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l'EJ^PliLSlO^  DES  HOitlSQËES  D'ESPAGNE 


A^nès  leur  foudroyante  conquête  do  TEspagui',  h^s  i\hi!?uLmans 
vamqtioups  Jaistièrent  vivre  en  paix  les  poiiulatioiis  chréibune^^, 
qm  se  soumirenl  à  Tobligalion  de  payer  le  ïribut.  Tel  est  k 
principe  pot*ê  par  Mahmucl  :  ritlolalrîo  dait  ùire  extirpée,  nmh 
les  peuplpï^  du  Livrer  c'e^t-à^dire  ûo  lu  Bible,  t]iii  coiuiaîsseiU  H 
dUorenl  ie  liieu  >cn\  el  uiiirpuie,  ont  droil,  iu<n'cniiaiil  jïaieineiit 
de  h  râpiUitiutj,  à  la  pruleclioii  de  leurs  bieus  cl  de  leurs  per- 
boiitift^.  En  vertu  de  ce  prificipe,  les  colonies  dos  Mozarabes^ 
c'esi-à-dire  des  chrétiens  vivant  dans  rEspagne  mustdniaue,  pu 

{1}  Thr  Mariëffis  nf  Spfùn^  thvir  cmirrr^ion  ami  aAindiion^  hy  RiamY 
CeAiu^câ  Liu,  1  roL  Philadclpliie  et  Londres  îiJdL  -  Lfos  Mntt&tvH 
Eêpa^^fdpii  y  Au  E^pul.von.  -  Esiuâift  iiutfirico-criîwOj  aprohttdo  pur 
In  mtffJTiV/fi<7  felrsîaHtka  (2  roi.  4*^  Valonc*?  1901),  par  Don  Pasctal 
BoBoNAT.  Ces  'dmi3t  i^nvrmt^^s  «e  r€Gomiiiaiide'nt  par  dcK  méritas  diflfe- 
rents.  L'Mît^wr  jutiéricaiii  éï?rit  avec  clarté  et  méthode;  il  est  lu^iuin 
aux  idécé  moderne**  Hicti  qu'il  avoue  les  faute»  commises ,  M.  Boronat 
tmt  ftvftnt  tout  prêtre  cntKoîiqut*  et  ardent  putriote  espai^not  ;  il  publie 
nne  fonle  de  documents  intéressants,  s^ appliquant  en  pailiculier  aw£ 
Morisqiic^  du  royftume  de  Valence, 
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renl  pratiquer  le  culte  catholique  et  conservèrent  leurs»  lois  ei 
jusqu'aux  juges  chargés  de  les  appliquer. 

Vers  le  milieu  du  xiii*  siècle,  la  reconquête  chrétienne,  partie 
au  huitième  des  montagnes  du  Nord,  avait  arraché  aux  Maures 
toute  la  péninsule,  sauf  le  royaume  de  Grenade.  Soit  largeur 
d'idées,  soit  plutôt  crainte  de  représailles,  les  princes  chrétiens 
victorieux  usèrent  de  tolérance  et  des  capitulations  en  règle 
assurèrent  aux  Mudeiars  ou  musulmans  vivant  en  pays  chrétien 
le  respect  de  leur  religion,  de  leur  statut  personnel  et  de  leurs 
biens.  Les  mômes  garanties  furent  accordées  aux  Maures  de 
Grenade  quand,  en  1491,  les  Rois  catholiques  s'emparèrent  de  la 
dernière  citadelle  de  l'Islam  ;  les  vaincus*  obtinrent  en  substance 
les  mômes  conditions  que  celles  que  M.  de  Bourmont  devait,  en 
1830,  accorder  aux  habitants  d'Alger. 

Dans  les  premiers  temps,  Ferdinand  et  Isabelle  restèrent  fidèles 
à  leurs  engagements  ;  le  premier  évoque  de  Grenade,  le  pieux  el 
doux  Talavera,  confesseur  de  la  reine,  s'y  fit  bientôt  aimer,  même 
de  son  troupeau  mécréant.  Tout  se  gâta  à  l'arrivée  de  Ximenez, 
archevêque  de  Tolède  et  primat  d'Espagne. 

En  droit,  l'Inquisition  ne  possédait  aucune  juridiction  sur  qui- 
conque n'avait  pas  été  baptisé  ;  par  contre,  les  apostats  étaient 
justiciables  de  son  tribunal.  S'étant  fait  investir  de  pouvoirs  spé- 
ciaux par  l'Inquisiteur  général  Deza,  Ximenez  commença  par 
inquiéter  les  Elches  ou  renégats  grenadins  qui,  se  croyant 
couverts  par  la  capitulation,  résistèrent  aux  soldats  qui  venaient 
les  emprisonner.  Des  troubles  éclatèrent  :  agissant  en  futur 
Inquisiteur  bien  plus  qu'en  homme  d'Etat,  Ximenez  déclara  que 
par  leur  rébellion,  les  Maures  avaient  rompu  le  traité  qui  les  pro- 
tégeait ;  des  troupes  furent  envoyées  à  leur  poursuite  dans  les 
montagnes  et  plusieurs  milliers  d'entre  eux  furent  massacrés, 
vendus  comme  esclaves  ou  réduits  à  opter  entre  la  mort  et  l'abju- 
ration sur  l'heure.  Il  est  vrai  qu'un  décret  royal  vint  assurer  aux 
Crislianos  Nuevos  tous  les  droits  dont  jouissaient  les  chrétiens 
d'ancienne  date,  mais  cette  assimilation  même  leur  interdisait 
^émigration  et  les  faisait  tomber  sous  la  juridiction  de  l'Inquisi- 
tion. Du  reste,  l'hostilité  entre  les  deux  races  et  les»  deux  religions 
était  telle  au  xv*  siècle  que  la  population  avait  plus  d'une 
fois  envahi  les  Morerias,  où  les  Maures»  étaient  parqués 
comme  les  Juifs  dans  les  Juivcries,  afin  de  les  saccager  et  de  mas- 
sacrer leurs  habitants.  Malgré  les  capitulations,  les  lois  ne  trai- 
taient pas  non  plus  sur  le  même  pied  les  chrétiens  et  les  maho- 
métans.  Dans  le  royaume  de  Valence,  par  exemple,  le  témoignage 
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1  deux  chrélieiis  valait  preuve  t;urilre  un  Maure  ;  loul  commerce 
charnel  entre  un  musulman  et  une  clirélienne  entraînait  pour  les 
deux  coupabbs  la  mort  sur  le  bûcher.  Par  toute  TEspagne,  pour 
élre  admis  dans  un  corps  de  me  lier,  il  l'a  liait  justitier  de  sa  lim- 
pieza  de  sangrt\  c'est-à-dire  de  la  pureté  de  sa  descendance  chfïi- 
tienne.  H  n'est  donc  pas  surprenant  que  dans  Télat  des  esprits 
les  convergions  imposées  par  le  fer  et  par  le  feu  soient  promp- 
lement  entrées  dans  les  mœurs*  On  le  vit  lorsqu*éclata  en  1520  le 
mouvement  révolutionnaire  connu  sous  le  nom  de  Germania  de 
Valence, 

Depuis  la  conquête  de  Valence  sur  les  Maures  à  la  fin  dn 
Xiii*  siècle,  les  rois  cl*Aragon  avaient  laissée  les  villes  du  royaume 
conquis  jouir  d*nne  large  automomie.  Toutefois  à  Valence,  comme 
ailleurs,  le  pouvoir  effccLif  avait  été  accaparé  par  les  ciudQdanofi 
honmdoii^  qui  seub  avec  les  chevaliers  pouvaient  faire  jiartie  du 
Gon&eil  des  six  Jutados  chargés  d'administrer  les  affaires  de  la 
ville.  Pour  être  cltofji'n  honorahte,  il  fallait,  comme  on  disait 
jadis  en  France,  vivre  noblement,  c  esl-à-dire  être  riche  et  n'exer- 
cer aucune  profession.  Les  six  Jurados  subissaient  en  fait  Tas- 
ceiidant  absolu  de  la  noblesse  féodale  ;  celle-ci  *  investie  de  vastes 
fiefs,  les  faisait  en  grande  partie  cultiver  par  des  tenanciefs 
maures,  restes  de  rancienne  population  nuisulmane,  A  la  vérité, 
il  existait  un  Conseil  g(*néral  de  la  ville,  où  toutes  les  clauses 
étaient  reiirésentées,  mais  dépouillés  au  xv*  âiècle  de  leurs  privi- 
lèges et  ne  pouvant  plus  s'assenihlci\  ni  délibérer  s^ns  rautorisa- 
tîon  expresse  rlu  Roi  ou  ilu  gouverneur  royal,  les  métiers  étaient 
en  réalité  exclus  de  toute  participation  active  aux  affaires  de  la 
commune. 

Appelés  en  152t}  à  prendre  les  armes  pour  défendre  le  pays 
contre  une  escadre  barbaresque,  qui  croisait  le  long  cfes  côtes,  ils 
saisirent  celte  occai?ion  d*afflrmer  leur  puissance,  se  fédérèrent 
m  Germania  ou  Fraierniié  et  demandèrent,  en  invoquant  un 
prérr(t«*iit  remontant  i\  In  fin  du  xin*  sircle,  que  le  nombre  d<^s 
hirado»  fût  porté  h  butt,  les  deux  nouveaux  sièges  devant  leur 
être  réservés.  A  la  faveur  d'une  épidémie,  qui  fit  fuir  au  loin  les 
nciblof-  et  les  riches,  les  Atji'rmanadoi^  devirn-ent  bieiU*'»!  martres 
de  Valence.  Le  gouverncnjent  royal,  jaloux  du  pouvoir  de  la  no- 
Messe,  accueillit  d'abonl  favorablement  les  revendications  deg 
métiers  et  b's.  nntor'isa  i\  conserver  leurs  armes  :  par  contre, 
la  îiofdesse  manifesta  naturellemerU  ^ou  tiostibti'.  Peu  h  (leu.  les 
<*i*pritti  s*aigrirent  cl  se  montèrent  :  rélément  populaire  et  violent 
écarta  réîéri»eiiJ  bourgeois  et  lane^a  des  expéditions  rontre  le  Vice 
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Roi  et  les  seigneurs^  qui  avaient  rassemblé  leurs  vassaux  autour 
de  leur  bannière.  Bref,  la  guerre  civile  éclata  ;  au  bout  de  deux 
aimées  de.  lutte»:  et  d&  combats,  elle  se  termina  par  l'écrasement 
de  la  Germania  (1). 

Imbues  du  fanatisme  religieuse  de  l'époque  et  brûlant  de  se. 
venger  des  tenanciers  maures,  qui  avaient  répondu  à  l'appel  des 
barons,  les  bandes  insurgées  imposèrent  par  leur&  menaces  de: 
mort  le  baptême  aux  habitants  musulmans  des  bourgades  et  des 
villages  qu'elles  avaient  occupés  et  transformèrent  séance  tenante 
leurs  mosquées  en  églises.  Dans  quelques  régions,  les  malheu- 
reux Maures,  poussés  en  troupe  dans  les  canaux  d'irrigation^  y 
furent  bap^sés  en  masse,  à  l'aide  de  balais  et  de  branches  mouilr- 
lées.Parfois,ce  baptême  improvisé  ne  les  sauvait  pas  du  massacre 
qui,  au  dire  de  leurs  bourreaux,  leur  rendaille  service  d'envoyer 
droit  au  ciel  leurs  âmes  fraîchement  purifiées.  Telle  était,  au. 
XVI®  siècle,  la  méthode  en  usage  pour  inculquer  les  principes  de 
l'unité  morale  chère  aux  esprits  dogmatiques  de  tous  les  temqp6 
et  de  tous  les  partis. 

Dans  sa  marche  vers  le  Sud,  où  elle  pouvait  compter  sur  l'adhé- 
sion de  la  population  de  plusieurs  villes,  entre  autres  de  Jativa, 
la  plus  considérable  de  la  région  après  Valence,  la  petite  armée 
de  Periz,  un  des  chefs  les  plus  énergiques  du  mouvement,  se  dis- 
tingua par  son  zèle,  furieux  dans  cet  apostolat  par  le  fer  et  la 
terreur.  Les  musulmans  ne  songèrent  guère  à  résister  ;  un  relevé 
contemporain,  dressé  localité  par  localité  et  seigneurie  par  sei- 
gneurie, accuse  pour  le  royaume  de  Valence,  31.815  ménages  de 
Cristianos  nuevos  contre  52.689  ménages  de  cristianos  vielos  (2). 
Mais  quand  la  crise  fut  passée,  la  grande  majorité  de  ces.  néor 
phytes  involontaires  retourna  insensiblement  à  ses  moeurs 
et  à  ses  croyances  traditionnelles,  créant  ainsi  une  silua^ 
tion  inextricable  pour  l'Espagne  du  xvi*  siècle.  Ils  étaient  fondés 
à  espérer  l'appui  de  leurs  seigneurs  intéressés  en  quelque 
sorte  et  tenus  d'honneur  à  protéger  des  tenanciers  dévoués,  labo- 

(1)  Cette  tentatire  de  révolution  sociale  a  été  étudiée  par  un  his- 
torien allemand,  Adolf  Ebert,  dans  ses  QueUenforschungen  aus  der 
Oesehichte  Spaniens  (Cassel,  184Ô),  et  plus  récemment,  par  un  académi- 
cieti  espftgnoF,  M.  Danvila  y  Collado,  dans  sa  Germania  de  Valeneia 
(Madrid,  1884). 

(2)  Ce  document  fi^re  parmi  les  pièces  justificatives  de  M.  Boro- 
nat  (vol.  1,  pp.  428443).  Quoiqu^l  porte  en  note  l'indication  de  la  date 
de  1520,  M.  Boronat  estime  que  cette  statistique,  telle  que  nous  la 
possédons,  a  été  rémaniée  quelques  années  plus  tard,  et  qu'elle  est  d'ail- 
leniB    incoufriète. 
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IX,  dociles  el  frugaux  qiii,  de  temps  immémarial,  faisaient 
valoir  leurs  terres  ets*âcquitlaient  avec  uue  panclualité  recuiiime 
de  leurs  redevances  et  de  leurs  prestatious  pluâ  élevées  que  celles 
des  tenanciers  vieux  cliréliens-  «  Cuanto  mas  Moroë^  ianio  mas 
ganancia  »,  ai'Qrmait  avec  raison  un  dicton  répandu.  Par  contre, 
celte  prolectiûii  ne  pouvait  s'exercer  qu'en  sourdine,  car  en  pro- 
clamant  qu*il  ne  devait  plus  y  avoir  qu  un  seul  roi,  un  seul  pou- 
pie  et  une  seule  croyance,  la  Gerniania  avait  exprimé  le  senti- 
ment unanime  de  toule  la  nation  espagnole,  à  rexception  de  celui 
dm  grands  propriétaires  fonciers.  Enfin,  dans  l'opinion  des  théo- 
logiens, le  baptême  imprimant  un  caraclère  indélébilts  les  Mo- 
risques,  ainsi  qu'on  appela  les  Maures  baptisés,  devaient  en  cas 
de  retour  à  la  loi  du  Coran^  être  Irailês  en  relaps  H  comme  tels 
èlre  livrés  aux  tribunaux  du  Saint^Office*  De  ce  coofljt  d'intérêts, 
de  passions  et  de  doctrines,  sortît  la  période  de  tergiversations 
et  de  concessions  accordées,  puis  retirées,  qui  dura  près  d*uii 
siècle  pour  aboutir  à  Fespulsion  en  1009* 

Ive  souvenir  de  la  violence  employée  se  flt  pourtant  sentir  el  se 
manifesta  par  la  recommandation  adressée  à  rinquisition  de  Va- 
lence, de  procéder  avec  modération  et  ménagemeuL  ;  peut-être 
n  eût-elle  pas  été  faite  si  les  violences  avaient  été  exercées  par  des 
âoldnt»  de  la  Couronne,  au  lieu  de  bandes  révolutionnaires.  Peu 
dannées  après,  Charles- Quint,  sur  les  prières  d'une  députation 
Mores  qu'il  reçut  è  Tolède  el  sans  doute  aussi  sollicité  par  la 
lute  noblesse  valencienne,  signa  une  Concordia  (1),  ou  conven- 
tion, en  vertu  de  laquelle  le  Saint-Office  ne  serait  autorisé  k  agir 
Cimtre  les  nouveaux  convertis  de  cette  partie  de  ses  Etals  qu'à 
Texpiralion  d'un  terme  de  quarante  années,  11  était,  en  outre, 
accordé  è  ceux-ci  un  délai  de  dix  ans  pour  renoncer  à  leur  langue 
^i  à  leur  costume  :  ils  conservaient  le  droit  commun  de  porter  des 
armes  et  devaient  continuer  à  disposer  de  cimetières  particu- 
liers ;  ils  no  seraient  pas  assujettis  aux  restrictions  canoniques 
m  matière  d'empêchement  de  parenté  pour  le  mariage  et  joui- 
nienl  du  dmit  de  changer  libreanent  de  domicile.  Enfln,   In 
Concordia  assurait  le  maintien  de  leur  autonomie  communale 
mx  Moreria^i  royales  de  Valence,  de  Jativa  et  de  plusieurs  autres 
localités.  Toutefois,  la  célébration  du  culte  musulman  demeurait 
mlerdile,  La  Concordia  fut  publiée  en  1528  ;  la  même  année* 
Chapîf*s  donnait  aux  Maures  d'Aragon  et  de  Catalogne  un  délai  de 
çfunlre  années  pour  se  converlin 


n>  M.  Boronat  ptibtie  f^tt«  pièce,  roL  I.  pp,  423-428. 
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En  1525,  le  même  Charles  avait  promulgué  un  édil  général 
d'expulsion  des  Maures  de  Valence,  d'Aragon  et  de  Catalogne, 
exemple  frappant  d'une  incohérence  politique,  appelée  à  devenir 
chronique  pendant  son  règne  et  celui  de  son  fils.  Comme  le  fait 
très  justement  observer  M.  Lea,  l'incurie  administrative  in- 
vétérée en  Espagne,  arriva  à  rendre  également  vaines  et  stériles 
les  tentatives  de  répression  cl  les  tentatives  de  persuasion 
et  ne  réussit  qu'à  accroître  la  répulsion  dci  Maures  pour  la  re- 
ligion chrétienne.  Souvent  violée  dans  l'intervalle,  la  Concor- 
dia  fut  révoquée  en  1545.  A  la  vérité,  l'Inquisition  continua 
à  rendre  de  temps  à  autre  des  édils  de  grâce  promettant  la  récon- 
ciliation aux  relaps  qui  viendraient  spontanément  confesser  et 
abjurer  leurs  erreurs.  Mais  les  réconciliés  échappaient  seule- 
ment à  la  mort  et  à  la  xionfîscation  des  biens,  restaient  passibles 
d'autres  pénalités  tant  spirituelles  que  temporelles  et  devaient 
dénoncer  leurs  anciens  coreligionnaires.  La  réconciliation  lais- 
sait on  outre  poser  dos-  incapacités  civiles  sur  les  deux  premières 
générations  de  descendants  du  réconcilié.  Aussi,  les  Morisques 
montrèrent-ils  peu  d'empressement  à  répondre  à  l'appel  d'une 
clémence  aussi  parcimonieusement  mesurée. 

L'espionnage  légal  et  incessant  qu'on  institua  par  la  suite 
n'était  pas  non  plus  de  nature  h  les  ramener  à  la  soumission. 
Leurs  portes  devaient  rester  ouvertes,  afin  que  tout  passant  pût 
s'assurer  qu'ils  observaient  les  lois  d'abstinence  catholiques,  que 
par  contre  ils  n'observaient  pas  le  Ramadan  et  le  régime  alimen- 
taire prescrit  par  le  Coran  et  qu'ils  ne  travaillaient  pas  les  diman- 
ches et  les  jours  fériés.  Leurs  sages-femmes  devaient  être  chré- 
tiennes. On  empêcha  leurs  femmes  de  s»ortir  voilées;  on  interdit 
leurs  ablutions  traditionnelles  et  on  démolit  d'autorité  les  maisons 
de  bains,  où  les  Arabes  de  tous  les  temps  ont  eu  coutume  de  se 
rencontrer. 

On  songea  bien  à  les  évangéliser  ;  à  différentes  reprises,  la 
Cmironne  réclama  à  cet  effet  le  concours  du  Saint-Siège  et  en 
1532,  l'Inquisiteur  général  fut  invité  à  désigner  des  missionnaires 
et  à  établir  des  rectorats  dans  les  villages  de  nouveaux  convertis. 
Mais,  de  l'aveu  de  M.  Boronat,  les  mœurs  du  clergé  séculier  lais- 
saient terriblement  à  désirer  et  malgré  la  réforme  monastique 
imposée  par  le  rigide  Ximenez,  le  clergé  régulier  se  souciait 
médiocrement  de  la  règle  et  de  la  discipline.  Les  missionnaires 
choisis  pour  la  prédication  n'entendaient  pas  l'arabe  ;  l'un  d'eux 
servit  même  inconsciemment  de  messager  aux  musulmans  mécon- 
tents. Un  autre,  le  frère  Bartolomé  de  los  Angeles,  savait  l'arabe, 
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RnSi^^  Inissa  corrompre.  Quant  aux  recloraLs,  j»eu  d'années 
avaul  J "expulsion,  en  KlOîi,  les  Coilès  d'Aragon  se  plaignaient  de 

[  ce  que  sur  ItK)  rcctarat&  créés  en  1572,  il  en  restait  encore  55  sans 
lilnlrtires,  Pafiiii  les  recLeurs  noniméâ,  beaucoup  ne  résidèrent 
pas  ;  d'autres  résidèrent,  mais  donnaient  les  exemples  les  moins 
édtftûnls  ou  jugeaient  leur  mission  accomplie  cjk  se  contentunt  t!e 
célébrer  la  me^se  du  dimanche» 

Aîiiâi,  les  Morisfjueâ  restaient  obstinément  ultacliés  aux 
usages  et  è  la  foi  de  leurs  pères.  Henri  Cock,  areher  de  la  garde 
flamande,  qui  fit  partie  de  re&corle  de  Philippe  II  pendant  un 
voyage  (|Ui3  le  Hoi  fit  en  1585  en  Aragon  et  dans  le  royaume  de 
Valence,  raconte  qu'au  départ  du  collège  ro^al,  le»  habitants 
hrîsatrnt  toutt^  la  vaisselle,  qui  avait  contenu  du  vin  ou  de  la  viande 

I  de  pore,  «  A  Muel,  dit- il  dans  sa  relation,  IVrglise  reste  toujours 
fermée  j  si  ce  n'est  le  dimanche,  ou  les  ha  bilan!  s  socit  bien  forcés 
ifv  entrer.  11  n'y  a  que  trois  vieux  eh  rétiens  dans  la  localité  :  1© 
curé,  le  notaire  el  Taubergiste*  Les  autres  feraicnl  phis  volonlierà 
le  pèlerinage  de  la  Mecque  que  celui  de  Saint- Jacques  de  Corn- 
pofetelle*  n 

biif^  descendanls  des  anciens  conquérants  de  TB^pogne/d  n*étaît 

[Murlant  en  majorité  resté  que  des  boitliquiers  et  des  paysans. 

Voici  le  porlrait  que  trace  des  Morisques  vulencîens^  le  licencié 

Kmnr  clans  son  Expulsion  iitstiliiada  de  Ioê  Morhcos^  publiée  en 

hVl2  (l). 

n  C©tait  une  race  loiu'df,  nonohulaato^  ctinemie  des  tettre*  et  d^ 
*i*inc****,  étrangère  à  toiitt*  urbanité,  a  toute  courtoisie,  à  toute  idée 
politi*iUt*,  Ih  élevaient  leurs  enf&uts  cotnme  des  auimatuc,  sans  éduca- 
tiôij  rationaellep  sans  doctrine  da  salut..*  Ridicules  dans  leur  accou- 
trement, la  plupart  tiabilléfi  de  légères  culottes  de  toile  ou  d'étamine 
coniuie  les  marm;»,  leur»  habita  étaient  mal  taillés.  Les  femmes 
lient  un  foulard  de  conteur  sur  ta  tête  et  uue  robe  d'étoff©  eom- 
e,  jauiit\  verte  ou  bleue;  peu  couvertes^  presque  en  ehemise,  elles 
BtarchftieDt  d*inie  allure  dégagée.  Les  jeunes  étaient  bien  peignées, 
propres  et  bien  lavées.  Grossiers  dans  leur  manger,  ils  prt^n aient  leurs 
r^paa  lusi ti  par  terre  sur  des  nattes  &  la  façon  des  Juifs,  ainsi  que 
M&hômet  le  prescrit...  De  tnéme^  ib  dormaient  par  terre  sur  un  mate- 
Us... 

^r  Malades,  bi^n  qu* ayant  des  lits  spacieux ,,  ils  s'allongeaient  dans  leur 

I  cuiiine  sur  un  mine©  mat«1asj  une  cruche  d'eau  au  côté;  sans  autre 

Iraitcmeni  que  la  diète,  ils  se  guérissaient  de  la  fièvre.  Jamais  ils  ne 

m  taiguaîeatj  ni  ne  m  purgeaient  j  bien  qu'ils  eussent  des  médecins. 


il\  Fanfcage  reproduit  par  M.  Colmeiro,  dtins  %qu  HiêtQîîa  de  la  Eco- 
lit^mm  Puiitim  m  Bipalia,  II,  pp.  65-07. 
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ils  ne  leB  appelaient  jamais  et  n'en  rivaient  pas  moins  jusque  80,  90 
et  100  ans.  Leurs  chirurgiens  faisaient  des  cures  merveilleuses  au 
moyen  d'onguents...  Ik  se  nourrissaient  de  choses  grossières^  de  bouil- 
lies de  diverses  farines^  de  légumes^  de  lentilles^  de  fèves,  de  millet, 
de  pain  de  millet  et  de  maïs.  Ceux  qui  en  avaient  le  moyen  «joutaient 
à  ce  pain  des  raisins  secs,  des  figues,  du  raisiné,  du  miel,  du  lait  ;  dans 
le  royaume  de  Valence,  ils  mangeaient  du  riz  tous  les  jours.  Grands 
amateurs  de  fruits  et  d'herbes  potagères,  ils  se  bourraient  de  concom- 
bres, d'aubergines  et  de  melons;  après  quoi  ils  avalaient  de  pleines 
cruches  d'eau  sans  en  être  incommodés.  Ils  n'attendaient  pas  que  les 
fruits  fussent  mûrs,  mais  les  mangeaient  verts^  Us  dépensaient  peu  à 
la  nourriture,  et  en  fait  de  viande,  ne  mangeaient  que  du  mouton  et 
du  chevreau.  Us  étaient  très  friands  de  poisson  séché  et  à  bon  marché, 
de  morue,  de  sardines  et  de  salade  crue.  Us  consommaient  beaucoup 
d'huile  et  s'en  servaient  pour  leurs  fritures  de  chevreau.  Très  portés 
aux  récits  burlesques  et  aux  contes,  ils  étaient  passionnés  de  danses, 
de  chansons,  d'aubades,  de  promenades  champêtres  et  de  tous  les 
plaisirs  grossiers,  le  tout  bruyamment  et  en  poussant  des  cris  à  la  fa- 
çon des  jeunes  rustres  qui  vocifèrent  dans  les  rues.  Ils  jouaient  de 
la  comeâiuse,  du  chalumeau,  du  luth,  du  tambour  de  basque.  Ils  se 
vantaient  de  leurs  prouesses  de  vagabonds  et  dans  les  courses  de  tan^ 
reaux.  Adonnés  à  des  métiers  exigeant  peu  de  force  musculaire,  ik 
étaient  tisserands  de  toile,  tailleurs,  cordiers,  potiers,;  d'autres  fa- 
briquaient des  sandales  ou  soignaient  les  bêtes  malades.  Ils  étaient 
encore  jardiniers  et  marchands  d'huile,  de  miel,  de  poisson,  de  sucre, 
de  toile,  d'osufs,  de  volailles...  L'hiver,  ils  restaient  chez  eux  couchés 
par  terre,  disputant  des  qualités  et  de  l'allure  de  leurs  bêtes, 
toujours  sur  un  ton  aigre  et  perçant  (1;.  Très  peu  travaillaient  le 
fer  et  les  métaux,  le  bois  ou  la  pierre;  ils  avaient  cependant  quel- 
ques maréchaux-ferrants  pour  ferrer  leurs  mulets  bien-aimés,  et  pour 
forger  des  houes,  des  poignards,  des  hachettes,  armes  qu'ils  por- 
taient sans  cesse  à  la  main.  Us  étaient  très  enclins  au  péché  de  la 
chair...,  sans  se  laisser  arrêter  par  aucune  loi  naturelle  ou  divine,  ils 
pratiquaient  l'inceste;  les  maris  toléraient  des  liaisons  entre  lews 
femmes  et  leurs  frères.  Us  mariaient  leurs  enfants  très  jeunes,  à  Vêigjt 
de  douze  ans  pour  les  garçons  et  de  onze  ans  pour  les  filles...  Ne  cher- 
chant pas  de  dot,  ils  donnaient  la  moitié  de  leur  fortune  pour  ache- 
ter leurs  femmes  à  la  façon  d'une  chose,  ainsi  que  le  veut  la  lot  de 
Mahomet...  Ils  croissaient  et  multipliaient  comme  les  mauvaises  her- 
bes. Nul  ne  restait  célibataire,  nul  ne  devenait  moine  ou  religieuse,  car 
ils  abhorraient  la  vie  chaste  et  continente...  Leur  caractère  étsit  ce- 
lui de  fils  et  de  familiers  de  Satan,  en  tout  fourbe  et  menteur;  ils  nais- 
saient le  mensonge  à  la  bou<^,  et  la  main  tendue  pour  le  vol.  » 

Dans  ses  Novelas  ElemplareSj  Cervantes,  qui  avait,  il  est  vrai^ 
été  captif  à  Alger,  fait  d'eux  un  portrait  concordant  ;  il  leur  re- 
proche leur  avarice  et  leur  frugalité  poussé©  jusqu'à  1»  lésinerie  et 


<1)  Les  muletiers  étaient  très  nombreux  panû  le»  Maures  d'Espagne. 
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k  daflger  qui  fésuitait  pour  TEspagne  de  la  prolificilé 
ce^  qui  ne  preuait  aucune  pyi  t  aux  guerres  du  loyaurae. 
i  âotil  tli^  âerpeiiU  que  nous  nouirissoiis  daiis  outre  sein  », 
il  quelqae  pai  t« 

C^rtaioai  des  déiauLs  quo  leur  imputéoL  Aznar  et  CurvaDleâ,  pas- 
ient  de  «os  jours  pour  des  qualités.  L'accusalion  d*incesle  est 
luëion  aux  manager  con^ariguiu^  aulûrisés  [mv  le  Coran, 
que  d'après  le  Coucile  de  Latrân  dL^  1215,  le  mariage  ne  doit 
periULS  qu'au  quatrième  degré  canonique,  c'eât-â-dîre  entre 
Bis  de  ctîusiiiiî  germa iuîa»  QuanI,  â  la  cumplaisauce  des  ma- 
frères  de  race  d'OtlicHo  ne  passent  pas  pour  être  si  dé- 
lunaires.  Toutefois,  malgré  la  malveilkiice  d'Aznar,  ennemi 
lamé  des  Morisques,   quiconque  a  résidé  dans  le  iNord  de 
frique,  découvïira  plus  d'un  Irait  de  ressemblance  avec  les 
inre^  d%ai»jourd^hui  et  les  habitants  des  douûrs  éparpilléi  au 
de  TAlla©.  Pour  ce  qui  est  du  reproche  d'ignorance,  Taris- 
ie  âarroMne  avait  jugé  prudent  de  repasser  la  nier  ;  quoi 
qu'ai  pafidât  le  licencié  A^iîair,  le  petit  inonde  des  muletiers,  des 
Itot^quiers  et  des  paysans  ne  se  voue  nulle  part  à  Tétude  et  à  la 
puriï^  Cepeodanl  les  Morisques  n'étaient  pas  aussi  indiûé- 
à  la  poésie  qu'il  le  prétend  ;  jusqu'à  leur  expulsai  on,  ils  ont 
ivé  la  poésFc  religieuse,  les  légendes,  les  contes  et  les  nou- 
es. Ou  trouvera  dans  les  pièces  justificatives  de  M*  Lea,  la 
:tion  rni  vers  anglais  d'une  complainte  composée  à  Grenade, 
le  du  soulèvement  dt^  15ë8  ;  les  cérémonies  de  la  meiese  y 
(ytiniées  ©o  ridicule.  Si  leurs  mœurs  étaient  licencieuses, 
CfiQes  des  Espagnols  Tétaient  encon;  davantage  d'après  Tala\'era, 
premier  évéquc  de  Grenade  après  la  prise  de  la  ville» 
Vivafli  dans  les  baronnies  en  groupes  compacts,  les  Maures 
eaiiipagne  de  Valence  avaient,  plus  que  partout  ailleurs, 
Tc  leurs  mo:urs  et  leur  langage  ;  une  insurmontable  bar- 
e  les  séparait  de  leurs  voisins.  Dans  les  villes,  où  comme 
ils  s'aditrinaieiil  à  la  sparîerie,  â  la  corderïe  et  h  la  bou- 
?t  dans  le  resle  de  l'Espagne,  leur  isolement  était  moins 
ibsalu.  Le  rapport  de  don  Alonso  Gutierre?..  daté  du  mois  de  sep» 
ibr»*  158ÎÎ,  qui  donne  ces  détails  sur  leurs  occupations  profea- 
onnrllos  dans  la  capitale  de  f  Andalousie,  signnle  leur  richesse 
luspecle  et  odieuse  »,  11  est,  en  efret,  inconleslablo  qu'à  plu^ 
r>rises»  les  Morisques  rassemblèrent  des  sonnues  consi* 
pour  acheter  des  concessions  ou  des  adoucissements  aux 
««sttfes  qui  les  frappaient.  Ils  vivaient  très  simplement,  et  selon 
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Gulierrez,  «  une  pièce  de  monnaie  entrée  chez  eux,  y  restait  tou 
jours  »  (1). 

Le  fatalisme  oriental  est  assurément  un  merveilleux  instrumen 
de  résistance  passive,  mais  sans  les  barons  féodaux  de  Valenc 
et  d'Aragon,  ces  troupeaux  d'humbles  laboureurs  et  de  gagne 
pelit  auraient  difficilement  résisté  aussi  longtemps  au  flot  d 
liaine  qui  les  enveloppait. 

Bien  avant  la  Germania,  dès  1508,  le  duc  de  Cardona  et  1 
comte  de  Ribagorza  avaient  fait  des«  démarches  auprès  de  Ferdi 
nand  d'Aragon  pour  le  prier  de  tempérer  le  zèle  du  Saint-Office 
A  l'avènement  de  Charles-Quint,  les  Cortes  de  Monzon  lui  fircii 
jurer  de  respecter  les  franchises  des  Mores  du  royaume  de  Va 
lence  ;  il  se  fit  délier  de  son  serment  par  la  Cour  de  Rome.  L'at 
titudc  des  barons  n'était  d'ailleurs  pas  uniquement  dictée  par  ui 
sentiment  de  justice,  car  en  1528,  les  Certes  de  Valence  décidé 
dent  que  rien  ne  serait  changé  aux  prestations  des  tenanciers,  de 
venus  chrétiens  et  qu'il  leur  serait  interdit  de  quitter  leur  tenure 
Or,  à  la  redevance  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  fruits,  se  superpo 
sait  pour  les  Mudéiars  une  taxe  de  consommation  connue  soui 
le  nom  de  zofra  ;  devenus  cristianos  nuevos,  ils  eurent  à  suppor 
ter  en  plus  la  dîme  ecclésiastique  et  les  premiers  fruits,  don 
l'Eglise  fit  l'abandon  aux  seigneurs,  afin  de  les  amadouer. 

Des  conflits  éclatèrent  néanmoins,  comme  le  prouvent  les  do- 
léances des  Cortes  de  1537,  qui  après  avoir  signalé  la  violence  dcî 
conversions,  le  reCour  des  néophytes  à  leurs  anciennes  croyance 
et  déclaré  qu'il  y  aurait  «  grand  excès  à  les  châtier  »,  tant  qu'oi 
ne  les  aurait  pas  catéchisés,  continuaient  en  ces  termes  : 

((  Les  Inquisiteurs  ont  saisi  des  terres  que  les  Morisques  condamné 
tenaient  des  Seigneurs  à  bail,  à  cens  ou  par  emphytéose.  Si  leur  crim 
exige  qu^ls  soient  punis  en  leur  personne  et  dans  leurs  biens  propres 
meubles  ou  immeubles,  les  biens  occupés  en  vertu  des  titres  ci-dessu 
doivent  faire  retour  aux  propriétaires  véritables.  » 

Charles  transmit  ces  doléances  au  Cardinal  inquisiteur  général 
(clui-ci  protesta  qu'aucun  bien  de  cette  nature  n'avait  été  saisi 
si  lo  cas  se  présentait,  justice  serait  faite  et  le  bien  restitué  ai 


<1)  Boronat,  Vol.  I.  p.  635.  «  Toute  pièce  de  monnaie  entrant  chez  eux 
écrit  Cervantes  dans  son  Dialogue  des  Chiens,  est  condamnée  à  la  pri- 
son perpétuelle.  » 
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rigueur,  les  droits  ulUes  devant  rester  inséparables,  de  la  di- 

Itcff ,    VppaictumtHit,  riiu|niâilion  ne  linl  pas  sa  prome&se,  car 

fioiiviîlles  plaiûLes  se  firent  entendre  et  les  Corles  de  1542  et 

I5^i7  dénoncèrent  un  subterfuge,  à  Vnide  duquel  rinquisilion 

prononça  il  plus  de  coniiscation,  mais  frappait  le  condamné 

|*tjne  amende  supérieure  è  la  valeur  de  ses  biens,  qu'il  était  dèë 

brs  contraint  do  céder  à  vil  prix.  En  157L  on  finit  par  adopter 

tij  curieux  systêjue  d'abonnement,  qui  fut  saneliouné  par  uiie 

mfule  royale   :  moyennant  un  paiement  anunel  et  global  de 

i.500  ducats  (1)  ù  rimiaisition,  les  Mo  risques  valeneiens  ne  de- 

nit^nt  plus  être  passibles  de  confiscation,  ni  même  d'amende  au- 

rssus  de  10  ducàts,  â  la  condition  que  leur  diemâa  ou  assemblée* 

raie  trarantît  le  paiement  des  amendes  infligées.  Le  plus  grand 

mlire  des  dîcmùtis  .s'cmpre*?èa   d^  sotiscrire   cette  assurance 

iiiluelle  contre  le  risque  de  ruine  totale  de  leurs  membres. 

I Vpi*uilajit,   quelquco-uns   des   seigneurs  les   plu;^   audacieux 

ont reca raient  pres([ue  ouvertement  le  Saint-Office  et,  en  1567, un 

Imoin  appelé  à  déposer  déclara  sans  ambages  «pi*à  son  avis  le 

î\û  moyen  de  convertir  les  Morisques,  serait  de  commencer  par 

^avertir  les  seigneurs  eux-mêmes. 

l/liiquisilion  avait  déjà  sé\  i.  En  1538,  elle  avait  condamné  Tar- 
bi^liarrc  d'AlbarracijiJe  père  Jnan  Oliver,  comme  fauteur  de  la 
►cïe  mahomélane  :  toutefois,  les  deux  personnag<^s  Tes  plu*^  irinr- 
uafïts  tpii  conq^arurent  devant  elle  furent,  en  15i2,  don  Rodrigue 
Heanuicjnt,  de  la  famille  des  connétables  de  Navarre,  et  en 
'M,  don  Sanche  de  Cardona,  amiral  d'Aragou,  XI,  Boroiiat 
eprodiiit  ime  grande  partie  de  ces  proceflures  (:^). 
Non  content  de  détourner  les  Morisques  du  baptême,  Umlrigue 
Benumont,  parent  et  procuradnr  gênerai  de  Tamira!,  leur 
bnlitait  h  prix  d'argent  rcmbarquenn.^nl  à  bord  des  corsaires 
ûrbaresques  toujours  aux  aguets  le  long  du  fittoraL  UamiraL 
l'une  orthodoxie  nn^^ûz  ti^de.  puisque  1  ne  se  confessait  plus  de- 
^uis^  ïrmgîrînps,  avait  exprimé  des  regrets  de  n^ôtre  pas  plus 
ftfipnjcbé  des  Pyrénées,  afin  d*inviter  les  Huguenots  à  franchir 
I  (rentière  et  de  créer  une  diversion  dont  profileraient  les  Moris- 


d)  Soit  3* K 0**0  francs  de  notre  monnaie  an  poidn  du  métat^  et    sans 
biiir  compte  de  la  différence  dans  le  pouvoir  d'aequisiiion» 
«2)  Vol.  î,  dan»  la  Colrecion  Diplomnficn  (Pi«?es  justifieatkes),  p>- 
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^66.  AU  iiice  ida&;léHioiiis,  taesrfiervitôUFs  affkmaieûi  que  si  r4)ii 
jOHiii&ttait  là  pouraiifvre  fesllûncf^Bes,  TAmix^p^  ses  re- 

memas  et  le  .Roi  jud  :grtad  vassal  capable  d'armer  cinquante 
iiCKBBias  d'aiiBies  à  dbeval  et  aate&t  à  pied;  dans  une  ccmviecgatîan 
nap^rfcée  par jm  doot^tr  m  nirQfue  ^ure,  l'Amiral  avait  exprimé 
l^açÊUÊKi  tfÊb  k  Gnasd-Tarc  toiénait  les  ciiFétie&s  daxis  son  em- 
pire, il  n'y.aRMBt  Muume  raiaon  ^paur  qu'un  futys  chrétien  ne  laîfr- 
aât  pas  verre  les  MoiSB  ea  mahoEBétans.  L'acte  d'accusation  rap- 
porte encore  qu*à  Vall  de  Qaadalest,  viUi^  lui  appartenant  et 
peuplé  de  nouveaux  convertis,  il  lea  avait  «noouragés  à  ranviir 
et  à  restauiier  lane  mescipiée,  .lieu  de  aé^puMure  d'.un  saint  muaul- 
masi,  0àle8Ab«res;«t«xiui»ient^i;pélerini(gede  Grenade,  d'Ara- 
.gon-etde  Galal«£|Be..Jn3qtt&:daiD6i8a  terre  de  Baohi,  au  il  résidait 
die  préiérenoe,  il  avait,  disait-on,  excité  les  liahométans  à  célé- 
brer publiquement  les  .cérémonies  de  leur  culte  et  s'était  offert 
À  réd^r  une  Teqaôle.au  Sultan,  sollicitant  son  intervention  en 
leur  £avenr.  L!tnquisitîan  condamna. le  vieillard  septuagénaire  à 
^abjuration,  à  «une  aai^ende  de  2.000  ducats  et  à  ia-j^édusion  dans 
/un  menaBtère  ;  plus  tard,  il  eut  la  viUe  de  Valence  pour  pri6<Mi, 
mais  avec  interdiction  de  visiter  aucun  de  ses  dcosiaines. 

Tous  les  baraiBs  ne  paijaient  pas  aussi  hmit  et  ne  se  compro- 
mettaient pas  «avec  ia  même  ànpnidence,  mais,  sotis  une  forme 
discrète,  leurs  représentations  se  répéièpesit  ^uaqu'mi.bout.  Alors 
-çne  vers  la  fin  de  1*007,  l'ei^pulsion  était  résolue  en  principe, 
François'  d'Aragon,  comte  de  Luna,  remettait  encore  au  Roi  une 
supplique  des  Merisques  d'Aragon,  l'implorant  de  -sAumettre 
leurs  vœux  à  l'exarami  d'une  Commission  d'ibommes  doctes  et 
^caves.  Pcwr  tout  dire,  <m  a  prétendu  que  cette  prédilection  des 
s^neure  pour  les  kforisques  s'explique  aussi  par  l'arbitraire 
avec  lequel  ils  peuioiœnt  napmnément  les  traiter.  Si  l'Inquisition 
seule  avait  perlé  eette  «accsusabon,  on  pourrait  l'écarter  comme 
de  source  vSBipeote,  inuâs  on  la  retrouve  sous  la  plume  du  p^e 
HSobrîno,  l'on  des  rares  défenseurs  de  la  race  persécutée.  Des 
tenanciers  itrwraâfaait  à  peu  près  tout  le  kmg  de  l'année,  étaient 
naturellement  préférés  à  des  tenanciers  tenus  de  chômer  les  di- 
manches et  les  innombrables  jours  fériés  de  l'Eglise  catholique 
à  celte  époque.  Les  tenanciers  chrétiens  étaient,  en  outre,  moins 
endurants  ;  avant  la  fin  du  siècle,  dont  le  début  vit  l'expulsion 
des  Morisques,  leurs  successeurs  fomentèrent  une  Jacquerie  pour 
réclamer  l'^ofition  de  toutes  les  prestations  «et  redevances. 

On  prévoyait  aussi  que  l'expulsion  léserait  gravement  les  cen- 
salistas  o«u  bénéficiaires  des  rentes  constituées  sur  les  ^feiens  et  le 
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lit  perdonnel  des  Morisques.  Ceux-ci  étant  répulés  pour  leur 
ipuleusé  pànciualité  dans  racquitlenienl  de  letirs  abligalions, 
tm  oenêos  ou  contrats  de  rentes  pratiqués  sur  uue  grande  Ochelie 
âaieiit  considérés  comme  ée%  placements  de  tout  repos  et  recher- 
lanl  pour  le  placemenl  de  Tavoir  des  veuves  ei  des  mineurs 
par  les  coruinuoautés  relig^ieuses  et  les  collées  civils  et 
ck^siasliquea*  a  iNous  allons  être  coûdamnés,  s'écria  un  jour 
lue  de  Valence,  à  manger  du  pain  sec  et  des  légumes  et 
1er  nous-métiK^s  nos  chaussures.  »  Ayant  égalemrnt 
^partie  de  sa  fortune  imeslie  en  Cirnsos^rinquisiliôn  allait  voir, 
outre  se  iarir  la  rente  annuelle  de  2,500  ducats  que  lui  ser- 
lient  les  Morisques  pour  s'exonérer  du  risque  de  conliscalion, 
Uautrt?  part,  le  souvenir  des  violences  que  la  Germania  de 
'fXi  avait  fait  subir  aux  pères  et  aux  grands-pères  de  ceux  qu*on 
ait  expulser^  subsistait  encore  dans  les  mémoires  ;  ces  vio* 
HCC 3  sont  même  plus  d'une  fois  rappelées^  dans  les  délibérations 
Conseil  d'Etal»  qui  arrêta  le  plan  de  Texpulsion  ellc-ini^nic. 
ïiiy  avoua  aussj  que  Foeuvre  de  rinstruction  religieuse  avait  été 
ileusement  négligée.  Le  comte  de  Cbinchon  invoqua  rexem- 
^d'un  seigneur  riche  de  15,000  ducats  de  revenu  la  veille  de  la 
ande  insurretlion  des  Aïpnjarras  en  1568  et  à  qui  il  ne  resta  rien 
\  lendeiiiaîn.  ajouUmt  qu'il  en  serait  de  ni^me  à  Valence.  Le  car- 
de Tciiède  confessa  que  tout  remède  serait  presque  impos- 
à  mettre  h  exécution.  Xean moins,  le  décrcl  d'expulsion  fut 
lu  et  salué  par  racclamation  nationale.  G*e^  que  la  peur  des 
nvâsions  étrangères  était  venue  surexciter  les  passions  religieu- 
[ie$eln;itionales  ;  coaUséi.^s,  elles  furent  irrésistibles. 

Oeptits  un  siècle»  TEspagne  versait  à  flots  son  sang  et  son  or 
réalii^'r  le  rêve  de  domination  universelle  où  se  complurent 
;deu]t  premiers  rois  de  la  Maison  d^Xulriche,  A  ravènemenl 
ie Philippe  III,  elle  élait  à  bout  d*hommes  et  de  ressources.  Dans 
tie  Espagne  anémiée  et  appauvrie,  dont  la  population  avait 
cru  defïtiis  un  siècle,  une  longue  bande  littorale  s' étendant  de 
rnarceloff**  h  Malagîf  **tait  habitée  par  une  rac*^  prolifique,  où  nul 
^n'était  soldat,  ni  céhbalaire  ;  étrangère  d'origine  et  de  religion, 
<lc  race,  qui  s'élnit  implantée  par  la  conquête,  était  cruellement 
rpméculée  et  par  une  contradiction  née  de  la  préoccupation  de 
ïftêiîager  les  grands  propriétaires  fonciers,  on  lui  avait  interdit 
r^graiîon  volotitaire.  Les  frères  et  coreligionnaires  de  cette 
mullittjife  exaspérée,  les  Turcs  et  les  Barbaresqucs,  ]iîir  cou  raient 
^  inn tires  la  Méditerranée  et,  de  connivence  av^'c  elle  Jes  galères 
^-^Irique  venaient  rançonner  les  villages  et  enlever  leurs  habi- 
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Uiiils  pour  les  livrer  à  Todieux  esclavage  des  bagnes  d'Alger  et  de 
Tunis.  Isolée  en  Europe  par  sa  politique  orgueilleuse,  ayant  tou- 
tes ses  troupes  aguerries  au  loin,  en  Italie  et  en  Flandre,  ne  pou- 
vant compter  à  l'intérieur  que  sur  des  milices  sans  consistance, 
TEspagne  se  sentait  à  la  merci  d'un  débarquement  de  l'étranger 
venant  appuyer  un  soulèvement  général  des  Alorisques.  Ces 
craintes  n'étaient  pas  imaginaires. 

Al.  Lea  raconte  les  négociations  nouées  en  1602  entre  des  émis- 
saires d'Henri  IV  et  les  Syndics  des  diemâas  valenciennes,  qui 
promettaient,  si  la  France  fournissait  des  armes,  une  levée  de 
soixante  mille  hommes.  En  1604,  un  autre  émissaire  d'Henri  IV 
assista  à  Toga  à  un  conciliabule  de  66  syndics  de  communautés 
morisques  ;  la  nuit  du  Jeudi-Saint  de  l'an  1605,  dix  mille  insurgés 
devaient,  au  cri  de  ralliement  de  Francia,  se  jeter  dans  Valence 
et  la  livrer  au  pillage.  Comme  gage  de  leur  sincérité,  les  Moris- 
ques, qui  n'étaient  jamais  à  court  d'argent,  firent  verser  à  Pau 
120.000  ducats  entre  les  mains  du  duc  de  la  Force,  gouverneur  du 
Béarn  et  de  la  Navarre  française.  En  1608,  c'est  du  Maroc,  où 
deux  prétendants  se  disputaient  le  trône,  que  menaçait  le  danger. 
Cinquante  envoyés  morisques  de  Valence  allèrent  supplier  l'un 
d'eux  de  diriger  son  armée  vers  l'Espagne  ouverte  et  incapable 
de  résistance,  lui  promettant  un  soulèvement  en  masse.  Déjà  en 
1567,  Antonio  Tiepolo,  l'ambassadeur  vénitien,  avait  signalé  l'im- 
mense péril  d'une  nouvelle  invasion  africaine  et  l'Espagne  s'était 
bien  affaiblie  depuis  cette  date.  L'obsession  de  ce  danger  per- 
pétuel explique  donc  l'expulsion  des  Morisques  de  Valence  et  de 
l'Aragon  ;  cependant,  ces  derniers  ne  comprenaient  plus  l'arabe 
ot  avaient  adopté  le  costume  européen.  Du  reste,  on  procéda  avec 
une  brutalité  si  aveugle,  qu'on  embarqua  jusqu'à  des  chrétiens 
fervents,  qui  subirent  le  martyre  en  arrivant  sur  les  côtes  d'Afri- 
que. 

Nous  ne  raconterons  pas  le  lamentable  exode  de  ces  milliers 
de  familles,  conduites  à  leurs  frais  et  sous  escorte  militaire  aux 
ports  d'embarquement,  n'ayant  eu  qu'un  délai  dérisoire  de  trois 
jours  pour  réaliser  leur  avoir  mobilier  ;  leurs  biens  immeubles. 
ain?i  que  les  biens  meubles  qu'ils  ne  pourraient  ni  vendre,  ni 
emporter,  devaient  échoir  aux  seigneurs,  dont  il  fallait  bien 
payer  l'assentiment.  Toujours  pour  se  concilier  ceux-ci,  6  0/0 
des  Morisques  furent  autorisés  à  rester  dans  les  plantations  de 
sucre  et  les  rizières,  pour  veiller  aux  canaux  d'irriga- 
tion. Dans  bien  des  endroits,  aucun  ne  consentit  à  bénéficier  de 
cotte  exception  et  la  récolle  des  cannes  à  sucre  périt  sur  pied. 
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Il  est  inutile  de  nous  appesantir  sur  raiïaiblissement  que  subit 
la  nation  espagnole  par  Texil  d*un  demi-million  d'habitants  labo- 
rieux et  économes.  «  Ce  serait  nier  Tévidence,  écrit  M.  Boronat. 
L'exécution  de  TEdit  devait  entraîner  des  conséquences  presque 
irréparables,  porter  à  notre  prospérité  économique  des  blessures 
profondes,  y  ouvrir  des  brèches  béantes,  avoir  des  conséquences 
persistantes  et  funestes.  »  Toutefois,  c'est  surtout  l'agriculture  qui 
fui  atteinte  ;  industriellement  l'Espagne  était  déjà  en  pleine  déca- 
dence et,  depuis  des  siècles,  le  préjugé  de  la  limpieza  de  sangre 
ou  de  la  pureté  du  sang  fermait  l'entrée  des  métiers  à  tout  candi- 
dat de  race  africaine.  Les  métiers  n'inscrivaient  sur  leurs  rôles 
que  les  chrétiens  authentiques  ;  il  ne  se  rencontrait  de  Maures  que 
dans  la  papeterie  et  l'industrie  de  la  soie. 

Les  expulsions  en  masse  ne  se  liquident  pas  en  un  jour  ;  la  li- 
quidation de  celle-ci  fut  longue,  compliquée  et  onéreuse.  Que 
faire  des  terres  privées  du  jour  au  lendemain  des  bras  qui  les 
cultivaient  ?  Comment  assurer  le  serv  ice  des  rentes  ou  censos  des 
emprunts  dont  elles  étaient  grevées,  puisque  les  cultivateurs  chré- 
tiens qu'on  efforçait  d'attirer  refusaient  d'assumer  cette  charge  ? 
La  crbe  devint  bientôt  intolérable.  Pour  ne  citer  que  quelques 
exemples,  dans  les  diocèses  de  Valence,  de  Saragosse  et  de  Tar- 
ragone,  les  revenus  des  bénéfices  ecclésiastiques  tombèrent  tout 
d'un  coup  de  moitié  ;  les  domaines  du  duc  de  Candie,  qui  rap- 
portaient 53.CMX)  livres  par  an,  ne  lui  rapportèrent  plus  que 
lo.fXK)  livres  en  1610,  17.000  en  1611  et  24.000  en  1612.  En  1618. 
le  duc  sortait  à  peine  d'un  procès  avec  l'Inquisition  au  sujet  des 
censos  qu'elle  lui  réclamait.  La  Banque  de  Valence  {Tabla  de  De- 
/X'Mios),  fut  sur  le  point  de  faire  banqueroute  et  dut  être  se- 
courue. 

Sollicité  et  tiraillé  entre  les  seigneurs  et  leurs  créanciers,  le 
Roi  délégua  un  juge-commissaire  spécial,  le  docteur  Fontanet, 
qui  paraît  avoir  été  un  honmie  intelligent  et  énergique.  D'aprè> 
?e<  indications  et  tranchant  dans  le  vif.  la  Pragmatique  royale 
^u- avril  1614  réduisit  au  taux  uniforme  de  5  0/0  le  taux  souvent 
plus  élevé  des  censos,  mais  elle  les  mettait  expressément  à  la 
cliarire  des  seigneurs  ayant  recueilli  les  immeubles  délaissés  par 
1^  Morisques.  En  même  temps,  invoquant  la  ponctualité  éprouvée 
de  ceux-ci,  à  qui  il  arrivait  même  de  payer  sans  reçus,  elle  décla- 
^ït  prescrits  tous  les  censos  échus  avant  la  date  de  l'expulsion  (22 
^ptembre  1609),  dont  le  paiement  n'aurait  pas  été  réclamé  dans 
'«  lerroe  d'une  année  à  partir  de  cette  date.  Toutes  les  créances 
^^^ aient,  à  peine  de  nullité,  être  présentées  et  affirmées  devant 
T  ly.  —  ocroRRE  1904.  2 
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un  juge  dans  un  délai  de  six  mois  de  la  date  de  la  promul- 
gation de  la  Pragmatique.  En  cas  de  vent^  d'immeubles  ayant  été 
possédés  par  des  Morisques,  le  prix  devait,  en  garantie  des  rentes 
exigibles,  être  versé  à  la  Tabla  de  Valence.  Aucun  tribunal  ne 
pouvait,  nonobstant  toutes  conventions  souscrites  par  les  em- 
prunteurs primitifs,  contraindre  un  seigneur  au  remboursement 
du  capital  des  rentes  grevant  les  anciennes  tenures  morisques. 
Tous  les  créanciers  anciens  et  récents  devaient,  sans  aucun  pri- 
vilège de  priorité,  être  traités  sur  le  même  pied.  En  outre,  il  était 
défendu  à  tout  poblador,  c'est-à-dire  à  tout  tenancier  chrétien 
ayant  remplacé  un  Morisque,  de  quitter  ou  de  céder  sa  tenure. 

Telles  sont  les  lignes  essentielles  de  la  Pragmatique,  qui  fut 
en  quelque  sorte  la  charte  de  la  reconstitution  agricole  du  royau- 
me de  Valence  (1).  En  somme,  les  censalistas  furent  sacrifiés, 
mais  la  situation  faite  aux  seigneurs  fut  également  pénible  et 
un  grand  nombre  d'entie  eux  durent  être  aidé  par  l'allocation 
d'altmenios,  soit  en  pensions,  soit  en  terres  détachées  du  domaine 
royal. 

D'inûombrables  procès  ne  tardèrent  pas  à  surgir  de  ce  boule 
versement  de  l'édifice  économique.  En  1614,  un  autre  envoyé  spé- 
cial, Adrien  Bayarte,  fut  muni  de  pouvoirs  le  soustrayant  à  l'au- 
torité des  tribunaux  ordinaires,  et  investi  de  la  mission  d'éteindre 
les  procès  et  d'acquitter  les  dettes  des  Morisques  expulsés  des 
bourgs  royaux  au  moyen  du  produit  des  biens  qu'ils  y  avaient 
délaissés.  Sa  mission  l'occupa  deux  années  entières.  En  Castille, 
un  prêtre,  dont  les  lointains  ancêtres  s'étaient  volontairement  con- 
vertis, plaidait  encore  en  1640  pour  obtenir  la  restitution  de  biens 
patrimoniaux  injustement  saisis  et  vendus. 

Ailleurs  qu'à  Valence,  le  Trésor  recueillit  une  part  des  dé- 
j)Ouilles  des  exilés.  En  Castille,  le  butin  assez  considérable  fut 
gaspillé  en  donations  aux  courtisans  :  à  elle  seule,  la  famille  du 
duc  de  Lerme,  le  privado  en  titre,  reçut  un  demi-million  de  du- 
cats. Eux  seuls  bénéficièrent  du  douloureux  événement,  qui  dé- 
sola toute  la  riante  région  méditerranéenne. 

L'équité  commande  de  juger  les  hommes  suivant  leur  cons- 


(1)  M.  Boronst  la  publie  in  extenso ^  à  la  fin  de  son  second  volume, 
ainsi  que  plusieurs  autres  pièces  importantes,  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  un  relevé  des  pertes  subies  par  Flnquisition  de  Valence,  et 
VAsienio  ou  règlement  comcemaat  les  seigneurs  des  loealitàs  dépeu- 
plées. 
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cience,  ce  qui  revient  à  les  juger  d'après  les  idées  qu'ils  ont  recrues 
(le  leur  temps.  Or,  en  Europe,  au  début  du  xvii*  siècle,  les  mœurs 
étaient  restées  dures  el  nulle  part  l'idée  de  tolérance  n'avait  con- 
quis droit  de  cité.  En  Allemagne,  les  sujets  étaient  astreints  à 
suivre  la  religion  du  prince,  grand  ou  petit  :  «  Cujus  regio,  /lu/us 
religio  ».  Cromwell  dépeuplait  systématiquement  une  partie  de 
l'Irlande  catholique  pour  y  implanter  ses  vétérans.  Louis  XIV 
procédait  à  la  façon  de  rinquisition  contre  des  milliers  de  sujets 
paisibles  et  industrieux.  Français  de  race  et  de  naissance.  A  tout 
prendre,    les   Espagnols    sont   plus   excusables,    puisque    ceux 
qu'ils  chassèrent  étaient  les  descendants  d'anciens  conquérants 
venus  d'au-delà  des  mers  et  avaient  conservé  tous  les  signes  mani- 
festes —  langue,  religion,  coutumes,  —  de  leur  origine  étran- 
gère; pendant  des  siècles,  la  cause  nationale  et  la  cause  religieuse 
avaient  été  identiques  et  s'étaient  confondues.  N'oublions  pas  non 
plus  l'horreur  qu'excitaient  les  incessantes  pirateries  des  corsai- 
res barbaresques  et  le  récit  des  tortures  infligées  aux  milliers  de 
chrétiens  captifs  dans  les  bagnes  d'Alger  et  de  Tunis.  Enfin,  la 
lecture  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat  aUesie  combien  la 
crainte  des  invasions  étrangères,  soit  française?, soit  musulmanes, 
contribua  à  faire  prenddre  ce  qiïe  l'auteur  de  Don  Quichotte  ap- 
pelle cependant  «  l'héroïque  résolution  du  grand  roi  Philippe  III  ». 

E.  Castelot. 


I 
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LA  PROTECTION  DES  FAIBLES 


Malgré  les  apparences,  la  théorie  libre-échangiste  fait  plus  de 
progrès  qu'on  ne  se  le  figure.  Personne  ne  la  conteste  plus  en 
principe  comme  autrefois.  Les  protectionnistes  eux-mêmes  con- 
viennent que  le  libre-échange  est  seul  rationnel  et  serait  désira- 
ble s'il  était  possible. 

Mais,  disent-ils,  le  libre-échange,  bon  pour  les  nations  avan- 
cées en  civilisation,  fortes,  bien  outillées,  serait  ruineux  pour 
les  nations  jeunes,  faibles,  arriérées,  et  celles-ci  ont  besoin  de 
protection  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  arrivées  au  môme  niveau 
économique  que  leurs  aînées. 

Pour  que  la  lutte  soit  égale,  ajoutent-ils,  il  est  essentiel  que  les 
armes  soient  égales  ;  or,  il  n'y  a  pas  égalité  de  conditions  entre 
une  vieille  nation  qui  possède  d'immenses  capitaux  fixes  et  cir- 
culants, et  une  jeune  qui  en  est  dépourvue.  Aussi  l'Angleterre 
a-t-elle  eu  soin  de  n'adopter  le  libre-échange  qu'après  s'être  as- 
suré la  suprématie  industrielle  et  commerciale.  Sagement  aussi, 
les  Etats-Unis  se  sont  entourés  d'une  haute  muraille  douanière 
qui  leur  a  permis  de  se  développer  en  toute  sécurité.  Maintenant 
qu'ils  sont  riches  et  forts,  ils  peuvent  renoncer  au  protection- 
nisme, et,  sans  doute,  ils  n'y  manqueront  pas.  Mais  les  nations 
moins  chanceuses,  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  armées 
pour  la  lutte,  doivent  rester  protectionnistes,  car  elles  seraient 
vite  écrasées  par  la  concurrence  si  elles  voulaient  jouer  à  la 
porte  ouverte. 

On  pourrait  répondre  et  l'on  répond  effectivement  à  ces  rai- 
sons :  Est-ce  la  protection  ou  la  liberté  relative  dont  a  joui  l'An- 
gleterre avant  les  autres  qui  a  été  la  source  de  sa  suprématie  î  Si 
c'est  la  protection,  d'où  vient  que  les  autres  nations  européennes, 
non  moins  anciennement  civilisées  et  encore  plus  protectionnis- 
tes, sont  restées  en  arrière  ? 
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Quant  aux  Etats-Unis,  il  est  évident  que  le  libre-échange  in- 
térieur dont  ils  jouissent,  et  la  libre  entrée  des  hommes  et  des 
capitaux  expliquent  beaucoup  mieux  leur  progrès  que  les  droits 
de  douane.  Mais,  à  ces  objections,  les  protectionnistes  font  la 
sourde  oreille.  Examinons  donc  de  plus  près  si  leurs  arguments 
ont  quelque  solidité,  si  la  protection  est  utile  ou  nuisible  aux 
nations  jeunes  et  faibles. 

Dans  le  cas  présent,  on  suppose  :  P  que  l'échange  est  une 
lutte  ;  2®  qu'il  est  un  vol,  c'est-à-dire  qu'il  profite  à  l'un  des  con- 
tractants au  détriment  de  l'autre,  et  que  le  profit  est  pour  le  fort, 
le  dommage  pour  le  faible. 

La  vérité  est  :  P  que  l'échange  est  tout  simplement  un  débat 
suivi  d'un  contrat,  l'antipode  de  la  lutte  ;  2^  que  l'échange  profite 
aux  deux  contractants,  au  faible  autant  qu'au  fort. 

Ces  deux  vérités  bien  démontrées  et,  d'ailleurs,  évidentes  par 
elles-mêmes,  les  protectionnistes  ne  prennent  pas  la  peine  de 
les  discuter.  Ils  affirment  le  contraire  sans  aucune  preuve  et 
raisonnent  toujours  en  se  basant  sur  ces  deux  erreurs. 

Si,  comme  l'ont  démontré  les  économistes,  l'échange  profite 
aux  deux  parties  contractantes  —  chacune  donnant  ce  qui  lui 
est  moins  utile,  et  recevant  ce  qui  lui  esl  plus  utile  —  il  profite 
au  faible  aussi  bien  qu'au  fort,  au  pauvre  aussi  bien  qu'au  riche, 
ou,  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  pas  de  fort  et  de  faible  dans 
l'échange.  La  liberté  commerciale  serait  donc  le  meilleur  moyen 
pour  le  faible  de  se  fortifier,  pour  le  pauvre  de  s'enrichir,  pour 
une  nation  jeune  de  «  s'équiper  ».  On  ne  voit  pas  comment  une 
nation,  de  môme  qu'un  individu,  pourrait  se  fortifier  et  s'enri- 
chir autrement  que  par  l'échange. 

Pauvre,  comment  une  nation  jeune  tirerait-elle  d'elle-même 
sa  richesse  î  Faible,  où  puiserait-elle  sa  force  ?  Autant  vaudrait 
dire  :  Pour  qu'un  enfant  se  fortifie,  il  doit  refuser  le  lait  de  sa 
mère  et  se  concentrer  sur  lui-même. 

Supposons  maintenant  que  la  protection  intervienne  dans  les 
échanges  de  cette  nation  jeune  et  pauvre  avec  les  autres,  et  voyons 
ce  qui  s'ensuivra. 

La  question  ainsi  envisagée  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été 
traitée  avec  beaucoup  de  talent  par  un  économiste  aujourd'hui 
oublié,  comme  tant  d'autres  (1).  Nous  n'aurons  guère  que  le 


(1)  La  liberté  commerciale.  Son  principe  et  ses  conséquences^  par  M.  J. 
DuPuiT.  inspecteur  général  des  Ponts  tst  Chaussées,  1  vol.  in-18.  Pari?,  Guil- 
laamin  et  Cie,  1861. 
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mériie  de  résumer  ses  idées  el  d'y  ajouter  quelques  dévdocpe 
loents. 

M.  J.  Dupuit  se  propose  de  démoutrer  que  «  la  Uberbé  com- 
merciale est  toujours  un  bien  ;  qu'elle  esl  avantageuse  pour  tous 
Ids  pays,  quelles  que  soient  laptitude  et  Thabileté  des  babttania, 
Tabondance  des  capitaux,  la  fertUilé  ou  la  ridiesse  miaécale  du 
sol  ;  que  tout  ce  qui  gêne  cette  liberté  condamne  la  population 
à  travailler  plus  pour  obtenir  moins,  substitue  le  travail  manuel 
au  travail  intellectuel,  relarde  la  civilisatioa,  dimixaue  la  puia- 
sajace  individuelle  et  mèm^e  la  puissance  politique  du  pays  (I)  ». 

L'auteur  va  plus  loin,  il  soutient  que  la  liberté  commerciale 
profite  aux  faibles  encore  plus  qu'aux  forts.  «  Plus  les  forces 
productives  d'une  nation  sont  faibles,  plus  elle  manque  de  capi- 
taux par  rapport  aux  autres,  plus  elle  a  intérêt  à  multiplier  les 
échanges  avec  elles.  ;»  (Op.  ci/.,  p.  222.) 

Le  chapitre  14  du  livre  est  spécialement  consacré  à  démontrer 
que  «  la  liberté  commerciale  est  d'autant  plus  avantageuse  aux 
nations,  qu'elles  sont  plus  mal  dotées  par  La  nature  sous  le  rap- 
port des  forces  productives  ».  Nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  reproduire  la  plua  grande  partie  de  ce  chapitre,  car  il 
est  d'actualité  autant  qUe  jamais. 


«  Comparons  maintenant,  dit  Dupuit,  les  effets  de  la  liberté 
commerciale  et  de  la  prohibition  sur  deux  peuples  placés  dans 
des  conditions  complètement  différentes.  En  accumulant  chez  l'un 
toutes  les  forces  productives,  en  ne  laissant  chez  Tautre  que  celles 
qui  sont  indispensables  à  son  existence,  comme  peuple  isolé,  sou- 
mis au  régime  de  la  prohibition,  nous  nous  plaçons  à  dessein 
dans  une  abstraction  théorique  pour  nous  dispenser  de  consi- 
dérer ensuite  les  situations  intermédiaires.  Le  préjugé  que  nous 
avons  à  combattre  est  celui-ci  :  c'est  cpxe  les  rapports  commer- 
ciaux ne  sont  que  des  luttes,  dans  lesquelles  la  richesse  consti- 
tuant la  force,  et  la  pauvreté  la  faiblesse,  celle-ci  doit  inévitable- 
ment succomber.  En  mettant  donc  le  pays  le  plus  riche  en  pré- 
sence du  plus  pauvre,  et  en  faisant  voir  que  dans  cette  hypothèse 
extrême  tout  l'avantage  de  la  liberté  commerciale  est  pour  ce 
dernier,  nous  aurons  rendu  son  principe  incontestable. 

«  Comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  quelle  que  soit  Tinfério- 

(1)  La  liberté  commerciale^  p.  1-2. 
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rite  du  sol,  avec  la  liberté  commerciale,  le  cultivateur  du  pays 
pauvre  ira  naturellement  chercher  chez  Tétranger  tout  ce  que 
son  pays  ne  pourrait  lui  fournir  que  plus  chèrement.  Ce  pays 
exportera  donc  une  certaine  quantité  de  céréales  qui  paiera  les 
produits  importés.  Et  en  sus  des  cultivateurs,  il  entretiendra  les 
professions  locales  dont  les  produits  ou  les  services  ne  peuvent 
par  leur  nature  être  demandés  à  l'étranger,  tels  que  ceux  des 
maçons,  des  charpentiers,  dee  serruriers,  des  maréchaux,  des 
marchands,  etc.  Le  salaire  de  ces  professions,  réglé  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  sera  tel  que  le  sort  de  leurs  ouvriers 
ne  différera  pas  sensiblement  de  celui  des  agriculteurs.  Enfin,  un 
certain  nombre  de  personnes  pourra  se  consacrer  aux  profes- 
sions intellectuelles...  La  population  du  pays  pauvre,  ainsi  com- 
posée, différera  de  celle  du  pays  riche  en  ce  que  certaines  pro- 
fessions lui  manqueront  complètement,  celles,  par  exemple,  qui 
ont  pour  but  l'exploitation  des  mines  et  la  production  des  ob- 
jets manufacturési 

«  La  condition  du  peuple  dans  les  deux  pays  sera-t-elle  la 
même,  y  aura-t-il  entre  les  diverses  classes  de  la  société  la  môme 
proportion  ?  Non  sans  doute  ;  les  gens  qui  vivent  de  leurs  re- 
venus ou  qui  peuvent  échanger  du  travail  intellectuel  contre  du 
travail  manuel,  seront  moins  nombreux  là  où  la  nature  refuse 
son  concours  ;  la  liberté  commerciale  ne  prétend  pas  faire  de 
miracles,  ses  partisans  n'ont  pas  la  prétention  de  détruire  les 
inégalités  naturelles,  ils  se  bornent  à  dire  et  à  démontrer  que 
c'est  sous  le  régime  de  la  liberté  qu'elles  ont  les  résultats  les 
moins  funestes. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  pays  avec  le  régime  de  la  liberté 
commerciale  vivent  dans  un  certain  état  de  prospérité  relative. 
Mais  voici  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  de  prétendus  économis- 
tes demandent  à  grands  cris  une  ligne  de  douane.  Dans  le  pays 
riche  on  dit  :  C'est  une  honte  d'acheter  à  l'étranger  les  céréales 
dont  nous  avons  besoin.  Vienne  la  guerre,  comment  ferons- 
nous  ?  Un  pays  doit  pouvoir  se  passer  des  autres,  surtout  en 
fait  d'objets  nécessaires  à  son  existence  ;  empêchons  les  blés 
étrangers  d'entrer  pour  faire  fleurir  notre  agriculture.  Dans  le 
Sud,  on  dit  :  Comment  un  Etat  peut-il  vivre  sans  industrie,  et 
pourquoi  n'en  avons-nous  pas  eu  jusqu'à  présent  ?  C'est  que  le 
Nord  nous  a  inondés  de  ses  produits  ;  tous  les  ans  nous  lui  en 
avons  pris  pour  200  millions  ;  depuis  dix  ans,  c'est  2  milliards  ; 
depuis  trente  ans,  c'est  6  milliards,  etc.  Comment  veut-on  qu'un 
paya  ne  s'appauvrisse  pas  dans  ces  conditions  ?  Il  est,  en  vé- 
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rite,  bien  extraordinaire  que  le  nôtre  ait  pu  résister  si  longtemps 
à  un  pareil  système.  Nos  voisins  ne  laissent  pas  fabriquer  par 
d'autres  leur  fer,  leurs  tissus.  Aussi,  la  population  y  est-elle  plus 
considérable  et  plus  riche.  Du  jour  où  Tindustrie  sera  protégée, 
du  jour  où  on  n'admettra  plus  le  charbon  étranger,  le  fer  étran- 
ger, les  tissus  étrangers,  nous  allons  avoir  des  mines  S  creuser, 
des  fabriques  à  construire  ;  des  milliers  d'ouvriers  vont  trouver 
là  du  travail  et  du  pain.  On  écoute  ces  conseils  si  peu  éclairés, 
et  une  bonne  barrière  de  douane  sépare  enfin  lesi  deux  pays. 
Voyons  la  conséquence. 

«  ...  Il  est  facile  de  voir  qu'en  supprimant  dans  le  pays  riche 
les  quelques  millions  d'ouvriers  de  mines  et  de  manufactures, 
dont  les  produits  exportés  étaient  consommés»  à  l'étranger,  on 
arrive  à  la  même  situation  qu'antérieurement  ;  c'est-à-dire  que 
chaque  habitant,  aussi  bien  pouiTu  de  toutes  choses,  n'est  at- 
teint ni  dans  sa  fortune  ni  dans  son  bien-être,  qu'il  n'y  a  de 
changé  que  la  population  ;  et  remarquons  que  cette  diminution 
porte  exclusivement  sur  les  manufactures,  respecte  l'agriculture, 
respecte  les  professions  locales  intellectuelles,  qui  comprennent 
tout  ce  qui  fait  la  gloire,  la  force  et  l'honneur  du  pays,  la  classe 
qui  est  le  résultat  de  la  civilisation  et  la  cause  de  ses  progrès. 

«...  Les  choses  se  passeront  bien  différemment  dans  le  pays 
pauvre,  obligé  de  tirer  péniblement  de  son  sol  les  produits  que 
l'étranger  lui  fournissait  en  échange  de  ses  céréales.  Pour  nous 
rendre  compte  des  modifications  que  vont  subir  les  diverses 
classes  de  la  population,  établissons  d'abord  un  point  de  départ, 
c'est-à-dire  le  nombre  d'individus  dont  elles  sont  composées  sous 
le  régime  de  la  liberté  commerciale. 

«  Supposons  donc  dans  ce  pays  : 

20  millions  d'agriculteurs. 
3       —      d'ouvriers  employés  aux  professions  locales. 
3       —      d'habitants  consacrés  aux  prof,  intellectuelles 


Total  26  millions  d'habitants. 

«  En  sus  de  ces  26  millions  d'habitants,  le  pays  nourrissait 
chez  l'étranger  un  certain  nombre  d'ouvriers,  4  millions,  par 
exemple,  dont  le  salaire  représentait  le  prix  des  céréales  expor- 
tées.  En  résumé,  une  population  agricole  de  20  millions,  aussi 
bien  pourvue  que  possible  d'outils,  de  combustibles,  d'objets 
manufacturés,  nourrissait  une  population  non  agricole  de  10  mil- 
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lions  ;  elle  ne  pourra  donc  en  nourrir  autant  sous  un  régime 
qui  l'obligera  à  de  plus  grands  sacrifices  pour  se  procurer  cer- 
tains objets  qu'elle  ne  tire  pas  de  son  travail.  Cependant,  pour 
fabriquer  dans  le  pays  pauvre  les  produits  autrefois  importés, 
au  lieu  de  4  millions  d'ouvriers,  il  en  faudrait  un  nombre  plus 
considérable,  8  millions  par  exemple.  Tant  mieux,  diront  les 
protectionnistes,  voilà  du  travail  pour  8  millions  d'ouvriers  ;  ce 
travail,  que  notre  système  a  créé,  manquait  avec  le  régime  anar- 
chique  de  la  libre  concurrence. 

«  C'est  là  une  illusion  complète  ;  car,  puisque  les  agriculteurs 
du  pays  ne  peuvent  faire  vivre  que  10  millions  d'ouvriers  non 
agricoles,  et  que  les  professions  locales  et  intellectuelles  en  oc- 
cupent déjà  6,  il  n'y  a  place  que  pour  4  millionsi  d'ouvriers  nou- 
veaux. Mais,  comme  leur  production  serait  tout  à  fait  insuffi- 
sante, il  faut  nécessairement  retrancher  sur  l'ensemble  des  au- 
tres professions  un  certain  nombre  d'ouvriers.  Quelque  parti  que 
l'on  prenne  dans  cette  répartition,  nous  pou/ons  donc  affirmer 
déjà  que  la  consommation  des  produits  non  agricoles  ne  sera 
plus  que  les  10/14  de  ce  qu'elle  était  anlérieureremnt.  C'est  une 
perle  de  30  %  environ.  Examinons  de  plus  près  maintenant  sur 
quels  produits  va  porter  la  plus  forte  réduction,  et,  pour  mieux 
fixer  les  idées,  écrivons  dans  deux  colonnes  la  répartition  de 
la  population  sous  les  deux  régimesi  ;  nous  justifierons  ensuite 
les  chiffres  relatifs  à  celui  de  la  prohibition. 


Agriculteurs 

Professions  locales 

Professions  intellectuelles. 

armée,  marine 

Manufactures,  mines 

Totaux 


Nombre  de  personnes  comprises 

dans  les  diverses  classes 

sous  le  régime 


De  la  liberté 
commerciale 

Millions 
20 
3 

3 

» 


De  la 
prohibition 

Millions 
17 
2 

1 
6 


26 


26 


«  Au  lieu  de  20  millions  d'agriculteurs,  nousi  n'en  portons  plus 
^c  17  ;  voici  pourquoi  :  nous  avons  expliqué  plus  haut  que  la 
culture  s'étendait  toujours  jusqu'aux  terres  qui  n'en  paient  que* 
les  frais  ;  or,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  l'agriculteur 
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placé  dans  do  plus  mauvaises  conditions  pour  échanger  ses  pro- 
duits, se  trouvera  obligé  d'abandonner  à  la  pâture  une  partie 
du  sol  qu'il  cultivait  autrefois,  et  de  réduire  la  main-d'œuvre  sur 
le  reste.  L'excédent  de  sa  production  sur  sa  consommation  porté 
au  marché  ne  lui  suf  ût  plus  pour  payer  ses  vêtements,  ses  outils, 
ses  charrettes,  ses  machines  ;  car,  comme  on  vient  de  le  voir, 
les  forces  productives  des  professions  qui  les  lui  fournissent 
ont  diminué  de  30  Vo  environ.  Sans  doute,  il  y  a  dans  ce  chiffre 
de  17  millions,  un  certain  arbitraire  qui  dépend  de  la  fertilité 
relative  des  diverses  catégories  de  la  terre  ;  mais  plus  ce  chiffre 
serait  élevé,  plus  grands  seraient  les  inconvénients  de  la  prohi- 
bition, car  il  est  évident  que  la  même  production  aurait  à  se 
partager  sur  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

a  Mais  si  20  millions  d'agriculteurs  nourrissaient  une  popula- 
tion non  agricole  de  10  millions,  17  millions  n'en  nourriront  cer- 
tainement pas  plus  de  9  ;  ce  n'est  donc  plus  de  10  millions,  mais 
de  9  seulement  que  se  trouveront  composées  les  autres  classes 
de  la  population.  Nous  sommes  donc  obligé  de  faire  subir  de 
très  fortes  réductions  aux  chiffres  de  la  première  colonne,  et  la 
plus  forte  portera  nécessairement  sur  les  professions  intellec- 
tuelles, sur  celles  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'existence  de 
l'individu.  En  effet,  il  résulte  des  chiffres  posés  que  la  produc- 
tion manufacturière  est  réduite  aux  3/4,  et  celle  des  professions 
locales  aux  2/3. 

«...  Ainsi,  le  résultat  définitif  de  la  prohibition  des  produits 
étrangers  sera  pour  le  pays  pauvre  une  forte  réduction  de  toute 
espèce  de  produits  matériels,  une  réduction  beaucoup  plus  consi- 
dérable de  toutes  les  jouissances  intellectuelles...  Quant  aux 
2  millions  pris  à  la  classe  inlellectuelle,voilà  la  perte  réelle  et 
capitale  de  la  société.  Cette  espèce  de  dégradation  que  subit  for- 
cément une  partie  de  la  population,  en  passant  du  travail  intel- 
lectuel au  travail  manuel,  n'est  autre  chose  qu'un  retour  vers 
la  barbarie,  vers  l'état  sauvage.  C'est  là  le  résultat  inévitable 
de  la  prohiFition,  résultat  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  in- 
sister, parce  qu'il  nous  paraît  complètement  négligé,  même  par 
les  partisans  du  libre-échange...  La  lutte  de  la  liberté  commer- 
ciale contre  la  prohibition,  c'est  la  lutte  du  travail  intellectuel 
contre  le  travail  manuel. 

«  Nous  avons  supposé  que,  dans  le  pays  mal  doté  par  la  nature, 
il  fallait  huit  ouvriers  là  où  l'étranger  pouvait  n*en  mettre  que 
quatre  pour  obtenir  le  même  produit.  On  voit  facilement  que  les 
résultats  seraient  moins  funestes  s'il  n'en  fallait  mettre  que  sept. 
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on  cinq,  et  qulls  le  aeraienl  davantage  s*il  en  fallail  neuf,  dix, 

|U2C|  car,  obligé  de  fournir  aux  industries  tacttceâ  un  ping  grand 

»mbre  d^ouvriers,  le  pays  ne  pour  rail  plus  en  laiai?er  autant 

Ises  industries  iioturLile&.  On  voit  donc  qute  le.^  réï?ulUl&  de  la 

tnjrld  cojiniiereiaie  sont  d'aulanl  plus  avantageux  que  le  pays 

plus  mal  do  Lé  par  la  nature.  On  doit  même  concevoir  que  la 

île  k  ppoduclioû  auptieîilaatf  le  pays  peut  détenir  io- 

:-. avec  le  syslènio  prohibitif,  m 

Dupuil  sest  placé  dans  riiypolbèÊe  d'un  pays  mal  doté  par 

nature  sous  le  rapport  induslriel.  On  peut  supposer  un  pays 

I  dolc,  rnaïs?  jeune  et,  par  les  mêmes  laisonneuients,  on  verra 

libre-échaBge  est  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide 

aévéluiipor  son  induslrie.  Toute  protecliou  est  un  déplace- 

unr  perle  des  forces  produ<^ti\es  —  hommes  et  capitaux  — 

l'iXB  pays  «t«  par  conséquent^  une  entrave  à  son  développement 

DOEnn^iie,  Comme  le  dit  encore  très  bien  Dupuit  : 

I  La  proliilHtiL>n  diminue  la  production  el  rend  T épargne  plus 

dtftiiule  ;  elle  tend  donc  a  retai^der  de  plus  en  plus  le  développe- 

imtvX  de  kl  richesse  nationale,  c  est-à-dire  t\  augmenter  de  plus 

Un  plus  son   infériorité   relative.   Demander  qu'avant  d'adopter 

ilc  principe  de  la  liberté  commerciale,  on  attende  que  cette  ri- 

Jchesst"  se  soit  aussi  développée,  que  les.  capitaux  soient  aussi 

|abond:mls  ijue  chez  les  nations  les  plus  riches,  c*esl  demander 

Iquavinit  de  débarrasser  de  Tenir  ave  qui  gène  le  coureur,  dis- 

llâiicé  par  ses  conçurrenls,  on  attende  le  moment  où  il  les  aura 

lâUeiûts,  Cette  entrave  est  précisément  une  des  causes  qui  ont 

Irdardé  sa  marche,  et  plus  on  attendra  pour  la  loi  enlever,  plus 

[4fê  cmicurrenls  prendiont  d  avance  sur  lui.  » 

Coûcluons  donc  que  le  dernier  artrunienl  invoqué  en  faveur 

[di*  protectionnisme,  Targument  sentimental,  la  protection  aux 

llaiWes,  n*eât  pas  plus  fondé  que  Les  autres  et  que,  par  suite,  le 

|W«tème  protecteur  n  a  aucmie  bonne  raisoti  d'être.  Pour  citer 

||it    une  dernière  fois  :  «  La  comparaison  dont  on  se  sert 

iiuettrc  en  paraUclo  rmdusti'ic  des  peuples,  pècJie  par  la 

>  ;  il  û'}  â  ai  enfaat,  ni  homme  fait,  ni  lutte,  i) 

Oo  voit  par  cet  extrait»  qu*il  y  a  du  bon  dans  les  économistes 

loatïliéb^  et  qu'il  est  plus  facile  de  les  ignorer  que  de  les  réfuter, 

or  U  ne  paraît  pas  que  les  protectionnistes,  si  prolixes  quand 

ift'âUaquenl  à  de  faibles  arguments,  aienl  jamais  renversé  ceux 

ti0Ui  venons  de  résumer,  et  que  Dupuit  a  préseiitési  il  y  a 

fflttnuit^uiitie  ans. 

H.   BOUÉT. 
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ces japonaises  et  russes:  les  emprunts  de  guerre.  —  Affaires  diverses: 
la  Banque  d'Athènes  et  la  Banque  de  TUnion  parisienne;  l'emprunt 
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tions d'achat,  par  le  gouvernement  prussien,  des  Charbonnages  Hiber- 
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poration of  Forcign  Bondholders,  sur  les  pays  à  finances  avariées.  — 
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déficit  de  la  récolte  du  blé,  le  pain  cher  et  l'agriculture  nationale  pro- 
tégée. 


La  cote  de  la  Bourse  s'est  un  peu  améliorée  depuis  trois  mois.Ce 
n'est  pas  qu'il  y  ait  lieu,  dès  aujourd'hui,  de  chanter  victoire. 
Il  faudrait  être  d'un  grand  optimisme  pour  conclure  à  une 
reprise  bien  caractérisée  et  surtout  définitive.  Mais  nous  enregis- 
trons le  symptôme  avec  satisfaction.  Il  peut  faire  prévoir  des 
temps  meilleurs. 

Les  fonds  d'Etat,  en  général,  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  chan- 
gements bien  notables.  Le  3  0/0  français,  à  97  77,  se  retrouve  le 
!•'  octobre,  avec  trois  centimes  en  moins,  à  son  cours  du  25  juin 
dernier.  Ce  sont  les  dates  de  notre  comparaison.  Les  Consolidés 
anglais  baissent  encore  de  2  francs.  On  trouvera  plus  loin  une 
note  spéciale  sur  la  baisse  des  valeurs  britanniques.  Le  4  0/0  bré- 
silien marque  1  fr.  80  d'avance,  le  4  0/0  Chinois  1895,  1  fr.  75, 
Le  Serbe  5  0/0  1902,  sur  la  perspective  d'un  nouvel  emprunt, 
gagne  15  francs.  Je  ne  sais  si  Ton  a  assez  remarqué  combien 
l'annonce  d'un  emprunt  augmente  le  crédit  de  la  nation  qui  veut 
l'émettre  !  Les  fonds  russes  —  notre  marché  y  est  particulière- 
ment intéressé  —  ont  une  bonne  tenue,  étant  données  les  circons^ 
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liiceâ  acluelte^.  Lc^  i'uiidïï  lurcs  ^uiU  slâlioiiiiainibi  utn^î  que 
fExlérieore  i  0/0  d*K^pagiie*La  spéculation,  sur  ce  dernier  fonds, 
luianl  pas  encore  atteint  san  apogée,  puisque  la  *5ttualion 
le  cl  la  siUmliou  toonétaire  en  Espagne  laissent  toujours 
désirer.  Ou  ailend,  après  tous  ceux  qui  ont  déjà  vu  le  jour, 
Bs  projets  de  M.  Osnia,  en  vue  de  1  assainissemenf  de  la  monjiaie. 
La  prime  :^ui'  Tor  a  baissé  de  1  point  a  la  fiïi  du  inoi>^  de  sep  tein- 
te, sur  le  bruit  d'une  émission  d^obligations  des  Chemins  de  fer 
Nord  de  rEëpa^'ne,  o(»éralion  qui  errerait  à  cette  Compagnie, 
à  Paris^  des  disponibililés.  La  prime  n'en  reste  pas  moins  encore 
~  .  37  fr.  10, 

Le  CrôdtL  I  oneiei  de  France  a  conquis  une  belle  avance  de 
francs.  Maist  ce  iiui  non 5  paraît  d'un  très  bon  augure,  c'est  la 
rpn^e  sur  les  actions  de  plusieurs  fies  graiides  Compagnies  de 
beinius  de  fer  :  elle  est  de  43  francs  sur  le  Lyon  ;  de  83  francs 
\m  rOrléans  ;  de  4S  sur  FOuest,  II  faut  espérer  que  le  Nord  et 
Midi  suivront  le  niouvenient.  Les  recettes  pour  la  Irente-sep- 
|ième  semaine  de  11>U4  s'établissent  ainsi  t  augmentations  :  Est, 
O.OOO  francs  ;  Ouest,  4.001»  francs  ;  Nord,  80.000  francs.  Di- 
[miualious  ;  Midi,  68,000  francs  ;  Lyon,  150*000  francs  ;  Orléans* 
IK^OOÛ  francs.  On  voit  que  la  hausse  signalée  ne  dépend  pas  seu- 
llciaent  du  chiffre  des  recettes,  mars  de  Tavantage  d'un  bon  pla- 
Imnt'nl  aux  cours  actuels  de  ces  valeurs.  Le  Mélro|Kilitain  aussi 
[ga^e  3i  franco  à  590. 

Quelques  valeurs  de  traction  sont  recherchées*  La  Thornson- 
HùtL^ton  est  en  avance  de  51  francs.  La  Compagnie  française  de 
Traniwavs  passe  da  540  à  5S8,  la  Compagnie  Parisienne  de  582 
à  jW.  Les  Voitures,  elle^-nièmes,  à  232  gagnent  32  francs.  Mais 
lîuâ  pauvres  C>mnihus  a  468  perdent  62  francs. 

Us  Chemins  Espagnols  sont  robjel  de  transactions  actives ^ 
puisque  le  Nord  de  T Espagne  est  en  avance  de  66  francs  et  le  Sa- 
r^o&se  de  14  francs. 

Le  marché  des  mines  d*or  semble  aussi  se  raffermir.  Dans  ce 
«^compartiment,  on  attend  les  résultats  de  la  main-d*œuvre  chi- 
fiui6t\ 

Ctt  sont  le,  avec  quelques  autres  sur  des  valeurs  ne  se  négo- 
nam  qu'au  comptant  sur  le  marché  officiel  ou  sur  le  marché  en 
banque»  les  principales  avance6,  et  nous  les  domions,  comme 
♦oii jours,  à  litre  d'indications  sur  la  tenue  du  marché,  non  comme 
une  âBalyie  de  la  cote. 

bs  grandes  disponibilités  d'argent  ont  été  pour  tieaucoup^ 
Wi^cea  temps  passés,  dans  la  meilleure  allure  de  la  Bourse. 
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La  note  tout  à  fait  optimiste  est  donnée  par  M.  Neymarck  dans 
son  journal  Le  Rentier.  Notre  excellent  confrère  veut  que  tout 
soit  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Bourses  possibles,  et  il 
attribue  le  résultat  —  que  nous  ne  nions  pas,  mais  qui  est  tout  re- 
latif et  qu'il  faut  bien  cependant  réduire  à  sa  juste  valeur  —  aux 
mesures  de  prophylaxie  financière,  comme  il  les  appelle,  prises 
par  M.  Rouvier  le  20  février  dernier.  L'argumentation  de  M.  Ney- 
marck est  à  citer  : 

«  En  remontant  bien  loin  dans  le  passé,  dit-il,  les  vieux  habi- 
tués du  marché  ne  trouvent  aucun  exemple  de  fermeté,  de  tran- 
quiUité  et  de  calme  comparable  à  celui  que  la  Bourse  de  Paris 
a  donné,  —  sauf  pendant  la  Bourse  du  20  février  dernier,  —  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  russo-japonaise. 

c(  Les  plus  graves  nouvelles  n*ont  exercé  sur  elle  aueune  in- 
fluence et  comme  nous  Tavons  fait  remarquer,  un  capitaliste  qui 
aurait  voyagé  depuis  six  mois  sans  lire  un  journal  ou  consuller 
une  cote  de  Bourse  serait  fort  surpris  d'apprendre,  à  son  re- 
tour, les  graves  événements  qui  s'accomplissent,  de  constater 
que  la  grande  majorité  des  valeurs  est  en  hausse  et  que  beau- 
coup d'entre  elles  ont  réalisé  une  plus-value  des  plus  impor- 
tantes. » 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  hausse,  je  l'ai  dit.  Et  quant  au 
calme  de  la  Bourse,  c'était  un  peu,  depuis  longtemps,  celui  qui 
précède  la  mort  par  consomption. 

«  On  comprend,  ajoute  M.  Neymarck,  l'étonnemesil  de  ceux  qui 
suivent  le  mouvement  des  affaires  financières  quand  ils  se  rappd- 
lent  les  événements  divers  qui,  depuis  une  quarantaine  d'années, 
ont  bouleversé  tantôt  la  Bourse  de  Paris,  tantôt  celles  de  l'éftra»- 
ger,  et  bien  souvent,  toutes  les  Bourses,  sans  aucune  exceptioii.  » 

Et  il  cite  les  principales  crises  qui  se  sont  produites  depuis 
quarante  ans,  celles  de  1864-1865,  de  1866,  de  1867,  de  1869,  de 
1870,  de  1871,  de  1873,  de  1875,  de  1878  à  1880,  de  1882  à  1884, 
de  1889,  de  1890,  de  1895,  de  1900  et  1901,  et  enfin  «Be  du  20 
février  dernier.  «  Pas  une  année,  dit-il,  n'a  été  tranquille.  »  Ce- 
pendant, dans  cette  longue  période,  n'a-t-on  pas  traité  souvent 
des  affaires  plus  nombreuses  et  meilleures  que  celte  année^  ? 

Que  prouve,  selon 'M.  Neymarck,  cette  longue  statistîqiM  des 
crises  ?  «  C'est  que,  celle  année,  le  marché  de  Paris  a  fait  preuve 
d'une  résistance,  d'une  endurance  admirables.  Aucune  défail- 
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ai 


lie  â*y  ctot  produite  ai  cepeiidajitt  i>ii  |»Qirvaii  cniiiMlre,  éimii 

^nuée  la  grundt'  quanïîlé  de  foud^  el  lîrrcs  ms^ies  ^ue  délienl 

rgfte  flîluçai!^^,  ijud  celle  épîuxnie  prît  peur  ol,  par  s^s  réa- 

Liiui  i3*a  joutant  au  s;  ventes  dt^  la  spuculalioii,  piX)V0(|uâl  uii« 

itaUlt!  panique.  Lïie  seule  JiuurN;  a  élé  laiiitiiùible  ;  celle  du 

lévrier,  mais  heureuseiueiit,  elle  rfeui  pas  de  lendemain. 

€  Les  mesures  de  a  piophjlaick  (îuaiicière  ï>t  e^unine  nous  les 

IV01L5  dénommées,  ont  enrayé  celle  porùque.   Le  ministre  des 

rioaucos^  M*  U<juviei\  d'accord  a\et:  le-  repréftentonls  les  [ilus 

tmioriséâ  du  monde  linaoeier,  agenls  de  chan|^e,  buiiquiers,  iûs- 

îiiituHts  de  erédit,  a\aii  iiûinédialenicnt  recommandé  Tapplica- 

tifiu  de  CC8  mesures.  La  comparaison  des  couis  du  20  février  à 

tîUK  aetuols  en  démoiilre  aujourd'hui  refûcacité.  Les  vendeurs  â 

ouvert  t*t  la  spéculation  à  la  baisse  peuvent  s'en  plaindre  ; 

ce  ne  sont  pas  apurement  les  parleurs  de  titres  et  T épargne 

(ui  pe>uvent  reprocher  au  ministre  des  Finances  rinitialive  qu'il 

prise,  n 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  partager  ici  Topiuioa  de  M,  Ney- 
himrck  dont  nous  admirons  souvent  les  belles  stati^iques  finan* 
[tières.La  capacité  de  M  Jlouvier.  que  l*on  a  appilé  un  roeiTeilleux 
[«lirocleur  du  marché,  u'i'si  pMs  en  ciJiisi:.  Il  vaudrai!  niieux  que 
I  II»  marché  n*eûL  pas  besoin  de  dirccleur,  et  que  la  conduite  0n  lût 
Iliissée  aux  intéressés,  à  ceux  qui  vendent  et  qui  achètent,  L1n- 
IcmsuLion  ministérielle  du  20  février  dernier  était   injustifiée. 
ÏMfc  était  ilUbérale.  Elle  favorisait  las  tins  au  dél riment  des  au- 
In**  Et,  enfin,  elle  était  au  moins  inutile,  le  marché  s'étani  déjà 
repris  de  lui-même  quand  elle  s'e&t  produite.  C'est  Ta  ff  a  ire  des 
spécula  leurs  de  trafiquer  à  leurs  risques  et  périls.  Ni  les  por- 
teurs de  Litres,  ni  l'épargne,  ne  se  trouvoraienl  moins  bieïi  au- 
joQrd'bui  si  Ton  ne  &e  fût  pas  interposé  dans  des  choses  où  même 
au  ministre  n'a  rien  à  voir.  Ainsi  le  veulent  la  liberté  et  la  jus- 
tice, d  SI  des  litres  ne  peuvent  se  maintenir  à  leur  prix  nomial 
mus  Tappui  eimverneîiienUii,  c'est  que  iKitre  marché  est  iinave- 
mni  roaladc.  il  vu  peut-êlre  un  peu  mieux,  el  noui^  désirons  que 
*'<*mi*nix  se  continue  et  s'accentue  ;  mais  il  a  souffert  beaucoup* 
«H  «011  calme  ne  fut  autre  chose  que  raffaissement  du  maL  Mous 
cFjïJcIurons  encore  et  toujours  par  la  rnème  antienne  i  la  néoc4sité 
<b  marché  libre. 


btpms  queUpie  temps ,  lesi  gazettes  sont  remplies  de  renseitîne- 
tntnts nir  Télat  fînaiici«-T  de  la  Russie  el  du  Japon.  Il  n*était  pas 
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difficile  d'en  conclure  qu'on  prépare  de  nouveaux  emprunts  pour 
les  besoins  de  la  guerre. 

Et,  en  effet,  le  29  septembre,  un  emprunt  intérieur  de  80  mil- 
lions de  yens  fut  émis  à  Tokio,  au  cours  de  92.  C'est  le  dernier 
de  la  somme  de  280  millions  de  yens  sanctionnée  par  la  Diète 
japonaise  comme  budget  extraordinaire  de  la  guerre  pour  l'an- 
née actuelle.  La  première  partie  de  cette  somme,  100  millions  de 
yens,  a  été  émise  sous  la  forme  d'un  emprunt  intérieur,  à  Tokio, 
en  mai  dernier  ;  cette  opération  a  été  suivie  par  l'émission  d'un 
emprunt  extérieur  d'une  somme  équivalente  réalisée  en  même 
temps  à  Londres  et  à  New-York. 

Pour  augmenter  les  ressources  —  car  celles  du  nouvel  emprunt 
paraissent  faibles  si  l'on  considère  que  les  Japonais  ont  déjà  dé- 
pensé plus  de  200  millions  de  yens  —  le  budget  prochain  sera  ré- 
duit autant  que  possible  et  tous  les  nouveaux  travaux  seront  sus- 
pendus. 

Du  côté  de  la  Russie,  on  s'efforce  de  montrer  la  situation  finan- 
cière sous  le  côté  le  plus  favorable,  et  l'on  dément  —  l'avenir 
dira  ce  qu'il  faut  en  croire  —  toute  velléité  d'emprunt.  Dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  le  ministre  des  Finances  de  Rus- 
sie, faisait  les  déclarations  suivantes  au  correspondant  du  Finan- 
cial News  : 

«  Les  dépenses  de  la  guerre  se  seraient  élevées  jusqu'à  présent 
à  272  millions  de  roubles,  et  elles  exigeraient  encore  environ 
300  millions  d'ici  la  fin  de  l'année.  Le  ministre  n'aura  point  de 
difficulté  à  faire  face  à  ces  dépenses  extraordinaires  de  guerre  : 
l'emprunt  contracté  à  Paris  lui  a  assuré  300  millions  de  roubles, 
le  Trésor  en  fournira  autant,  et  150  millions  de  roubles  provenant 
d'autres  ressources  extraordinaires  porteront  le  total  dont  il 
pourra  disposer  jusqu'au  1"  janvier  prochain  à  750  millions  de 
roubles  contre  600  raillions  de  besoins.  » 

En  ce  qui  concerne  les  bruits  d'emprunt  en  Allemagne,  le  mi- 
nistre a  déclaré  qu'ils  étaient  au  moins'  prématurés,  car,  à  la 
fin  de  l'année  seulement,  il  devrait  songer  à  se  procurer  de  nou- 
veaux fonds. 

Il  y  a  ici  une  réserve  pour  l'avenir,  et  nous  nous  en  doutions 
un  peu. 

La  ressource  extraordinaire  de  150  millions  de  roubles  dont 
parle  le  ministre  dans  son  interview,  provient  d'une  émission  de 
Billets  d'Etat  faite  le  14  août  à  Saint-Péterbourg,  en  coupures  de 
50  roubles  à  un  taux  de  3  60  0/0,  et  pour  4  ans.  Quoique  munis 
d'une  feuille  de  coupons,  ces  billets  circulent  à  l'intérieur  comme 
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Je  Yérilables  billf*ls  de  banque.  Ils  ne  sont  liiî^crtls  a  aucune  cole. 
Boni  reçus  au  pair,  (léducliûn  faite  de  rinlérOt  ctiuni.  ni,  conlrai- 
reraenl  aux  BiHds  à  4  0/0  émis  précédeitinicnl,  ne  sont  soumis  ù 
luciin  imp6L 

Enûn,  on  analyse  ei  l'on  commenle  do  loulcs  les  façons  la  si- 
tua Uon  de  la  Banque  de  Russie,  situation  dont  rijnporlance,  dans 
les  circansïances  actuelles,  n*échappera  à  personne.  Voici  ce  que 
lit  a  ce  sujet  le  Moniteur  des  i nierais  maiértcls  : 

LVuetibKeH^r  h  Isk  Banque  de  TEtat  ûu  ^  noût  atteignait  944  mil- 
Hiotii*  de  roubles,  Elk  suffît  donc  à  éloigner  toute  craintif  de  voir  la  sta- 
bilité du  régime  monêiair*^  cotupromi.sp,  et  elle  permettrait,  au  besoin, 
iefe  éniLisions  beaucoup  plus  importautt>s  que  ceUes  signalées  plus  haut. 
^Vtte  eneai^e-or  se  compose  de;  or  inoimayé,  125  million»  de  roubles; 
Ir  en  hugotn^  eu  monnaies  étrangèreii  ou  d'ancienne  frappe  et  en  bou!^ 
^ur  la  mofinaie^  728  millions;  soldes  eréditeiirs  à  rétrauger,  91  millions 
)e  roubles, 

<t  La  Banque  de  Russie,  aux  termes  de  la  loi  du  29  août  1897 ^  ayant 
fia  faculté  d'émettre  300  millions  de  roubles  de  billets  sans  couverture 
aétalUque  et  les  billets  créés  actuellement  s'élevant  à  un  imitai  général 
800  mtlliom^  de  rouble®^  it  suffirait  en  ce  moment  que  TeucaisseM^r 
la  Banque  atteiguît  500  millions.  Or,  cette  encaisse,  comme  on  vient 
le  voir»  e«t  de  944  millions  de  roubles.  Il  reste  ainsi  un  excédent  de 
rertnro  de  444  millions,  sanj^  compter  les  quantités  considérables 
(en  llussie)  et  de  soldes  crétliteuri*  (à  rétrauger)  dont  dispose  1<^ 
or,  lo^quelles  ne  figurent  pas  dans  le  bilan  de  la  Banque  de  Russie,  n 

Toulcs  ces  explications  monlrcnl,  en  cffcl,  une  bonjie  situation 
financière...  et  font  prévoir  rcmprunt  dont  nous  parlions  cl  que 
Vm  préparc  évidemment  dès  mainlciianl. 


la  cote  de  la  Bourse  du  Marché  de  Paris  s*cst  cïirichic  dcr- 
ui^ntnricnl  d'une  nouvelle  valeur,  celle  des  aclions  de  la  ikuufut' 
ii\\iha\es.  Les  cent  mille  acliorm  aueieruies  de  celte  banque  y 
Hmnl  dejn  inscrilcs  au  compUinl*  A  la  suile  d*uiie  conveulii>ii 
»^ntre  celle  banque  el  la  Banque  de  rUnioii  parisienne  el  de  Vnuq- 
"«"'MiUiliofi,  pour  cciU  mille  aclions.  du  capital,  les  deux  cent  mille 
a*;tiûris  exislanlcs  sont,  dcï>uis  le  2  aoûl  dernier,  négociées  sur 
a^to  pLiee  au  complaut  el  à  tenue*  Ces  actions  sont  «runc  \n- 
l<'ur  nominale  de  cent  drachmes. 

Li^s  porteurs  de  litres  de  VEmprunl  mnrocain  ô  0/0  lOOi,  seronl 
Wiîrpux  d'apprendre  (pie  leur  délégué  a  organisé  ses  î-ervices 
|»wur  la  perception  des  droits  ile  douniic.  Ils  fonclioiuieut  el  les 
«^cais^jscmenis  se  poursuivent  régidièrement  ilnns  tous  b*s  ports. 
Trois  remi«K?s.  k  la  date  du  12  août,  avaient  déjà  été  faites  à  la 
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Banque  de  Paris  et  des  Pays-Ba^,  à  valoir  ^ur  la  «eoupon  d^  jan- 
vier. D'autres  suivent.  Les  opnditious  du  coiktrat  se  trouvant 
toutes  remplies,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  fait  in- 
former ofûciellememt  le  gouvernement  chériûen  qu*il  pouvait 
disposer  du  montant  de  Teoiprunt.  Il  en  a  grand  Jbesoin,  ^  il  se- 
rait à  désirer  qu'il  s'en  servit  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dant 
son  pays. 

Un  emprunt  bulgare,  sur  l'importanee  et  les  conditions  duquel 
on  n'est  pas  encore  fixé,  est  en  préparation  à  Paris.  Il  paraît 
qu'on  avait  tâté  l'Allemagne  à  ce  sujet.  Mais  les  Allemands  vou- 
laient que  les  canons  fussent  fabriquéj^  à  Essen,  comoae  les  baiH 
ques  française»  demandaient  la  préférence  pour  le  Creusoit.  Ce 
qui  prouverait  que  cet  emprunt  est  fait  pour  des  besoins  de 
guerre  plutôt  que  pour  des  besoins  de  paix.  Finalement,  c'est  à 
Paris  que  les  envoyés  bulgares  ont  trouvé  à  s'arranger. 

On  parle  aussi  d'un  emprunt  serbe,  mais  un  peu  moins  prochain 
sans  doute  que  le  précédent. 

Le  gouvernement  égyptien  rembourse,  à  partir  du  15  octobre 
1905,  le  reste  des  titres  de  la  Dalra  Sanieh  4  0/0  1890.  Ceux  des 
porteurs  qui  ne  voudraient  pas  être  remboursés,  peuvent  échan- 
ger leurs  titres  contre  des  obligations  émises  par  la  Dnîra  SdinUh 
Company  Limited.  Nous  nous  bornons  à  mentionner  cette  opéra- 
tion dont  les  conditions  sont  à  la  disposition  des  intéressés  dans 
toutes  les  publications  financières  et  dans  tous  les  Etablissements 
de  crédit. 

#  • 

Le  21  août  dernier,  une  convention  est  intervenue  entre  la 
France  et  l'Espagne  pour  la  construction  de  trois  lignes  de  che- 
mins de  fer  dénommées,  dès  maintenant,  Chemins  de  {er  irans- 
pyrénéens.  Ces  lignes  iront  :  !•  d'Oloron  à  Jaca,  par  le  col  de 
Canfranc  ;  2°  de  Saint^-Gironsi  à  Lerida,  par  le  col  de  Salou  ; 
3**  d'Aix-les-Thermes,  dans  l'Ariège,  à  Ripoli,  par  les  cols  de  la 
Cerdagne. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  construire  ces  trois  li- 
gnes dans  un  délai  maximum  de  di^  années.  La  convention  sera 
présentée  à  la  ratification  desi  Parlements  des  deux  pays  au  cours 
de  leur  prochaine  session. 

On  s'est  préoccupé  assez  vivement  de  la  baisse  qui  s'est  pro- 
duite sur  les  principales  valeurs  du  Stock-Exchange.  Les  statîsti- 
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lies  du  Bankcrs  Magazine  clablissenl  une  coDipa raison  entre 
cour^  du  20  juin  et  ceux  du  20  août  19(J4,  PenHani   cet 
ier\allô  de  deux    mois,  les    titre*?  dgnt    le    Bankera    Ma- 

a^inr    suit    les    variations    et    qui    auininalernent     représeii* 
lit    un    capital    de    £    2.868-93:^.000    ont    subi    une    dépré- 

iation  de  £  36.823, OTO  ou  1»2  0/0.  Leur  valeur  a  baissé  d© 
3*015.109.000  à  £  2.978,586X»0Û,  Tous  les  groupes  nont  ce- 

iend%inl  pas  été  atleiuts  par  la  dépression,  11  y  a  des  plus-values 

►  cimiitil  îi   £>  8.380*00i.^  el  qui  ont  réduit  de  £  45,203.000  à 
:i6.S23.0<J0  le  chilTre  net  des  diminutions. 
Les  moins* values  les  plus  notables  sont  :  £  13*563.000  ou 

ii  0/0  pour  les  fonds  bntannique&  et  indiens,  £  10.103*000  ou 

,^  U/0  pour  les  actions  ordinaires  de  chemins  de  fer  anglais, 

7. 559 •000  ou  4  0/0  pour  les  obliga Lions  de  ces  mêmes  entre- 

[vrises,  £  3,502,000  ou  2,1  0/0  pour  leurs  actions  privilégiées  el 

eiitiu,  X  3,943,000  ou  0,5  0/0  pour  les  fonds  d'Etals  étrangers. 

On  aurait  tort,  d  après  le  Moniteur  des  Intériis  matériels,  d'at- 
^'liibuer  cette  dépréciation,  qui  a  principalement  porté  sur  les 

Valeurs  bri  tan  niques  T  à  des  ventes  de  portefeuilles  désabusés  ou 

apeuiés,  11  explique  la  baisse  de  la  manière  suivante  : 

n  La  hausse  rapide  et  considérable  qui, après  une  période  de  vio* 
lenl*5  réaction,  s'est  produite  au  printemps,  a  été,  certes,  soutenue 
par  Vintervention  du  capital  de  placement,  mais  elle  a  été  aussi 
m  partie  l'œuvre  d'achats  de  laiblcs  spéculateurs  confiants  dans 
h  licrsistancô  de  labondance  monétaire  qui  a  marqué  la  un  du 
pnûlemps  cl  assurés  que  dos  masses  de  capitaux  cherchant  em- 
ykn  continueraient  à  pousser  tes  cours  à  un  niveau  où  il  leur  se- 
uil permis  de  réaliser  le  bénéfice  de  leurs  opérât ionsi.  Leurs  es- 
:iees  ont  été  trompées  par  les  émissions  nouvelles,  qui  ont 
^rtûu  marché  des  titres  nouveaux  dont  la  masse  dépasse  même 
sa  puissance  d'ab^rption.  De  là,  la  nécessité  pour  ces  spécu- 
iaUMirs  imprévoyants  de  procéder  k  des  réalisations  qui  ont  pro* 
\w|uè  un  certain  malaîse  sur  notre  place  et  ont  occasionné  la 
«i^prtîssian  des  cours  attestée  par  la  statistique  du  Bunkers*  Mu- 


♦  ♦ 


l-iJ  <jvejiement  qui  a  viveuicnt  ému  le  monde  Onancier  et  ia- 
dustmvl,  en  Allemagne,  est  la  proposition  faite  par  ha  gouver- 
liemertt  prussien  en  vue  du  rachat  des  Charbonnages  Hibemia, 
ux  groupes  impôrtàîils  sont  en  présence  dont  Tun  est  parti- 
ïin  rachat  et  dont  TautrCj  naturellement,  y  est  opposé,  Q^^llc 
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suite  inlerviendra  ?  On  ne  le  sait  encore.  M.  Raffalovich  a  exa- 
miné la  question  dans  un  intéressant  article  du  Journal  des  Dé- 
bats : 

La  Prusse,  dit-il,  est  vraisemblablement  le  pays  dans  lequel  TEtat 
a  le  plus  assumé  d'attributions  individuelles  :  il  possède  et  exploite  des 
chemins  de  fer,  des  mines,  des  hauts  fourneauZ;  des  salines.  Il  a  fini 
par  absorber  la  totalité  des  lignes  ferrées  d'intérêt  général  et  secondaire, 
et  s'il  a  abandonné  à  rinitiative  privée  des  Compagnies  particulières 
et  des  autorités  locales  la  construction  des  petits  chemins  de  fer,  ce 
n'est  que  parce  qu'elle  a  paru  de  prime  abord  moins  lucrative,  qu'elle 
a  menacé  d'immobiliser  de  gros  capitaux,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
longtemps  hésité  que  le  gouvernement  y  a  renoncé.  Propriétaire  de 
chemins  de  fer  et  d'usines,  sans  compter  la  flotte,  l'Etat  est  fort  inté- 
ressé à  la  question  du  combustible  comme  consommateur,  et  il  est  inté- 
ressé à  la  question  du  prix  de  vente  du  charbon  comme  propriétaire 
de  mines. 

Dans  le  bassin  rhénan-westphalien,  qui  produit  60  millions  de  ton- 
nes valant  512  millions  de  marks  en  1900,  l'Etat  n'était  pas  représenté. 
Il  s'est  décidé  à  faire  l'acquisition  de  mines  et  surtout  de  gisements  à 
mettre  en  exploitation  en  1902,  consacrant  à  cet  achat  une  cinquantaine 
de  millions  de  marks.  II  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  nationa- 
lisation partielle  des  charbonnage^^  en  proposant  le  rachat  de  la  mine 
Hibemia,  dont  le  capital-actions  est  de  53  millions  1  de  marks  et 
dont  les  actions  sont  cotées  avec  140  %  de  prime  environ.  Pour  pouvoir 
exécuter  ce  projet,  le  gouvernement  prussien  a  besoin  de  l'assentiment 
non  seulement  des  Chambres  et  de  l'assemblée  des  actionnaires,  mais  en- 
core de  celui  du  Syndicat  de  la  houille  rhénan-westphalien,  dont  le 
contrat  a  été  renouvelé  à  la  fin  de  1903  pour  durer  jusqu'en  1915. 

Nos  lecteurs  savent  que  96  Sociétés  minières  susceptibles  de  pro- 
duire 73  millions  de  tonnes  de  charbon  sont  groupées  en  un  syndicat, 
qui  détermine  la  production  annuelle,  qui  achète  aux  mines  syndiquées 
tout  le  charbon  dont  elles  n'ont  pas  besoin  pour  leur  consommation  pro- 
pre, qui  se  charge  de  le  vendre  soit  directement  par  les  soins  d'un 
comptoir  de  vente,  soit  par  l'intermédiaire  du  commerce  de  gros,  tri- 
butaire du  syndicat.  C'est  l'organisation  la  plus  puissante  de  l'Allema- 
gne, puisqu'elle  domine,  à  la  base  même  de  l'industrie,  sur  le  marché  du 
combustible;  elle  exploite  une  industrie  qui  n'est  pas  protégée  par  des 
droits  de  douane,  mais  par  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  la 
houille  est  produite  et  transportée.  Le  syndicat  de  la  houille  est  l'allié 
de  l'industrie  sidérurgique  à  laquelle  il  accorde  une  prime  d'exportation 
de  1  mark  50  la  tonne  pour  les  produits  métallurgiques  vendus  à  l'étran- 
ger, à  condition  que  ces  produits  sortent  d'usines  affiliées  à  un  syndicat. 

Le  gouvernement  prussien  n'est  pas  entré  dans  le  syndicat  de  la 
houille  jusqu'ici  ;  il  l'a  vu  d^un  œil  très  paternel,  et  il  a  profité  de  son 
existence  pour  maintenir  le  prix  de  ses  charlyons.  Lors  des  discussions 
parlementaires,  on  a  recommandé  comme  panacée  la  nationalisation  des 
mines  en  Prusse.  Des  experts  comme  M.  Gothein,  ont  fait  observer  que 
l'industrie  privée  exploite  certainement  mieux  que  l'Etat  cette  branche 
particulière  ;  un  défaut  difficile  à  remédier,  c'est  la  nécessité  de  recou- 
rir à  l'autorité  cenfrale  et  à  l'approbation  du  Parlement,  lotwïu'il  s'agit 
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de  dépenses  nouvelles.  On  a  répondu  qu'il  n'était  pas  question  d'acheter 
toutes  les  mines,  mais  de  réserver  les  droits  futurs  de  l'Etat,  de  lui 
donner  les  moyens  d'exercer  une  action  modératrice  sur  le  marché. 
L'avenir  montrera  ce  qu'il  en  sera  de  ces  promesses  et  de  ces  objections. 
En  tout  cas,  il  va  falloir  obtenir  l'assentiment  du  syndicat,  puisqu'un 
article  du  nouveau  contrat  interdit  la  vente  de  charbonnages  à  des  non- 
membres  du  syndicat. 


Sur  la  conversion  des  Dettes  intérieures  de  la  République  Ar- 
gentine, dont  le  projet  présenté  au  Sénat  a  été  renvoyé  à  la  Com- 
mission des  finances,  la  Finanzherold  donne  les  détails  suivants^  : 
«  La  nouvelle  dette  intérieure  doit  porter  intérêts  à  5  0/0;  il  sera 
affecté  1  0/0  à  ramortissement  qui  aura  lieu  au  pair,  au  moyen 
de  tirages  au  sort.  Le  service  des  intérêts  sera  trimestriel.  Les 
nouveaux  titres  seront  émis  en  coupures  de  20,  100,  500,  1.000 
et  5.000  pesos,  monnaie  nationale.  Toutes  les  dettes  intérieures, 
depuis  celle  de  1884  jusqu'aux  plus  récemment  émises,  seront 
comprises  dans  la  conversion.  Les  anciennes  dettes  s'élèvent  ac- 
tuellement à  environ  77  millions  de  pesos  et  portent  intérêt  à  6  0/0, 
avec  des  conditions  différentes  d'amortissement.  Le  service  de 
ces  anciennes  dettes  nécessite  actuellement  une  somme  annuelle 
supérieure  à  11  millions  de  pesos.  Par  suite  de  la  réduction  des 
intérêts  et  de  la  modification  de  l'amortissement  sur  quelques 
emprunts,  on  réalisera  une  économie  annuelle  de  plus  de  7  mil- 
lions 3/4  de  pesos.  Le  montant  du  nouvel  emprunt  sera  de  125 
raillions  de  pesos.  Les  porteurs  des  anciens  emprunts  auront  un 
droit  de  préférence  pour  l'échange  de  leurs  titres  contre  des  obli- 
gations de  la  nouvelle  dette  intérieure.  » 

Les  Dettes  intérieures  dont  les  titres  étaient  en  circulation  au 
31  décembre  1902,  sont  : 

Emprunt  de  :  Pfsos  Intér.  AmorlU. 

1884 299.000  »  »  »  » 

1891  13.209.000  6  V„  2  °/.. 

1892  11.563.000  6  "/«  1  % 

1894  13.565.000  6  »/„  6  Vo 

1897  3.942.000  6  «^^  6  %, 

41.780.000  6  «^/o  4  «Z- 


s^il  un  total  de  plus  de  84  millions  de  pesos  qui  a  été  réduit  d^ 
puis  au  chiffre  actuel  d'environ  77  millions  de  pesos. 
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On  vient  de  publier  le  rapport  de  M.  Perry,  surintendant  de  la 
main-d'œuvre  chinoise,  sur  les  premières  mesures  prises  pour 
s'assurer  des  coolies  disposés  à  émigrer  au  Transvaal.  Les  dé- 
buts des  opérations  de  recrutement  ont  été  marqués  par  de  nom- 
breuses difficultés.  D'une  part,  le  ministre  britannique  à  Pékin 
avait  les  mains  liées  par  la  défense  de  faire  quoi  que  ce  soit  sans 
instructions  de  Londres  ;  d'autre  part,  les  autorités  provinciales 
chinoises,  notamment  les  mandarins  des  provinces  méridionales, 
ont  été  vivement  froissées  par  l'inobservation  du  traité  de  1861 
qui  prescrit  que  les  règlements  relatifs  aux  contrats  d'émigration 
soient  r^igés  de  concert  avec  les  autorités  provinciales. 

Les  fonctionnaires  des  portsi  du  Sud  s*efforcèrent  de  persuader 
à  leurs  collègues  du  Nord  de  décourager  l'émigration,  qui  aurait 
pu  être  fort  compromise  par  cette  opposition.  Fort  heureusement, 
ils  changèrent  brusquement  d'attitude.  On  croit  que  cette  volte- 
face,  dont  le  signal  fut  donné  par  le  vice-roi  de  Kwang-Sî,  fut 
dû  au  désir  de  débarrasser  les  provinces  des  prisonniers  et  des 
gens  sans  aveu. 

Pour  réussir  dans  les  opérations  de  recrutement,  il  faut,  selon 
le  rapport,  s'efforcer  de  gagner  la  bonne  volonté  des  autorités 
chinoises  et  d'organiser  un  courant  régulier  d'émigration,  prin- 
cipalement du  Nord.  Il  estime  que  dans  les  conditions  présentes, 
on  sera  en  mesure  d'embarquer  8.000  coolies  par  mois  ;  mais 
l'envoi  de  50.000  Chinois  avant  la  fin  de  l'année,  exigerait  une  dé- 
pense initiale  de  £  500.000  environ,  soit  £  10  par  tête,  ce  qui  se- 
rait vraiment  trop  dispendieux.  Le  rapport  conclut  sur  la  néces- 
sité de  se  procurer  des  navires  à  l'avance. 

Voici,  d'après  le  Financial  Times,  la  liste  des  convois  d*ou- 
vriers  chinois  déjà  partis  ou  en  partance  pour  le  Transvaal  : 


Nom  des  Porl  de                                  Date  tlo 

navire*  4(part                                     déparl 

Tweeddale Honfi^-Kong 25  mai . . . 

Jshbal TieoUin 28  juin  . 

Sivanley Tientsin 3  juillet 

Courtfield.   ..        Tientsin 2  août  . 

Ascol Ching-Wan^r  lao. . .  18  août. . 

Tweddadle . . .  Ching- Wang-tao  ...  30  août 

Lothian Hong-Kong 16  sept  . . 

Ikbol Ching-WaDg  tao lôaept... 


Norabrc  des 

Arriréc  à 

coolies 

Durban 

1.049 

18  juin. 

1.969 

27  juil. 

1.998 

1««^  août 

2.156 

1"  sept. 

1.9T7 

22  sept. 

1.403 

— 

453 

— 

2.220 

— 
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ISwmniénj^ 


TrenUin. 


25  «ept„_,. 

2.250 

sept 

2J50 

30  sept, . 

2.25<J 

octobre.. 

2.2ûti 

octobre.. 

1.960 

3» 


Dniii*,  plus  de  9,000  Chioois  seraient  déjà  arrivés  au  Trans- 
l!.  rt  1  i.OOO  aiUres  y  arrive^ront  prochainement. 


# 


Voici,  d'après  le  rapport  pour  1903  1904  du  Council  Corpora- 
\kn  o/  Fftreign  Bomiholder^,  qui  vient  de  paraître,  quelques  ren- 
«eij^inement^  gur  les  [>ell6s  fi<^s  p^y^  à  finances  avariées  donl  il 
^occupe.  Le  rapport  pBrh  d'nbonl  des  arrangements  intervenus 
^1*  c^f  e  di?rnièrB  anDép, 

lin  arrangemôiit  gatisfaisant  est  intervenu  avec  le  gouverne- 
ment brésilieti'  à  propos  du  paienaent  au  paif  du  principal  des 
Dins  Itunnn,  déposéi!^  mire  les  rnains  du  Council  :  df^  plus* 
d'inlérét  doit  être  mtf^gralemf^nt  pnyé  au  l^ux  <1(*  5  0/0, 
Le  gouvernement  du  Gimtémala,  après  «ne  longue  interruption 
fca^n'ic^  de  sa  dette  a  enefaeré,  à  nouveau,  des  pourparlers  avec 
iCotnité  H  t\  f^n  est  rr^sulM  un  arranjKcment  ad  refen^ndunt.  Dès 
fi«  raccord  recevra  la  sanclion  du  gouvernement  exécutif,  il 
«^fa  soumis  a  une  assemblée  générale  dm  bondholderi?. 

Kn  r*?  qui  concerne  Snnlù'Domingo,  la  sentence  des  arbitre» 
appelée  à  trancher  le  différend  entre  les  Etats-Unis  et  Santo-Do- 
miiifo  (û  propos  des  réclamations  de  ia  San  Domingo  Improve- 
mtnï  Crt»  n  éié  rendue  le  U  juillet. 

■  m»onl.  en  outre,  é(é  ens^atrées  avec  la  Banque  de 
^  i  .. ,  --Bas,  en  vue  de  Tunification  de  la  dette  du  Vene- 
nieiacl  les  baees  d^un  accord  ont  été  récemment  approuvées  par 
'^  rq^r^sentant  du  efouvernement  ù  PartR. 
Lfî  rapport  donne  ^nsuile  des  renseignements  sur  rexéculion 
i^féigiinte  dei*  engagements  eonlraetés  par  le  Nicfira^na,  le  Pa 
^Omif^  le  Snhador^  v\c.,  etc, 

Ottaiït  aux  emprunta  restés  en  soulTrance,  en  voîfî  la  liste,  la 
Mt  nwe  du  Cauncil  : 
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Montant  Intérêts 

de  la  rente  arriérés 

Emprunts  municipaux  argentins  £       1.051.500  836.818 

Cédules  provinciales  argentines 15.144.881  >i 

Colombie  2.700.000  283.500 

Costa-Rica 2.000.000  500.000 

Anciens  Etats  confédérés 2.418.800  6.603.324 

Guatemala   1.432.800  355.872 

Honduras 5.398.570  14.753.147 

Louisiane  184.432  » 

Mississipi   1.400.000  4.699.000 

Venezuela 4.571.167  1.047.658 

Virginie  occidentale  3.047.874  » 


£    39.400,024    29.079.219 


* 
*  * 


D'après  les  Documents  statistiques  des  Douanes^  le  commerce 
extérieur  de  la  France  pour  les  huit  premiers  mois  de  1904,  se 
chiffre  aux  importations  par  2.995.380.000  francs,  en  diminution 
sur  la  période  correspondante  do  1903,  de  164.466.000  francs, 
et  aux  exportations  par  2.851.719.000  francs,  en  augmentation 
de  85.743.000  francs.  Tous  les  groupes,  aux  exportations,  ont 
augmenté.  Aux  importations,  le  seul  présentant  un  accroisse- 
ment cs»t  celui  des  objets  fabriqués,  pour  11.123.000  francs.  Nous 
avons  expédié  depuis  le  commencement  de  Tannée,  pour  137  mil- 
lions 380.000  francs  de  matières  nécessaires  à  l'industrie,  et  n'en 
avons  reçu  que  pour  16.345.000  francs. 

A  la  fin  de  juillet,  la  diminution  des  importations  n'était  que  de 
141.924.000  francs,  et  l'augmentation  des  exportations  se  montait 
à  110.313.000  francs.  Le  mois  d'août  ne  fut  donc  pas  un  mois 
favorable.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  fort  troublé  par  les  grèves. 

Sous  le  titre  :  Le  Bilan  d*un  mois  de  crise,  le  Figaro  fait  le 
relevé  de  ce  que  coûtera,  à  Marseille  et  au  commerce  général,  la 
crise  actuelle.  Il  n'y  a  là,  bien  entendu,  que  des  approximations, 
maïs  qui  se  rapprochent  de  la  vérité  autant  que  possible,  étant 
puisées  aux  meilleures  sources.  Nous  les  résumons  : 

Rien  que  pour  le  pavillon  français,  le  port  de  Marseille  avait 
déjà  perdu,  au  18  septembre,  250.000  tonnes  de  marchandises  à 
l'entrée,  et  180.000  tonnes  à  la  sortie,  le  tout  évalué  à  la  somme 
de  1.580.000  francs. 

Les  subventions  postales  payées  aux  Compagnies  marseillaises 
étant  de  14.761.930  francs,  le  douzième  environ  de  celte  somme 
est  perdu  par  ces  Compagnies,  pour  services  non  exercés. 
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I^es  percepliotos  opérécïs  par  la  douane  de  Marseille,  maiiquenl 
à  fMicais&er  3  millions  de  francs  environ.  Les  recel  les  sanitairtî& 
licH-deriL  35,000  francB, 

Le  nombre  des  passagers  est  de  35.000  en  moyenne  par  mois. 
Ofi  évalue  ^i  la  nioitié  de  ce  chiffre  les  voyageurs  que  le§  dif- 
lieuHésî  caEisées  par  la  grève  ont  retenus  chez  eux.  Quant  k  ceux 
qui  duren!  s'enilmrt[iior  â  bord  des  navireâ  de  TElal,  le  eorres- 
pondant  du  Figaro  fait  remarquer  qu'ilsi  n'eurent  qu*à  se  plaindre 
iJu  prix  et  des  conditions  matérielles  du  voyage. 

D'après  les  caleuU  établis,  le  dL^icit  des  importations  du  port 
liiirte,  à  la  date  déjà  indiquée  du  18  septembre,  sur  L600  tonnes 
di*  maîières  animales,  animaux  vivants  ou  dépouillés»  pêches, 
îjubstances  propres  a  la  médecine  et  la  parfumerie,  mu  lier  es  du- 
res à  taiUer  ;  17.000  tonnes  de  matières  végétales,  farineux, 
fruits  et  ajraines,  denrées  diverses,  Imîles  et  sucs  végétaux,  bois 
variés,  liges  et  fifamenls  à  onvrer^  boissons,  teinlnres  et  tanins* 
produits  et  déchets  de  tous  genres.  Sur  les  matières  minérales, 
métaux,  pierres,  lerres  et  combustibles,  on  compte  9,000  tonnes 
îiu  moins,  et  sur  les  produits  fabriques  à  peu  près  6.0(X>  lonnes  : 
tH^  sont  les  produils  chimiques,  les  couleurs  et  compositions,  les 
polerjes,  verres  et  ciristaux,  les  fils  et  tissus,  les  peaux  et  pelle- 
lme%  ouvrées,  le  papier  et  ses  applications,  les  armes,  poudros 
»*i  munilions,  les  ouvrages  en  métaux,  les  meuble??,  ouvrages  en 
Wiîict  inslmments  de  musique,  la  sparlerie  el  la  corderie,  etc, 

A  rexport^tion,  les  pertes  sont  moins  imporlantes  d'un  tiers. 
Mn  les  évalue  à  une  trentaine  de  millions,  dont  souffriront  sur- 
^^jUlFAlgéne  et  !a  Tunisie,  puis  rindo-Chine,  le  Sénégal,  la  Gui- 
11*^'%  la  Xouvello-Calédonie,  la  Héunion  et  Madagascar, 

l.es  L'Xpéililions  en  petite  vilesse  de  ou  pour  Marseille,  par  les 
y*»rt!sd[ela  ville,  interrompues  pendant  trois  semaines  et  toujours 
1^'rt  gfinées.  font  perdre  it  la  seule  Compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
'Jiternuiée,  le  transport  de  150,00(}  lonnes  de  marchandises. 

L*^3  pertes  portent  sur  un  grand  nombre  d'articles  divers,  blés, 
«ftcu,  ovoines,  seigles,  pâtes  alimentaires,  riz,  raisins  secs,  su- 
*-''^i  cafés,  tabacs,  vins»  alcool,  euirs,  peaux,  laines,  cotons, 
l'»iiks,  lorraines  oléagineu^s,  pétroles,  tourteaux,  suifs,  savons, 
ciix^,  s^téarinerie,  produits  ehiniiqiies,  soufres^  charbons,  toiles, 
l^'itl^es,  etc.,  et  tous  ces  articles  pour  des  quantités  considéra- 
"ï'^s,  et  ae  chiffrant  par  des  centaines  de  mille  francs.  Et  ces  per- 
les  îiQf,!  définitives,  sans  retour. 

*  11  faudrait  parler  aussi,  ajoute  le  correspondant  du  FigarOj 
•*^^coîistructions  mécaniques  et  navales,  arrêtées  subitement,  des 
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affaires  de  banque  inquiètes  ou  absentes.  Mais  comment  aller 
jusqu^au  bout  de  toutes  ces  ramifications  ?  L'enquête  la  fhns  eX- 
tentive  ne  découvrira  jamais  toutes  les  conséquences  d'une  telle 
calastroiriie  économique. 

«  Sans  doute  les  dockers  et  les  inscrits  maritimes  ont  perdu  des 
salaires  dont  le  chiffre  global  est  de  800.000  francs  à  ce  jour,  en 
les  évaluant  au  prix  fort  ;  mais  ces  intermédiaires  du  travail  n*ont 
pas  manipulé  ni  convoyé  pendant  ce  mois  de  chômage  général 
des  quantités  de  marchandises  qui  mettent  en  péril  des  capitaux 
énormes  bien  supérieurs  à  leurs  pertes  propres.  La  répercussion 
infinie  de  la  crise  économique,  non  seulement  sur  la  vie  marseil- 
laise, mais  aussi  sur  la  vie  nationale,  ne  peut  même  pas  être  jugée 
par  les  quelques  chiffres  ci-dessus.  » 

Cependant,  le  ccHnmerce  du  monde  entier  n*est  pas  arrêté  par 
la  grève  des  inscrits  maritimes  et  des  dockers  de  Marseille.  On 
travaille  encore,  on  trafique  encore,  l'on  transporte  encore.  Où 
s*adresse-t>on  pour  les  services  qu'empêchent  les  grévistes  mar- 
seillais ?  Au  port  étranger  le  plus  voisin,  à  Gênes.  On  sait  que 
nous  ne  prêchons  pas  ici  une  politique  d'égolsme  et  que  nous  ne 
voyons  pas  la  prospérité  de  notre  pays  dans  la  ruine  des  autres 
pays.  Nous  pensons  que  tous  les  intérêts  se  solidarisent  entre  eux, 
au  plus  grand  profit  de  tous.  On  concevra,  toutefois,  que  si  nous 
avions  à  choisir,  si  la  prospérité  ne  pouvait  pas  coexister  simul- 
tanément entre  Marseille  et  Gênes,  nos  prtférences  ne  sont  pas 
douteuses,  elles  seraient  pour  le  port  de  notre  pays,  elles  se- 
raient toutes  p>our  Marseille.  «  Or,  écrit  M.  F.  Paradis,  direc- 
teur d'une  des  plus  importantes  maisons  de  transit  de  Marseille, 
c'est  par  milliers  de  tonnes  que  les  navires  étrangers  à  notre 
port  ont  déversé  sur  les  quais  de  Gênes  des  marchandises  qui  au- 
raient dû  être  débarquées  à  Marseille,  et  ce  service  anormal  con- 
tinue à  fonctionner,  sans  aucune  exagération^  au  plus  grand  pré- 
judice du  commerce  marseillais. 

«  Maintenant  les  chargeurs  du  dehors,  dûment  stylés,  n'en- 
voient plus  rien  sur  Marseille  qui  est  paralysée  ou  à  peu  près  ; 
mais  ib  eonvergent  directement  à  Gênes  qui  reçoit  à  port  et  à 
bras  ouverts  et  réexpédie  par  chemin  de  fer  les  marchandises 
pour  In  Suisse,  l'Allemagne,  le  centre  de  la  France,  et  aussi  pour 
Marseille. 

«  Inversement,  on  «ovoie  de  ces  mêmes  pays  à  Gênes,  au  lied 

^ht  Marseille,  des  milliers  de  tonnes  de  produits  manufacturés 

destmés  à  Texportatîon.  La  Tunisie,  ^itre  antres,  s'approvisionne 

par  celte  voie. 

^  CftH  deux  courants  grossissent  journellement  par  la  force  des 
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choses,  et  il  est  tout  naturel  que  Gênes  fasse  tous  ses  efforts  pour 

les  développer  et  les  conserver.  » 

* 
*  * 

Pour  compléter  le  mal  causé  par  les  grèves,  nous  sommes  me- 
nacés d'une  augmentation  du  prix  du  pain.  Le  Journal  OUiciel 
du  29  septembre  a  publié  l'état  approximatif  de  la  récolle  du  blé 
en  1904. 

Elle  est  estimée  à  104.523.453  hectolitres,  soit  80.975.095  quin- 
taux, pour  une  superficie  cultivée  de  6.537.895  hectares.  La  ré- 
colte de  Tan  dernier  fut,  suivant  les  chiffres  officiels,  de  128  mil- 
lions 385.530  hectolitres.  C'est  donc  un  déficit  de  24.000.000 
d'hectolitres,  en  chiffres  ronds,  sur  la  précédente  récolte. 

La  France  a  besoin,  en  moyenne,  de  122  à  123  millions  d'hec- 
tolitres pour  sa  consommation  et  les  semences.  La  différence  se- 
rait comblée,  dit-on,  par  des  réserves  qui  s'élèveraient  à  20  mil- 
lions d'hectolitres  environ.  En  calculant  d'une  manière  aussi 
stricte,  on  peut  conclure  que  la  France  aura  besoin  de  recourir 
à  l'étranger.  Mais  les  Etats-Unis,  pour  la  première  fois  depuis 
longtemps,  ne  seront  pas  exportateurs,  dit-on  ;  les  récoltes,  dans 
les  pays  danubiens,  sont  médiocres  ;  celle  de  la  Russie,  d'après 
les  informations  officielles,  serait  inférieure  de  35  millions  d'hec- 
tolitres à  celle  de  l'an  dernier.  On  n'est  pas  encore  renseigné  au 
sujet  de  l'Argentine  et  des  Indes.  Ce  sont  là  des  raisons  qui  ne 
font  pas  prévoir  le  bon  marché. 

Aussi  bien  les  prix  ont-ils  déjà  augmenté,  depuis  l'apparition 
du  blé  nouveau  sur  les  marchés,  d'une  manière  sensible,  de  1  fr.50 
environ  par  quintal,  et  Ton  pense  que  le  cours  de  la  marchandise 
indigène  doit  se  régler,  dès  maintenant,  sur  celui  de  la  mar- 
chandise exotique.  Cela  veut  dire  que  le  prix  du  blé  étranger  cal- 
culé actuellement  à  25  fr.  50  environ,  droit  compris  et  rendu  dans 
nos  usines,  ce  sera  ce  prix  de  25  fr.  50  qui  sera  le  prix  du  blé  fran- 
çais. Mais  alors  le  droit  de  7  francs  jouera  complètement,  et  le 
prix  sera  de  27  fr.  50.  Mais  alors,  le  prix  du  blé  étranger,  lui- 
même,  s'élèvera,  et  le  taux  de  l'élévation  devra  être  ajouté  à 
notre  chiffre.  Mais  alors...  Eh  !  bien,  alors,  nous  paierons  le  pain 
plus  cher.  Il  y  a,  pour  bénéficier  de  l'augmentation  5  0/0  au  maxi- 
mum de  la  population  totale  de  la  France.  Ce  sont  les  95  0/0 
restant  qui  paieront  l'augmentation  sans  aucun  recours,  sans  au- 
cune compensation,  qui  augmenteront  les  rentes  d'un  petit  nom- 
bre de  gros  propriétaires  et  de  gros  fermiers. 

Mais  l'agriculture  nationale  sera  protégée  ! 

Maurice  Zablet. 
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Journal  o[  ihe  Royal  Slalislical  Society  (fascicule  du  30  juin 
1904).  —  Ce  numéro  contient  le  texte  d'une  importante  commu- 
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iikotîon  do  M.  E,  J»  Harper,  inliluléc  Sfatiglics  û|  London  Irai- 
lie  (Stalisliques  du  Iraïic  de  Londres).  Ajoutons  immédiol*?rneiil 
qu*il  fiç  s'ugit  que  du  u  Irafic  des  passagers  )v,  Olle  élude  .s'ap- 
plH[ue  à  ce  quVïU  appelle  le  Grenier  l^omifin,  ((ui  coiiipreiid  la 
Cité  de  Londres  et  toute  la  région  ressortissant  de  la  police  mé- 
tropolilaïue,  ainsi  que  touies  les  paroisses  distantes  de  moins  de 
15  miles,  en  tolalilé,  ou  dans  un  rayon  de  12  miles,  pour  partie, 
'te  I  11  a  ring  Cross,  Ce  lerriloire  du  Greater  London  couvre  ainsi 
G93  miles  carrés,  et  complaît  en  ltw}l,  6,58L402  liabitants,  soit 
un  peu  plus  de  deux  lois  plus  qu*en  18dL 

VL  E.  »L  llarper  divisé  son  étude  en  deux  parties  ;  Tune  Con- 
cerne le  Irafîe  par  eliemin  de  fer  ;  l'autre  le  trafic  jiar  roule. 
Xows  allons  les  résumer  suceessi\ement. 

Grtater  London  compte,  nombre  roud^  600  miles  de  voies  fer- 
rée, dont  près  de  222  so  trouvtmt  dans  les  limiLes  de  Vadminis- 
iraiive  lOiinUj  de  Londres,  c'est- a-dire  dans  Londres  même.  Si 
Ton  divise  en  deux  parties»  séparées  par  la  Tamise,  les  693  mi- 
les Carrés  étudiés  par  M.  E.  J.  llarper,  on  voit  que  Londres- 
\nrd  couvre  4'î3»27  miles  carrés,  compte  i. 298. 935  habilanis,  et 
pos^de  3.'i8.3  miles  de  chemins  de  fer,  soil  0,78  par  mile  carré» 
avec  3^35  stations,  ce  qui  représente  1  mile  de  chemin  de  fer  par 
H707  habitants,  el  UTie  slnlion  par  12.833  habitants.  De  son  coté, 
bjïulres-Sud  couvre  259,57  miles  carrés,  conqite  2.282.4G7  habi- 
tant, f>i  possède  261,3  miles  de  chemin  de  fer,  soil  LUl  par  mile 
carré,  jivce  190  stations,  soil  OJG  par  mile  carré,  ce  qui  repré- 
sente l  mile  de  chemin  de  fer  par  8.735  habitants,  et  une  stalion 
par  il  Mb  habitants. 

Xous  pouvons  donc  d*ores  et  déjà,  constater  que,  toutes  choses 
(*^n]f-s  d'ailb^nrs,  Londres-Sud  est  mieux  pourvu  que  Londrtv-- 
^tkfd,  au  pouil  de  vue  do  la  facilité  des.  communiciflions  par  voie 
ft'irée.  Le  nombre  de  stations  par  mile  carré  est  a  peu  près  le 
même  des  deux  côtés  du  flenve,  mais  dans  Londres-Nord,  cha- 
îne stalion  doit  desservir  une  poiiulalion  en  moyenne,  de  10  U/lt 
plus  nombreuse  que  dans  LondrcsSud.  La  longueur  de  cht^miji 
♦'•?  fer  par  mile  carré  de  superlicie  esL  dans  b>  Sud,  supérieure 
'l*?  près  de  30  0/0  à  celle  du  Nord,  tandis  (pie  la  population  par 
"lï'e  dévoie  ferrée,  y  est  inférieure  de  45  0/0.  Mais  il  serait  pré^ 
maiurii  rie  tirer  des  conclusions  définitives,  de  ces  lolaux,  dont 
^^>'  ^^Xiunen  des  détails  modiûe  considéraldemenl  In  significalion 
proraier,.  et  la  portée.  Notons  encore,  cependant,  que  Londres- 
Nfirtl  [[^tjoit  |*ar  jour  de  semaine,  une  moyenne  de  2.357  trains 
*l'Hiuu^  w.  et  de  225  trains  «  a  longue  distance  »,  tandis  que  Lon- 
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drefr-Sud  reç«wt  ÏJSO^  des  f  1 1  ■■!  i  >,  et  220  des  seconds,  et  que, 
par  eonséqae&U  si  ion  pcai  due  qali  j  a  teilité  en  ce  qui  con- 
ceine  les  trains  a  Vjene  dislance.  il  j  a.  au  contraire,  20  0/0  de 
trains  locaux  en  raotns  dans  Londres-Sud  que  dans  Londres- 
Nord  ;  et  remarqnoos.  par  la  même  occasion,  combien  il  est  dif- 
ficile de  tracer  nne  hzmt  de  démarcation  suffisamment  nette  en- 
tre  les  deux  genres  de  trains,  c  cst-à-diie  do  distraire,  du  trafic 
général^  le  trafic  local,  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  c  trafic  do- 
mestique »,  du  Gretdtr  Lomdon.  Ainsi,  les  trunk  Unes  ont  trans- 
porté en  1902,  7^.^^.M4  passagers  ;  11.  E.  J.  Harper  estime 
à  300.000  au  moins,  le  nombre  de  ces  passagers,  qui  relèveraient 
du  trafic  local  londonnien.  Admettons  que  cette  évaluation  se 
rapproche  sensiblement  de  la  vérité,  conune  il  y  a,  en  effet,  tout 
lieu  de  le  croire  ;  coomie  les  lignes  locales  ont  transporté,  en 
1902,  277.110.990  passagers,  nous  voyons  donc  que  le  total  de 
l'année  peut-être  chiffré  par  600.000.000  voyages,  dans  le  Greater 
London^  ce  qui  représente  une  moyenne  de  88  voyages  par  tôte 
d'habitant. 

Comme  bien  l'on  pense,  cet  énorme  mouvement  de  voyageurs 
est  très  inégalement  réparti  dans  les  vingt-qualre  heures  de  cha- 
que journée  ;  les  trains  locaux  du  matin  arrivent  toujours  bon- 
dés ;  ces  trains  du  matin  sont  des  trains  ouvriers  à  tarifs  spé- 
ciaux, très  bas  ;  de  3  à  9  heures  du  matin,  il  en  arrive  483,  con- 
tre 351  trains  ordinaires,  c'est-à-dire  à  tarifs  normaux  ;  et  ces 
trains  ouvriers  contiennent,  en  moyenne,  1.087  passagers,  ve- 
nant du  Nord,  contre  213  passagers  seulement  venant  du  Sud  ; 
par  contre,  les  nombres  moyens  de  passagers  par  trains  ordinai- 
res, sont  à  peu  près  équivalents  :  335  venant  du  Nord,  et  304  ve- 
nant du  Sud.  —  M.  E.  J.  Harper  complète  ces  données  par  des 
tableaux  sur  la  densité  des  trains,  les  longueurs  effectivement 
parcourues,  avec  les  tarifs  payés,  etc...,  tous.fort  intéressants, 
mais  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  résumer. 
Abordons  maintenant  la  question  du  «  trafic  par  route. 
Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  de  véhicules  qui  sont  en 
très  dans  la  Cité,  de  8  h.  du  matin  à  8  h.  du  soir  : 

Mai  1881  Mti  1891  Octobre  1903 

/,^u.  13.806  14.789  11.161 

O^nibuV 4.915  8.195  9.616 

AutreH  véhicules   40.685  58.854  65.988 

Total 58.536  76.838  86.750 
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Comme  il  ne  s'agit  ici  que  des  voitures  qui  sont  «  entrées  »  dan^ 
la  Cité,  on  aura  une  idée  du  trafic  réel  en  doublant  les  chiffres 
ci-dessus.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  nombre  total  de  véhi- 
cules entrant  dans  la  Cité,  s'est  chiffré  par  71^93  en  18dl,  et 
9S.372  en  1891.  —  Nous  sommes  forcés  de  passer  sous  silence 
les  statistiques  relatives  aux  voitures  ayant  franchi  les  divers 
ponts  de  Londres,  etc.,  et  qui  abondent  dans  le  travail  de  M.  E. 
J.  Harper. 

En  ce  qui  concerne  les  omnibus  —  il  y  a  à  Londres,  200  li- 
gnes d'omnibus  —  l'augmentation  de  leur  trafic  est  considérable. 
Le  nombre  d'entrées  moyennes  et  quotidiennes  dans  la  Cité,  qui 
était  de  6.176  en  1881,  de  10.389  en  1891,  de  12.236  en  1895,  a 
fléchi  à  11.630  actuellement,  par  suite  de  la  concurrence  des  voies 
ferrées.  Mais  leur  parcours  est  en  augmentation  constante,  ainsi 
qu'il  ressort  du  tableau  suivant  : 


I..4Migutar  cUa  rues 
desservios  par  les  omnibus 

(en  miles)  Augmentation 

1895  1903  Nombre  de  miles    Po«r  cent 

Loadw6-Noid   121  141  20  17 

Londres-Sud   58  101  43  74 

Total 179  242  6S  36 

Quant  aux  tramways  —  à  câbles,  électriques,  et  môme  à  che- 
vaux —  ils  desservent  une  longueur  de  186,5  miles  du  Greaier 
London.  Il  est  à  observer  que  les  tarifs  de  tramways  sont  infé- 
rieurs à  ceux  des  omnibus,  et  que  ceuxHîi  n'ont  pas  de  tarifs  ou- 
vriers spéciaux.  Les  350.180.857  passagers  transportés  par  tram- 
ways, dans  le  Greaier  London  en  1902,  ont  payé  pour  prix  de 
leur  transport,  1.501.444  liv.  sterling,  soit  1.03  d.  par  tôte.  Les 
279.466.557  passagers  transportés  par  les  deux  grandes  Com- 
pagnies d'Omnibus,  la  même  année,  ont  payé  1.614.073  livres 
sterling,  c'esi-à-dire  1,39  d.  par  tête,  ce  qui  représente  une  dif- 
férence de  0,38  d.  par  tête,  en  faveur  des  tramways.  Et  M.  E. 
J.Harper  remarque  que,si  tous  les  voyageurs  d'oeuiibus  n'avaient 
à  payer  que  les  tarifs  de  tramways,  il  en  résulterait,  pour  eux, 
une  économie  annuelle  de  près  de  720.000  liv.  ster.,  soit  18  mil- 
lions de  francs,  toutes  choses  égales,  bien  entendu. 

M.  E.  J.  Harper  s'occupe  aussi  des  piétons,  dont  le  mouvement 
dans  la  Cité  de  Londres  est  tel  que,  de  5  h.  du  maUn  à  9  lu  du 
8oir,  en  1891,  1.100.63&  personnes  sont  entrées  dans  la  Cité,  ce 


Londres 

New-York 

Paris 

Berlin 

178,5 



161,3 

157.2 

180,9 

— 

169,8 

173,4 

190,0 

235,6 

206,4 

185,2 

195,5 

247,0 

186,2 

197,5 

208,1 

254,1 

234,9 

205,0 
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qui  représente  un  mouvement  de  2  1/4  millions  de  piétons  par 
jour,  contre  1  1/2  million  en  1881. 

Enfin  —  et  ce  n'est  pas  là  la  partie  la  moins  intéressante  de 
son  travail  —  M.  E.  J  Hooper  compare  le  trafic  de  Londres  avec 
celui  de  New-York,  Paris,  et  Berlin.  Le  tableau  ci-dessous  en 
résume  les  résultats  : 

Nombre  de  voyages  locaux  par  iêle  et  par  an,  par  chemins 
de  /er,  tramways,  omnibus,  baieaux  à  vapeur. 

A 

A  nnécs 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 


The  Economisa  —  A  signaler,  dans  le  fascicule  du  9  juillet, 
sous  la  rubrique  Business  Notes,  un  entrefilet  intitulé  :  The  Uni- 
ted Slales  and  the  Closed  Door  (Les  Etats-Unis  et  la  porte  fer- 
mée). 

Noire  confrère  fait  remarquer  que  la  décision  du  gouvernement 
des  Etats-Unis,  d'imposer  les  droits  du  tarif  Dingley,  sur  toutes 
les  denrées  importées  dans  la  zono  du  canal  de  Panama,  de  tous 
pays  étrangers,  est  admise  avoir  pour  but  de  donner  aux  manu- 
facturiers américains  le  monopole  de  la  fourniture  des  machines 
et  autres  articles  soumis  aux  droits  ;  il  en  résultera,  cela  est  in- 
contestable, et  incontesté,  une  augmentation  du  coût  du  canal  ; 
mais  Ton  argue  que  les  bénéfices  en  résultant  pour  les  produc 
teurs  des  Etats-Unis,  et  les  dépenses  qui  y  seront  faites  plutôt 
qu'en  pays  étrangers,  feront  plus  que  compenser  l'élévation  de 
coût  du  canal. 

Il  est  curieux  de  mettre  en  contraste,  dit  The  Economist,  l'at- 
titude de  l'Administration  américaine  sur  les  questions  de  ta- 
rifs, lorsqu'il  s'agit  de  territoires  qu'elle  contrôle,  et  celle  qu'elle 
prend,  lorsqu'il  s'agit  de  pays  étrangers  :  «  Dans  le  Far-East,  ils 
se  montrent  chauds  partisans  de  la  politique  de  la  «  porte  ou- 
«  verte  »  ;  mais  s'agit-il  de  Panama,  dont  ils  gardent  l'entrée,  aus- 
sitôt ils  en  claquent  violemment  la  porte  à  la  figure  des  commer- 
çants des  autres  pays.  » 

—  Les  Américains  sont,  en  cela,  semblables  à  tous  les  autres 
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hommes,  qui  admettent  bien  la  liberté  pour  eux-mêmes  de  faire 
ce  qu'ils  veulent,  mais  qui  la  refusent  impitoyablement  aux  au- 
tres. 

Ce  qui  se  passe  à  Panama,  est  une  histoire  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays. 

—  La  même  revue,  fascicule  du  2  juillet,  contient  un  iniportant 
travail  sur  The  priées  ol  commodiiies  —  (les  prix  des  denrées). 
Excepté  en  ce  qui  concerne  le  coton  et  les  produits  de  coton, 
les  prix  des  denrées  ont  été  assez  fermes  pendant  le  premier 
semestre  de  Tannée  ;  cependant,  —  et  principalement  à  cause  des 
fluctuations  des  prix  du  coton,  —  la  moyenne  de  la  fin  du  semes- 
tre est  légèrement  inférieure  à  celle  de  fin  décembre  dernier. 
Les  index-numbers  de  The  Economisi  sont,  pour  les  deux  dates, 
de  2.197  et  2.130  respectivemenl;la  baisse  est  donc  d'environ  3  0/0. 
Le  tableau  suivant  montre  quelles  ont  été  les  fluctuations  de  ces 
index-numbers,  mois  par  mois,  pendant  Tannée  en  cours,  et  par 
inlervalles,  au  cours  des  quatre  années  précédentes  : 

Fin  décembre  1900 2.125 

—  juin  1901   2.007 

—  décembre  1901    1.948 

—  mars  1902    1.983 

—  juin  1902   1.995 

—  septembre  1902    2.002 

--  décembre  1902   2.003 

—  mars  1903 2.099 

—  juin  1903 2.111 

—  septembre   1903    2.114 

—  décembre  1903    . . 2.197 

--  janvier  1904   2.210 

—  février   1904    2.212 

—  mars   1904    2.134 

—  avril  1904 2.239 

—  mai   1904    2.172 

—  juin  1904   2.130 


Giornale  degli  Economisli  (fascicule  de  juin  1904).  —  M.  L. 
Brasca  publie  dans  ce  fascicule,  un  article  intitulé  :  La  Teoria 
délia  valulazione  in  rapporlo  alla  teoria  del  valore  (La  théorie 
àe  l'évaluation  par  rapport  à  la  théorie  de  la  valeur). 

Pour  qu'une  opération  économique  s'accomplisse,  il  est  néces^ 
saire,  dit  M.  Brasca  :  .  . 

I.  IV.  —  OCTOBRE  1904.  4 
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!•  Qu'elle  convienne  ; 

2®  Oo'elle  soit  celle  qui  convienne  le  plus  ; 
ce  qui  peut  s'exprimer  ainsi  en  «  langage  scientifique  »  : 

«  Pour  qu'une  opération  économique  donnée  puisse  être  ac- 
complie, il  faut  que  le  coût  de  production  ne  dépasse  pas  la  va- 
leur d'usage  ni  le  coût  de  reproduction,  ce  qui  peut  se  traduire 
ainsi  )»  : 

Coût  de  production  =  \  );^^?J  ^^'^^^S*    ,. 

*^  <  f  Coût  de  reproduction. 

Cette  équation  peut  être  réduite  à  la  suivante  : 

)      *^                    ) 
Valeur  d*  usage (  è -^    >  p-    >    I  Valeur  d'oaage 

Coût  de  reproduction,  k  l-g    =  =   i  Valeur  de  réallsaUon. 

Cette  équation  ajoute  M.  Brasca,  est  Téquation  fondamentale 
de  toute  la  théorie  de  la  valeur  ;  elle  est  aussi  celle  de  la  théorie 
de  l'évaluation  ».  Le  but  de  l'évaluation,  dit  M.  Brasca,  est  «  la 
détermination  de  la  somme  de  lire  courantes  d'une  année,  qui 
équivaut  à  une  grandeur  économique  donnée  ».  Pratiquement, 
deux  questions  se  présentent  :  «  On  veut  déterminer  la  valeur 
d'usage,  ou  de  coût  de  production,  ou  de  réalisation  ;  ou  bien 
on  veut  connaître  quel  critérium  d'évaluation  il  faut  appliquer 
à  certains  cas  sociaux,  comme  à  celui  de  l'évaluation  d'inventaire. 
Dans  le  premier  cas,  on  recherche  une  valeur  parce  qu'on  veut 
rechercher  cette  valeur  ;  dans  le  second  cas,  on  à  une  question 
pratique,  et  on  veut  savoir  quelle  théorie  et  quelle  valeur  il  faut 
lui  appliquer.  »  Et  après  avoir  montré  que  «  l'importance  des 
choses  dérive  non  de  leur  coût  mais  de  la  possibilité  de  les  uti- 
liser dans  l'avenir  »,  M.  Brasca  conclut  :  «  La  vraie  valeur  d'in- 
ventaire est  donnée  par  la  valeur  de  réalisation.  » 

Le  lecteur  pensera  peut-être  que  cette  conclusion  —  que  nous 
ne  contestons  pas  —  ne  nécessitait  pas  d'équations  préalables, — 
que  les  mots  valeur,  valeur  d'usage,  coûit  de  production  ou  de 
reproduction,  valeur  d'échange,  etc.,  etc..  —  M.  Cornelissen  en 
a  détaillé  près  d'une  demi-grosse  !  —  ne  sont  que  les  différents 
états,  disons  :  les  différents  aspects  d'une  seule  et  môme  chose, — 
et  qu'il  fait  bon  relire  Bastiat,  a  ce  lumineux  génie  français,  que 
l'on  a  enfoui  dans  l'oubli,  pour  n'avoir  pas  à  tenter  une  impos- 
sible réfutation  »,  comme  l'écrivait  récemment  encore,  M.  RAj. 
Follin. 


I 


I 
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—  Le  m^tae  fa^ciculo  de  la  luônie  piililicfiiioti,  conUeul  un  très 
remarquable  article  de  M.  ViUorio  Hat:ca  :  A  ptopoûio  dcUa  mi- 
Uffnalhiuzhne  délie  [i^rr^vic  m  J^^izzera  (A  propos  de  la  nalio^ 
nalisattufi  des  cheiriins  de  fer  en  Suisse), 

On  se  rappelle  que.  Wui  dt^roier.  M,  [K  llitgiict,  piililia  un  ex- 
cellent travail  îàur  «  Le  radiât  des  cbemins  de  fer  suites  «,  qui 
iit  alors  un  cerlaia  bruit  ;  il  y  alTirmait  eutre  autres,  <|ue  leur 
déûcii  cnnnnenf;«  en  1901,  «  année  du  raclvat  i>  —  ut  Ion  pense 
bien  que  le  f^ot^l  hoc  proptrr  hoc  iii  ici  merveiUe,.,  Or^  le  déficit 
commença  en  1900  ;  le  déficit  de  19Ui?t  que  M.  Haj|uel,  d  après 
dea  pré\ision^â  qui  ne  se  réalisèrenl  pas,  <5v(ilii;iii  a  5.880.000 
francs*  fui,  en  réalité,  uu  excédent  de  ôGCLTrjQ  fraties. 

Quant  â  liriflueuce  du  raeliaL  il  e^l  loin  d'être  prouvé  qu*dle 
lut  la  cause  détcrininanle  de  ces  déficits,  qui,  encore  une  fôis^ 
coinmt'ncèrt'nt  axant  le  rachat  ;  il  î^eriilile  ujêtïie  qu'il  fînlk  U*tj 
atUibiier  prL^<|ue  exclusivement  à  la  crise  i|iii  pesa  non  seule- 
tnçnl  sur  la  Suisse,  mais  dans  le  môine  monient,  sur  ïoutc  TEif- 
TQp*;,   et    particulièrement   rAlleniagne    et    rAngleterre,    ôti    It 
mtoe  phénoruèue  put  èlre  conslalé  ;  il  est,  du  reste,  à  remai- 
^er  que  les  autres  lignes  suisses  non  rachetées,  présentèrent, 
comme  les  lignes  roclietées,  un  dé  fie  il.  M*  Milluitid,  î^*ejnpara 
Ces  arguinetitâ  et,  dan*5  la  Revue  Socialiste^  tenta  de  réfulcr  le 
travail  de  M.  Haguet.  C'était  peine  perdue»  et  pour  qui  a  lu  Ie§ 
deux  articles,   la  question  est   tranchée  ;  les  trois  erreurs  de 
M-    Ha^^uet,  n'inqrliqnrnt  paï*  du  tout  que  rinflucnce  du  raclial 
wl  été  nulle  ;  et  encore  moins,  à  loriioru  qu'elle  ait  été  sûlib- 
taisiiiile  ;  elles  n'impliquent  pas  non  plus  quVdle  n'ait  pas  été 
niauvaise.  Parce  que  de^  conclusions  sont  tuées  d  olis€r\alions 
^  tmtlie  hâtives^  elles  ne  sont  pas  nécessairement  fausses  ;  il 
appfiiraît  encore  moins  qu  elles  doivent  être  renversées  ;  en  ma- 
tière d  affaires  sociales,  il  n'est  pas  possible  d^isoler»  ù  propre- 
ï»<ïnt  parler,  un  fait,  tellement  les  contingences  sont  nombreuses 
et  diverses  ;  les  syllogismes  vigoureux  n'y  sont  pas  de  mi^  ;  il 
^^i  pas  de  question  qui  ne  présente  plusieurs  lace*.  méiîiH  la 
*ltie^ion  du  rachat  des  chfMnin»  rïe  Jer  suisses.  El,  en  elleL  il 
TC^te,  à  coté  des  trois  points  inexacts  de  M.  Hagnel,  qui  con^r- 
l>teèrent  le  grand  cheval  de  balaille  des  partisans  du  rachat,  bien 
iki  choses  à  dire  du  rachat-  Ces  choses,  M*  Vitlorio  Hacca  les 
<fi*;  et,  puisqu'il  faut  taper  et  retaper  sur  un  clou  pour  arriver 
*«fin  é  renfoncer,  nous  allons  les  redire  après  lui. 

Dotic,  il  arriva  qu^Uîï  jour,  le  Conseil  Fédéral  suisse  décida  de 
procéder  au  rachat  de  lignes  de  cliemiDS  de  1er*  Lorsqu  U  sou- 
mit la  question  au  rejerendum  populaire,  son  message  portait 
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que  le  rachat  «  ne  causerait  pas  de  dépenses  exagérées  ».  On 
peut  ergoter  sur  le  mot  ce  exagérées  ».  Où  commence  une  exagé- 
ration 7  Admettons  donc  que  le  rachat  ne  causa  pas  de  dépenses 
«exagérées  ».  En  l'ait,  la  nationalisation  des  trois  premières  li 
gnes  coûta  56  millions  de  plus  que  les  prévisions  ;  le  même  cas 
se  présenta  pour  la  quatrième  (le  Jura-Simplon)  ;  et  l'on  prévoit 
qu'il  en  sera  de  même  pour  la  cinquième...  Sans  doute,  la  faute 
n*en  est  pas  au  rachat  ;  il  arrive  tous  les  jours  que  des  individus 
ou  des  sociétés  se  trompent  dans  leurs  évaluations  de  dépenses  ; 
et,  pour  eux  ou  pour  elles,  la  chose  n'est  pas,  ou  peut  ne  pas 
être  bien  grave  ;  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  Etat, 
lorsque,  par  conséquent,  des  différences  dans  les  prévisions  re- 
tentissent profondément  sur  le  budget  national,  dont  l'équilibre 
instable  avait  demandé  tant  d'efforts  pour  être  réalisé,  et  dont 
la  situation  influe  tant  sur  le  crédit  public.  Par  conséquent,  on 
peut  penser  qu'il  était  pour  le  moins  inutile  de  compromettre  ou 
de  risquer  de  compromettre  ainsi  le  crédit  de  tout  un  peuple  par 
la  nationalisation,  qui,  en  tout  cas,  n'était  pas  nécessaire,  de  ses 
voies  ferrées. 

Car  le  rachat  avait  encore  moins  de  prétextes  à  invoquer  en 
Suisse  qu'ailleurs  —  (ailleurs,  il  n'en  a  pas)  —  ;  il  n'est  pas  de 
pays  où  l'on  voyage  mieux  et  à  meilleur  marché  qu'en  Suisse,  et 
où  l'on  puisse  profiter  de  combinaisons  de  trains  aussi  nombreux 
et  commodes.  Un  seul  exemple  :  pour  35  francs,  en  troisième 
classe,  on  peut  parcourir  la  Suisse  dans  tous  les  sens  pendant 
quinze  jours.  Les  Suisses,  et  surtout  les  étrangers,  font  de  ces 
billets  une  consommation  énorme  pendant  la  belle  saison  ;  à 
vrai  dire,  ces  billets  ne  laissent  qu'un  bénéfice  très  réduit  par 
voyageur,  mais  comme  les  voyageurs  se  chiffrent  par  milliers, 
ce  bénéfice  n'en  est  pas  moins  appréciable.  —  Il  paraît  insuffi- 
sant ;  la  Confédération  a  besoin  d'argent  ;  et  l'on  annonce  que 
Tan  prochain,  ce  genre  de  billets  sera  aboli  ;  îl  ne  restera  donc 
à  la  disposition  des  touristes  que  des  billets  à  prix  plus  élevés  ; 
d'où  une  augmentation  de  recettes...^  ou  une  diminution,  si 
comme  cela  est  probable,  les  touristes  diminuent  en  proportion 
de  l'augmentation  du  prix  des  billets. 

M.  Viltorio  Racca  insiste  aussi  sur  la  tendance  qui  se  manifeste 
déjù,  à  créer  des  «  trains  électoraux  ))i  et  des  «  lignes  électora- 
les ».  La  question  n'est  plus  :  «  Telle  ligne  ou  tel  train  sont-ils 
utiles  »,  mais  «  les  électeurs  désirent-ils  telle  ligne  ou  tel  train  ». 
Animés  de  cet  excellent  esprit,  les  députés  tombent  vite  d'ac- 
cord sur  l'application  du  principe  :  c  Vote  pour  moi,  pour  que 
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je  vole  pour  t^i  »  ;  de  sorte  qu*U  y  a  lieu  de  prévoir  que  le  gou- 
vernement, volcm  fioUtiê^  sera  bien  obligé  de  faire  lous  les  che- 
mins de  fer  qu'on  lui  demandera*  El  on  lui  en  demandera  proba- 
blement des  las,  chaque  canlon  n'ayant  à  payer  que  le  1/25'  des 
dépenses  qui  seront  faites  dans  son  lerritoîre  —  et  dans  ces 
conditions,  il  est  séduisant,  en  effet,  de  faire  faire  des  travaux  — ; 
il  est  vrai,  que  le  fait  se  reproduira  dans  les  vingt-cinq  cantons, 
et  que,  comme  tous  les  cantons  feront  la  même  chose...  Mais 
allez  donc  faire  croire  à  un  électeur  que  vingt-cinq  vingt-cinquiè- 
mes font  une  unilé  t 

\L  ViUorio  Hacea  signale ,  en  oulre,  ce  fait  que,  la  nationali- 
sation des  chemins  de  fer  suisses  servira  beaucoup  la  germani- 
sation du  pays*  Déjà,  à  Airolo,  en  plein  canton  de  langue  ila- 
liemie,  VUscita  a  fait  place  à  VAusrfang  ;  dans  les  horaires  en 
français,  le  nom  de  la  capitale  est  orthographié  Bern^  et,  désor- 
mais la  slation  de  Sierre  s'appelle  Siders  ;  à  Berne,  «c  il  n'y  a 
que  des  Allemands  dans  le  département  des  chemins  de  fer  in 

Quant  au  personnel,  les  états-majors  ont  été  remerciés  et  rem- 
placés par  des  fonctionnaires  de  prélenlions  moindres,  et,  par 
eonséquent,  1res  probablement,  de  moindre  valeur.  En  revan- 
che, les  salaires  des  employés  de  la  voie  ont  été  augmentés  ; 
ceui  des  employés  des  bureau.x  n*ont  pas  été  modiSés,  d'où  de 
nombreuses  plaintes  ;  les  employés  de  la  voie  se  plaignent  eux 
aussi,  et  très  amèrement  ;  on  leur  avait  promis  d'améliorer  leur 
sort  ;  en  réalité,  on  Ta  aggravé  ;  plus  de  permis  de  circulation 
gratuits  pour  leurs  familles,  ou  si  peu  ;  plus  de  charbon  et  de 
bois  a  prix  coûtant  ;  plus  aucune  de  ces  faveurs  spéciales  dont 

^iîs  jouissaient  sou 5  le  régime  des  Compagnies  ;  de  sorte  que, 
l<JUt  compte  fait,  «  on  élalt  mieux.,,,  quand  on  était  plus  mal.  u 
Inutile  d'ajouter  que  tous  les  employés  de  chemins  de  fer 
avaient  voté  le  rachat 
-Ne 
texte  fin 


C'était   bien   la  peine   assurément^ 
Be  changer  de  gouvernement 


—  Nous  trouvons  dans  le  même  fascicule  de  la  même  Revue,  le 
t^ïte  du  très  intéressant  rapport  présenté  par  notre  ami,  Edoardo 
^iretti,  au  premier  Congrès  internait onal  des  Sociétés  Pacilî 
*l^ea,  el  intitulé  :  Per  un  accorda  délie  Societa  Paci/iche,  con  le 
^^Çmuzazioni  opcraie  (Pour  un  accord  des  Sociétés  pacifiques 
■vec  les  organisations  ouvrières).  Ce  rapport  est  un  peu  trop 
®NciaI  pour  que  nous  puissions  le  commenter  ici  ;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  ne  pas  féliciter  chaudement  Giretli,  d'avoir  fait 
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voter  par  le  Congrès  une  résolution  par  laquelle  il  réclame  «  une 
politique  de  libre-éehaage  et  de  bon&  rapports  commerciaux, 
comme  moyen  d'améliorer  les  conditions  d'existence  des  classes 
laborieuses,  et  d'éliminer  la  plus  grande  partie  des  causes  de 
rivalités  et  de  conflits  internationaux  ». 


—  Notons  encore,  dans  le  Giomale  degli  Economisti  (fasci- 
cule de  juillet),  un  bel  article  de  M.  R.  Dalla  Volta,  sur  :  // 
centenario  di  Riccardo  Cobden  (Le  centenaire  de  Richard  Cob- 
den),  ainsi  qu'une  étude  très  remarquable  de  M.  A.  De  Viti  de 
Marco,  sur  :  La  politica  commerciale  e  gli  inieressi  dei  lavora- 
iori  (La  politique  commerciale  et  les  intérêts  des  ouvriers),  dont 
l'importance  et  le  peu  de  place  qui  nous  reste  à  consacrer  aux 
revues  italiennes  nous  forcent,  à  grand  regret,  à  remettre  le 
compte  rendu  à  notre  prochaine  Revue. 


—  UEeonomisla.  —  Cette  intéressante  publication,  fait  actuel- 
lement campagne  (n***  des  13  mars,  19  et  26  juin,  et  31  juillet  der- 
niers, etc.),  contre  une  série  de  mesures  protectionnistes  prises 
récemment  par  Tadministration  italienne  des  postes  à  l'égard  des 
livres  imprimés  et  reliés  autre  part  qu'en  Italie,  mesures  tel- 
lement extraordinaires,  que  nous  n'avons  pu  nous  décider  à 
croire  à  leur  réalité  qu'après  une  enquête,  faite  par  nous-mêmes 
auprès  des  autorités  postales  françaises. 

Voici  le  résumé  de  l'avis  par  lequel  ces  mesures  ont  été  por- 
tées à  la  connaissance  du  persoimel  des  postes  françaises,  par 
le  Bulletin  Mensuel  des  Postes  et  Télégraphes  (n^  de  mai). 

Tarif  des  ImprimIs. 

Sont  seuls  admis  a  l'exportation  pour  l^Italib  : 

Jusqu'à  1  kilo  brut  :  les  livres  imprimés  non  reliés  écrits  en  langue 
italienne. 

Jusqu^à  100  grammes  brut  :  les  livres  imprimés  en  une  langue  quel- 
conque^  dotés  d'une  reliure  de  luxe  (ivoire,  nacre,  etc.) 

Jusqu^à  400  grammes  brut  :  les  livres  imprimés  en  une  langue  quel- 
conque et  reliés  ordinairement  (carton,  toile,  etc.). 

Ainsi,  non  seulement,  par  ces  mesures,  le  gouvernement  ita- 
lien «  protège  l'imprimeur  et  le  relieur  italiens  »,  mais,  pratique- 
ment, en  les  excluant  du  bénéfice  du  tarif  des  imprimés,  il  prohi- 
bait l'importation  en  Italie,  des  livres  brochés»  imprimés  en  une 
langue  autre  que  la  langue  italienne  ! 

VEconomista  a  protesté  avec  véhémence  contre  ces  mesures 
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Yraimetil  uioii&trui'4técs,  coiilre  «  cet  iinput  sur  1  instruciiun  »» 

qui  doaiia  lieu  à  d«?ê  incideûts  liéroî-coiDJcjues   ;  tel  €St^  jmv 

Leiujfhr  laienlure  qui  aLivtril  à  uiï  é rainent  professeur  de  TUni 

erailé  de  Yale,  ior&qiril  voulut  adresser  un  de  ses  ouvriiges  au 

professeur  Dalla  Volta,  et  quUl  racoQlc  daog  une  Ici  Ire  qui  ûst  à 

rêprciduiro-  in  exUtiso  : 

Clior  MonsîcaiT, 
Je  r^r«tt«  qiio  roxcmptatre  des  SitUtiiuU^M  à  JaiPQ  que  j«  von»  ai 
expédié  au  eoiumenot^ment  ûe  la  semaine^  doive  vous  parvenir  en  retard, 
et  mntU-e.  IJ  me  fut  retourné  par  la  poste  de  New-York  avec  la  déelara- 
_tî<ïti  ijue  leh  noiiveuuiÊ  régletuouts  de  rndminiî^tratîon  italienne  prohibant 
rlrmtn>dticiioti  par  poste  de  livres  reliés  pesant  plus  de  14  onces..,  j'ai 
duttc  dû  arracher  la  eourertiire  de  toile  du  livre  qui  va  vous  par^'^nir 
ém%  cette  eondition. 
Si  ees  mesnrea  ont  i>our  but  de  venir  en  iiide  aiuc  relieurs  itnlieiis, 
m6  aemhle  qu^elles  ^nt   une  d«testAble  perrersion  du   protection- 
e,  pire  qu'aucune  de  celles  que  nous  ecumaiËsona  dans  ce  pays, 
leen  Espagne^  les  livres  peuvent  être  importa  librement.  Je  ioraia 
turifeux  de  connaître  les  raisons  de  ces  mesures  italiennes? 
VouilU?»  agréer,  ete„, 

—  EM-ce  à  la  snilt;  de  ce  petit  scandale  ?  —  Toujours  est*il 
que  les  mesurt^s  en  question  ne  lardèrent  pas  à  être  légèrement 
modifiées,  ainsi  qu*il  appert  des  lignes  ci-dessous  publiées  dans 
le  Bullrfm  Mensuel  des  Posies  et  Télégraphes  (n*  d  août)  : 

**  Pi\T  niodificalioîi  nux  si tpul^ lions  etc.,  etc.,  les  disposltionâ 
restrictives  concernant  Padmiêsion  en  Italie,  des  livres  non  re- 
liés, soîil  retirées  pour  les  ouvrages  imprimés  en  une  langue 
Éutrc  ijup  la  laiïi^ue  italienne,  qui  imurront  être  désormais  admis 
Itu  lariif  des  impnniês,jusqu*a  un  niaxinimn  do  2  kilos  t>rut.  » 

Ajoutons  que  les  mesures  prises  par  le  jrouvernemenl  italien 
p^*t,iissent  l'avoir  été  en  violation  de  la  Conventinti  dr  Berne,  et 
^^  eeUt%  plus  récente,  de  WashingloiL  du  15  juin  1SÛ7. 

L'article  5  de  la  Convention  stipule  que  les  imprimt^s  pourront 
circuler  au  tarif  de  5  centimes  par  50  ^qunnme^,  jusqu'à  2  ki- 
I*^"*5t  clans  loules  les  nalîons  eonlraclanles  ;  de  plus,  le  paragra* 
pli'?  18  du  r&glement  d  exécution  publique  de  ladite  Convention 
énunitMT  commis  irnprime*?,  admis  comme  tels,  au  Lénéfîce  de  la 
l^îte  rédoile,  les  jniinunix  et  publications  périodiques,  les  livres 
hochh  ou  reliés,  les  desëins,  plans,  et€, 

Or,  []  ne  semble  pas  que  de  telles  dispositions  puissent  être 
alimgyîes  ou  niodiriées  par  suite  de  mesures  intérieures  prises 
iiolémeal  par  Tun  de*  Elats  signataires. 

1^  Hiiorma  sociale  (fa^^e,  du  15  juillet).  Ce  fascicule  contient 
un  important  travail  de  -M.  V,  d'A,,  intitulé  :  H  disordine  delta 
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nostra  conlabilila  di  Stato  (Le  désordre  de  notre  comptabilité 
d'Etat),  dont  la  publication  semble  avoir  provoqué  quelque  émo- 
tion en  Italie,  à  en  juger  par  les  commentaires  nombreux  aux- 
quels elle  a  donné  lieu.  Il  n'est,  du  reste,  pas  possible  de  se  dis- 
simuler la  gravité  des  choses  énoncées  dansi  cet  article.  On  en 
retire  la  conviction  que  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  n'est 
pas  observée,  et  ne  l'est  pas  précisément  là  surtout  où  elle  de- 
vrait être  appliquée  avec  le  plu&  de  rigueur. 

Le  professeur  F.  S.  Nitti  a  contresigné  l'article  de  M.  V.  d'A. 
qui  était  trop  important  pour  que  nous«  ne  le  signalions  pas,  mais 
qui  est  troip  particulier  pour  que  nous  nous  étendions  davantage 
sur  ce  sujet. 

The  NoHh  American  Review  (juin).  Ce  fascicule  contient  un 
très  curieux  travail  du  Révérend  Thomas  C.  Hall,  professeur 
de  théologie  à  VUnion  Theological  Seminary,  sur  le  Socialism  as 
a  rival  o{  organised  christianily  (Le  socialisme,  comme  rival  de 
la  chrétienté  organisée).  Ce  travail  débute  ainsi  : 

«  Le  protestantisme  moderne  est  absolument  ignorant  de  son 
plus  formidable  rival.  L'Eglise  catholique  a  été  péniblement  ré- 
veillée en  France,  en  Belgique  et  en  Italie.  Le  protestantisme 
attend  son  réveil.  Il  n'est  plus  de  pays  de  quelque  importance 
économique  sans  un  parti  grandissant  qui  y  dresse  l'étendard 
du  socialisme  marxien.  )>  Or,  ce  socialisme  «  n'est  pas  une  sim- 
ple économie  politique,  ni  môme  une  philosophie  de  la  société, 
ni  un  plan  de  réforme.  Le  socialisme  est  une  foi  religieuse,  in- 
corporée dans  une  organisation  religieuse  ».  Et  M.  Thomas 
C.  Hall  continue  :  «  Le  socialisme  n'est  pas  une  science,  mais 
un  dogme  ;  il  n'est  pas  une  croyance  ,mais  une  foi  profonde.  » 
Voilà  pourquoi  «  c'est  dans  le  socialisme  que  la  chrétienté  orga- 
nisée rencontre  son  rival  le  plus  sérieux  et  le  plus  déterminé  ». 

L'auteur  insiste  longuement  sur  le  caractère  religieux  du  so- 
cialisme  : 

«  Il  possède,  lui  aussi,  sa  «  trinité  ».  Elle  consiste  en  :  !•  la 
théorie  marxienne  du  surplus  ;  2*  la  doctrine  de  la  lutte  des 
classes  ;  3*  l'interprétation  économique  de  l'histoire.  »  Il  possède 
son  paradis,  ce  «  règne  de  la  justice  »,  vers  laquelle  Havelock 
Ellis  (1)  recommande  aux  camarades  de  marcher 

hand  in  hand, 

Till  ye  see  at  last  Man's  Kingdom 
Till  ye  reach  the  Promised  Land. 

(1)  Socialist  Songs  with  Tunes. 
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4t  II  possède  aussi  ses  prophètes  dont  l'espoir  «  comme  l'espoir 
de  la  clirétieiilé  primitive  »,  est  de  caraelère  a  catastrofihique  »> 
«  Lo  socialisme  est  une  foi  religieuse,  »  El  c'est  pourquoi, 
^oursuil  M.  Thomas  C,  Hall,  «  aucime  calme  discussion  aca- 
démique ne  peut  avoir  plus  d'eiïeL  sur  sou  évolution  que  les  rail- 
mes  des  philosophes  païens  sur  ractivité  des  moines  fanali- 
du  deuxième  siècle  »;  c'est  poui-qiioi  «  aucune  défaite  in- 
ctuelle  de  leconomie  politique  de  Karl  Marx  n'aura  plus 
fd*€îret  sur  le  socialisme  que  les  moqueries  philosophiques  de 
rancienne  Rome  sur  les  histoires  miraculeuses  de  la  chrétienté 
primiliv©  m. 
El  M,  Tliomas  C.  Hall  conclut  en  jnsisinnt  encore  t 
«  L*ordrc  de  choses  existant  n'est  pas  défié  par  une  théorie 
écoîiomiquc»  ni  par  une  philosophie  académique  de  la  vie  ;  il  a 
affaire  à  une  foi  religieuse,  >y 

—  Ces  déclarations  répétées,  provenant  d'une  personnalité 
lusài  compétente»  méritaient  d'être  enregistrées.  M*  Jaurès  et 
M,  Jules  Guesde  —  de  son  vrai  nom,  Mathieu  Basile  —  auront 
beau  ergoler  ;  leur  a  socialisme  scientifique  »  est  une  foi  reli- 
gieuse, c'e3t*à-dire  quelque  chose  d'aussi  peu  scientiCque  que 
possible  ;  et  cette  façon  de  Tapprécier  n*eêt  pas  nouvelle.  Nous 
constatons  avec  plaisir  qu'elle  gagne  ious  les  jours  du  terrain 
et  de  raulorité. 


The  Jùitrnal  o/  Polilical  Economy  (vol,  12  juin  1004)*  De 
M-  G.  W,  Shaw  ;  dans  ce  fascicule,  un  intéressant  travail  in- 
lilulê  Conditions  a(lecîing  beel-sugar  culiurc  m  ihe  Vftitcd-Siates 
pcs  conditions  affectant  la  culture  de  la  betterave  â  sucre  dans 
les  Etats-Unis), 

^Ûa  est  tellement  habitué,  aux  Etals-Unis,  de  parler  de  «c  su- 
ère  de  canne  »,  que  Ton  ne  se  doute  pas  en  général,  ou  à  peine» 
*Pô  la  culture  de  la  betterave  a  relégué  au  second  plan,  depuis 
^iîigl  ans  déjà,  la  cuHure  de  la  canne,  au  point  de  vue  de  Tim- 
porlarice  de  la  production  de  sucre.  En  1853,  la  production  an- 
fi'Jelle  mondiale  du  sucre  était  de  1,48U000  tonnes,  dont  304.000, 
^iï  21  0/0  environ  provenant  de  betteraves.  En  1S85-188Ô,  les 
deux  cuhures,  betterave  et  canne,  sont  à  peu  près  dcad-hmt.  En 
19Û2,  la  production  annuelle  mondiale  de  10*710.000  tonnes  de 
^^^tt,  comprend  6. 860.000  tonnes,  soit  près  de  65  0/0,  provenant 
«Je  betteraves.  Tandis  que  la  production  du  sucre  de  canne  s*ac- 
croissait  de  201  0/0,  ce  qui  n^esl  déjà  pas  mal,  la  production  du 
»cîe  de  betterave  augmentait  de  3.263  0/0  I 
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Considérons  les  Etats-Unis.  En  1830,  la  populadoa  des  Etats- 
Unis  était  de  12.866.020  habitants  ;  la  production  natîoiiale  (sucre 
de  canne)  atteignait  35.000  tonnes,  et  Timportation  de  sucre  (de 
canne),  38.612  tonneij  ;  la  consommation  totale  atteigmaii  ainsi 
73.612  tonnes  de  sucre  de  canne,  soit  12,1  livres  par  tête  d'habi- 
tant. Actuellement  (30  juin  1903),  avec  une  population  éYaluée 
officiellement  à  80.870.000  habitants,  les  Etaits-Unis  importent 
2.340.000  tonnes  de  sucre  de  canne  ou  de  betterave,  ce  qui,  étant 
donné  qu'ils  en  produisent  500.000  tonnes  fournit  pour  la  con- 
sommation un  total  de  2.840.000  tonnes  de  sucre,  soit  75,5  Uvre> 
par  tête,  —  c'est-à-dire  que  tandis  que  la  population  sextuplait, 
la  consommation  du  sucre  «  septantuplait  ». 

Cependant,  la  consommation  de  sucre  de  l'Angleterre  est  très 
supérieure  encore  :  90  livres,  à  celle  des  Etats-Unis.  A  côté  de 
cela,  la  consommation  de  la  France  paraît  bien  modeste,  avec 
ses  37  livres  ;  que  dire  de  TAllemagne  :  34  livres  ;  de  la  Russie  : 
14  livres  !  etc. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  que  M.  G.  W.  Shaw  se  préoccupe. 
Il  constate  que  les  Etats-Unis  produisent,  nombre  rond,  500.000 
tonnes  de  sucre  de  moins  <|u'ils  n'on  consomment,  et,  que,  par 
conséquent,  il  faut  impoHer  cette  quantité.  Considérant  évidem- 
ment que  l'importation  est  un  mal,  et  ne  se  rendant  pas  compte. 
sans  doute,  qu'il  y  a  deux  façons  de  produire  du  sucre  :  directe- 
ment, ou  bien  indirectement  (en  produisant  autre  chose,  que  l'on 
échange  contre  du  sucre),  il  s'écrie  :  «  Pourquoi  ne  produirions- 
nous  pas  ce  supplément  de  sucre  dans  notre  pays  ?  »  Et,  il  mon- 
tre que  les  Etats-Unis  y  gagneraient,  car  l'industrie  américaine 
touclie  en  moyenne  75  dollars  par  tonne  de  sucre  produite  dans 
le  pays,  tandis  qu'elle  ne  i^agne  que  6,70  dollars  si  elle  se  borne 
à  raffiner  une  tonne  de  sucre  brut  importé  de  Télranger. 

Ce  raisonnement  vraiment  par  trop  simpliste,  fait  partie  du 
vieil  arsenal  protectionniste,  et  nous  le  croyions  depuis  long- 
temps abandonné.  Tant  de  candeur  désarme  !  Nous  n'insisterons 
donc  pas.  Laissons  M.  G.  W.  Shaw  croire  que  «  le  travail  c'est 
la  richesse  »,  comme  d'autres  croient  que  «  le  travail,  c'est  la 
liberté  ».  Un  de  nos  plus  illustres  professeurs  de  Faculté  a  bien 
écrit  :  «  La  vie,  c'est  la  mort...  » 


PoUlical  Science  Quarterly  (septembre  1904).  M.  John  Bâtes 
Clark,  publie  dans  ce  fascâeide  on  fort  intéressant  article  iotitnlé 
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îïio/?o/|/  und  Taril    Ri'iiactkm  {Muiiopole    et    Réduclioii    de 
rotU),  sur  lequel  il  y  auraîi  beaucoi-ip  à  dire. 
Il  fut  UE  lemps,  dit  Tauteur,  où  les  théoricians  et  les  hommea 
|>raliqiies.  sembla M?nl  platigés  dans  un  désaccord  sans  espoir,  en 
Ce  t|ui  cancernc  renUer  sujet  de  la  protection.  Dans  Tidée  dé 
jl^humme  prallque,  un  économiste  était  un  bomme  qui,  dans  ses 
lltiide^,  était  panr-^nu  k  cerlaines  conclui;ïons  à  hi  fois  irréfuta- 
•  Ik'â  en  c'ilcs-raènjes.  cl  inconciliables  avec  les  faits»  L'expression 
qu©  Yon  enleodait  te  plus  généralement  à  ce  àujet  était  que  «  la 
lyorie  et  la  pratique  ne  concordeTil  pas  ».  D autre  pari,  à  cette 
**|>gqiii*.  les  doclrinaires  étaieiU»  entre  eux,  dua^  une  exïraordi- 
liHire  k;i{inonie,  car    comparativement    peu  d'entre  eux  déten* 
ilmmi  rigoureusement  la  protection  ^ur  la  base  des  pnnciix*s 
fVouomique^,  Le  monde  pratique  était  moins  harmonieux,  car 
le?  idées  de  ses  différents  groupejnento    portaient  Tempreinle 
dmkréts  différents  ;  mais  le  fait  que  la  science  ne  tombait  pa» 
eneoulradiclion  avec  elb-mème  était  encourageant.  Il  était  pos- 
sible au  lilne  éciiantfiste  inOexible    de  penser  et  de  dire  que  les 
principes  fondameniaux  se  trouvaienL  tous  de  son  ecVté  ïk  Mais^ 
pourfuil  Tauleur»  cela  était  eîtcessif  ;  lout  au  plus  pou%^ait-on 
élire  qij*il  eût  la  tbéorie  viatique  en  sa  faveur.  Or  :  «  la 
ï>rie  étatique  traite  d  un  monde  dépourvu,  non  seulement  de 
froiïejnents  et  de  troubles,  mais  aussi  de  ces  éléments  d'évolution 
«i-J  -'^  qui  sont  les  facteurs  principaux  de  la  \ie  actuelle. 

'Iri-  -  les  riumgeinenls  qui  sont  en  train  de  s'effectuer  dans 

km  industrielle  du  monde  ;  mêliez  une  un  aux  imentions  et  aux 
hméï  '  s  de  Torganisalion  coinmerciale  ;  arrêtez  tout  mou- 
veji,  ^   ^pulaiion    il'iei  a  là,  et  iigc^  le  nombre  de  la  popula- 

[ iion  umvêrselle  ;  enfin,  que  la  richesse  du  inonde  ne  puisse  être 
,  ni  quani  à  sou  fnjid,  ni  quant  à  sa  furaie  ;  et  \ous  avez 
iiqu(\  ou  les  iïMmmcs  continueraient  a  agir  de  même 
Lu  fin  de-?  leiDps,  usant,  identiquement,  des  mêmes  mé- 
cluellement  en  vocriJe,  pour  aboutir,  idenliquemeiït,  aux 
^rtisulials.  ji 
Et  M.  John  Bâtes  Clark  poursuit  : 

«  Jy^îiè  un  pareil  monde  imaginaire,  le  libre-ecîianL'e  serait  la 
pule  politique  rationnelle,  e!  il  pourrait  être  défendu  pour  les 
lêmes  simples  raisons  qui  font  soutenir  la  division  du  travail 
îîtrç  parliruliers...  Dans  uîi  état  statique,  nous  aurions  trouvé 
ms  ijuellcs  directions  nos  énergies  pouvaient  être  le  mieux 
€iiipIoyé**s.  Nous  ferions  directement  les  choses  qu'il  nous  serait 
avantageux  de  faire,  et  nous  ferions  les  autres  indirectement, 
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c'est-à-dire  que  nous  produirions  des  articles  que  nous  enver- 
rions  à  échanger  contre  ces  autres  choses.  Lorsqu'un  mode  indi- 
rect d'acquérir  une  chose  se  serait  montré  le  plus  avantageux, 
nous  aurions  adopté  cette  méthode,  et  nous  y  aurions  toujours 
adhéré.  Toute  chose  nous  forçant  de  produire  directement  un 
objet  que  nous  aurions  pu  nous  assurer  en  plus  grande  abon- 
dance en  appliquant  à  une  autre  production  le  travail  nécessaire 
à  le  produire  directement,  aurait  dirigé  nos  énergies  dans  un 
sens  comparativement  improductif.  Cela  nous  infligerait  un  gas- 
pillage et  une  perte  —  et  ces  gaspillages  et  ces  pertes  sont  inhé- 
rents à  l'application  du  principe  de  la  protection,  et  les  argu- 
ments qui  démontrent  leur  existence  ne  sont  pas  contestables. 
Protectionnisme  et  un  certain  faussement  du  système  produc- 
teur, une  certaine  mauvaise  direction  des  efforts,  sont  synonymes. 
«  Un  intelligent  argument  en  faveur  de  la  protection,  com- 
mence à  ce  point.  Il  accepte  l'ensemble  de  l'argument  statique 
en  faveur  du  libre-échange  ,et  sa  propre  affirmation,  débute  par 
le  mot  :  «  Néanmoins  »  (Neverlheless).  Il  prétend  que^  malgré 
tout  ce  qui  a  été  ainsi  concédé,  la  protection  est  justifiable,  du 
moment  qu'en  fin  de  compte,  elle  est  avantageuse,  en  dépit  des 
gaspillages  qu'il  faut  en  attendre.  L'argument  pour  la  protec- 
tion est  entièrement  dynamique.  Il  est  basé  sur  le  fait  du  pro- 
grès, et  il  admet  qu'il  ne  saurait  être  question  de  lui  dans  les 
conditions  d'un  état  statique.  Aussi  longtemps  que  les  honunes 
se  font  dix  dollars  par  jour  à  laver  du  sable  aurifère,  il  ne  peut 
s'agir  de  leur  faire  gagner  deux  dollars,  comme  tailleurs  ou 
cordonniers.  En  achetant  nos  vêtements  avec  de  la  poudre  d'or, 
nous  en  obtiendrions  bien  plus  que  si  nous  enlevions  des  hommes 
de  la  mine,  pour  les  mettre  à  faire  des  vêtements.  Mais  —  et 
voici  la  clause  conditionnelle  qui  fait  que  la  supposition  concorde 
avec  le  fait,  —  si,  à  côté  des  placers,  nous  possédons  d'autres 
mines  que  des  mines  d'or,  si  nous  possédons  du  pétrole,  de  la 
glaise,  etc.,  avec  un  peuple  dont  les  aptitudes  mécaniques  res- 
tent indéveloppées,  il  se  peut  que  nous  fassions  bien  de  dévelop- 
per ces  énergies  latentes,  fût-ce  au  prix  d'un  gaspillage.  La  con 
dition  qui  établirait  complètement  l'analogie  entre  le  cas  sup- 
posé et  l'actuel,  est  que  le  placer  fût,  comme  tous  les  pla- 
cers, épuisé  à  la  longue,  par  le  travail  continu,  et  que  la  pro- 
duction de  denrées  autres  que  l'or,  tendît  à  devenir,avec  le  temps, 
une  opération  de  plus  en  plus  fructueuse.  Nous  pouvons  justi- 
fier l'attitude  d'un  pays  qui  se  taxe  lui-môme,  dans  le  but  d'es- 
sayer et  de  développer  les  aptitudes  latentes  de  son  sol  et  de 
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ïfi  peuple.  An  début,  il  s'infligera,  par  ce  moyen,  une  perle, 
ir,  ou  début,  il  peut  Sfe  procurer  plus  de  biens  par  la  mélLode 
indirecte  de  l'échange,  qull  ne  le  peut  par  la  producUon  ;  mais 
peul  facilemerît  \euir  un  leiups  où  il  gagnera  davantage  par 
méthode  directe  ;  pour  une  perle  acciden telle  pendant  les  pre- 
mères  années  d'une  industrie,  il  pourni  y  avoir  un  bénéfice 
saut,  qui  se  continuera  jusqu'à  la  fin  des  temps. 
tEn  somiiie,  rarguiuenl  étatique  pour  le  libre-échange  est 
Srriîulable,  et  Tarirutncnt  rlynamique  pour  la  proleclion,  quand 
[il  est  inlelligemmeiil  expose.  Test  également.  » 

—  Nous  aAoïjs  tenu  â  reproduire  in  rxle/tso,  Targumenta- 
Uoûde  M.  J-  B.  Clark,  parce  qu*elle  est  typique,  parce  qu'elle 
est  adoptée  par  un  nombre  eon!?rdérable  d'individus  ;  parce 
*|uellc  montre  rnfin  co  que  peuveiil,  pour  obscurcir  une  question 
rialïircllemcnf  claire,  le^  ressources  d'une  dialectique  habile,mise 
au  service  d*un  de^  plus  naïfs  sophismes  économiques  qui  aient 
jamais  été  avancés. 

La  iîciencCp  Fart  avec  lesquels  M*  J,  B.  Clark  formule  petit  à 
fKiit  son  argumentation,  sont  tout  ù  fait  remarquables,  il  faut 
1^  constater.  Avec  quelle  adresse  un  peu  méprisante  il  arrive  à 
dtclarer  absulumerit  irréfutabtes  les  doctrines  du  libre- 
«l'iïaïïge..*,  à  condition  qu'on  se  borne  à  les  appliquer  â  un 
»(  raonde  imaginaire  w.  Et  qu'il  y  a  loin  de  son  protectionnisme 
tiotiveau  modèle,  teintu  de  science  factice,  et  en  équilibre  sur  des 
mois,  au  protectionm^mu  d  autrefois,  à  celte  brutale  pratique  — 
mh  théorie  —  d^interventioimisme  douanier,  que  le  Comité  Mi- 
flierel,  pour  ne  parler  que  des  temps  h iso triques,  sût  si  bien 
(àite  trioniplier  [  Car,  le  protectionnisme  a  subi  bien  des  évolu- 
^^n^  depuis  cinquaiiir?  ans  ;  poussé  dans  ses  retranchements,  il 
sîî  construit  chaque  jour  de  nouveaux  où  doivent  toujours  s*an- 
Cfor  5fs  prétentions  dûliinlives.  nmis  qu1l  finit  toujours  par  aban- 
'Jottoer,  roulant  de  prétextes  en  prétextes,  tandis  que  le  libre- 
Miange,  en  dépit  des  années,  reste  inébranlablement  fixe  à  ses 
ueilles  doctrines  im^mablei^* 

Et  tjuUl  est  fragile,  le  prétexte  invoqué  par  M,  J.  B.  Clark, 
î^oiir  justifier  la  protection  !  Car,  en  somme,  toule  son  argumen- 
îalioii  se  réduit  à  ceci  :  !î  peul  être  bon  de  slnllii^er  une  perle 
«(«elle  certaine,  car  il  peitt  venir  un  temps,  où  Von  pourra, 
BTâce  à  cette  perte  actuelle,  certaine,  consentie,  réaliser  un  béné- 
^cc  qui  pourra  lut  être  supérieur, 

liûscr  sur  une  possibilité,  la  possibilité  dépendant  d*une  pos 
**i!ité  se  rattachant  a  une  autre  possibilité  (ouf  !),  et  déduire 
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la  nécessité  de  s'infliger  une  perte  certaine  de  cette  possibilité 
au  quatrième  degré,  lointaine,  complexe,  et  {>as  au^ement  pro- 
bable,  qu*on  pourra,  dans  l'avenir,  si  les  événements  s'y  prê- 
tent, gagner  plus  qu'on  n'aura  avancé  —  non,  c'est  tout  ce  qu'on 
voudra,  c'est  de  la  casuistique,  c'est  peut-être  même  du  gali- 
matias —  c'est  peut-être  un  rébus  ?  —  mais  ce  n'est  pas  du  rai- 
sonnement scientifique. 

Ce  l'est  d'autant  moins,  que  toute  protection  aboutit  toujours 
à  un  profit  contre  deux  pertes  ;  de  sorte  que  la  possibilité  d'un 
bénéfice  ultérieur,  qui  pourrait  êlre  supérieur  à  la  perte  cer- 
taine actuellement  consentie,  devient  de  moins  en  moins  proba- 
ble, en  propres  termes  ;  absolument  impossible  ! 

A  moins  cependant  que,  grâce  à  la  «  dynamique  »,  il  en  soil 
des  nations  de  ce  monde  comme  de  ce  brave  négociant  bien  connu 
qui  perdait  sur  chaque  article,  mais  se  rattrapait  sur  la  quan- 
tité... 


The  Annals  ol  ihe  American  Academy  (juillet  1904).  —  Ce 
fascicule  contient  une  étude  d'ensemble  sur  le  problème  de  l'im- 
migration, dont  nous  nous  réservons  de  reparler  ultérieurement; 
cette  élude  comprend  six  articles  ;  «  Les  problèmes  de  l'immi- 
gration »,  par  Frank  P.  Sargent  ;  «  La  diffusion  de  l'immigra- 
tion »,  par  Eliot  Norton  ;  «  La  sélection  de  l'immigration  »,  par 
Prescot  F.  Hall  ;  «  L'immigration  dans  ses  relations  avec  le  pau- 
périsme »,  par  Kale,  Holladay  Claghorn  ;  «  Les  méthodes  aus- 
traliennes appliquées  à  l'immigration  »,  par  Frank  Parsons  ;  en- 
fin, «  Les  propositions  affectant  l'immigration  »,  par  John  J.  D. 
Trenor. 


ZeU8chri[t  {ûr  SocialwissenschaH  (Helft  8  u.  9).  —  M.  G.  V. 
Rohden  publie,  dans  co  fascicule  un  important  travail  intitulé  . 
Von  den  socialen  Moiivcn  des  Verbrechens  (Des  motifs  sociaux 
du  crime).  Ennemi  des  «  théories  extrêmes  »,  l'auteur  —  qui  ap- 
porte, du  reste,  d'excellentes  raisons  à  Tappui  de  son  opinion, — 
repousse  à  la  fois  l'antique  théorie  du  crime  exclusivement  dû 
à  des  causes  individuelles,  et  la  théorie  moderne  du  crime  exclu- 
sivement provoqué  par  des  caosesi  sociales  ;  les  théories  célè- 
bres sur  «  l'irresponsabilité  »,  ne  le  séduèsent  pas  davantage  ;  il 
loi  croit  toutes  fausses,  quoique  contenant  diacuw»  nm  part  de 
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vérité  ;  et  il  prend  cette  part  à  chacune,  pour  en  constiloer  un 
tout  qui  serait  cefte  fois,  l'expression  complète  de  la  vérité  scien- 
tifique. 

La  petite  statistique  suivante  nous  a  paru  curieuse  à  repro- 
duire  : 

De  380  crimes  commis  dans  l'espace  d'une  semaine,  une  ob- 
servation a  donné  la  répartition  suivante  : 

165  soit  43     0/0  ont  été  commis  le  dimanche 
68  soit  18^1  0/0  ont  été  ccmunis  le  lundi 
62  soit  16,3  0/0  ont  été  commis  le  samedi 
et   85  les  autres  Dour  la  semaine. 

Autre  observation  : 
Sur  un  total  de  261  délits,  ont  été  relevéà  : 

124  toit  47  0/0  le  dimanche 
54  soit  20  0/0  le  lundi 
20  soit  8  0/0  le  samedi 
et    63  les  autres  jours  de  la  semaine. 

A  noter  que,  sur  261  délits  (bles&ures),   196  furent  commis 
<laiis  des  cafés  ou  auberges  après  six  heures  du  soir,  c'est-à-dire 
sous  l'influence  de  la  boisson.  M.  G.  V.  Rohden  se  refuse,  ce- 
pendant, à  reconnaître  dans  l'alcool    le  bouc  émissaire  que  cer- 
tains criminalistes  voudraient  y  voir.  11  dit  en  termes  précis  : 
«  U  est,  sans  doute,  possible  que  l'auteur  d'un  délit  ne  l'eût  pas 
commis  s'il  n'eût  pas  été  ivre.  Mais  son  état  d'ivresse  n'a  pas  pu 
créer,  mais  seulement  exaspérer,  rendre  plus  aigus  les  motifs 
préexistants  —  désirs  de  vengeance,  etc.,  —  qui  l'ont  fait  agir.  » 
Reste  à  savoir  si  l'ivresse,  ou  pour  mieux  dire  l'alcoolisme,  ne 
délerminent  pas,  par  eux-mêmes,  certains  états  morbides,  au 
travers  desquels  les  faits  peuvent  apparaître  suffisamment  déna- 
turés pour  inspirer  au  malheureux  alcoolique   des  désirs  de  ven- 
geance, par  exemple,  qu'il  n'avait  pu  concevoir  auparavant,  puis- 
que, auparavant,  les  faits  ne  lui  étaient  pas  apparus  tels  que 
rivresse  les  lui  fait  voir.  M.  G.  V.  Rohden  paraît  vraiment  faire 
trop  bon  marché  —  pour  n'en  citer  qu'une  —  de  la  question  des 
€  hallucinations  »  auxquelles  sont  en  proie  tant  d'alcooliques.  — 
Cela,  du  reste,  n'est  qu'une  question  de  détail,  qui  n'infirme  pas 
les  conclusions  de  son  excellent  travail. 
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Archiv  /ûr  Sozialwissenschalt  and  Socialpolilik  (Nouvelle  se 
rie,  vol.  I).  —  Ce  fascicule  contient  une  intéressante  étude  de 
M.  Michael  Tugan-Baranowsky,  intitulée  :  Der  Zusammen- 
bruch  der  Kapitalisiichen  Wirtschalls  ordnung  im  Lichte  der  na- 
tionalôkonomischen  Théorie  (  L'écroulement  de  l'organisation 
économique  capitaliste,  à  la  lumière  de  la  théorie  de  l'économie 
nationale). 

M.  Michael  Tugan-Baranowsky  dit  : 

«  Au  point  de  vue  de  la  conception  matérialiste  de  l'histoire, 
l'ensemble  de  l'évolution  sociale  est  déterminée  par  l'évolution 
économique.  Ce  n'est  pas  la  conscience  des  hommes  qui  provo- 
que les  révolutions  sociales,  mais  les  revendications  de  la  vie  ma- 
térielle, les  conflits  entre  les  forces  économiques  productives  et 
les  conditions  de  production.  Pour  démontrer  la  nécessité  de 
l'écroulement  de  l'organisation  capitaliste  et  l'inévitabilité  de  sa 
transformation  en  organisation  socialiste,  il  est  avant  tout  indis- 
pensable d'apporter  une  solide  démonstration  de  l'impossibilité 
économique  de  la  continuation  de  l'existence  du  capitalisme  à 
partir  d'un  certain  degré.  Une  telle  impossibilité  est-elle  une  fois 
établie,  la  nécessité  de  la  transformation  du  capitalisme  en  son 
«  antipode  »  l'est  avec  elle,  et  le  socialisme,  du  royaume  de  l'Uto- 
pie, entre  sans  à-coups  dans  le  domaine  de  la  Science.  » 

On  croira  sans  peine  que  l'auteur  n'a  pas  de  mal  à  établir  que 
«  l'organisation  capitaliste  ne  renferme  rien  qui  doive,  à  partir 
d'un  certain  degré,  la  rendre  impossible  »,  et  que,  par  consé- 
quent, «  toute  la  théorie  est  à  rejeter  absolument  ».  Mais,  —  car 
il  y  a  un  «  mais  »,  et  il  est  d'importance,  —  M.  Michael  Tugan- 
Baranowsky,  n'en  croit  pas  moins  que  «  le  capitalisme  devra  faire 
place  à  une  organisation  sociale  meilleure  et  plus  juste  ».  Ce  ne 
sera  pas  pour  des  raisons  économiques  ;  par  exemple,  «  la  juste 
théorie  économique  nationale  permet  de  prédire  à  coup  sûtf*,qu'en 
tout  cas,  le  capitalisme  ne  périra  pas  par  suite  du  manque  de  dé- 
bouchés. »  Le  capitalisme  périra,  et  pour  crime  de  lèse-éthique  ; 
précisons  :  parce  qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  les  doctrines  de 
Kant  ;  en  d'autres  termes  :  parce  qu'il  ne  voit  dans  l'homme 
«  qu'un  simple  instrument  économique  »,  alors  que  Kant  a  dit  : 
«  L'homme  et,  plus  généralement,  tout  être  intelligent,  existe 
comme  son  propre  but  à  lui-même  (1).  » 


(1)  <{  Der  Mensch  und  ùberhaupt  jedes  vernunftige  Wesen  existiert 
aïs  Zweck  an  sich  selbst  »  (Kant,  (c  Grundlegung  der  Metaphysik  der 
Sitton  ».  Ed.  Kirchmann,  1897,  p.  62. 
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M,  Michael  Tutïiuï-Darijoowsky,  n'apporte  que  cet  argument 
1^ si  lîial  est  que  cela  soit  un  argunieiiL  —  à  lappui  de  sa  prédic- 
||jou  ;  le  lecteur  trouvera  peut-être  qu©  e'esL  un  peu  maigre  et 
i  ce  ii'ebL  pas  encore  cela  qni  fera  trembler  sur  ses  bases  «  1  or- 
lisation  capitaliste  n,  M.  Michael  Tugan-Barauowsky»  nous 
le  eraignous,  se  iaiss>e  facileineût  séduire  par  la  magie  des  mots, 
au  point  d  en  oublier  la  rigueur  des  idées  ou  des  faits  qu'ils  ren- 
fcnneul.  Car  «  Téconoinie  capitalisl©  »  ne  nie  pas  ICant,  elle  ne 
s'en  occupe  pas  ;  ce  iVest  pas  sa  partie,  voilà  tout... 

Et  la  plupart  des  défauts  el  des  maux  qu'on  lui  impute»  pou- 
vaient facilement  nous  <ïtre  épargnés  ;  il  suffirait  que  nous  nous 
décidions  entin,  suivant  la  vieille  formule  — que  M,  Michael  Tu- 
gan-Bâranowsky  ne  peut  manquer  de  trouver  surannée  et  ridi- 
cule, ^  à  «  laisser  faire  »,  et  a  «  lai&<ëer  passer  »,  La  meilleure 
^irguaisatiou  sociale  serait  celle  où  nous  h  organiserions  »  le 
moins,  après  a\oir  abrogé  presque  tout  ce  que  nous  avons  orga- 
tiiié. 

Le  progrès,  a  dît  Buekle,  no  consiste  pas  tant  à  faire  quel- 
que rboâe  dt>  nouveau  qu  a  détruire  quelque  chose  d'ancien. 


hàthuch  [àr  Gi'sclzychiing,  VcruaUung  und  Volkswirlschalt 
(brilles  Heft)»  Co  fascicule  contient  un  important  article  de 
M.  Gustav  Sctmoller,  iritîlulr  Die  Kimllige  enylische  Handeîspo- 
'M(,  ChamberlQin  und  der  Iniperialismus  (La  politique  commer- 
ciûlt*  future  dû  rAngleterre,  Chamberlain  et  rimpérialisme). 
Comme  cela  \a  ^aus  dire,  le  i*lus  aulorisé  représentant  de  Técole 
tu&iorique  envisage  les  faits  au  poinl  de  vue  spécial  des  doelrines 
quil  défend  ;  il  ne  les  méconnaît  pas,  il  se  garde  de  contester 
kur  réalité  ;  mais  il  les  inleii  rète  a  sa  façon,  c*cst-à-dire  h  Y  aide 
ilVpothèses,  de  suppositions,  de  si  et  de  mais.,.  Ainsi  il  ne 
coiitcsLc  pas,  par  exemple,  que  a  la  nouvelle  politique  »  impose- 
rait des  sac  ri  11  ces  au  peuple  britanniqiie-*  Mais,  observe-t-il,  «i  la 
qufslion  est  de  sa\oir  si  ces  sacri lices  aclnels  ne  prépareraient 
pas  ftes  bénéfices  plus  imporlants  pour  l'avenir  ».  C/est  bien  le 
^^^phîsnio  que  nous  avons  comballu  quelques  pages  plus  haut. 

Le  falHUiste  a  dit  : 

a  Vn  bon  tieasj  vaut  raîenx  que  doux  tu  V auras,  n 
^M.  Gustav  Schmoller  eslimc  qu'au  conlrairc,  il  est  sage  de 

tnder  «  iin  bon  tiens  n  non  pas  m<3me  à  «  deux  tu  Fauras  », 
MIS  h  «  deux,  tu  l'auras  peul-dtre  ji,  —  et  môme  à  cç  deux^  tes 

SceaJants  Tauronl  possiblement  !  » 

T.  IV*  ^  OCTOBRE   1904.  5 
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M.  Gustav  Schmodler  peut  avoir  raison  ;  aous  voulons  aUer 
jusqu'il  Tadmelitre.  Mais,  même  diang  «e  cas,  ses  .prédklto&S'  août 
du  ckMnatiie  de  rappréciation  persoiuielLe  ;  elles  ne  relèvent  pas 
de  la  science. 


Revista  de  Eccmomiu  y  Hacienda,  Certaines  re^^es  so«l  -d'i 
ledure  instructive  ;  d'autres,  d'une  kcture  pénible  ;  certaines 
sont  doctrinales,  d'autres  éclectiques  ;  la  Revisia  de  Eocmomia 
y  Hacienda  est  un  peu  de  tout  oela  ;  doctrinale  (quant  au  ppo- 
tectionnisme),  elle  est  on  ne  peut  plus  éclectique  <^ant  aux 
moyens  de  protection);  instructive  (parce  <îue  l'on  a  toujours  à 
apprendre  de  ses  adversaires),  elle  est  aussi  d'une  lecture  péni- 
ble —  car  pour  qui  est  habitué  à  crorre  que  2  +  2  =  4,  il  e^  est- 
ficîle  de  suivre  sans  à-coups  un  raisonnement  basé  sur  2  +  2  = 
un  ((  nombre  incommensurable  »,  le  «  non^re  changeant  »  du 
célèbre  mathématicien  allemand. 

La  Revista  de  Economia  y  Hacienda  est  protectionniste  ;  — 
quo  dis-je  :  ultraprotectionnisme  ;  elle  l'est  comme  on  ne  l'est  pas, 
ou  du  moins  comme  on  n'ose  plus  l'être.  Les  droits  de  douane  la 
font  sourire  ;  c'est  une  si  piètre  invention,  si  mesquine,  si  insuf- 
fisante !  La  Revisla  de  Economia  y  Hacienda  réclame  plus  et 
mieux  (fasc.  du  10  juillet). 

«  La  véritable  protection,  le  vrai  nationalisme  économique 
consiste  à  aider  les  douanes  par  des  moyens  indirects,  lesquels 
sont  :  abaisser  les  prix  des  transports  intérieurs;  ouvrir  des 
voies  de  communication  ;  établir  des  lignes  de  navigation  au  ca- 
botage et  au  long  cours.  »  La  protection,  par  les  droits  de  douane 
seuls,  est  une  «  protection  simpliste  ».  La  Revista  l'éclame,  par 
l'application  de  son  programme  «  la  protection  au  véritable  sens 
du  mot  ». 

Hélas,  si  ce  beau  programme  était  appliqué,  les  Espagnols 
produiraient  peut-ôtre  beaucoup  de  beurre. 

Mais  il  n'auraient  pas  les  moyens  d'en  acheter. 

Et,  par-dessus  le  marché,  ils  n'auraient  plus  de  pain  ! 

—  T)e  la  môme  Revue  (fasc.  du  17  juillet),  cette  phrase  : 
«  Les  vieux  individualistes  devraient  finir  par  se  convaincre 
qu'en  dépit  de  tout,  le  seul  organe  d'impulsion  et  de  progrès, 
c'esl  VElal,  » 

—  Les  Allemands  ont  inventé  pour  ces  sortes  de  choses  un 
mot  que  nous  leur  empruntons  :  le  mot  «  pyramidal  », 
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E^patia  Econonuca  g  i-lnancit-ra.  iVuus  signaloos  pailiculiè- 
Ixomenl  dans  cetlo  revue  de  ctiriL*uscs  noies  sur  El  PreutpuesÎQ 
\de  1005  (Le  budget  de  19(0),  parues  dans  les  numéros  des  12  ei 
JJ9  juin,  et  un  intéressant  article  sur  a  JUj  culture  du  tabac  en 
ÏMapagne  »%  publié  daBs  le  numéro  du  3  juillet  dernier,  quei>lioii 
ioitl  à  fait  acluelle,  car  Ton  sait,  en  en'el,  qii  a  défaut  de  meilleu- 
rs soJulions,  les  proleclioanisles  espagnols  prônent  maintenant 
[rorniue  le  remède  qui  doit  sauver  Tagriculture,  la  culture  du 
lationaL 
Py  a  pas  i\uvn  Espagne  que  les  agnculleurs  veulent  ou  ont 
riKïUlu  coiilramdre  TEtal  à  consommer  et  à  ne  consommer  que  le 
tabac  du  p<iys.  Et  VEspana  Economica  y  Financier  a  conle  à  ce 
êuJ€t»  à  ses  lecleurs!,  Thii^loire  d'mi  pays  voisin  —  la  France,  — 
où  de  semblables  prétentions  furent  élevées,  admises,  et  ce  qu'il 
tadviid.  La  cbose  est  très  ûnement  dite  ;  elle  est  assez  im|îor- 
Die  pour  que  nous  la  reproduisions  ;  si  connue  qu'eUe  puisse 
èlre,  clic  ne  perd  rien  à  être  répétée  ;  il  serait  même  à  désirer 
iftiéh  le  fût,  un  peu  partout,  et  surtout,  souvent. 

Or,  il  y  il  (quelques  années,  ladministration  française  harcelée 
par  les  réclmnations  protectionnistes,  décida  d  aiigmenler  les 
proporlions  de  sa  coitsomraalion  de  tabac  nalioual  ;  elle  procéda 
à  desi-N^ais  fraclioniie^^  îîdioduisanL  dans  telle  sorte  de  cigares, 
'juin en  contenait  pas^  auparavanU  du  tabac  français,  augmentant 
la  proportion  de  hi  soUinée  naliona!e  dans  telle  antre  caté- 
gom,,.  Il  semblait  que  le  bon  public  dût 

ti  i(*oi)ffnr  et  se  taire.,,,  sans  murmurer  », 
be  lail,  le  bon  public  ne  murmura  pas,  du  moins,  pas  trop  ; 
iltitmirux  :  il  (il  grè\e,  et,  avec  un  eiisenible  partait,  se  rejeta 
vers  le§  ijualilés  de  cigares  où  notre  tabac  français  brillait  sur- 
Ï^Ul  par  son  absence. 

L'adiiiinistraliou  lU  un  autre  essai.  'A  un  mélange  courant  con^ 
\mm  40  0/0  de  tabac  français,  elle  ajoute  5  0/0,  —  cinq  petits 
pour  C(*ii|  seulement  —  de  produit  national, 

Késtjlial  non  piévu  :  ou  vil,  en  dix  ans,  quadrupler  la  con- 
soiamation  du  tabac,  niaryland. 

Elles  protectionnistes  français  eurent  beau  insister.  L'Admis 
Di'^li'aliou  des  tabacs,  elle,  n*insisla  pas, 

^  La  morale  de  cette  histoire,  et  VEspafla  Economica  la  fait 
EQïiîuticusement  ressortir,  c'est  d*abord  que  toute  production  ^t 
sous  la  dépendance  étroite  du  consommateur,  lequel  dispose 
tl'iiû  mojen  radical  et  brûlai  pour  manifester  sa  non-satisfaction  ; 
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la  grève  ;  c'est,  qu'ensuite,  tous  les  pays  et  tous  les  climats  ne 
9e  valent  pas  au  point  de  vue  de  la  production,  et,  qu'en  dépit  des 
Ihéories  les  plus  subtilement  ingénieuses,  la  division  du  travail 
s'impose,  —  ne  serait-ce  que  pour  le  tabac  ;  car  si  l'on  peut  pro- 
duire du  tabac  un  peu  partout,  on  ne  peut  guère  faire,  par  exem- 
ple, (|u'à  Cuba  du  tabac  de  la  Havane  ;  les  «  praticiens  »  du  pro- 
leclionnisme  ne  s'en  doutent  pas  ;  mais  les  fumeurs,  eux,  n'en 
doutent  pas  ;  et  leur  attitude  à  cet  égard  est  suffisamment  caté- 
gori(|ue  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  discuter  la  question. 

VEspafla  Economica,  fait  enfin  remarquer  que  la  fameuse 
c  panacée  »,  ne  serait  qu'un  misérable  expédient,  et  que  le  côté 
financier  de  la  question  ne  supporte  pas  l'examen  —  et  pourtant 
c'est  en  son  nom  qu'on  la  pose  î  —  En  1903,  les  bénéfices  de  la 
Compafiia  Arrendaiaria  de  Tahacos,  ont  atteint  161  millions  de 
pesetas,  c'est-à-dire  le  quadruple  du  coût  du  tabac  vendu  (15  mil- 
lions) ;  et  le  poids  de  ce  tabac  ne  dépassait  pas  17  1/2  millions  de 
kilos,  ce  qui  le  met  à  environ  2,50  pesetas  en  moyenne,  le  kilo. 
Et  ÏEspatla  Economica  montre  que,  môme  au  cas  où  tout  le  ta- 
bac consommé  en  Espagne  serait  de  production  nationale,  le  bé- 
néfice qui  en  résulterait  ne  dépasserait  pas  22  millions  de  pese- 
las.  Alors  à  quoi  bon  ? 

Malheureusement,  on  sait  (|ue  le  protectionnisme  a  des  raisons 
que  la  raison  ne  connaît  pas  —  cl  n'arrivera  jamais  à  connaître... 


El  Economisla  Mexicano  (23  juillet).  —  Dire  qu'il  fut  un  temps, 
pas  encore  bien  éloigné,  où  l'argent  valait  222  francs  le  kilo  ; 
c'était  alors  un  «  métal  précieux  »,  et  la  cote  en  faisait  foi,  qui  en 
chiffrait  le  prix  par  tant  %  de  perte  (pas  de  prime,  c'est  vrai  !) 
Puis  une  heure  est  venue,  où  l'on  s'est  mis  à  le  coter  tout  bonne- 
ment en  francs,  comme  le  nickel,  l'étain  ou  le  fer.  Et  de  ce  jour, 
tout  le  monde  a  pressenti  que  les  temps  approchaient,  où,  par  un 
juste  retour  des  choses  d'ici-bas,  l'argent  allait  faire  concurrence 
au  ruolz  ! 

Nous  ïVcn  sommes  pas  encore  tout  à  fait  là,  pourtant  voici  que 
Et  Econornisla  Mexicano,  dans  un  article  intitulé  :  Las  pcrpec- 
iivas  de  la  plala,  va  jusqu'à  écrire  : 

a  L'argent  est  actuellement  un  sous-produit  de  la  production 
du  plomb  et  du  cuivre.  » 

Kcdriguc  qui  l'eût  dit?  Chimène,  qui  l'eût  cru? 

Emile  Macquart. 


! ,R S  ï' r.xsi o \&  m:  vi m i . i  k s j+  i :  es  \ u t  \  t: l l c- zjj i , \ ndc 


i;^ 


LES  PE^S10.\S  DE  VIEILLESSE 

EN  mVELLË  ZÉLA^DE 


Nouji  nr  disons  pas  des  retraites  ouvrières,  mais  Fesprit  de  U 
chose  vsi  bien  le  même  que  cdui  qui  anime  les  partisans  des  re- 
ite» ouvrières  clans  îa  vieille  Europor  nous  a*avoiis  pa»  be&oin  d« 
Jpeler  quel  souffle  de  socialisme  anime  toui^  ks  Australiins, 
(l^ii  »OQt  eanvaincus,  dans  leur  ignorance,  que  l'Etat  doit  être  k 
diApetisatcur  de  tous  les  biens  qui  surgiraient,  grâce  à  sa  to\ii^ 
puissance  magique;  la  Providonct?',  la  Fée  des  anciens  contes  qnî 
^i  jiiUir  Un  Pactole  de  sa  baguette:'  magique.  Et  nous  voudrions 
mdipiir,  pour  aimsi  dire  sans  commentai rc%  quelle  est  l'organiBa- 
tbn,  le  fnnctinnnriripnt  des  u  Old-age  pensions   »,   en   Nouvelle- 

^C'^^t.  eu  ITJH    ^iw  i"j  latmox  Premier  Ministre  Seddon  fit  voter 

'  loi  qui  reprenait,  pu  somme,  un  texte  de  1896,  et  qui  décidait 

pe  Ipg  M  Revenus  généraux  de  l'Etat  n  payeraient  Uîie  pension  d« 

Tlflilliiic  aux  u  perst>ûneB  dûment  qualifiâmes  pour  en  recevoir  »s 

atribution  aucune  versée  par  ces  bénéficiaires.  La  loi  tle 

liôfià  laf|uclle  nous  venons  de  faire  alUKsion    T^^-^ordait  teniporai- 

ïwiient  le  droit  de  demander  une  pensioïi  aux  individus  âgés  d'an 

moiiîË  95  ans,  r«?sidant  depuis  20  ans  dans  la  colonie,  et  n*ayant 

P**  plus  dp  50  livres  (L200  francii)  de  ressources  annuelles   :  des 

pensions  avaient  déjà  été  accordé.^s  dans  ces  ternies.  A  îa  véritép 

la  bi  de  189S  avait,  en  appare^nce,  une  portée  temporaire,  en  ce 

féJii  Qu'elle  n'engageait  T  avenir  et  le  bndgf?t  que  jusqu^à  la  fiit 

et  h  seconde  session  de  la  Législature  aujourd'hui  terminée^  m&îs 

0»  précautions  et  cea  réserveg  ne  sont  évidemment  que  pour  In 

fonnc»  car  lorgqno  certaines  catégories  privilégiées  de  citoyens  ont 

mordu  au  gâteau  des  retraites  gratuites  (pour  eux),  ils  ne  veulent 

pins  desserrer  les  dents.  Et  le  fait  est    qu'un  amendement  a  ^t?é 

en  1900,  qtti  supprime  toute  limitation  sur  la  durée  de  la  loL 
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En  quelques  mots,  voici  les  clauses  principales  de  cellerci.  Il 
faut,  pour  avoir  droit  à  pension,  être  âgé  d'au  moins  65  ans  et 
demeurer  actuellement  dans  la  colonie,  en  même  temps  qu'y  ré- 
sider depuis  25  ans;  encore  faut-il  que  cette  résidence  n'ait  pas 
été  interrompue  par  une  absence  occasionnelle  dépassant  deux  an- 
nées —  durée  qui  a  été  portée  à  4  ans  (nous  ne  savons  trop  pour- 
quoi, sans  doute  pour  des  intérêts  spéciaux  à  satisfaire)  au  cas 
où  l'intéressé  s'est  trouvé  du  moins  dans  la  colonie  durant  toute 
l'année  1896.  De  plus  les  voyages  des  marins  sur  des  navires  im- 
matriculés en  Nouvelle-Zélande-  n'interrompront  point  la  pé- 
riode de  25  ans,  si  la  famille  ou  le  domicile  du  marin  est  demeuré 
effectivement  dans  le  pays.  Il  faut  encore  d'autres  conditions  pour 
être  admis  à  participer  aux  générosités  du  budget  :  ne  pas  avoir  fait 
quatre  mois  consécutifs  de  prison  pendant  ce  stage  de  25  ans,  ou 
à  quatre  reprises  différentes,  pour  une  action  punissable  de  douie 
mois  de  prison  et  déshonorant  l'individu  au  point  de  vue  de  l'es- 
time publique  (qu'on  remarque  ce  vague)  ;  de  même  ne  pas  avoir 
été  condamné  à  5  ans  de  prison,  avec  ou  non  travail  forcé,  pour 
une  action  déshonorante.  En  1902,  on  a  décidé  (probablement  pour 
restreindre  le  nombre  des  retraités  possibles)  qu'on  ne  serait  pas 
admis  à  réclamer  une  pension  quand,  durant  les  12  années  anté- 
rieures à  la  demande,  on  aurait,  pendant  6  mois  au  moins,  aban- 
donné sa  femme,  manqué  de  pourvoir  à  ses  besoins  sans  raison 
valable,  négligé  d'entretenir  ses  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans, 
ou  (s'il  s'agit  d'une  femme),  abandonné  son  mari  ou  ses  enfants 
âgés  de  moins  de  14  ans.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  l'on  &  voulu 
évidenmient  réserver  à  la  toute-puissante  administration,  dispen- 
satrice des  générosités  budgétaires,  la  possibilité  de  disqualifier 
les  citoyens  dont  les  opinions  politiques  ne  lui  conviendraient  pas. 
Et,  sous  couleur  de  morale,  on  spécifie  qu'on  n'aura  droit  à  une 
pension  que  si  l'on  possède  une  bonne  moralité,  si  depuis  5  ans  an 
mène  une  vie  sobre  et  honnête  :  ce  seront  sans  doute  les  rapports 
de  polioe  qui  en  décideront  ! 

Comme  dans  la  loi  de  1896,  il  est  spécifie  que  le  retraité  ne  doit 
point  avoir  des  ressources  annuelles  dépassant  une  certaine 
somme;  mais  ici  on  a  élevé  le  chiffre  à  52  livres  (1.300  francs).  Un 
texte  de  1900  a  décidé  qu'il  faut  faire  état  des  ressources  du  mafi 
et  de  la  femme,  en  cas  de  demande  présentée  par  des  gens  mariés, 
et  il  fixe  le  chiffre-limite  à  78  livres.  On  tient  compte  aussi  de  la 
valeur  des  propriétés  et  capitaux  que  peut  posséder  le  demandeur, 
et  on  arrête  le  maximum  fatal  qui,  seul,  légitime  une  retraite 
d'Etat  à  270  livres  (6.800  francs  à  peu  près)^  chiffre  que  nous  ne 
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tkm».  Ob  a^  songé  cpi'miiê  frsnd#  atits  fftcik  pouvtmil  «t  fvciéEiljr^ 
i|ttii  !■  Jgmmdgar  ferait  p&Bser  ses  biens  sur  une  aulrt?  têtiv  ta 

frhiprait  re?itst<4Tnc&;  on   a  diéfendu  pareille  maisŒurt'o,  «cnaEiBA 
cri  te  dëféni^  pCNivAit  avoir  une  eJEfieacité  quclconqTi«*  i>*itill«ttr% 
en  liOl,  on  m  ios^é  que  là  retraité  peut  Toir  its  riSiciuvc^ii  petsùn- 
es  aogmeitter,  oîi  ees  biens  s'accroître  au  àeUh  de  ee  qui  i?st  pêt- 
par  ta  loi  originelle  ;  et  iî  est  décidé  que,  en  pareil  caav  ^ 
fisKrat  CômpéfcenÈ  peut  réditire  on  snp primer  même  lii  peu* 


mai»»  anffsi  la  confirmer.  Noinr*?lle  aou'-"'*  de  fa%*offit 


(iileiiiçs 


peut  t^h^oriquement  faire  reverser  ^  an  irttulair^  de  p^^miioaii 

Bonime^.  indâment  perçues,  mais  nons  doutons  qu'oïi  k'  fasse* 

citfrfons  encore  un  texte  conrplémeTitairg  sur  la  mafiî^m   : 

ê^pit  des  bonne»  (ii^positionî?  au  Premier,  qui  pst,  en  soiDmje, 

iiltrê  des  Finances,  on  s^aperçoit  que  ces  me^^res  d^a&igitaasa 

eotaJet»  entraînent  fort  loin,  et  on  les  fait  pttoiiciier 

pn  à  antre  par  le  Parlement  pour  trst  atténuer  les  mauvaii 

.  Le  leste  ern  qnf>sti*on  date  de  tdOâ:  il  décide  que,  m  lu  éema^n- 

téfÊf  |»otsèdi  wm  tMai!K>n,  d'nne  râleur  ne  dépa^i^nt  pas  W>  livrée 
PW  frame»),  el'le  peut  être  transférée  à  f(  TAdmimstratéiriir  pti- 
h\h  »,  H  îa  Taîenr  en  *»^t  dédiiite  dfu  eapital-1  imite    indiqué  plus 
kwt.  L'AdministrafeeUT  periset  au  retraHé  de  loger  graluitemi^nl 
^^M  la  ttiaisoii  sa  rie  durant,  et  la  perraîssia»  s'étend  à  son  coa- 
i«at  ntirivaat  retraité  tni-même. 
I        T«tfc  aalQ  relie  ment,  avec  le  libéralisme  habîluet  des  sociaHstee, 
BfCtn  vttHm  àe  (?elle  maicime  mise  jadin  en  ehanson  que  n  J^^  p<eu- 
H^l^hi  leni  pcmr  non»  des  frère»  i»,  la  loi  ne  s'applique  point  aux 
Hllnogtri  non  naturalisés,  ni  aux  CbîrTo.i<ï  ou  airtres  Asiatiques 
H  BlflamatoTalisés^  bî,  en  général,  sk^^  individuif  naturalisés,  sauf 
■  ^âiroot  été  cinq  ana  (c'est  aujourd'hui  an  an  seulement)  avant 
^prfeeiït^  lettr  demande  de  pension, 

Tcfona  maintenant  rapidement  quelle  est  la  ^nsion  accfîT^ée. 
Hîiiiside  Ift  Hvrrs  (450  franc»),  et  ee  cbiffre  est  bien  faibk%  snr- 
*«tt  dans  UD  |&ays  ou  Te  Sffxnffûrd  of  Hfe  est  autrement  élevé  qu'en 
FtVMiï;  jamais  cp»  sacrifices^  si  lourds  pourtant  pour  h^  budget, 
l 'aboutissent  et  ne  peuvent  aboutir  qu^à  un  chiffre  mininie  don- 
WW  ï' illusion  de  la  iiecurrté  des  vicnx  jours.  Et  encore  rédttrt-on 
«••e  Wmm9  ê^nwm.  Utt*"  pour  efeaque  lîrre  de  revenus  persofmeî» 
il  Mraîlé  aonitemis  de  M,  et  pour  chaque  15  livre»  de  pro- 
jeté mobil  terre  on  autre    an-dessus  de  50. 

Ssasavtrer  dans  W  détailB  des  formalités  qui  i^'imposent  pour 
laéntribaiion  de  ce»  pensiofïs,  nous  dirons  que  le  demandeur  doit 
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se  présenter  devant  le  Deputy  Registrar,  qui  soumet  à  enquête  la 
vérité  de  ees  réponses  au  questionnaire  spécial,  et  c'est  le  Sti- 
pendiary  Magistrate  qui  décide  si  oui  ou  non  une  pension  sera 
accordée.  Le  payement  em  est  fait  mensuellement  par  les  soins  du 
Bureau  de  poste  désigné  par  le  titulaire  ;  on  peut,  du  reste,  sur 
justification,  faire  changer  le  bureau  payeur,  quand  on  change  de 
résidence.  Dans  cette  loi  que  nous  blâmons  complètement  dans  son 
ensemble,  nous  tenons  du  moins  à  relever  ce  détail,  qui  répond 
bien  au  sens  pratique  que  les  Anglais  portent  en  eux-mêmes  lors- 
qu'ils deviennent  Australiens:  la  facilité  de  perception  de  la  re- 
traite, grâce  à  l'intervention  de  ces  Caisses  d'£tat  que  l'on  trouve 
partout,  les  bureaux  de  poste. 

Notons  que  la  retraite  n'enlève  pas  au  bénéficiaire  le  droit  d'être 
admis  dans  les  institutions  charitables,  ce  qui  nous  semble  faire 
quelque  peu  double  emploi. 

C'est  depuis  décembre  1898  que  l'organisation  de  ces  retraites  est 
complète.  Dès  le  31  mars  1899  nn  comptait  7.443  pensionnés,  rece- 
vant ensemble  une  somme  annuelle  de  plus  de  3.200.000  francs; 
une  année  plus  tard,  les  retraités  étaient  au  nombre  de  11.285, 
puis  de  12.405  au  31  mars  1901  ;  à  la  date  correspondante  de  1902, 
on  comptait  12.776  pensions  pour  lesquelles  la  dépense  annuelle 
s'élevait  à  5.470.000  francs.  Enfin,  au  31  mars  1903,  dernière  date 
pour  laquelle  nous  ayons  des  chiffres,  les  données  analogues  étaient 
de  12.481  pensions  et  5.300.000  francs.  Nous  ne  nous  expliquons  pas 
du  reste,  cette  diminution  brusque  des  dépenses  et  des  retraites, 
car,  depuis  1901,  la  population  n'a  point^  diminué.  Peut-être  l'ad- 
minisl  ration  est-elle  moins  généreuse  maintenant  dans  la  distri- 
bution des  pensions,  voyant  quelle  dépense  cela  entraîne.  Le  fait 
est  qu'il  nous  semble  que  cette  proportion  de  près  de  13.000  retraités 
sur  une  population  totale  de  780.000  habitants,  est  particulière- 
ment élevée.  Nous  devons  reconnaître  que  les  frais  d'administra- 
tion dîî  cette  organisation  ne  sont  pas  considérables,  précisément 
parce  qu'on  a  chargé  les  magistrats  ordinaires  et  les  Postes  de 
toutes  les  formalités  nécessaires  :  ces  frais  ne  dépassent  pas 
100.000  francs  par  an,  du  moins  les  frais  spécialement  attribués  au 
Service  des  Pensions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  dépit  des  suspensions  de  pensions  que 
le  magistrat  ne  se  fait  point  faute  d'imposer,  cette  dépense  an- 
nuelle de  près  de  5  millions  et  demi  de  francs  doit  être  fort  lourde 
pour  un  petit  budget  dont  l'ensemble  des  dépenses  ne  dépasse 
point  56  millions  de  francs;  et  la  distribution  de  cette  manne  par 
l'administration,  est,  sans  doute,  l'occasion  d'abus  de  toutes  sortes. 

D.  B. 
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LE  DOIZIENE  CONGRES  Dl  CRÉDIT  POPILAIRE 


£n  parcourant  le  compte-rendu  de  ce  Congrès,  aussi  intéressant 
que  ses  précédents,une  constatation  s' impose.  Alors  que  les  premiers 
Oongrès  s'occupaient  surtout  du  principe  même  du  crédit  popu- 
laire, cherchaient,  théoriquement,  à  en  démontrer  la  nécessité 
d'abord,  la  possibilité  ensuite,  ce  sont  maintenant  les  questions 
d'application  qui  prédominent.  Le  crédit  populaire  existe;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  le  faire  prospérer  et  grandir.  C'est  ce  que  di- 
sait bien  M.  Rostand  dans  la  péroraison  de  son  discours  d'inaugu- 
ration au  Congrès  :  «  Je  parlais  en  commençant  des  deux  phases 
«  de  notre  œuvre,  j'en  discerne  maintenant  plutôt  trois  :  celle  de 
«  l'ensemencement,  qui  est  close;  nous  voici  dans  celle  de  la  dili- 
((  gente  culture  ;  celle  de  la  moisson  abondante  attend  les  Français 
<i  qui  nous  suivront.  Collaborons,  Messieurs,  pour  en  hâter  l'heure, 
»  les  yeux  fixés  sur  un  idéal  vraiment  digne  de  susciter  ou  de  sou- 
»  tenir  nos  efforts.  » 

Les  monographies  n'ont  pas  fait  défaut,  toutes  intéressantes, 
quelques-unes  méritant  même  une  sérieuse  attention.  Ce  ne  sont 
pas  encore  de  grosses  affaires,  les  millions  ne  s'ajoutent  pas  aux 
millions,  mais  les  progrès  sont  réels  et  indiscutables.  D'autres  ont 
commencé  avec  des  ressources  moindres,  qui  sont  arrivés  à  prendre 
rang  parmi  les  institutions  importantes.  C'est  ce  qu'a  montré 
M.  Victor  Prével,  en  parlant  sur  V organisation  et  le  développement 
du  crédit  coopératif  de  Lorraine,  à  Metz,  Les  débuts  furent  des 
plus  modestes  :  90  souscriptions  de  200  marks,  soit  250  fr.,  repré- 
sentaient le  capital;  un  prêt  de  10.000  fr.  par  MM.  De  Wendel 
fournit  à  la  Société  le  fonds  de  roulement  indispensable.  C'était 
en  1892.  Le  dixième  exercice  (1902)  donne  un  mouvement  d'af- 
faires de  125  millions  de  francs  environ.  Le  capital  souscrit  est 
de  2.027.200  marks  (2.534.000  fr.)  et  le  capital  versé  1.921.122  marks 
(2.401.402  fr.),  la  plupart  des  souscripteurs  ne  profitant  pas  de  la 
faculté  de  régler  leur  mise  sociale  à  raison  de  3  marks  par  mois  ;  les 
dépôts  à  vue  et  à  terme,  et  les  comptes  courants  représentaient  en- 
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viron  10  millions  de  marks  (12  1/2  millions  de  fr.);  les  grandes 
maisons,  qui  avaient  considéré  l'établissement  nouveau  avec  quel- 
que dédain,  s'empressaient  plus  tard  de  lui  faire  leurs  offres  de 
service.  C'est  un  résultat  du  même  genre  que  montre  M.  l'abbé 
Muller,  dans  son  Petit  compte-rendu  sur  U organisation  et  les  ré- 
sultats dm  crédit  populaire  en  Ahace^Lmraine  dans  les  Attoeich 
lions  Raiffeiseinistes.  Le  groupement  des  24  caisses  locales  de  la 
Basse-Alsace  et  des  5  du  Haut-Rhin  est  effectué  en  juillet  1885; 
celui  des  caisses  lorraines  n'a  lieu  qu'en  1898.  En  1903,  on  compte 
412  caisses  locales  avec  42.000  membres;  certaines  de  ces  caisses 
opèrent  avec  un  fonds  de  roulement  de  2501000  à  50(^.000  fr.  ;  l'avoir 
total  des  400  caisses  locales  dépasse  50  millions  de  fr.  et,  ajoute 
M.  Tabbé  Muller  :  ft  Nons  n'avions  pas  un  sou  il  y  a  vingt  ans; 
«  nous  n'existions  même  pas  comme  associations  de  crédit  popu- 
ii  laire  avant  1882.  n 

Ce  sont  des  exemples  encourageants,  et  qui  montrent  les  résul- 
tats auxquels  on  peut  atteindre;  mai»  il  est  évident  qu'il  ne  suffit 
pas  pour  cela  de  copier  servilement  ce  qui  existe  ailleurs;  il  faut 
adapter  les  caisses  de  crédit,  les  associations,  au  milieu  dans  lequel 
elles  doivent  fonctionner,  tout  en  restant  dans  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  même  cadre.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  la  connaissance 
approfondie,  complète,  de  ce  qui  existe  ailleurs  est  sinon  m- 
dispensable,  au  moins  très  nécessaire;  c^est  bien  ce  qu'a  compris 
M.  Dufourmantelle,  en  demandant  de  faire  réunir  les  lois  en  vi- 
gueur dans  les  pays  où  prospère  le  crédit  coopératif.  L'étude  de 
ces  dispositions  donnera  souvent  des  indications  utiles. 

Les  enseignements  du  passé  ne  sont  pas  moins  importants,  let  à  ce 
titre,  le  rapport  de  M.  Eugène  Rostand  sur  le  Crédit  populaire 
ouvrier  mérite  d^être  spécialement  mentionné.  Il  y  a  là  ITiistorî- 
quc  succinct  d'un  nombre  d'organisations,  partant  plus  ou  moins 
du  principe  de  la  coopération  pour  arriver  à  beaucoup  d'autres 
choses,  et  toutes  vouées  dès  le  début  à  un  écbec;  mais  nous  ne  sau- 
rions partager  les  vues  de  M.  Rostand  quant  aux  associations  coo- 
pératives très  simplifiées,  profitant  de  faveurs  analogues  à  celles 
dont  jouissent  les  caisses  agricoles.  C'est  plus  ou  moins  une  main- 
mise de  l'Etat,  et  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  convient  de  demander  pour 
le  développement  du  crédit  pc^  claire  ouvrier. 

Les  discussions  du  Congrès  ont  montré  déjà  ce  que  vaut  cette  in- 
tervention de  l'Etat.  Les  caisses  rurales  profitent  de  Favance  con- 
sentie par  la  Banque  de  France,  dans  des  conditions  déterminées. 
Mais  déjà  il  faut  se  soumettre  à  toutes  les  prescriptions  adminis- 
tratives,   observer    strictement   les    indications    des    règ^emeata 
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quant  aux  rapports  des  caisses  rëgionales  avec  les  caisses  locales 
ou  les  syndicats.  Au  lieu  d'un  organisme  souple,  se  prêtant  à 
toutes  les  combinaisons,  il  y  aura  un  cadre  rigide,  étroit,  dans  les 
limites  duquel  tout  devra  évoluer,  mais  en  échange  on  obtiendra 
une  part  de  la  subvention,  part  désignée  comme  prêt  sans  intérêt, 
mais  qu'on  n'est  pas  loin  de  considérer  comme  une  espèce  de  cadeau 
fait  à  l'agriculture,  toujours  représentée  comme  accablée  d'impôts, 
comme  méritant  toutes  les  faveurs,  le  commerce,  l'industrie,  de- 
vant se  tirer  d'affaire  avec  leurs  propres  ressources.  C'est  bien  ce 
qu'a  dit  M.  Couinaud  en  répondant  à  M.  Dufourmantelle  : 

c<  L'agriculture,  au  surplus,  paie  bien  assez  d'impôts  pour  avoir 
«  titre,  à  l'occasion,  à  obtenir  une  faveur,  qui,  en  somme,  ne  coûte 
«  rien  à  personne.  »  Il  doit  pourtant  y  avoir  quelqu'un  qui  a  payé 
ou  qui  paie  les  millions  versés  par  la  Banque  de  France  ;  et  quant 
aux  impôts,  le  rentier  qui,  en  dehors  de  ses  charges  courantes, 
reçoit  6.73  pour  un  coupon  nominal  de  7.50,  pourrait  avec  quelque 
justice  déclarer  qu'il  en  acquitte  sa  part. 

Ce  qui  est  regrettable  en  ces  matières,  c'est  que  l'idée  d'inter- 
vention de  l'Etat  gagne  toujours  du  terrain,  précisément  à  cause 
àe  ces  faveurs,  dont  l'effet  néfaste  ne  se  fait  sentir  que  plus  tard. 
Pour  venir  en  aide  à  l'agriculture,  M.  Charbonneaux  demande  que 
^r  les  fameux  40  millions,  il  soit  prélevé  des  avances  permettant 
aux  communes  de  créer  des  magasins  destinés  à  recevoir  les  ré- 
coltes, proposition  reprise  par  M.  Rieul-Paisant  dans  son  rapport 
sur  VOnjanisation  collective  de  la  vente  des  céréales.  La  proposi- 
tion a  été  rejetée,  à  cause  de  ses  tendances  communistes;  mais  tout 
au  moins  pour  quelques  membres,  les  motifs  du  rejet  ne  sont  point 
ceux  qu'on  aurait  désirés.  En  effet,  M.  Garola  l'a  dit  nettement  : 
"  Les  caisses  de  crédit  agricole  ont  droit  non  seulement  au  capital 
"  de  la  dotation,  mais  à  ces  redevances  (annuités  de  la  Banque  de 
"  France).  Nous  devons  nous  opposer  absolument,  nous,  repré- 
"  sentants  des  caisses  régionales,  à  ce  que  propose  M.  Rieul-Pai- 
*'  sant.  Les  redevances  sont  destinées  à  reconstituer  le  capital  à 
"  l'expiration  du  privilège.  Si  on  nous  enlève  ce  moyen  de  reconsti- 
"  tution,  le  jour  où  le  privilège  cessera,  nous  serons  obligés  de  ren- 
"  dre,  d'un  seul  coup,  tout  l'argent  avancé,  et  le  crédit  agricole 
*'  sera  tué  sans  phrase.  »  Il  e^t  possible  que  cette  restitution  tue 
^c  crédit  agricole,  mais  nous  craignons  fort  que  les  tendances  qui 
commencent  à  se  montrer  ne  rendent  le  même  service  au  crédit 
populaire,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Le  compte  rendu  serait  incomplet  si  nous  ne  faisions  pas  mention 
"Une  étude  très  documentée  de  M.  le  sénateur  Legrand  sur  le 
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warrant  agricole^  qu'on  aura  bien  du  mal  à  rendre  pratique,  de 
M.  le  D*^  Boiteux  sur  Le  Prêt  en  Cheptel  bétail  dans  la  Caisse  de 
crédit  mutuel  agricole  de  V arrondissement  de  Beaume-les-Dames, 
tentative  très  intéressante  et  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre  avec  soin, 
de  M.  le  comte  de  Rocquigny  sur  Les  rapports  pratiques  à  établir 
entre  les  Syndicats  agricoles  et  les  sociétés  de  crédit  agricole,  la 
conférence  de  M.  Chai  les  Rayneri  à  la  caserne  du  22*  dragons  sur 
Le  Crédit  populaire  et  agricole,  enfin  la  conférence  publique  du 
R.  P.  Ludovic  de  Besse  :  Le  Crédit  populaire,  sa  nature,  ses  avan- 
tages, où  Torateur  a  montré,  avec  les  qualités,  les  connaissances 
spéciales  qui  ont  fait  de  lui  Tun  des  leaders  du  crédit  populaire, 
une  largeur  de  vue,  un  libéralisme  vrai,  trop  rares  à  notre  époque. 
£t  nous  ne  saurions  mieux  terminer  qu'en  disant  avec  lui  :  «  En 
«  vous  consacrant  à  propager  les  institutions  de  crédit  populaire, 
«  vous  prouverez  donc  au  peuple  que  vous  Taimez,  et  vous  gagnerez 
«  le  cœur  de  ceux  que  vous  aurez  élevés  jusqu'à  vous.  Vous  servirez 
«  ainsi  la  France,  en  la  peuplant  d'une  multitude  de  citoyens  ho- 
«  norables.  Enfin  vous  travaillerez  à  votre  propre  sécurité  en  éloi- 
u  gnant  de  plus  en  plus  les  périls  du  socialisme.  Vous  goûterez 
«  alors  le  bonheur  promis  par  le  roi-proph^e  dans  cette  parole 
a  consolante  :  «  Heureux  celui  qui  sait  pourvoir  avec  intelligence 
(i  aux  besoins  des  pauvres!  Quand  viendront  les  mauvais  jours, 
u  Pieu  sera  son  libérateur.  » 

G.  François. 
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UN  BŒUF  POUR  UN  ŒUF 


C'est  la  politique  de  Gribouille,  et  c'est  celle  de  plus  d'u'n  gou- 
vernement et  de  plus  d'un  parti  ;  on  pourrait  presque  dire  de  tous. 
C'est,  en  particulier,  celle  de  M.  Chamberlain.  «  Ecoutez-moi  », 
dit- il  avec  accompagnement  do  trombone  et  de  grosse  caisse  à  ses 
compatriotes  »,  je  vais  vous  combler  de  biens.  Je  vous  donnerai  des 
faveurs  et  du  travail  (ceci  est  à  savoir)  ;  mais  il  faut  payer  ces 
avantages.   En  conséquence,  je  commencerai  par  enchérir  votre 
pa.rn,  votre  viande,  vos  vêtements,  et  le  reste.  Après  quoi,  vous 
verrez  ce  que  produira  ma  réforme.  » 

—  «  Très  bien  !  »,  répond  et  répondra,  nous  y  comptons  bien,  le 
peuple  anglais.  «  Donnez  d'abord,  nous  verrons  ensuite.  Nous 
savons  ce  que  nous  a  valu  et  nous  vaut  la  liberté  commerciale; 
nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  vaudra  votre  protection.  Ou  plu- 
tôt, nous  voyons  trop  ce  qu'elle  nous  coûterait.  Un  tiens  vaut 
vntux  que  deux  tu  V auras,  » 

Nos  compatriotes  français,  en  gens  d'esprit  qu'ils  sont,  pren- 
nent les  choses  autrement.  On  essayait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de 
persuader  à  un  homme  politique  influent,  grand  démocrate  et 
avocat  éloquent  des  revendications  populaires,  de  mettre  son  in- 
fluence et  son  talent  au  service  de  la  cause  de  la  liberté  des  échan- 
ges. On  lui  démontrait  combien  il  est  honteux,  sous  un  gouverne- 
nnent  républicain,  de  taxer  la  nourriture,  les  outils,  les  vêtements, 
la  vie  des  masses  sous  toutes  ses  formes,  au  profit  vrai  ou  prétendu 
<i68  grands  propriétaires  et  des  gros  industriels. On  lui  remontrait 
Qïie  la  suppression  de  ces  entraves  artificielles,  en  même  temps 
<]U  elle  soulageait  toutee  les  formes  de  l'activité  nationale  de  gênes 
<iui  se  traduisent  en  pertes  de  temps  et  on  dépenses,  dégrèverait  le 
budget  de  chaque  famille  de  20  ou  25  0/0,  peut-être  davantage,  sur 
l^prix  de  ses  consommations.  Et  on  lui  rappelait  la  reconnaissance 
du  peuple  anglais  pour  Cobden  et  Robert  Peel,  qui  lui  avaient 
procuré  la  vie  à  meilleur  itiarché,  «  le  libre  travail  et  le  libre  re- 
pas ». 
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—  «  C'est  très  bie»n,  répondit-il.  Mais  en  France  on  voit  les 
choses  d'un  autre  œil.  Le  peuple,  pour  qui  nous  iravaillonSy  et  qui 
nous  nomme  députés,  voit  ce  qu'on  lui  donne;  il  ne  voit  pas  ce 
qu'on  lui  prend  et  ce  qu'on  cesserait  de  lui  prendre;  et  il  aime 
mieux  25  centimes  de  faveur  que  20  francs  de  dégrèvement.  Ça  n'a 
pas  le  sens  commun.  Mais,  que  voulez-vous,  il  faut  bien  le  servir 
comme  il  entend  être  servi.  » 

£t  voilà  pourquoi,  Jacques  Bonhomme,  mon  ami,  tu  continueras 
à  peiner  et  à  geindre  et  à  donner,  contrairement  au  proverbe,  un 
bœuf  pour  un  œuf. 

Fkâdésic  Pâssy. 
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LON  CAMPAGNOL  INVISIBLE  A  L'ŒIL  NU 


Niort,  6  octobre  1904. 

Il  ^rn  est  des  campagnols  comme  des  éclipses. 
Oiia,<5un  sait  qu'il  y  a  des  éclipses  invisibles  à  Paris  et  en  France 
qui,  3»ii  contraire,  sont  visibles  en  Angleterre  et  à  Londres  et  réci 
proq^nement  ;  là  même  où  elles  sont  visibles,  pour  bien  les  voir 
il  f  ant  les  regarder  avec  un  verre. 

I^ô  même,  les  campagnols  qui  ravagent  en  ce  moment  nos  campa- 
gnes en  France  ne  sont  pas  visibles  en  Angleterre  mais,  à  T inverse, 
il  y  a  un  campagnol  d'une  espèce  particulière  qui,  actuellement, 
wt  invisible  en  France  à  l'œil  nu  mais  qui  a  été  visible,  et  qui  a 
ete  vu  en  Angleterre  et  chassé  du  pays  ;  ce  campagnol,  c'est  le  pro- 
tectionnisme. 

Les  ravages  de  ce  campagnol-là  sont  considérables,  mais  ils  sont 
invisibles  à  l'œil  nu;  pour  les  voir,  il  faut  mettre  des  lunettes. 

^on  pas  qu'il  soit  besoin  de  fortes  lunettes:  avec  des  verres  or- 
dinaires, un  moment  d'attention  suffit.  Il  y  a  même  ceci  de  cu- 
rieux, c'est  que  le  protecteur  en  chef  de  cette  espèce  de  campa- 
P^ols,  M.  Méline,  fournit  obligeamment  les  lunettes  pour  les  voir, 
^n   effet,  qu'est-ce  qu'un  campagnol,  que  lui  reproche-t-on,  et 
pourquoi  cherche-t-on  un  virus  pour  s'en  débarrasser  ? 

^u  campagnol  est  une  petite  bcte  qui  ravage  et  détruit  les  pro- 
ductions de  la  terre,  raisins,  légumes,  céréales,  et  qui  remplace 
ainsi  l'abondance  par  la  disette:  là,  par  exemple,  oii  un  vigne- 
ron aurait  fait  cent  barriques  de  vin,  il  n'en  récolte  que  cinquante, 
et  ainsi  pour  les  autres  récoltes. 

1^6  là  les  souffrances  du  pays  qui  voit  son  marché  mal  approvi- 
sionné, d'où  il  résulte  que  par  suite  de  la  cherté  résultant  de  la 
rareté  des  produits,  chacun  est  insuffisamment  pourvu  et  ks  pau- 
vres gens,  notamment  les  ouvriers,  à  cause  de  la  cherté  des  prix,. 
sont  obligés  de  boire  de  l'eau. 
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Cela  posé,  qu'est-ce  que  le  protectionnisme  et  comment  opère- 
t-il  ?  M.  Méline  va  nous  l'apprendre  : 

<(  Si  vous  protégez  Pierre,  dit-il,  vous  atteignez  forcément  Paul, 
C'EST  INEVITABLE:  par  exemple,  la  taxe  de  3  francs  sur 
l'avoine  est  payée  par  Paul,  le  cultivateur,  qui  achète  de  l'avoine 
pour  ses  chevaux.  »  (Voir  VOfficiel  de  mai  1890). 

Comment  se  fait-il  qu'un  tarif  qui  joue  à  la  frontière,  à  la 
douane,  produise  son  effet  sur  le  marché  où  se  vendent  les  avoines, 
le  blé,  le  pain  et  autres  produits  et  renchérisse  les  prix,  pour 
l'avoine  de  3  francs,  pour  le  blé  de  7  francs  par  100  kilos  1 

Ici,  regardons  bien,  nous  allons  voir  les  ravages  de  ce  campagnol. 

M.  Méline  et  ses  amis,  ayant  observé  les  ravages  du  campagnol 
ordinaire  et  autres  bêtes  malfaisantes  de  cette  sorte,  qui  changent 
l'abondance  en  rareté  et  par  la  rareté  produisent  la  cherté,  vou- 
lant favoriser  les  producteurs,  lesquels  veulent  vendre  cher  leurs 
produits,  n'ont  trouvé  rien  de  mieux  pour  arriver  à  leurs  fins, 
que  d'opérer  sur  le  marché  une  disette  artificielle,  une  rareté  qui 
sera  cause  de  la  cherté. 

Ces  protecteurs  ont  dit  à  leurs  protégés:  nous  allons  chasser  du 
marché  par  la^barrière  des  tarifs  de  douane  les  produits  étrangers 
qui  vous  font  concurrence:  de  là  une  disette,  une  rareté  qui,  aux 
dépens  des  acheteurs  mais  à  votre  profit,  corrigera  l'abondance; 
nous  ferons  la  cherté  par  la  disette. 

De  là  les  tarifs  du  protectionnisme. 

La  protection,  c'est  la  disette  ou  ce  n'est  rien. 

Remarquons  bien,  en  effet,  que  le  seul  moyen  à  la  disposition  des 
législateurs,  pour  enrichir  leurs  protégés  à  nos  dépens,  c'est  de 
faire  la  rareté,  la  disette  sur  le  marché. 

La  preuve,  c'est  que  lorsque  la  récolte  est  abondante,  la  concur- 
rence intérieure  avilit  les  prix  et  les  tarifs  ne  jouent  plus,  ils  font 
l'effet  D'UN  CAUTERE  SUR  UNE  JAMBE  DE  BOIS. 

De  là  les  gémissements  de  M.  Méline  au  sujet  de  la  surproduc- 
tion: cet  étonnant  homme  d'Etat  se  plaint  sans  cesse  de  ce  qu'on 
produit  trop,  de  la  surproduction  du  coton,  de  la  laine,  comme  il 
dit  dans  son  jargon,  cet  organisateur  de  la  disette. 

Le  voyez- vous  bien,  maintenant,  le  campagnol  du  protection- 
nisme ? 

Les  fermiers  d'Angleterre,  les  cultivateurs  du  Danemark,  ont 
mis  leurs  lunettes,  l'ont  bien  vu  et  bien  observé,  et  ils  ont  trouvé 
un  virus  qui  les  en  a  débarrassés. 

Dimanche  dernier,  j'ai  réussi  à  le  montrer  aux  cultivateurs  du 
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cauton  de  Surgères  :  tous  ceux-là  Font  vu  qui  ne  se  sont  pas  volon- 
tairemefit  bouché  les  yeux. 

Si  j'avais  eu  affaire  aux  cultivateurs  des  autres  parties  de  la 
France,  aux  fermiers,  aux  petits  agriculteurs,  je  crois  bien  qu'ils 
l'auraient  vu  aussi,  avec  les  lunettes  fournies  par  M.  Méline. 

Je  conseille  aux  propriétaires,  grands  et  petits,  aux  grands 
propriétaires  surtout,  de  prendre  le  plus  tôt  possible  des  lunettes 
pour  le  voir  et  pour  se  mettre  à  la  recherche  d'un  virus. 

Attention,  messieurs  les  propriétaires,  c'est  ici  une  espèce  de 
rongeurs  toute  spéciale. 

Ce  campagnol-là  ronge  les)  racines...  DU  DROIT  DE  PRO- 
PRIETE. 

E.  Martineau. 


T.  IV.  —  OCTOBRE   1904. 
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2.  —  Décret  relatif  aux  taxes  de  consommation  à  percevoir  à  Ma- 
dagascar et  dépendances  (page  5448). 

6.  —  Décret  complétant  les  dispositions  du  décret  du  31  mai 
1902y  relatif  à  l'administration  financière  des  lycées  recevant  de 
TEtat  une  subvention  fixe  (page  5502). 

7.  —  Décret  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 
affectés  à  Texposition  internationale  de  l'automobile,  du  cycle  et 
des  sports,  qui  doit  se  tenir  à  Paris  du  9  au  25  décembre  1904  (page 
6617). 

8.  —  Décret  portant  création,  à  Rouen,  d'une  école  régionale 
d'architecture  (page  5537). 

—  Décrets  portant  modifications  au  décret  du  21  mars  1902,  re- 
latif à  l'application  en  Algérie  des  dispositions  concernant  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics  ou  de  four- 
nitures passés:  l^'  au  nom  de  l'Etat  ou  du  l'Algérie;  2^  au  nom 
du  département  ;  3°  au  nom  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  (page  5537). 

9.  —  Décret  homologuant  des  décisions  de  l'assemblée  plénière 
des  délégations  algériennes,  relatives:  1^  aux  droits  d'enregistre- 
ment; 2^^  au  régime  des  alcools;  3^^  à  la  taxe  sur  les  sucres;  4®  aux 
droits  d'enregistrement  et  du  timbre  (page  5549). 

—  Décret  approuvant  la  convention  relative  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Cotonou  à  Parakou  avec  embranchement  de  Pahou 

'  au  lac  Ahémé  et  à  la  construction  de  la  superstructure  d'une  par- 
tie de  la  ligne  (page  5553). 

10.  —  Erratum  au  décret  maintenant  en  vigueur  le  règlement 
d'administration  publique  du  9  avril  1898  pour  l'application  de  la 
loi  du  31  mars  1904  (encouragements  à  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre)  (page  5567). 


Mm,LBri% 


m 


tS,:^  Décret  relatif  à  i'aJi^iwiîott  ûm  terreB  domanialee  affectée  g 
A  1a  coloiii&a.tiaD  en  Algérie  (page  &65d). 

IS*  —  Décret  rendant  exécutoire,  «u  Algérie,  la  loi  du  4  juillet 
ISÛÛ  relative  aux  M)ciétés  d'agâuranees  muiueilea  agricoloî»  (page 
0607). 

â2.  —  Décret  rtriKlaiit  ^  <  ^  «  en  Alg^irie  les  loië  et  dë«retB  re- 

latifs au  cutitrat  d*afiÊi.ii-  t»  a  i'ena«igncmeiit  congrcganiii-te 

(page  57ô7). 

—  Décret  portaùt  modifications  au  décret  du  à  septêHubTC  1W7 
sur  la  p«iche  0uviaïc  (page  575H). 

19,  —  Décret  portant  inodiâcati^m  du  dd^ret  du  â7  janvitîr 
imintstration  âi'S  ëuCGûmiomii  vacantes  dans  le 
tiniqui?t  dfî  la  Guadeloupe^  rt  de  ia  iiéanÎGii  (p«9e  â$70). 

—  Décret  portant  appli cation  à  toutes  ka  colonies  françaises  du 
<léci^  ci-deisus  ûiodiâé  (pa^^a  ^775). 

—  Déerel  retirant  de  la  circulation  Its  anciezi»  billi^ts  de  hmxHfom 
d«  ia  Martiaïque  (page  ô77â>, 

2b*  ^  Décret  portant  ouvcrturr  au  iiiimstiX*  des  Finances,  d'un 
«r«clit  ^uppléiui^atairii  de  ôQ.OOO  f  r,  pour  Tiniscription  des  penaiocis 
cirilea  da  veaves  ou  d  orphelins  résultant  de  déûès  suri^enus  ptnr 
daai  Tannée  Idoa  (page  bim). 

2S,  —  Etat  approximatif  de  la  récolte  du  froment,  du  méteil  tit 
du  ^igîa  en  1Ô04  (page  5873). 

—  Avia  relatif  aux  transporte  pour  TAlgérie  par  les  bàtimentE 
à^  TEtat  (page  ôS76), 


M.  Parker,  candidat  du  parti  démocrate  à  la  Présidence  des 

HUU  Unis.  —  No  tri?  coUaboratinir  Laburer,  dont  nous  avons  pu- 
feli^  !cîs  intaressiatites  et  vivantes  m  K^quis^es  de  In  ritt  américaine  », 
tïoun  envoie  ce  portïait  pbyMquo  et  moral  du  candidat  que  le  parti 
«î'^mocfate  oppoBc  à  M.  Roose?elt. 

I^aag  ï'Am(?ri*iue  entière,  ron  semble  déterminé  à  faire  un  puis- 
sant f*(Tort  pour  combattre  la  vénalité,  et  régler  les  monopoles 
^i  *ecal>lent  la  nation  comme  le  bûcheron  de  La  Fontaine  suc- 
Qt  S0U8  la  ramée,   au   point  d'appeler  la  camarde.   CVst 

os  ce  but  qu*apr^s  bien  des  tiraillement,  des  hésitations,  et  des 
^cmnoiîj^nt«»  îe  parti  démocratique  paraît  décidé  à  proposer, 
«oittïïiiî  candidat  à  la  Présidence,  un  juge  oui  semble  être  un  autre 
CintinnafUH. 
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Ce  n'est  pas  un  homme  de  race,  comme  les  peignent  les  roman- 
ciers français:  tronc  étroit,  épaules  étriquées^  genoux  effacés, 
fines  jambes  terminées  par  un  pied  chinois.  Il  a  des  épaules  à 
porter  T  armure,  \m  bras  apte  à  manœuvrer  Tépée  de  Charlema- 
gne.  Il  mesure  un  mètre  quatre-vingt-deux.  Il  est  à  Taise  dans 
la  chaussure  de  Berthe  au  long  pied.  Toujours  bataillant  pour 
la  justice  et  le  droit,  il  est  sans  peur  et  sans  reproche  comme 
Bayard.  Fils  d'un  cultivateur  de  la  Nouvelle-Angleterre,  il  est  né 
dans  le  sillon  et  demeure  invinciblement  attaché  à  la  glèbe.  Quand 
il  quitte  le  prétoire,  il  accourt  à  sa  ferme,  où  il  réside,  émonde  sa 
vigne,  taille  ses  arbres  fruitiers,  donne  des  soins  particuliers  à 
son  bétail  de  pur  sang,  saisit  les  rênes  de  l'attelage  à  quatre  de 
sa  faucheuse,  et  moissonne,  tout  le  jour,  sous  un  soleil  torride. 
Toute  sa  fortune,  amassée  par  l'épargne,  ne  dépasse  pas  cent  cin- 
quante mille  francs.  Il  possède,  en  outre,  un  trésor  inestimable  : 
une  éminence  grise  qui  veille  sans  cesse  sur  lui  avec  une  sollicitude 
inquiète,  comme  s'il  était  encore  adolescent.  C'est  sa  mère,  chré- 
tienne éclairée,  digne  des  temps  antiques  et  de  cette  Eglise  qui 
fut  sublime  à  son  origine,  et  dans  les  premiers  siècles  de  son  exis- 
tence. Continuellement,  elle  le  met  en  garde  contre  l'orgueil.  Cha- 
que fois  que  les  journaux,  sans  distinction  de  parti,  publient  son 
éloge,  ce  qui  arrive  souvent,  elle  lui  adresse  une  lettre  pressante 
l'exhortant  à  la  modestie.  Sa  femme  descend  de  colons  bataves 

?u^  avaient  fui  la  tyrannie  de  l'Inquisition.  Il  se  repose  de  ses 
ravaux  judiciaires  et  agricoles  dans  la  société  de  Dickens,  de 
Walter  Scott  et  de  Thackeray. 

Il  habite  sa  ferme  de  Rosemont,  à  Esope,  village  de  trois  cent 
cinquante  habitants.  Il  y  connaît  tout  le  monde,  hommes,  femmes, 
enfants,  et  les  salue  tous  de  leur  nom  de  baptême.  Chacun  va  lui 
confier  ses  peines,  sachant  que  le  Juge  lui  tirera  l'épine  du  pied. 
Voici  ce  que  Ton  dit  dans  la  gazette  du  village  : 

«  Le  chef  de  gare  salue  en  lui  le  type  le  plus  élevé  de  l'Améri- 
cain. Ce  rCest  pas  vn  gra^nlleur.  Il  paie  son  billet  de  chemin  de 
fer,  à  mon  guichet,  comme  tout  le  monde.  Je  crois  qu'il  n'a  jamais 
vu  un  billet  gratuit  de  sa  vie.  Il  paie  tout,  rubis  sur  l'ongle,  télé- 
grammes, lettres,  colis-postaux.  Je  me  garderais  bien  de  lui  of- 
frir quoi  que  ce  soit  gratuitement.  Il  ne  mange  pas  de  ce  pain-là.  » 

((  Moi,  dit  le  maréchal  ferrant,  je  vote  toujours  pour  le  plus 
honnête  homme.  Je  sais  que  le  Juge  l'est,  parce  que  ses  laboureurs 
le  disent.  Quand  les  salariés  disent  du  bien  de  leur  maître,  tenez 
pour  certain  que  c'en  est  un  bon.  Vous  pouvez  tromper  le  public, 
mais  vous  ne  sauriez  tromper  vos  gens.  C'est  pourquoi,  je  vote- 
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rai  pour  le  Juge.  —  C*mt  de  l'or  en  barre,  lemarque  un  vieux 
bonhoTtime   tout  treniblotant   Aussi,   j'ai   recruté   quatorze   voix 
pour  lui,  dans  ma  faniiHe,  —  Pour  moi,  ajoute,  le  cocher,  un  ré- 
publkain  enragé^  je  n'avais  paa  travaillé  u'iie  année  pour  lui, 
avant  de  m'apereevoir  que  c'est  un  pur  sang.  C^est  l'homme  qu'il 
faut  k  la  Présidence.  Tout  le  monde  Taime,  même  ses  sujetB.  Et 
c^la  en  dit  long.  Figurez-vous  qu'un  Jour,  le  vacher  l'arrête,  saisit 
de  la  main  un  bouton  cie  son  veston  et  lui  dit,  tandis  qua  nonsi 
étions  cinq  ou  six  à  Tobserver  :  «  Ne  posez  pas  votre  candidature 
êotnme  gouverneur^  vous  serez  battu.  >*  a  C^eet  probable,  lui  répond 
le  Juge  en  clignant  de  l'œil  »  je  suiv^rai  v^otre  avis  et  je  me  tiendrai 
à  l'écart,  n  Mais^  aujourd'hui,  son  vacher  est  enthousiaste  de  sa 
ndidature  à  la  Présidence.  —  Ses  ouvriers  Taiment,  affirme  le 
outiquien   L'on   ferait  dix  Heues  pour   le   voir,   écoutant   leur 
iTis,  quand  ils  lui  disent  comment  il  faut  conduire  l'exploitation* 
Il  m  promène  dans  le  village,  comme  tout  le  monde^  entre  dans 
ïiiie  boutique  pour  converser,  tend  la  main  à  chacun  et  plaisante. 
Nous  rappelons  a  Juge  u  et  il  nous  répond  par  notre  petit  nom. 
Jamais  un  pauvre  ne  quitte  sa  porte  les  mains  vides.  Ces  pau- 
vres r aiment  comme  les  gens  aisés.  Républicains  et  déniocrates« 
mm  voterons  tous  pour  lui.   C'est  Thonnete  homme  dans  Tac- 
céption  la  plus  complète    et  la  plus  entière    du    mot    —   Âssu- 
T^Uîent,  fait  le  maître  des  postes,  j'y  puis  perdre  ma  position  ; 
cela  ne  m'empêchera  pas  de  voter  pour  lui.  Je  suis  républicain. 
Mfifê  je  eroin  f/n*il  ft^rst  pan  hou  r/u^mi  parti  fjrrrce  trop  lon/ftemptt 
'*  imumir.  Un  revirement,  avec  le  Juge  comme  Préaident,  ferait 
trierveille.  Il  n'y  a  pas  d'homme  plus  véritable,  plus  complet  ni 
meilleur  que  lui.  Ce  n'est  pas  seulement  n*ne  forte  tête.  C'est  un 
sr^d  cœur.  >» 

^^pcndant,  quelqu^un,  dans  sa  commune,  prie  continuellement 
potir  (ju-il  n'arrive  pas  à  la  Présidence.  C'est  un  vieux  chrétien 
'tîii  craint  de  le  voir  succomber  à  quelques-unes  des  tentations  qui 
twsttcat  les  Présidents  de  la  République.  Il  mourrait  de  chagrin 
*i  l^édttt  de  son  nom  subissait  la  moindre  atteinte,  et  supplie  la 
Prtïvitipuçe  (Je  ne  pas  F  ex  poser  au  périL 

^'  Juge  étant  marguillier  de  aa  chapelle»  ce  sont  deux  vieilles 
«*Ttiiftifi»ances.  Le  magistrat  est  la  pierre  angulaire  de  l'égliw?, 
fîintérf^sse  vivement  à  ses  œuvres  de  bienfaisance,  à  ses  écoles  mé- 
tiaj^neii,  de  couture  et  de  danse,  à  son  cours  d'éducation  physique 
HÂiipa  jeux  olympiques  pouv  garçons.  Il  subsidie  Tasile  des  orphe- 
lijiJt,  «?t  est  un  des  administrateurs  d'un  hôpital  voisin, 
A  tous  ces  traits,  on  reconnaît  le  Squire  anglais,  le  plus  gros 
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prop^iétiiir»  da  villa^,  qui  scu^ifie  mi  quart  de  son  rmreMt  à  des 
Q^uvrea  de  ce  genre.  Bien  qu'il  ait  dea  p«tita«nfaiits,  îbsbs  dv 
oikaria^^  de  sa  fille»  «Tac  leaquela  il  joue  comme  s'il  ^tait  de  leur 
&ge,  il  adore  sa  femme  comme  à  ringi  ans.  Durant  l'été,  qu'elle 
paese  auprès  d'eux»  sa  mère  Tavertit  sans  cesse  de  ee  tenir  en  garde 
contre  Tambition,  et  I0  bon  Juge  accepte  ses  homélies  avec  un  doux 
80«rirQ. 

A  New- York,  où  il  exerce  sa  magistrature  depuis  dix-neuf  ans, 
to«0  ko  eœura  vont  à  lui,  sans  acception  de  parti,  cc^oime  à  Bsope. 
Jamais  il  ne  fait  allusion  à  leurs  démêlée.  La  majesté  de  la  justice 
s'y  oppoa», 

A  Cortland,  où  il  est  né,  il  y  a  cinquante^eux  ans,  dans  la 
ferme  de  son  grand-père,  il  a  creusé  le  sillon,  sans  négliger  de 
s'instruire.  Il  s'adonna  à  renseignement  pendant  plusieurs  an- 
nées. Les  électeurs  du  comté  d'Ulstar  lui  confièrent  une  première 
magistrature  en  1877.  A  Teacpiration»  il  fut  réélu.  En  1885,  ils 
lui  confièrent  la  présidence  du  Comité  Exécutif  démocratique 
pour  l'Etat  de  New- York.  Il  conduit  la  campagne  électorale  qui 
aboutit  à  la  nomination  d'un  gouverneur  démocrate.  Celui-ci  le 
nomme  juge  de  la  Cour  suprême,  dont  un  siège  était  vacant  Les 
élacteuirs  démocrates  confirmèrent  sa  nomination,  et  les  républi- 
cains ne  voulurent  pas  lui  opposer  un  concurrent.  En  1897,  avec 
une  majorité  de  soixante  mille  voix,  il  est  élu  président  de  la 
Cour  d'appel.  C'est  là  que  le  parti  démocratique  vient  le  prendre 
pour  l'élever  à  la  Présidence.  Voyons  ce  qu'il  y  a  fait. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  d'une  loi  astreignant  les  Sociétés 
anonymes  à  l'impôt.  Bile  fut  votée  à  la  rec<»nmandation  expresse 
de  M.  Rooaevelt,  alors  gouverneur  de  New-York.  Les  gens  de 
finance,  Wall-Street  et  les  milliardaires  firent  des  e£E<»rt6  déses- 
pérés pour  la  faire  rejeter.  AytsA  échoué,  ils  l'attaquent  en  justice 
comme  inconstitutionnelle.  Le  gouverneur,  qui  avait  nommé  le 
Juge  à  la  Cour  suprême,  rentré  dans  la  vie  privée,  avait  repris 
sa  profession  d'avocat.  C'est  à  lui  que  la  finance  confie  ses  inté- 
rêts, devant  la  Cour  d'appel,  présidée  par  son  protégé.  Il  s'efforce 
d'établir  que  l'impôt  est  inconstitutionnel,  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  insoutenable.  Notre.  Juge,  avec  ses  collègues,  la  déclare 
constitutionnelle,  conforme  à  l'ordre  public,  et  condamne  les  So- 
ciétés anonymes  à  payer  l'impôt,  à  présent  et  à  l'avenir. 

Des  carriers  se  coalisait,  augmentent  de  60  0/0  le  prix  de  la 
pierre  bleue,  prennent  des  dispositions  pour  monopoliser  la  pro- 
duction et  la  vente.  Ils  échouent.  Le  Juge  n'en  prononce  pas  moins 
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Tarrêt  suivant  :  u  Ua  pareil  cootrat  eat  nul^  de  nul  effet,  et  ne 
peut  paa  former  la  bast;  d^ime  action  en  justice.  » 

Eu  cjittâe  du  Truat  deB  enveloppes,  il  maintient  cette  jurispru- 
dence t  «  Ce  Trust  vise  au  monopole,  par  lequel  le  commerce  d^un 
article  utile  peut  être  restreint  et  Bon  prix  augmenté  €léraiaoim&- 
blemtîut.  Il  importe  peu  que  les  intéressés  niaient  imposé  au  pu- 
blic qu'unie  augmentation  insigniâante,  et  qu«  Texaction  paraisse 
isiîguiâante.  u 

Le  Trust  national  des  droguisteg  accorde  à  ses  membres  deg 
îibAis,  qu'il  refuse  à  ses  autres  clients.  Ceux-ci  se  plaignent  qu^oa 
feur  fait  payer  le  prix  fort.  Donc  le  trust  commet  des  exactions. 
Voici  i  arrêt   : 

ti  Ceci  est  une  querelle  entre  concurrents!  ne  s' efforçant  ni  Tun  ni 
rautre  d'avantager  le  consommateur»  qui  ne  gagnerait  rien  au 
suQcb  de  l'un  d'eux.  Le  plaignant  et  Tintimé  n^ont  en  vue  que 
leur  intérêt  personneL  La  loi  n'est  pa«  applicable  en  Tespèce, 
Et  Ivfi  tribunaux  doivent  se  garder  de  fortifier  la  position  d'un 
OOûcu rient  au  détriment  d  un  autre,  lî 

$i  syndicats  ouvriers  ont- ils  le  droit  de  menacer  de  faire 
n  m  le  patron  refuse  de  renvoyer  ks  travailleurs  non  syndi- 
pes?  Yoici  sa  juriprudence  :  h  Si  le  refus  de  travailler  avec 
(iee  non-fiyndîqnés  a  pour  objet  l'intérêt  des  syndiqués,  et  non 

»lt  désir  de  nuire  aux  premiers,  les  tribunaux  ne  présumeront  pas, 
à  moins  5e  preuve  contraire,  que  T unique  objet  de  la  grève  était 
É^iire  à  l'ouvrier  non  syndiqué,  et  de  satisfaire  la  malignité  des 
pîTiites.  ï> 
Ccç  arrêts  du    président  d&    la    Cour    d'appel  de    New-York, 
^l.  Alton  B.   Parker,  suffisent  pour  indiquer  à  nos  lecteurs  les 
tuûdAtices  du  candidat  démocratique  à  la  Présidence  des  Etats- 
^m.  Sm  principes  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  les  conviction» 
l^ft   w  éeoûomistes.   Son  élection  aérait  un  encouragement  pour  lea 
1^   ^^échangistes.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  pro- 
Sïfe  est  lent^,  et  que»  parfois,  de  la  coupe  aux  lèvres,  il  y  a  loin. 
I^pltts,  pi^rsonne  n^  Tignore,  les  future  Présidents  sont  les  Dau- 
phins des  républiqu-es.  La  Cour  excelle  à  faire  oublier  au  roi  les 
io^  de  Théritier  présomptif.  Ici,  les  boss  se  chargent  de  ce  soin 
rt  i'oifoTcent  de  convaincre  le  chef  de  F  Etat,  qu'il  faut,  autant 
i|liiï  ikoisible,  éviter  de  sacrifier  ses  intérêts  personnels  à  la  chose 
pabliqne. 
Politique  !  vénalité  est  ton  nom. 

LàBOKKR. 


88  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Le  rail  dans  Tlnde  Anglaise  en  ISOS  :  une  leçon.  —  Bombay^  le 
21  juillet  1904.  —  Les  47.000  kilomètres  de  ehemiti  de  fer  de  l'Inde 
Anglaise  représentent  le  capital  énorme  de  5.678.000.000  de  francs, 
dont  6.372.000.000  pour  les  lignes  possédées  ou  garanties  par 
l'Etat,  et  306.000.000  pour  les  lignes  possédées  par  les  Etats  indi- 
gènes feudataîres. 

Parmi  le  lignes  appartenant  à  l'Etat,  se  trouvent  le  «  Great 
Indian  Peninsula  »,  «  l'East  Pndian  Railway  »,  le  «  South  Indian  » 
1'  «  Indian  Midland  »,  et  autres^ 

Des  23  lignes,  représentant  l'ensemble  de  ce  vaste  «système, 
11  lignes  sont  payantes,  c'est-à-dire  rapportent  un  dividende, 
IS  sont  en  déficit  dans  les  proportions  suivantes,  pour  1903: 

Sur  lèê  lignée  payanteê: 

3  ont  rapporté  un  peu  plus  de  3  0/0. 

3  ont  rapporté  un  peu  plus  de  2  0/0. 
1  a  rapporté  un  peu  plus  de  1,21  0/0. 

4  ont  rapporté  entre  0,02  et  0,25  0/0. 

Sur  la  lignes  en  perte: 

4  ont  perdu  de  2,10  à  2,92  0/0. 

1  a  perdu  1,75  0/0. 

7  ont  perdu  entre  0,98  et  0,08  0/0. 

Yoilà  des  chiffres  bien  abstraits;  mais  comme  le  résultat  en  ^^mm 

intéressant  pour  nous!  Les  11  lignes  payantes  ont  rapporté,  n   

tout  payé,  26.350.000  francs;  les  12  lignes  en  perte,  accusent 
déficit  de  1.700.000  francs,  ce  qui  donne  un  rendement  net 
24.650.000  francs,  soit  en  nombres  ronds  à  peu  près  1/2  0/0. 

Ainsi,  après  cinquante  ans  d'exploitation,  les  chemins  de  fer 
l'Inde  donnent  1/2  0/0  de  rendement,  et  le  Trésor  doit  parfair^^^ 
différence. 

N'y  a-t-il  pas   là  (et  ce  sont  les  tout  derniers  chiffres  publ^^*^^ 
de  quoi  réfléchir  pour  nous,  qui  créons  et  subventionnons  des- — ^ 
gnes,  un  peu  partout,  dans  nos  colonies!  Certes,  ces  chemins 
fer  offrent  de  grands  avantages,  tant  politiques  qu'économiqi — ^^ 
statégiques  ou  commerciaux,  et  l'Etat  ne  doit  pas  regretter 
charges.  Mais,  il  y  a  un  fait  brutal  qui  domine  tout,  c'est  qu^^^ 
Trésor  ne  peut  avoir  qu'un  très  lointain  espoir  de  voir  les  lig^^^ 
ainsi  créées,  faire  des  recettes  suffisantes  pour  payer  l'intérêt       -^ 
nuel.  Que  nos  financiers  aient  toujours   présente  à  l'esprit  c^^ 
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vérité  ifidëniable,  »  que  le  rendement  d'ensemble  des  lignes  colo- 
niales ne  peut  jamais  être  qu'un  léger  appoint  sur  le  montant  des 
dividendes  à  payer  par  le  Trésor  aux  actionnaires  »,  et  que  le 
gouffre,  creusé  par  le  vote  d'une  garantie,  ne  sera  pas  comblé 
du  vivant  de  la  génération,  qui  s'est  ainsi  montrée  généreuse, 
en  faisant,  en  quelque  sorte,  à  la  génération  suivante,  une  avance 
nationale  iThoirie,  L'Inde  est  là  pour  le  prouver,  exemple  im- 
mense, indiscutable  !  après  50  ans,  ses  chem'ins  de  fer  ne  rendent, 
tout  payé,  qu'un  1/2  0/0.  Voilà  le  fait:  il  est  indéniable  et  ef- 
frayant ! 

L.  VossiON. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUxMON  DU  5  OCTOBRE  1904. 


Communication.  —  Le  Congrès  des  Sociétés  savantes  en  1905,  à  Alger. 
Discussion.  —  La  population  et  les  lois  économiques. 

OUYRAGBS  PBÉSENTiS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  TlnstituU 
président. 

M.  D.  Bellet,  questeur  de  la  Société,  au  nom  de  M.  Jules 
Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications  reçues  par 
la  Société  d'Economie  politique  depuis  la  précédente  séance,  et 
dont  on  trouvera  la  liste  ci-après.  Il  signale  particulièrement  le 
dernier  volume  de  l'important  Traité  de  Droit  administratif  de 
notre  éminent  confrère  M.  Ducrocq.  Cette  nouvelle  édition  d'un 
ouvrage  qui  fait  autorité  rendra  les  plus  grands  services,  et 
l'on  doit  féliciter  l'auteur  d'avoir  pu  heureusement  la  mener  à 
son  terme.  Il  cite  encore  deux  intéressantes  brochures  de  notre 
vice-président.  M.  Cl.  Juglar,  relatives  à  la  statistique  de  la  po- 
pulation, un  graphique  de  M.  Neymarck,  également  sur  la  popu- 
lation et  plusieurs  tracts  adressés  par  M.  Lévy,  de  Londres,  sur 
les  questions  de  libre-échange  et  de  protectionnisme,  si  vivement 
débattues  en  ce  moment  en  Angleterre. 

M.  Bellet  communique  enfin  une  circulaire  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  annonçant  que  la  prochaine  session  du  Con- 
grès des  Sociétés  savantes  aura  lieu  à  Alger  en  avril  1905  ;  les 
membres  de  la  Société  d'Economie  politique  sont  invités  à  y 
prendre  part. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  A.  Neymarck  : 


SOC|2tÉ   D  ECONOMIE    POLITISE  (5  OCTOBRE    1904) 


La  f^FUUItitJK  rr  LEfi  LO|g  Ét4>NOMIQUES^ 

M.  Alb^ed  Neymarck  expobe  ainsi  la  question  : 
\'ous  ne  vous  étoiuierez  pas,  tlil-il,  Je  voir  notre  Société  meUre 
son  ordre  du  jour  la  question  de  la  Population  et  le^  Loi^  éco* 
comiques.  Tant  d'opinions  diverses  sont  émises  depuis  quelque 
temps  &ur  ce  grave  sujeL  qu*il  seiublail  nécessaire  que  la  Société" 
d'ËcoDoinie  Politique  renvisageât  à  son  tour,  comme  eJle  la 
toLijour&  lait,  au  point  de  vue  des  principes  scientiGqu(^s.  La 
science  économique  ne  fait  pas  de  sentiment  ;  elle  constate,  elle 
K^fien^e  des  faits  el  quand  elle  les  a  obseWés  et  recueiUis  pendant 
^  certain  nombre  d  annéesi,  elle  peut  en  déduire  des  enseigne- 
meiitN  des  principes  et  des  lois.  Elle  s'en  est  plusieurs  fois  occu- 
pée depuis  sa  fondation,  ou  1853,  en  1857,  eu  1809,  en  1873,  1875, 
lâSO,  1883,  1885,  1891,  1S96,  1897,  EUe  a  étudié  successivement, 
soii  la  doclrioe  de  MalthuSj  soit  raccrois6ement  ou  la  diminution 
<iir  la  population,  soit  rémigratiou  des  populations  des  campa- 
gnes vers  les  villes,  soit  riofluence  que  peu\  ent  exercer  la  liberté 
0ii  la  protection,  la  civilisation,  le  coût  de  la  vie,  les  lois  succès- 
Miraks,  les  charges  fiscales  :  elle  a  entendu  discuter  et  proposer 
bien  des  remèdes,  mais  elle  n  a  jamais  cessé  d'envisager  la  ques- 
(um-m  point  de  vue  des  doctrines. 

^'<îîst  donc  une  question  économique,  primordiale.  Elle  est  ex- 
ce^sivernenl  viibtr?.  Elle  a  été  Iraitée  et  par  les  économisiez^,  et  par 
1**  horiinies  politiques,  et  par  les  moralistes,  et  par  les  philoso- 
[»lie&,  ^tc.  Elle  intéresse  Farmée,  la  finance,  le  commerce.  Tin- 
dn«ilrie,  latiriculture,  la  colonisation,  les  palrons  comme  les  sa- 
lariés. Iniérôls  malériels  el  moraux  de  la  société  ;  défense  nalio- 
Ml*^r  it^crijlt^ment  el  accroissement  He  Farmee  ;  c'igiculkire.  indus- 
^h  cî('.j  cette  question  intéresse  donc  tout  et  tous, 

^1.  Alfred  Neymafck  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans.  M,  Waldeck- 
Hoiîssrnn  avait  nommé  une  Commission  exlraparlementaire  char- 
<iViudier  ces  multiples  problèmes.  Cette  Commission  n*a  pas 
«ncore  terminé  ses  travaux,  M.  Levasseur,  auteur  d*un  ouvrage 
«pli  fait  autorité  (1),  a  présidé  la  Commission  chargée  de  prépa- 
r^T  ks  enquêtes  et  les  documents  statistiques  et  économiques  ; 
y^f.  de  Foville  et  Delamotte  se  sont  occupés  des  causes  fiscales 
d'*  !a  d^^iiapulation  ;  le  rapport  sur  les  causes  économiques  a  été 


il} La  Vôpulaîion  françaist^  par  E,  I/^VAigEUB,  Rousseau,  éd,  3  vol. 
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confié  à  M.  Yves  Guyot  et  à  M.  Alfred  Neymarck.  M.  Yves  Guyot 
a  traité  l'influence  du  régime  protectionniste  sur  le  développe- 
ment de  la  population.  M.  Alfred  Neymarck  a  fait  un  choix  des 
principales  questions  économiques,  sur  lesquelles  il  pouvait  être 
utile  de  chercher  à  faire  la  lumière.  L'orateur  divise  son  exposé 
entre  les  grandes  questions  suivantes  qu'il  se  propose  de  dévelop- 
per ce  soir  : 

Quelles  sont  les  lois  économiques  de  la  population  ? 

Quels  enseignements  peutron  en  déduire  î 

Quels  sont  les  divers  remèdes  qui  ont  été  proposés  pour  com- 
battre la  dépopulation  ? 

Que  faut-il  faire  î 

Les  lois  économiques  que  Ton  peut  appliquer  à  la  question  de  la 
population  ont,  sans  doute,  comme  toutes  les  lois  économiques, 
leurs  exceptions,  parce  que  des  causes  secondaires  peuvent  en 
modifier  momentanément  les  effets  ;  mais,  d'après  M.  Alfred 
Neymarck,  on  peut  dire  que  les  principales  sont  les  suivantes  : 

P  Développement  de  la  civilisation  et  des  progrès  d'un  pays  ; 

2®  Coût  et  difficultés  de  la  vie  et  accroissement  des  besoins  ; 

3®  Désir  d'un  plus  grand  bien-être  pour  soi  et  pour  les  siens  ; 

4®  Recherche  d'une  situation  meilleure  pour  les  siens  et  pour 
soi-même  ; 

5®  Influence  des  crises  et  des  périodes  prospères  ; 

6®  Diminution  du  revenu  des  capitaux  ;  la  crise  de  la  dot  et  du 
revenu  ; 

7®  Augmentation  des  dépenses  publiques  et  des  charges  fis- 
cales; protectionnisme,  prohibitionnisme,  intervention  de  l'Etat 
dans  le  domaine  de  l'initiative  privée  ; 

8**  Le  féminisme,  ses  conséquences. 

M.  Alfred  Neymarck  entre  ensuite  dans  l'examen  de  ces  divers 
points  : 

P  Développement  de  la  civilisation  et  des  progrès  d'un  pays. 

Plus  la  civilisation,  dit-il,  se  développe,  plus  les  progrès  d'un 
pays  grandissent,  plus  la  natalité  a  tendance  à  décroître. 

M.  Alfred  Neymarck  cite  à  ce  propos  l'opinion  de  M.  E.  Levas- 
scur  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la  Population,  a  traduit  cette 
pensée  par  la  formule  suivante  :  «  Quand  une  population  s'enri- 
chit lentement  par  le  travail,  elle  contracte  peu  à  peu  des  habi- 
tudes de  bien-être...  Elle  n'éprouve  pas  le  besoin  de  multiplier 
plus  rapidement,  puisqu'elle  ne  trouve  jamais  qu'il  y  ait  trop  de 
jouissances.  Il  peut  arriver  même  que,  devenant  plus  exigeante 
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jKtur  h  paslérité  que  pour  elle-inème>  elle  rcslreigne  le  nombre 

Jes  enfants  qu*elle  met  au  jour,  n 

M.  Miiurice  Block,  M.  Paul  Le  ro}- Beau  lieu,  M.  Clieys&uii,  uut 
eiui&aiic  opinion  i^euiblable. 

T  Coùiet  dmit!uliés  de  la  vie^  oti,  ce  qui  est  plus  exact,  accrois- 

Il  aV^t  pas,  dit  M.  Alfred  Neymarek,  démonlré  que,  dans  ^ou 
en&emble,  le  eoût  de  la  vie  soit  plus  élevé  aujourd'hui  qu'autre 
im  ;  mais  ce  qui  est  incoate&lable,  e'eât  que  les  «  besoins  n  oui 
augmenté  !  C'est  encore  là  une  opiniou  commune  à  la  grande 
îuajurjlé  deî5  écoiiomistes.  Lorsqu'on  répète  en  gémissant,  a  dit 
M.  Levasse ur,  la  vie  est  si  chère,  ou  ne  pense  pas  qu'il  faudra it 
tijmkr  :«  Ces*  que  les  besoins  sont  devenus  si  grands  î  »  Chacun 
[3tut  coni^taler  que,  tous  les  jours,  des  besoins  nouveaux  oceu- 
bionrmat  de  nouvelles  dépenses  qui  se  sont  imposées  comme  une 
îiécessilé  dans  toutes  les  classes  de  la  société* 

Xous  ne  vivons  pas  comme  nos  pères  et  nous  ne  nous  eonten 
bm  pas  de  ce  qui  leur  aurait  largement  suffi.  Ce  qui  était  le  luxe 
dVutrrfoTs  est  devenu  le  nécessaire  d  aujourd'hui*  L'orateur  cite 
ici  de  iKimbreux  exemples, 

T  Le  déair  d'un  plus  grand  bien-éire  pour  les  siens  et  pour 
*oï  même. 

Un  mel,  dit  M,  Alfred  Neynriarck,  en  regard  du  rmeou  ou  du 
capilot  dont  on  dispose*  les  chaînes  de  lamille  :  ce  qu'il  en  coû 
Iwa  pour  élever  plusieurs  enfants,  payer  leur  instruction,  leur 
educaliori,  leur  entretien,  ce  qu'il  en  coûtera  plus  tard  «  pour  les 
(iiablir  »* 

i*  Ueeherche-  d'une  situation  meilleure  pour  les  stens  et  pour 
m  même.  On  veut  étnhllr  ses  en  (uni  s  avec  toute  raisance  possi 
Wf,  pmr  tes  mettre  à  même  de  lutter  el  tle  vivre  dans  le  rude 
cstmbatpour  la  vie. 

Un  Q  le  désir  de  conserver  la  richesse  acquise  el  de  ne  pas  la 
*lî*^*miner  eu  la  réparUssant  entre  un  trop  grand  nombre  d'héri- 
liiTH.  Basiiat  a  dit  que  Thabitude  d'un  certain  bien-être,  d'une 
€<*rtaiur.<  dignité  dans  la  vie  était  le  plus  fort  des  stinmlants  pour 
oïdlrc  en  œuvre  la  prévoyance.  Cette  habitude  fait  d  chacun  un 
Rentable  besoin  de  bien-être  acquit,  une  limite  in[érieure  des 
buttim  d*eœistence,  suivant  l'expression  de  Bastiat,  au-dessous 
di^  laquelle  personne  ne  veut    voir  tomber  sa  famille. 

tt  si  riiornme,  si  les  futurs  époux  n*y  pensent  pa^,  la  famille, 
H  pan*uls  cl  Wfi  grands-parentsi  ne  l'oublient  pas* 

KitMi  de  plus  probant,  de  plus  saisissant  que  la  répartition  des 
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successions  par  nombre  d'héritages  établie  pour  Ift  première  fois 
en  1898  par  notre  confrère  Fernand  Faure,  alora  direslsur  géné^ 
rai  de  rEnre^islremeni.  Sur  281.353  successâoas  a'ékrvaoi  à 

3.469  millions  : 

197.500  se  partagent  2.130  millions  entre  1  et  2  héritiers 
75.900  —  925  —  3  et  4      — 

16.237  —  238  _  5  — 

18.336         —  172  —  6  et  7      — 

ô"*  influence  des  crises  et  des  péri4Miea  prospères.  Les  wiiritk' 
Hons  de  la  f»rospériU  économique^  Ciniluence  des  crises  et  des 
périodes  prospères  inlhient  sur  la  natalités 

Cette  influence,  sans  doute,  ne  s'exerce  pas  immédiatement, 
pas  plus,  comme  le  disait  M.  de  FoviUe  à  la  Commission  extra- 
parlementaire,  qu'un  consommateur  n'achète  immédiatement  plus 
de  café  ou  de  sucre  parce  que  les  droits  ont  été  réduits  ;  mais  eUe 
produit  une  sorte  de  suggestion.  On  ne  saurait  affirmier,  d'une 
façon  absolue,  qu'il  existe  un  rapport  étroit  entre  les  crises,  lee 
périodes  de  liquidaticm  et  les  périodes  prospères,  et  les  mariages» 
les  naissances,  les  décès.  M.  Juglar  est  convaincu,  au  contraire» 
de  cette  influence,  et  il  a  publié  sur  ce  su^et,  des  travaux,  des 
graphiques  excessivement  curieux.  Il  a  comparé  les  mouvements 
des  naissances  en  France,  en  Angleterre,  en  Prusse,  dans  l'en- 
semble des  pays  et  dans  leurs  capitales  et  il  paraît  resscurtir, 
d'après  lui,  qu'il  y  a,  «  des  périodes  en  rapport  avec  la  prospé- 
rité et  la  liquidation  des  affaires^  accroissement  dans  le  premier 
cas,  diminution  dans  le  second  ».  Mais  d'autres  économises, 
en  France  et  à  l'étranger,  restent  un  peu  sceptiques,  entre  autres, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  en  France,  M.  SchmoUer,  en  Allema- 
gne. 

6**  La  diminution  du  revenu  des  capitaux,  la  crise  de  la  dot  ei 
du  revenu  en  même  temps  que,  suivant  une  marche  annuellement 
progressive,  V accroissement  des  intpàts  et  des  dépenses  budgé- 
taires, ont  été  une  des  grandes  causes  de  la  diminution  de  la  nata- 
lité en  France. 

Plus  s'est  accru  le  désir  de  donner  à  son  existence  et  à  celle  des 
siens  une  plus  grande  aisance,  plus  les  besoins  de  ia  vie  se  sont 
augmentés,  et  par  suite,  les  dépenses,  plus  bas  est  descendu  le 
revenu  des  capitaux.  Il  faut  travailler  aujourd'hui  plus  longtemps 
pour  gagner  moins  qu'autrefois  ;  il  faut  mettre  de  côté  im  capital 
double  de  celui  qui  était  nécessaire,  il  y  a  trente  ans  à  peine, 
pour  obtenir  la  même  somme  de  revenus. 
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M*  AHred  Neymarck  a  voulu  rediercher,  par  des  ckiffres  pré- 
cis, quelle  avaJL  été,  en  France,  la  diminution  du  taux  de  Tinte- 
uSt  des  capitaux  depuis  U^ob  quarts  de  siècle»  pensant  que  les 
slâliàUqueâ  èiablies  âoiv  de  iongucâ  périodes  ont  une  base  plus 
utimnf^  ti  permellent  d'en  lirer  des  couclusioïis  plus  approfon- 
di plus  sûres, 

a  relevé^  tout  d'abord,  le  revenu  de  la  reale  Ira  niaise  el  le 
taux  de  Tescompte  à  la  Banque  de  France  et  en  Frauce,  de  1825  à 
Wl%  puis  de  1872  à  1902. 

Dans  la  premièic  période^  de  1825  à  1870,  soit  en  45  ans,  la 
Moyçtiue  du  revenu  des  rentes  3  0/0  aurait  été  de  5,32  0/0  an  plus 
luiut  el  de  3.Ô3  0/0  au  plus  bas,  soit  4,05  0/0  comme  taujt  moyen, 
U  3  0/0,  pendant  celte  période,  a  valu,  au  plus  iiaut ,  86  t'r.  10« 
rappartani  3,48  U/0  et,  au  plus  bm,  32  fr*  50*  rappuriant  9,14  0/0. 
On  (leut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper ,  que  le  revenu  moyen 
<itî  U  rente,  pendant  cette  longue  période  de  45  ans,  a  très  rare- 
mmt  dépasâ^^  5  0/0,  mais  a  été  constamment  supérieur  à  4  0/0* 
U  fiioyeune  do  4,02  1/2  0/0  répond  à  la  réalîlé  des  laits. 

bans  la  seconde  période,  de  1871  à  1902^  la  diminutian  du 
revenu  des  rentes  n'est  pas  moindre  de  2,54  0/0  en  même  temps 
*|Uc  le  \ti\iK  do  r escompte  descend  de  6  â  3  0/0* 

CeUe  diminution  du  revenu  veut  dire  que  le  pèi'e  de  famillf 
<^i  ilisposail,  par  ejtempie.  d'un  capital  de  100.000  francs  ea 
M7M872,  pouvait  facUement  obtenir,  en  rentes  sur  i'Ftal,  un 
revenu  de  5.500  fr,,  alor&  qu  aujourd'hui  ce  même  capital  rappor- 
t^ïiait  :i,000  francs,  soit  une  diminution  d'environ  2-500  fr.  Pour 
wbteuir  le  méioc  revenu  de  5.500  fr.,  it  faudrait  placer  environ 
&m  fr,  de  plus  qu'il  y  a  30  ans  ;  c  est  à-dire  85  0/0  de  plus. 

Liudividu  qui  voit  ses  res&ouices  diminuer,  son  revenu  s'abais- 
ser, SUS  rharges  liscalea  s'accroître,  Iremble  pour  laveuir  des 
mm  ;  il  calcule  cei  que  lui  coûtera  une  famille  plus  ou  moins 
aumbueusê.  11  mesure  sa  posténlé  à  «  la  hauteur  de  son  égoîs- 
w*  »,  suivant  rexpressioii  lapidaire  de  M.  Cht^sson,  Aussi 
M.  Alfred  Neymarck  est41  intimement  convaincu  qut?  la  baisse  du 
•*Uï  île  l'mtérèt^  la  diminution  du  rendement  des  capitaux,  ve 
nantie  ajouter  é  l'accroissement  des  impôts  et  des  chaiges  budgé 
lîuL  été  des  agents  puissanls  de  la  reslricliou  de  la  nala- 


M  Alfred  Neymarck  expose  qu'entre  le  taux  d'empt^nl  de  la 
i^t^^a^rïltion,  qui  était,  en  moyenne  de  6,81  0/0  et  celui  auquel 
FEL-^t  pmirroil  ouiprunh^r  aiijr»unrhui,  la  diminution  vM  dt*  3,81 
p.  ItX*  |wir  3  Ir,  de  rent<*s.  Entre  le  taux  de  nos  emprunts  en  r^tes 
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depuis  1875  seulement,  le  taux  d'emprunt  du  second  Empire  et 
le  taux  actuel,  la  diminution  est  de  1,50  par  3  fr.  de  rentes.  Et 
quand  on  songe  que  les  26  milliards  de  rentes  consolidées  sont 
tellement  morcelées  qu'elles  sont  la  propriété  de  plusieurs  mil- 
lions de  détenteurs,  on  peut  dire  que  cette  diminution  a  d(k  inévi- 
tablement exercer  son  influence  en  obligeant  ceux  qui  l'ont  sup 
portée  à  se  restreindre. 

On  peut  objecter,  sans  doute,  que  la  rente  est  un  placement 
exceptionnel  et  qu'on  peut  obtenir  davantage  en  se  portant  sur 
d'autres  placements. 

M.  Alfred  Neymarck  démontre  que,  dans  tous  les  genres  de 
placement,  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  a  été  générale  et 
profonde,  depuis  25  ans  surtout.  Sur  les  obligations  à  lots,  le 
revenu  est  tombé  de  4  et  4 1/2  0/0  à  2  1/2  0/0  et  même  au-dessous. 
Nos  capitalistes  en  possèdent  pour  plus  de  7  milliards.  Les  obli- 
gations de  chemins  de  {er  français  rapportent  à  peine  3  0/0,  alors 
qu'elles  rapportaient  couramment  4  1/2  à  5  0/0  avant  la  guerre  et 
après  1870.  Nous  en  possédons  pour  plus  "de  19  milliards.  Sur  les 
obligations  industrielles  de  premier  ordre,  le  revenu  a  également 
baissé  de  5  1/2  et  0  0/0  à  4  0/0  et  3  1/2  0/0.  Nous  en  possédons 
2  à  3  milliards. 

L'escompte  des  el[ets  de  commerce  se  fait  aujourd'hui  à  3  0/0 
et  au-dessous,  alors  qu'il  n'était  pas  inférieur,  de  1871  à  1880,  à 
5  0/0,  de  1880  à  1890  de  3  0/0  à  4  0/0.  Le  taux  moyen  des  bons  du 
Trésor  était  naguère  de  4  0/0,  3  1/2  0/0,  3  0/0  ;  il  est  tombé,  dans 
ces  dernières  années,  jusqu'au-dessous  de  1  0/0. 

Sur  les  fonds  et  titres  étrangers,  la  diminution  du  rendement 
n'est  pas  moindre.  Des  titres  étrangers  qui  se  capitalisaient  jadis 
à  6,  7,  8  et  10  0/0  donnent  aujourd'hui  de  4  à  5  0/0. 

M.  Alfred  Neymarck  multiplie  ces  exemples  :  depuis  1870, 
1872,  1875,  la  diminution  du  revenu  des  rentiers  ayant  placé 
leurs  capitaux  sur  les  rentes  et  titres  mobiliers  français  et  étran- 
gers, a  été  de  25  à  30  0/0  au  minimum  ;  40  0/0  dans  la  généralité 
des  cas  ;  elle  a  bien  souvent  dépassé  50  0/0. 

Cet  abaissement  du  taux  de  l'intérêt  est  assurément  un  des  faits 
les  plus  marquants  de  la  fin  du  siècle  écoulé.  Pendant  que  le 
revenu  des  capitaux  a  baissé,  les  salaires  ont  augmenté.  De  là 
la  crifie  du  revenu,  C(»mmc  l'a  appelée  M.  Cheysson  ;  de  là  la  crise 
de  la  dot,  suivant  l'expression  de  Marcel  Prévost  ;  de  là  la  crise 
de  la  famille  et  de  la  population.  Et  celle  situation  peut  se  tra- 
duire par  la  formule  suivante  : 

1**  //  (aul  pUu^i  de  temps  pour  mettre  de  côté  la  même  somme 
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qu  autrefois,  2**  Il  faut  gagner  le  double  pour  pouvoir  dépenser 
autant.  3*  On  a  moins  d'enfants  qu'autrefois,  pour  pouvoir  don- 
ner aux  filles  la  même  dot  que  fadis  et  aux  fils  la  même  situation. 
i*  On  a  moins  d'enfants^  parce  que  les  charges  pour  les  élever 
sont  devenues  plus  lourde)^. 

Le  revenu  des  capitaux  et  la  natalité  ont  subi  une  marche  ré 
gressive  et  en  même  temps  que  les  budgets,  les  charges  fiscales, 
les  «  besoins  de  la  vie  »  ont  éprouvé  une  marche  progressive. 

Pour  contrôler  la  statistique  qu'il  a  développée,  M.  Alfred  Ney- 
marck  a  dressé  un  graphique  sur  lequel,  année  par  année,  il  a 
transcrit  les  cours  de  la  rente  et  son  revenu  depuis  1872.  En 
même  temps,  il  a  rapproché  ce  graphique  de  celui  qui  a  été  dressé 
sur  la  diminution  de  la  natalité  depuis  1872.  Ce  rapprochement 
est  intéressant  : 

En  1872,  le  revenu  moyen  de  la  rente  est  de  5,45  0/0  ;  en  1880, 
de  3,55  0/0  ;  en  1890,  de  3,26  0/0  ;  en  1901,  de  2,98  0/0. 

En  1872,  la  natalité  est  de  27,8  par  1.000  habitants  ;  en  1880, 
de  25,6  ;  en  1890,  de  22,9  ;  en  1901,  de  22,4. 

Conclusion  :  baisse  du  revenu  ;  accroissement  des  charges  pu- 
bliques et  privées  ;  baisse  de  la  natalité. 

7*  Augmentation  des  dépenses  publiques  et  des  charges  fis- 
cales ;  protectionnisme,  prohibitionnisme  ;  intervention  de  VEtat 
dam  le  domaine  de  Vinitiative  privée. 

M.  Alfred  Neymarck  aborde  la  question  fiscale.  Comme  il  vient 
de  le  dire,  pendant  qu'il  est  de  plus  en  plus  difficile  pour  un  père 
de  famille  d'avoir  les  mêmes  revenus  qu'autrefois,  les  charges 
Gscales  ont  augmenté.  Le  revenu  des  capitaux  et  la  natalité  ont 
«wbi  une  marche  régressive,  tandis  que  les  charges  fiscales  et  les 
besoins  de  la  vie  ont  éprouvé  une  marche  progressive. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'en  trente  ans,  un  budget  passe  de 
2  milliards  à  3.600  millions,  sans  compter  les  charges  commu- 
nales et  départementales. 

Mais,  sur  ce  point,  il  faut  se  garder  de  toute  illusion  et  de  toute 
'^Ponse  hâtive.  Se  figurer  qu'en  réduisant  tel  ou  tel  impôt  on 
^^gmentera  la  natalité  serait  une  erreur.  On  s'en  prend,  par 
exemple,  aux  impôts  directs  et  on  croit  4n'en  diminuant  ou  même 
en  supprimant  la  taxe  mobilière  ou  des  pDrles  et  fonêlrcs,  inunc- 
diatement  la  natalité  s'accroîtra.  C'est /'ensemble  des  impôts  qu'il 
faudrait  examiner  ;  c'est  la  distribution  des  impôts  par  nature 
"^  Uxe  et  par  nature  de  contribuables  qu'il  faudrait  étudier  lout 
d  abord  ;  et  si  l'on  voulait  rechercher  quels  sont  les  impôts  les 
plus  lourds  pour  les  familles,  on  reconnaîtrait  que  ce  sont  ceux 
T.  IV.  —  OCTOBRE  1904.  7 
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qui,  contraires  à  la  science,  aux  doctrines  économiques,  provien- 
nent des  lois  protectionnistes  et  prohibitives,  car  ce  sont  ce» 
impôts  —  que  Ton  ne  voit  pas  —  ces  impôts  «  que  l'on  paye  sur  la 
facture  »,  comme  le  disaient  et  Bastiat  et  Léon  Say,  qui  font  aug- 
menter le  coût  de  la  vie.  Si  l'on  divise  nos  impôts  en  deux  grandes 
catégories,  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects,  en  étudiant 
la  contribution  foncière,  la  personnelle-mobilière,  les  portes  et 
fenêtres,  les  patentes,  les»  droits  d'enregistrement,  les  douanes, 
les  contributions  indirectes  et  les  sucres,  on  arrive  à  cette 
effrayante  constatation  que  l'orateur  a  faite,  chiffres  par  chiffres  : 
depuis  1869,  le  produit  des  contributions  directes  a  augmenté  de 
50,7  0/0  ;  celui  des  contributions  indirectes  de  128,8  0/0  ! 

M.  Alfred  Neymarck  montre  ensuite  l'influence  de  la  protec* 
tioa,  de  rintervention  de  TËtat  dans  les  affaires,  dans  le  domaine 
de  l'industrie  privée,  dans  la  direction  de  l'enfant,  de  l'adulte,  de 
l'individu.  L'Ëlat  veut  mettre  la  main  sur  tout  et  sur  tous  et  il  ne 
se  rend  pas  compte  du  mal  qu'il  fait  et  comment,  il  empêche  le 
développement  et  l'activité  do  tous,  Plus  il  y  aura  de  travail,  dit 
l'orateur,  plus  il  y  aura  de  débouchés  ouverts  à  l'activité,  à  l'ini- 
tiative de  tous,moins  il  y  aura  de  restrictions  apportées  à  la  liberté 
de  chacun,  plus  la  population  s'accroîtra  sans  efforts. 

8®  M.  Alfred  Neymarck  examine  encore  une  cause  de  l'affaiblis- 
senient  de  la  natalité.  Cette  cause,  c'est  l'accroissement  du  fémi- 
nisme. D'après  une  étude  récente  de  YOfliee  du  Travail,  la  popu- 
lation active  féminine  de  la  France  est  égale^  sinon  supérieure  en 
nombre,  à  la  population  active  masculine.  La  préoccupation  fémi- 
nine est  bien  plus  d'accroître  ses  traitements  et  salaire»  que 
d'avoir  un  plus  grand  nombre  d'enfants.  Dans  grand  nombre 
d'administrations  publiques  et  privées,  les  femmes  sont  de  plu» 
en  plus  nombreuses  ;  les  carrières  libérales  leur  sont  ouvertes  et, 
chaque  année,  le  nombre  des  «  confrères  »  féminins  augmente 
dans  CCS  professions.  Quelle  est  la  conséquence  ?  C'est  que  la 
femme,  (|iii  peut  vivre  seule  du  produit  de  sa  carrière,  cherche  de 
moins  en  moins  à  se  marier  ;  si  elle  se  marie,  elle  redoute  d'avoir 
des  enfants,  parce  que  l'exercice  de  sa  profession  pourrait  en 
souffrir. 

Et  le  féminisme  augmente  parce  que  les  besoins  de  la  vie  se 
sont  accrus  ;  parce  que  les  salaires  du  travailleur,  malgré  leur 
auirmontntion.  ne  suffisent  plus  ;  parce  qu'il  veut  être  mieux 
nourri,  mieux  habillé  qu'autrefois  ;  parce  que  les  lois  de  l'offre 
et  de  la  demande  sont  faussées  par  les  mesures  protectionnistes, 
les  droits  de  douanes,  les  barrières  fiscales. 
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C'est  ainsi,  conclut  M.  Alfred  Neymarck,  que  les  lois  économi- 
ques reprennent  tout  leur  empire,  apparaissent  avec  toute  leur 
rigueur  scientifique  ;  elles  montrent,  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, qu'un  régime  économique  libéral,  ennemi  des  monopoles 
et  des  privilèges,  cherchant  avant  tout  l'intérêt  du  consommateur^ 
sera  le  plus  sûr  adjuvant  au  mouvement  de  la  population. 
En  résumé,  dit  M.  Neymarck  : 

1®  La  population  augmente  dans  tous  les  pays,  mais  plus  les 
pays  avancent  en  civilisation,  plus  la  naialité  diminue,  c'est-à- 
dire  plus  l'accroissement  de  la  population  est  faible.  En  se 
reportant  au  rapport  du  Comité  de  contrôle  du  dernier  recense- 
ment de  1901,  on  voit  que  la  population  européenne,  qui  était 
de  175  millions  vers  1800,  était  de  400  millions  vers  1900-190L 
EU©  a  donc  plus  que  doublé  ; 

2®  H  est  inexact  de  dire  que  la  population  de  la  France  diminue: 
elle  augmente,  mais  dans  de  (ailles,  trop  (aibles  proportions 
parce  que  sa  natalité  est  faible  :  mais  la  diminution  de  la  nata- 
lité est  relativement  plus  forte  en  Angleterre  et  en  Allemagne  que 
chez  nous. 

3°  Au  contraire,  la  diminution  de  la  mortalité  est  plus  grande 
th  France  que  dans  plusieurs  autres  pays  :  celte  diminution  qui 
est  due  au  progrès  de  la  science  médicale,  aux  progrès  de  l'hy- 
giène, vient  corriger  la  faiblesse  regrettable  de  la  natalité  ; 

4'  Il  est  inexact  de  dire  que  la  faiblesse  de  la  natalité  française 
soit  due  à  la. faiblesse  de  la  race,  à  son  affaiblissement,  à  son 
appauvrissement  ; 

La  vérité,  hautement  démontrée  et  affirmée  par  MM.  les  pro- 
fesseurs Pinard  et  Richet  dans  leurs  rapports  à  la  Commissioa 
exlraparlementaire,  est  que  notre  race  n'a  rien  perdu  de  sa  va- 
leur, de  sa  force  :  notre  stérilité,  disent-ils,  ne  lient  pas  à  des  cau- 
ses malérielles  ou  physiologiques,  c'est  un  fait  de  volonté  :  on  n*a 
pas  d'enfants  parce  qu'on  ne  veut  pas  en  avoir,  et  ils  ont  ajouté 
que  celle  stérilité  volontaire  est  cause  de  graves  maladies  ; 

^*  On  se  préoccupe  aufourd'hui,  et  surtout  depuis  1870,  de  la 
i^fninulion  de  la  population  ;  il  y  a  peu  de  temps,  on  se  préoccu- 
pait de  son  augmentation  ;  à  l'heure  acluelle,  dans  les  pays  où  la 
population  s'accroît,  on  se  préoccupe  des  moyens  de  la  diminuer^ 
bien  que  les  guerres,  les  famines  et  la  misère  se  chargent,  hélas  ! 
^e  trouver  le  remède. 

6*  Dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  le  Gouvernement 
^^préoccupait  de  l'accroissement  de  la  population.  M.  Dunoyer, 
alors  préfet  de  la  Somme,  écrivit  une  circulaire  aux  maires  pou/ 
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les  engager  à  recommander  à  leurs  administrés  la  prudence  con- 
jugale et  à  ne  doimer  de  secours  qu'aux  malheureux  n'ayant  pas 
plus  d'un  enfant,  pour  ne  pas  encourager  de  fâcheux  exemples. 
M.  de  Lavergne,  dans  son  ouvrage  de  V Economie  rurale  de  la 
France  (1860),  félicitait  les  Normands  d'avoir  réussi  à  abaisser 
le  taux  de  leur  natalité.  M.  Maurice  Block  écrivait  que  l'excès  et 
l'insuffisance  de  la  population  avaient  également  a  des  inconvé- 
nients graves  pour  le  bien-être  et  la  richesse  des  nations.  » 

En  terminant  son  exposé,  M.  Alfred  Neymarck  rappelle  et  dis- 
cute quelques-uns  des  remèdes  qui  ont  été  proposés  pour  com- 
battre la  dépopulation  et  en  montre  l'inefficacité. 
1**  Impôts  sur  les  célibataires  ; 

2**  Création  d'une  médaille  du  mérite  civil,  donnant  droit  à  une 
rente,  pour  les  pèrejs  de  famille  ayant  plusieurs  enfants  ; 

3**  Mise  à  la  charge  de  l'Etal  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  der 
familles  nombreuses  ; 
4*  Diminution  ou  abolition  de  l'impôt  mobilier  ; 
5®  Réforme  des  lois  successorales,  etc. 

Aucune  de  ces  réformes,  dit-il,  n'a  le  mérite  de  la  nouveauté  ; 
plusieurs  ont  été  appliquées  autrefois  ;  elles  n'ont  jamais  rien 
produit  :  l'orateur  s'appuie  sur  les  constatations  faites  par  M.  E. 
Levasseur  dans  son  remarquable  ouvrage. 

Au  point  de  vue  fiscal,  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  s'il  ne  faut 
de  privilège  pour  personne,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'impôt  soit 
une  pénalité  pour  les  familles  nombreuses  :  mais  quand  on  étudie 
l'ensemble  de  notre  système  fiscal,  on  constate  que  cette  pénalité, 
ce  sont  les  lois  de  douanes,  c'est  le  régime  protectionniste,  c'est 
l'intervention  de  l'Etat  qui  la  créent,  toutes  mesures  dont  on  ne 
peut  comprendre  l'application  dans  une  démocratie  républicaine 
et  libérale. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  î  Que  faut-il  craindre  î  Que  peut-on 
espérer  î  dit,  en  terminant,  M.  Alfred  Neymarck. 

La  réponse  pourrait  tenir  en  trois  mots  :  Augmenter  la  natalité, 
c'est-à-dire  avoir  plus  d'enfants  ;  mais  ce  serait  répondre  à  la 
question  par  la  question. 

Que  faut-il  craindre  ?  —  C'est  que,  avec  une  population  sta- 
tionnaire,  alors  que  les  pays  voisins  s'accroissent,  la  France,  au 
point  de  vue  numérique,  perde  la  place  qu'elle  occupe  dans  les 
premiers  rangs  des  nations  et  que,  en  conséquence,  sa  puissance 
militaire  et  la  défense  nationale  ne  s'en  ressentent. 

Que  faut-il  espérer  ?  —  C'est  (juc, grâce  à  l'influence  des  mœurs, 
à  un  de  ces  revirements  subits  qui  peuvent  se  produire,  la  nata- 
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f  relève  et  qii  en  même  temps,  grAee  aux  protrrès  de  rhygièiie 
et   de  la  science,  la  morlaliïé  coiilinue  a  tlêcroîire. 
H  Mais  il  ne  fout  malheureusement  pas  se  foire  dMIlusions, 
H  Ccsqucsiions  redoulables,  poignanles,  M.  Levasseur,M»  Cheys- 
Hbti,  M.  Leroy-Beaulieu,  lous  les  économistes",  moralistes  et  phi- 
losoplkes  les  oui  examinées  et  y  onl  répondu. 

«  C'est  plul/il  ù  une  diminutinn  qu*à  une  augmentation  de  la 
iisilalilc  qu'il  faut  s  allendre,  a  dit  AL  E.  Levassear,  Le  luxe  et  les 
H^soins  qu'il  développe  no  se  réduiraient  que  dans  le  cas  où  la 
^^^pnche^o  diminuerait  sensiblement,  résultai  qui  n*est  assurément 
Hftas  désirable  ;  mais  on  esl  en  droit  d'espérer  quo  les  progrès  de 
■  TUygiène  publique  et  de  Thygiène  privée  amèneront  une  certaine 
"  réduction  dans  la  morlalilé,  surtout  dans  celle  de  la  première 
enfàRce  ;  le  gain  que  la  nation  ferait  ainsi,  quel  qu*il  fût»  ne  serait 
\m  à  dédaigner,  puisqu'il  formerait  un  appoint  et  qu'il  épargne- 
rait lies  deuils,  L'Europe  continuera  longtemps  encore  à  croître 
fluÊvite  que  la  France,..  Il  y  aura  en  Europe  et  hors  d'Europe 
H   «les  déplacements  d'équilibre,..  Plusieurs  nations,  probablement 
P    parmi  les  plus  denses,  verront  quelque  jour,  comme  la  France» 
l^wr  population  se  rapprocher  de  l'état  stationnai re,  mais  si  la 
France  n'est  pas  au  premier  rang  par  le  nombre,  elle  est  et  res- 

Ilera  une  des  grandes  nations  du  monde,  au  niveau  des  plus  éle- 
*é<i5*..  j».  Et  M,  Levasseur  termine»  en  donnant  des  conseils  d'une 
l»aule  sagesse  au  point  de  vue  de  la  conduite  à  suivre  en  politique 
iHli^rifure  cl  extérieure,  en  politique  commerciale  et  économique. 
Plusieurs  de  ces  prévisions  se  sont  déjà  réalisées  et  l'avenir 
I^Cfmfinnern  encore  davantage, 
b'tiuîros  économistes  répondent  ;  «  II  n'y  a  rien  a  faire,  n 
«  Umez  donc  suwre  le  cours  naturel  des  choses  !  disait  ici, 
ilî  a^iuelrjues  années-,  M.  Ernest  Brelay.  Voyez  ce  qui  s'est  passé 
^'1  lejidomain  de  la  guerre  :  il  y  eut  une  poussée  de  naissances 
formidable  ». 

iUiufz  suivre  le  cours  naturel  des  choses  î  Je  voudrais,  dît 
««♦cmiifianl  .M.  Alfred  Neymarek,que  cette  espérance  se  réalisât, 
iii«llieiireiisoment|  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  véritable 
p-tii  riationnl.  car  nous  ne  devons  pas  nous  consoler  en  disant  que 
«i  la  natalité  diminue  chez  nous,elle  diminue  aussi  chez  les  peuples 
^ui  nous  entourent,  nous  devons  penser  aussi  que  le  nombre  total 
tl^ia  population  %*oisine  s*accroît  alors  que  la  nôtre  reste  slatîon- 
«îiiri\  Un  pnys  qui  a  60  millions  d't>abilanti!i  et  dont  la  natalité 
'flccrolt  de  20  iVfW).  a  Ums  les  ans  L^fX^.fXJO  habitants  en  plus  : 
lin  tfuire  pays  ayant   seulernonl   40  millions  d'habitants  devrai! 
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avoir  une  natalité  de  30  par  1.000  pour  posséder  un  môme  ac- 
croissement de  population. 

D'autre  part,  comme  la  question  de  natalité  est  avant  tout  et 
surtout,  d'après  MM.  les  professeurs  Pinard  et  Richet,  une  a//atre 
de  voloniéy  on  peut  répondre  encore  qu'on  ne  peut  rien  contre 
la  volonté  ou  le  non-vouloir. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  causes  qui  agissent,  à  leur  tour,  sur  la 
volonté,  dans  tel  ou  tel  sens  î 

Et  ces  causes  ne  sont-elles  pas  essentiellement  économiques 
dans  cette  question  de  la  population  ? 

«  Entre  les  trois  termes,  population,  production,  conscHnma- 
tion,  il  existe  un  rapport  étroit  (1)  »,  a  écrit  encore  M.  E.  Levas- 
seur.  C'est-à-dire  que  toutes  les  mesures  qui  peuvent  accroître  et 
développer  la  production  et  la  consommation,  rendre  à  chacun  la 
vie  plus  facile,  plus  libre,  faciliteront  de  plus  l'essor  de  la  popu- 
lation. 

Laissez,  doit-on  dire  aux  législateurs,  laissez  la  liberté  e'épa- 
Bouir,  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  ;  liberté  politique,  liberté 
commerciale,  financière,  morale,  religieuse. 

Faites  que  le  commerçant,  l'industriel,  le  consommat^ir,  puis- 
sent librement  s'adresser  partout  où  leurs  intérêts  les  guident. 

Repoussez  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  que  les  par- 
ticuliers peuvent  mieux  faire  que  lui. 

Développez  le  commerce,  l'industrie,  l'activité  nationale,  le 
travail,  sous  toutes  ses  formes. 

Ouvrez  des  débouchés  nouveaux  à  l'activité  de  tous. 

Ne  considérez  pas  le  capitaliste,  le  rentier,  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent peu  ou  beaucoup  et  qui  jouissent  du  fruit  de  leur  travail, 
eommo  des  ennemis. 

Soyez  économes  et  ménagers  de  la  fortune  publique  et  privée. 

Alors,  la  population,  j'en  suis  convaincu,  dit  M.  Neymarck,  ces- 
sera de  rester  slationnaire  ou  du  moins  d'avoir  un  faible  accrois- 
sement. Rassuré  sur  son  avenir,  rassuré  sur  celui  des  siens, 
Thomme  n'aura  plus  le  souci  de  limiter  sa  progéniture.  Il  aura 
Ta  volonté  de  l'accroître,  comme  il  a  aujourd'hui  la  volonté  de  la 
restreindre. 

La  cause  de  la  dépopulation,  c'est  la  stérilité  volontaire,  et 
cette  volonté,  ce  sont  surtout  des  faits  économiques  qui  la  déter- 
minent. 


(1)  La  Population,  t.  Ill,  p.  27. 
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M.  E.  Levasseur  voudrait  seulement  présenter  quelques  brèves 
{iLâi?r\alians,  car  M.  Ncymarck  a  laissé  peu  de  choses  à  glaner 
dans  le  sujet  qu'il  a  si  complèlenient  ti^ailé. 

Là  question  n'e*st  pas  uêu\4s  oBSurémont  ;  depuis  Malthus  elle 
a  été  beaucoup  di&culée  par  ieâ  éconotriigtes  et  elle  rétait  avant 
Ualthus.  Mais  èUo  n'a  pas  été  loujour^  envisagée  de  la  niéme 
Mi:mit;re  on  France,  Il  y  a  une  ciriquanlaine  d'années  on  se  préoc- 
K  capait  de  prévenir  la  ÊiurpopalalKin  et  d'accroître  la  somme  des 
"  nchessc^  plus  que  le  nombre  des  habitants,  de  manière  a  amélio- 
RT  lo  bien-ôtre  ;  J,  Sluart  MiU  recommanda  il  Tétai  slationnaiie. 
Depuis  1870  on  se  préoccupée  di*  T infériorité  numérique  de  la 
populalion  française  et  de  sa  fathle  croii-sance  en  face  de  popu- 
lations plus  considérables  et  dont  lo  (aux  d'aceroig sèment  est 
^pïm  rapide,  La  question  politique  (que  L*  de  Lavergne  el  Pré- 
vost-Paradot  signalaient  déjà  sous  l'Empire)  remporte  sur  la 
queëtioQ  économique,  M.  Neymarck  vient  de  le  rappeler.  En 
1871,  enlre  le  nouvel  Empire  allemand  et  la  France,  la  différence 
liait  de  b  millions  {36  en  France,  41  dans  F  Empire  allemand)  ;  il 
est  aujourd'hui  de  plus  de  19  millions  (38.9  eo  France  el  58.7, 
eal9Q3,  dans  lEmpire  allemand)  el  encore  sait-on  si,  dans  le  re- 
ceaseiiient  de  1901  qui  a  donné  3S.dCL945  habitantë,il  ne  3*ê&i  pas 
glissé  quelques  exagérai  ions*  La  population  de  TEurope^que  l'o  râ- 
leur a  évaluée  en  effet,  comme  Ta  dit  M.  Neymarck,  à  175  millions 
tu  commencement  du  xix*  siècle,  sera  portée  dans  le  prochain  An- 
nuain  du  bureau  de«  longitudes  à  410  millions.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  la  France,  qui  complaît  à  son  premier  recensement 
(en  Î801)  27. "3  millions,  ait  eu  un  accroissenjonl  proportionnel  à 
c«Iui  de  l'en  semble  de  TEurope^ 

La  France  e-st  en  elTel  le  pays  où  cet  accroissement  est  le  moin- 
dre (excepté  rirlande  cpii  est  dans  une  situation  exceptionnelle), 
*'t  cela  parce  que  la  Franco  est  au  dernier  rang  sous  le  rapport 

M*  Levasseur  est  de  ceux  qui  regreltenl  profondément  cet  élat 
Jet  chose*.  U  le  regrette  non  seulement  au  poinl  de  vue  politique, 
pnrce  que  la  France  pèse  d*un  poids  moins  considérable  dans 
l«  Imlance  de  la  politique  générale  du  rnande^  mais  aussi  au  point 
^^  vue  économique,  !1  est  sans  doule  ni;iu\aïs  qu'une  popula- 
tion ^ns  ressources  pullide  pour  la  nii^ère  ;  mais  il  est  fâcheux 
•Us»i  qu*une  population  s  endorme  dans  un  bien*ètre  trop  facile  ; 
ï*ay**  où  les  capitaux  grossissent  par  une  épargne  incessante 
fldfci  emplois  à  fournir  et  la  concurrence  vitale  est  un  stinmiant 
i  les  employer  et  devient  la  source  créatrice  de  capitaux  nou- 
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MAUX.  On  aime  trop  en  France  à  trouver  son  IH  tout  fait  el  à 
fi**rfj  pai»  ctianger;  de  là  peut-être  la  recherche  excessive  des 
fonctions  administratives  et  le  peu  de  disposition  à  tenter  la  for- 
tune au  loin  (excepté  toutefois  aujourd'hui  pour  les  colonies).  Le 
ref(»ort  de  la  vie  économique  n'est  pas  assez  fortement  tendu. 

1^  faiblesse  de  notre  natalité  est  la  cause  principale  de  notre 
état  presque  stationnaire.  Cette  natalité  est  en  décroissance  de- 
puÎH  le  commencement  du  xix*  siècle.  L'orateur  a  même  souvent 
f;iit  nrmarquer  qu'elle  n  décru  plus  dans  la  première  moitié  du 
XIX*  fïi^cle  que  dans  la  seconde  et  que,  depuis  1890,  elle  ne  baisse 
\tlHH  beaucoup.  Serions-nous  arrivés  au  terme  de  la  descente  et  au 
point  d'équilibre  ?  11  le  souhaite,  sans  oser  l'affirmer.  Il  y  a  des 
groupcH  de  population  (par  exemple  les  vieux  Genevois,  le  fond5 
américain  du  Massachusetts)  dont  le  taux  est  encore  inférieur  au 
nôtre. 

Kn  louH  cas,  les  moyens  d'ordre  législatif  et  gouvernemental 
qui  Hont  proposés  en  grand  nombre  en  vue  de  relever  ce  taux 
l'M  l'Vmire  lui  |)arnissent,  les  uns  impuissants,  les  autres  préju- 
di('inbh*H  h  la  forninlion  de  la  richesse  et  par  suite  à  la  population 
niénif*.  iv,  (|ui  i\c  veut  pas  dire  qu'il  soit  opposé  à  des  mesures 
bi(*nvpillant(*s  qui  auraient  pour  objet  le  soulagement  des  familles 
nonihrcuHOH  et  pauvres. 

l/nrcToisstMncMit  d'une  population  est,  comme  on  le  sait  (en 
IniMMaiit  (io  côté  la  question  de  l'immigration)  le  résultat  de  la 
difft^ronro  entre  lo  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès.  Or, 
la  mortalité  en  France  a  diminué  et  la  courbe  de  cette  mortalité 
(loM!on(l  depuis  lo  commencement  du  xix*  siècle,  mais  d'une  des- 
roiilo  nioiuë  rapide  que  celle  de  la  natalité.  Aussi  cesi  deux  cour- 
bon  HO  sont  rapprochées  ;  l'écart,  c'est-à-dire  l'excédent  des  nais- 
^'iinroH  sur  les  décès  et  par  conséquent  le  contingent  d'accrois- 
HtMnont,  t»Ht  devenu  bien  moindre  qu'il  y  a  80  ans  ;  les  deux  cour- 
Im^h  h<»  sont  lu^nio  tellement  rapprochées  que  depuis  1890  la 
oonrlio  dos  nnissoiu'os  est  descendue  cinq  fois  au-dessous  de  celle 
tli^  la  mortalité  ol  qu'il  y  a  par  conséquent  diminution  de  popula- 
tion :  fait  qui  no  sVtait  produit  auparavant  que  sous  l'influence 
ilo  fléaux  oxtraontinaires  :  le  choléra  et  la  guerre  de  Crimée  en 
\H^\  ^^»  la  jjfuorn^  franco-allemande  en  1870-71. 

I.a  faihio'iso  ito  notre  natalité  n'est  pas,  dit  l'orateur,  l'effet  d'un 
Mn\  ph>sioK\«iquo  do  la  race  française;  aucune  preuve  n'aùto- 
\w  i\  lo  diro.  t^Vsl  une  question  d'ordre  moral.  Les  familles  fran- 
C«i*oj«  \\\\\  pou  itVnfants  |varce  qu'elles  ne  veulent  pas  en  avoir 
boa\iooup  ot»  oonuno  la  >olonté  humaine  est  déterminée  par  des 
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ûolife  d  action,  ce  qui  nlniplique  pas  un  déterminisme  négatif  de 

liberti*,    on    peut    chercher   ces   motifs  :  c'est    ce   qu  a    fait 

M.  N'eymarck.  M,   LevasSGur  n'y  insiste  pas  après  lui  ;  il  a 

ûujours  considéré  que  la  cause  principale  qui  détermine  la  vo- 

tjnté  de  la  population  française  est  Tamour  du  bicn-étre  et  par 

uite  du  progrès  inéma  de  ce  bicn-Ôtre,  un  désir  de  bien-être  plus 

|rsnd  encore,  pour  soi*mômc  et  pour  ses  enfanls.  Ce  sentiment, 

ffî]  était  jadis  particulièrement  prononcé  dans  les  classes  aisées^ 

lde«^cei)d  dans  lesi  coiuches  inférieures  et  se  généralise  à  mesure 

É^tie  le  bien-être  s'étend.  Comme  le  bien-être  a  fait  de  notables 

lirogrès  dans  la  mojorilé  des  Etats  d'Europe,  on  constate  dans 

b  plupart  de  ces  Etals  une  diminution  de  natalité* 

1^    H*  Cauderlier  a  cru  en  apercevoir  la  cau^c  dans  un  appauvrisse- 

Hmçril  de  la   France.   Il  faudrait  prouver  cet  appauvrissement. 

Il  aurait  mieux  fait  de  la  chercher  dans  cet  accroissement  du  dé^ir 

^  *k  jouissances  qui  excède  Taccroissement  des  moyens  de  salis- 

B  faelloiu 

~  M.  Xeymarek  a  tri?s  ingénieusement  rapproché  la  baisse  de  la 
cùuîlie  d&  la  natalité  de  la  baisse  du  taux  moyen  de  la  rente  3  0/0, 
saiis  claute  les  conversions  ont  resserré  Texistence  de  certains 
rmliers  et  il  en  coûto  plus  aujourd'hui  pour  acheter  des  rentes. 
MaisFintérêt  de  la  dette  consolidée  n'atteint  pas  un  milliard  ;  ce 
n^t  qu'une  petite  fraction  du  revenu  des  Fiançais  que  les  sla- 
li«lici»-ns,  obligés  de  satisfaii'c  la  curiosité  publique»  se  hasardent 
M»HaIuor  ù  25  milliards  sans  répondre  d'ailleurs  de  leur  approxi- 
«wlioii  è  plusieurs  millianis  près.  D'ailleurs  les  parents  qui 
i^ivem  de  rentes  acquises  par  leur  travail,  en  sont  pour  la  plupart 
fleverius  possesseurs  â  un  âge  ou  ib  n'ont  plus  d'enfants. 

Luc  comparaison  statistique  qui  dévoile  le  fait  de  volonté  est 
ceïlr  du  nombre  de^  enfants  par  ménage.  En  France,  si  notre 
titipiiaiiji'  est  un  peu  moinch-e  qu*avanl  ISTO,  elle  n*a  pas  fléchi 
^^ptii»une  trentaine  d'années  ;  il  est  vrai  que  par  LOOO  hommes 
^^  ÏO  «as  et  plus  il  se  contracte  en  France  moins  de  mariages 
^**œ  Allt'magne  et  en  Gnmde-Brelagne,  Mais  ce  qui  est  surtout 
a  oii!»erver,  c'est  la  diminution  des  naissances,  dans  le  mariage  : 
«*ii  IS-ift-M,  par  Î.OOO  femmes  mariées  de  15  a  50  ans,  il  y  avait 
•Il  f  raace  182  naissances  légitimes  enregiflrées  à  Fétat  civil  ;  en 
^^^M,  il  n\v  en  a  plus  eu  que  143.  Dans  la  grande  majorité  des 
I*a>ç  d*Europe.  il  y  a  depuis  30  ans  diminution  de  la  t'écondilé 
%ilime,  mais  dans  une  bien  moindre  proportion. 

Les  documents  statistiques  qui  permettr^nl  la  ^comparaison  pour 
'l^ï*'ltîUi>!i  pays  attestent  que  celte  infériorité  de  la  France  existe 
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beaucoup  moins  pour  les  premiers  nés  que  pour  les  ptiînés  et 
autres  enfants  successifs.  On  a  un  ou  deux  enfants  ;  on  ne  veut 
pas  en  avoir  davantage.  L'aisance  a  certainement  sa  part  de  res- 
ponsabilité ;  car,  en  comparant,  d'après  le  recensement  de  1896, 
les  ménages  du  viii*  arrondissement  (Elysée)  et  ceux  du  xix* 
(Buttes-Chaumont),  on  voit  qu'il  y  a  dans  le  viii*  plus  de  familles 
sur  100  ayant  1,  2  et  même  3  enfants  que  dans  le  xix*,  mais  que 
le  XIX®  a  la  supériorité  pour  les  familles  ayant  plus  de  3  enfants. 
Le  recensement  de  1891  a  relevé  10.750.000  familles  sur  lesquelles 
1.146.000,  soit  près  de  10  %,  avait  5  enfants  au  moins.  Or,  dans 
les  départements  de  la  Bretagne  il  s'en  trouvait  environ  20  %  ainsi 
que  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  :  population  pauvre  et  popu- 
lation ouvrière. 

Sans  doute,  pour  ces  régions,  surtout  pour  la  Bretagne,  il  faut 
tenir  compte  du  sentiment  religieux.  Convaincu  que  la  cause  de 
notre  faible  natalité  est  surtout  d'ordre  moral,  l'orateur  ne  saurait 
méconnaître  l'influence  religieuse.  Quand  dans  son  ouvrage  sur 
La  population  IrançcUsey  il  a  opposé  la  natalité  du  faubourg  Saint- 
Germain  et  celle  de  Ménilmontant,  il  a  voulu  seulement  montrer 
que  cette  influence  peut  être  contrebalancée  par  des  considéra- 
tions» d'ordre  matériel. 

Un  mot  de  la  mortalité,  puisqu'elle  est  un  des  deux  facteurs 
du  taux  d'accroissement.  On  a  reproché  à  M.  Levasseur  d'avoir  dit 
que  sous  ce  rapport  la  France  était  relativement  dans  une  assez 
bonne  situation.  Elle  y  est  en  effet,puisque  sur  21  Etats  européens 
dont  nous  pouvons  consulter  la  statistique,  il  y  en  a  8  (sans  comp- 
ter la  Russie,  la  Roumanie  et  la  Turquie)  qui  ont  une  mortalité 
plus  forte  qu'elle.  Néanmoins  il  est  vrai  de  dire*  que,  puisqu'il  y 
en  a  12  qui  ont  une  mortalité  inférieure,  la  France  n'est  pas  à  son 
rang';  car  exposant  à  la  mort  moins  d'enfants  que  les  autres  (et 
Ce  sont  les  premières  années  de  la  vie  qui  fournissent  le  plus  fort 
contingent  à  la  mort),  elle  devrait  avoir  une  moindre  mortalité. 
Contrairement  à  une  opinion  qu'a  émise  notre  collègue  Bertillon, 
un  de  nos  plus  savants  démographes,  l'orateur  croit  que  cette 
mortalité  peut  être  atténuée  par  les-  progrès  de  l'hygiène.  C'est 
de  ce  côté-là  que  nous  pouvons  agir  le  plus  efficacement.  Si,  la 
natalité  cessant  de  baisser,  nous  parvenons  à  diminuer  la  morta- 
lité, nous  accroîtrons  l'écart  entre  les»  deux  termes  et  par  suite 
le  nombre  des  habitants. 

M.  Combes  de  Lestrade  est  d'avis  que  la  diminution  du  revenu 
des  pères  de  famille,  dont  a  parlé  M.  Neymarck,  ne  saurait  avoir 
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d'influence  sensible  sur  le  nombre  des  enfants.  En  réalili»,  ce 
revenu  n'a  pas  subi  de  trop  graves  modifications  dans  Tordre 
d'idées  qui  nous  occupe,  et  comme  M.  Neymarck  constate  que  le 
prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  n'a  que  peu  augmenté,  en 
somme,  ces  phénomènes  ne  peuvent  avoir  une  grande  action  sur 
létaux  de  la  natalité. 

BP*  Mélioi  constate  que,  si  AI.  Neymarck  a  accusé  le  {émi- 
nismc  de  contribuer  à  la  dépopulation,  M.  Levasscur  l'a  réhabi- 
lité. 

M.  Neymarck  doit  bien  penser  que  si  tant  de  fenmies  vont  cher- 
cher du  travail  loin  de  leur  foyer,  ce  n'est  pas  pour  leur  plaisir. 
N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  si  l'on  emploie  maintenant  beau- 
coup de  femmes  dans  les  maisons  de  commerce,  dans  de  grands 
établissements  financiers,  c'est  pour  les  exploiter,  en  les  payant 
moins  cher  qu'on  ne  paierait  des  employés  hommes. 

On  a  dit  aussi  que  la  femme,  plus  instruite,  répugnait  à  se  ma- 
rier, comme  jadis,  avec  des  hommes  d'une  éducation  et  d'une 
condition  peu  relevée.  Faut-il  donc,  pour  augmenter  le  nombre 
des  mariages  et  la  natalité,  renoncer  à  instruire  le  plus  grand 
nombre  de  femmes  possible  ? 

Et,  en  fin  de  compte,  est-ce  bien  la  femme  qui  répugne  de  plus 
en  plus  au  mariage  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  l'homme,  ayide  de 
trouver  une  dot?... 

M.  Emmanuel  Vidal  apporte  un  témoignage  personnel  à 
M.  Xeymarck,  en  ce  qui  a  trait  à  l'influence  de  la  diminution  du 
tfiux  de  l'inlérct  sur  la  natalité.  Sans  doute  on  paraît,  en  reliant 
une  telle  cause  à  un  tel  effet,  se  livrer  à  une  argumentation  péni- 
We  et  cependant,  dans  le  cabinet  d'un  banquier,  que  de  îois  il 
îirrive  que  le  capitaliste  se  plaint  de  la  diminution  de  son  revenu 
^  de  la  restriction  nécessaire  de  ses  dépenses  !  Or,  il  faut  enten- 
dre le  mot  «  dépenses  »  dans  son  sens  le  plus  large. 

M.  Levasseur,  dit  M.  Vidal,  a  fait  entendre  que  le  capital  avait 
«  monté  »  et  que,  en  général,  il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de 
<î2ipitaux  circulants.  Certes,  il  en  a  été  ainsi  ;  mais  la  cause  rele- 
vée par  M.  Neymarck,  plus  ou  moins  compensée,  existe  chez 
certains  capitalistes,  et  ceux-ci  souffrent  parfois,  et  de  conver- 
sions d'Etats  riches,  et  de  suspeTisions  de  paiemetit  d'Etats 
pauvres.  Il  y  a  eu  une  période  relativement  récente,  où  ces  deux 
phénomènes  se  sont  présentés  successivement,  à  intervalles  très 
rapprochés.  Combien  de  ménages  se  sont  trouvés  surpris  ? 
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Cela  dit,  l'orateur  se  refuse  à  considérer  le  féminisme  comme 
une  cause  de  diminution  de  natalité.  Si  la  femme  se  voyait  fer- 
mer les  portes  qui  lui  sont  ouvertes,  sa  situation  deviendrait  plus 
critique,  et  alors  pourquoi  procréerait-t-elle  ?  Il  est  donc  impos- 
sible de  considérer  comme  une  cause  une  circonstance  qui,  dis- 
paraissant, engendrerait  une  autre  cause  de  restriction. 

Maintenant, par  quelles  considérations  émouvoir  l'opinion  ?  In- 
voquera-l-on  le  patriotisme  ?  Cependant,  chacun,  en  la  matière, 
s'abstient  pour  son  propre  ménage,mais  compte  sur  le  ménage  voi- 
sin. En  outre,  bien  des  gens  se  disent  que  le  jour,  éloigné  sans 
doute,  où  les  nations  auront  fusionné  leurs  intérêts,  il  n'y  aura 
plus  à  pousser  de  cri  d'alarme,  en  raison  de  la  relativité  des  nais- 
sances d'une  nation  à  une  autre.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  des 
moyens  pratiques,  dont  le  plus  simple,  le  moins  entaché  d'inter- 
ventionnisme, consisterait  à  rendre  de  plus  en  plus  libérales  les 
lois  sur  la  naturalisation. 

M.  E.  Levasseur  ajoute  un  mol  seulement  pour  expliquer  à 
M.  Vidal  sa  pensée.  Je  reconnais,  dit-il,  que  la  diminution  du 
revenu  du  3  '*/o,  qu'elle  provienne  de  la  hausse  du  prix  du  titre 
sur  le  marché  ou  de  conversions  faites  par  l'Etat,  n'est  que  la 
conséquence  de  la  diminution  générale  du  taux  d'intérêt  des  ca- 
pitaux ;  mais  j'ajoute  que  cette  diminution  générale  est  elle- 
même  la  conséquence  de  l'abondance  des  capitaux  et  que,  par 
conséquent,  la  situation,  envisagée  non  au  point  de  vue  de  tel 
rentier,  mais  au  point  de  vue  de  la  richesse  sociale,  est  celle  d'un 
pays  où  les  moyens  de  consommation  se  sont  accrus  ;  si  les  Fran- 
çais! ont  moins  d'enfants  qu'au  commencement  du  xix*  siècle,  ce 
n'est  certainement  pas  que  la  France  se  soit  appauvrie  depuis 
cent  ans. 

M.  le  Comte  Brochockl  rappelle  qu'en  1880  il  eut  l'occasion 
de  parler  de  cette  question  avec  Gambetta.  Celui-ci  se  préoccu- 
pait beaucoup  de  la  rupture  fatale  d'équilibre  entre  l'Allema- 
gne et  la  France,  au  point  de  vue  de  la  population  ;  il  songeait 
aux  moyens  d'encourager  l'augmentation  des  naissances,  et  se 
montrait  favorable  à  l'idée  de  créer  des  colonies  enfantines  où  les 
pères  de  famille  pourraient  faire  admettre  leurs  enfants,  qui  y 
resteraient  jusqu'à  dix-huit  ans.  L'autorité  paternelle  aurait  été 
conservée,  et  à  dix-huit  ans  les  enfants,  tout  élevés,  seraient 
rentrés  dans  leur  famille.  Gambetta  avait  même  préparé  tout  un 
projet  de  loi  dans  ce  sens. 
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(bl.  Neymarck  a  dit  que  Tod  retoinbait  dans  la  barbarie  lors- 
^la  population  augmente  dans  de  trop  fortes  proportions.  Or, 
Galicie,  la  population  juive  a  doublé  en  ciiiquanlc  ans  ;  on  al 
liibue  généralement  celte  augraenlation  considérable  à  l'influence 
les  croyances  religieuses,  une  nombreuse  famille  étant,  disent 
Israélites,  une  bénédiction  du  Seigneur.  Cependant»  dans  ces 
iofis,  on  n'observe  point  de  retour  à  la  barbarie.  Au  contraire^ 
,es  Juifs  y  tendent  à  absorber  les  Catholiques.  C*est  même  la 
principale  cause,  une  cause  économique,  de  Tantagonisme  in- 
tense que  Ton  observe  dans  la  petite  Russie,  dans  la  Pologne, 
«lans  ta  Roumélie,  etc. 


H     M*  Colson  fait  remarquer  que,  à  son  avis  du  moîns^  la  question 

"^esld  ordre  plutôt  moral  qu'économique,  sauf  quand  la  population 

est  très  misérable  et  meurt  de  faim,  L'aîsance  est  un  fait  très 

relatif  :  chacmi  trouve  que  Taisance  est  caractérisée  par  le  degré 

Iilc  revenus  ou  de  ressources  supérieiir  au  degré  où  il  vit  lui- 
même. 
En  réalité,  e'est  Tégoï^ne  et  Tamcwr  paternel  qui  font  tout  le 
inaL  En  France,  ce  n'est  pas  tant  régoïsme  que  lamour  paternel, 
I^  parents  étant  trop  préoccupés  du  souci  de  faire  à  leurs  en- 
fanls  un  sort  meilleur  que  1©  leur  propre. 
|k     Pour  lutter  contre  la  restriction  volontaire  des  familles,  ce 
^Bt|U  il  faudrait,  ce  serait  précisément  combattre  l'exagération  des 
^W'^filîmenls  d'affection  des  parents  pour  les  enfants* 

IS*.  Frédéric  Passy,  président,  —  pressé,  malgré  Theure  avan- 
-"ï-  de  ne  pas  lever  la  séance  sans  avoir  présenté  ses  observations 
fp^cinnelles,  — ■  ditcju'il  lui  paraît  impossible  et  qu*il  serait,d*aiU 
i*iï"s,  superflu  d'essayer  de  résumer  le  très  remarquable  exposé 
fi  ^it.  Neymarck  et  les  importantes  observations  de  M.  Levasseur. 
laia,  puisqu'on  veut  bien  lui  accorder  encore  quelques  instants 
Tatlention,  il  se  permettra  quelques  indications  à  propos  de  ce 
■\«1  a  été  dit  et  un  peu  de  ce  qui  n'a  pas  été  dit. 

H  serait  tenté  do  conclure  comme  M.  Colson.  it  est  convaincu 
IcotiUïie  celui-ci  que  la  question  est  avant  tout  morale  ;  ce  qui  ne 
Vi*ut  pas  dire  que  les  considérations  économiques  ne  pèsent  d*un 
grand  poid**.  Mais  les  considérations  économiques  agissent  elles- 
tn^mes  de  façon  différente,  selon  la  manière  de  les  envisager.  Se 
|ti^occujM*r  de  son  bien-ôlre  ou  do  celui  de  ses  enfants  est.  évi 
Jnimienl,  légitime.  Mais  on  se  trompe  souvent,  au  point  de  vue 
néxm  de  Tintérèt,  quand  on  ne  songe  qu'à  éviter  les  charges  et 
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les  difficultés  de  la  vie,  oubliant  de  quelle  ressource  peut  être  le 
sentiment  de  la  lutte  pour  remplir  ses  devoirs,  et  combien  parfois 
l'énergie  suscitée  par  la  nécessité  de  soutenir  sa  famille  augmente 
Il  valeur  matérielle,  aussi  bien  que  morale,  des  parents,  «  Un 
vice  )),  disait  Franklin,  «  coûte  plus  à  nourrir  que  deux  enfants  d. 
Des  enfants  à  élever  et  à  pourvoir  rendent  le  père  actif,  la' mère 
économe,  développent  Taisancc  et  parfois  mieux  là  où  le  désir  du 
bien-être  et  la  facilité  de  la  vie  auraient  causé  la  nonchalance  et, 
par  suite,  la  déchéance. 

Je  tiens  à  faire  en  passant,  ajoute  M.  Passy,  une  observation 
ou  une  rectification  à  propos  de  Malthus.  M.  Neymarck  Ta  indi- 
quée ;  il  est  nécessaire  de  la  compléter. 

Malthus,  non  seulement  n'était  en  rien  l'homme  impitoyable  et 
immoral  qu'on  s'est  plu  à  voir  en  lui  ;  c'était  un  homme  d'une 
haute  moralité,  trop  haute  peut-être  pour  avoir  été  bien  com- 
prise, et  une  âme  éminemment  humaine.  Ce  n'était  pas  non  plus 
un  ennemi  de  la  population.  «  Je  ne  suis  point  l'ennemi  de  la 
population  »,  a-t-il  dit  à  plusieurs  reprises.  «  Je  ne  combats  que 
la  misère  et  le  vice.  Je  souhaite  d'abord  que  les  hommes  soient 
heureux  et  ensuite  qu'ils  soient  nombreux  ».  Il  a  été  plus  loin. 
Il  a  écrit,  avec  une  apparence  d'exagération  qui  ferait  de  lui  tout 
le  contraire  de  ce  qu'on  le  suppose,  qu'en  général  plus  la  popu- 
lation est  rare,  plus  elle  excède  ;  et  plus  elle  est  nombreuse, 
moins  elle  surabonde.  Paradoxe,  dont  l'explication  est  indiquée 
par  Bastiat,  dans  la  trop  courte,  mais  très  suggestive  ébauche 
du  chapitre  sur  la  population,  dans  ses  Harmonies  économiques. 
C'est  que  le  nombre  est  par  lui-môme  une  force  ;  que  la  distance 
est  un  obstacle  à  la  plupart  des  relations  ;  et  que,  sous  une  foule 
de  rapports,  le  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  des  trans- 
ports, des  sciences  se  proportionne  plus  ou  moins  à  la  population 
elle-même.  C'est  l'honmie  qui  est  le  créateur  de  la  richesse, 
comme  il  en  est  le  consommateur.  Et  par  conséquent,  la  mul- 
tiplication des  hommes,  c'est-à-dire  des  forces  productives,  ne 
peut  être  un  mal  que  si  ces  hommes,  oubliant  d'être  des  bras  pour 
travailler  et  des  intelligences  pour  penser,  et  se  réduisant  à 
n'être  que  des  bouches  pour  consommer,  se  font  eux-mêmes  les 
artisans  de  leur  misère  au  lieu  d'être  les  artisans  de  leur  aisance. 

J'ai,  dit  ensuite  M.  Passy.  une  réserve  à  faire  à  propos  de  ce 
qu'a  dit  mon  amf  M.  Levasseur.  Il  a  insisté,  comme  l'ont  fait 
ailleurs  MM.  les  docteurs  Pinard  et  Richet,  que  nous  avons  le 
regret  de  n'avoir  point  parmi  nous,  sur  la  réduction  de  la  morta- 
lité. Incontestablement,  c'est  là  un  des  termes  importants  du 
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problème.  Réduire  le  nombre  des  morts,  et  surtout  des  morts 
prématurées,  môme  sans  augmenter  le  nombre  des  naissances, 
c'est  augmenter  le  nombre  des  existences.  Une  réduction  de  la 
mortalité  peut  donc  équivaloir,  jusqu'à  un  certain  point,  à  une 
augmentation  de  la  natalité  ;  mais  jusqu'à  un  certain  point  et  pour 
un  certain  temps  seulement.  Car,  si  la  natalité  continue  à  dimi- 
nuer, vous  aurez  beau  conserver  un  plus  grand  nombre  des  exis- 
tences nouvelles,  il  viendra  un  moment  où  fatalement  le  nombre 
de  ces  existences  conservées  diminuera.  Diminuer  les  fuites  d'un 
cours  d'eau  ou  d'un  étang,  peut  avoir  pour  résultat  d'en  élever 
le  niveau,  si  le  débit  de  la  source  reste  le  môme  ;  mais  si  la  source 
laril,  ou  s'affaiblit  dans  une  proportion  supérieure  à  k  diminu- 
tion des  pertes,  le  niveau  baisse  et  le  cours  d'eau  non  alimenté 
tarit. 

iXos  grands  ancêtres,  dit  en  terminant  M.  Passy,  nous  ont 
laissé  sur  cette  question,  comme  sur  tant  d'autres,  des  clartés  que 
M.  Neymarck  avait  raison  tout  à  l'heure  de  rappeler.  Il  a  nommé 
Turgot.  Il  y  en  a  un  autre  auquel  il  est  impossible  de  ne  pas 
songer.  C'est  Quesnay.  «  Le  nombre  des  hommes  »,  a-t-il  dit 
avant  Malthus  (et  ce  n'est  pas  un  trait  de  génie,  car  c'est  d'une 
évidence  physique)  «  se  proportionne  nécessairement  à  la  quan- 
tité des  moyens  d'existence.  Mais  le  travail  des  hommes  utilement 
laborieux,  l'économie  dans  les  dépenses  et  le  meilleur  emploi  des 
ressources  peuvent  accroître  presque  indéfiniment  ces  moyens 
d'existence.  »  Ces  paroles,  que  je  regrette  de  citer  un  peu  impar- 
faitement peut-être  de  mémoire,  sont,  à  mon  avis,  dans  leur  con- 
cision et  leur  netteté  lapidaire,  ce  qui  se  peut  dire  de  mieux  comme 
conclusion  de  la  discussion  à  laquelle  nous  venons  d'assister. 
Elles  reviennent  à  dire,  à  redire  que  c'est  l'homme  qui  fait  la 
richesse.  Et  comme  l'activité  de  l'homme  dépend  surtout  de  la 
liberté  qui  lui  est  laissée  et  de  la  responsabilité  qui  lui  est  impo- 
s^^  ce  n'est  pas  dans  des  mesures  artificielles,  mais  dans  la  sup- 
piessioii  de  toutes  les  gênesi  et  de  toutes  les  entraves  qui  paraly- 
sent le  travail  ou  en  réduisent  les  résultats,  qu'il  faut  chercher 
h  solution  du  problème.  Le  gouvernement  n'est  pas  chargé  de 
nous  dire  si  nous  devons  avoir  ou  ne  pas  avoir  d'enfants  ;  mais 
il  a  le  devoir  de  ne  point  nous  empêcher,  quand  nous  en  avons, 
de  les  faire  vivre  et  de  les  élever  le  moins  mal  possible. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt. 

Charles  Letort. 
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COMPTES  RENDUS 


La  Commune,  par  Paul  et  Victok  Marguebitte.  I  vol.  gr.  in- 18. 
Pion,  Nourrit  et  Cîe. 

Je  viens  de  me  faire  lire,  comme  je  m'^étais  fait  lire  les  trois 
précé(ient8,le  dernier  des  quatre  volumes  que  MM.  Margueritte  ont 
consacrés  à  Thistoire  de  nos  malheurs  :  Le  Désastre,  c'est-à-dire 
la  lamentable  aventure  du  siège  et  de  la  perte  de  Metz  ;  Les  Tron- 
çons du  glaive^  Théroïque  et  impuissante  lutte  par  laquelle,  après 
cette  catastrophe,  s'est  prolongée  la  résistance  du  désespoir;  Les 
braves  gens,  choix  d'épisodes  où  so  montrent  à  la  fois  le  courage 
des  uns,  la  lâcheté  des  autres  et  les  soulErances  de  tous  ;  La  Com- 
mune, enfin,  dernières  et  abominables  convulsions  de  toutes  les 
passions,  de  toutes  les  colères,  de  toutes  les  aspirations  et  de 
toutes  les  haines  mises  en  fermentation  par  les  longs  mois  de  mi- 
sère, de  tortures  et  d'illusions  surexcitées  par  la  guerre. 

On  ne  peut  se  défendre,  en  présence  de  cette  œuvre  douloureuse, 
d'un  sentiment  de  réelle  admiration  pour  la  hardiesse  avec  laquelle 
elle  a  été  entreprise,  pour  la  persévérance  avec  laquelle  elle  a  été 
poursuivie  pendant  huit  années,  et  pour  la  conscience  avec  la- 
quelle elle  a  été  accomplie.  On  doit  surtout,  à  mon  avis,  remercier 
MM.  Margueritte  de  la  pensée,  tout  ensemble  humaine  et  patrio- 
tique, qui  la  leur  a  inspirée.  Si  nous  repassons  et  essayons  de  faire 
repasser  le  lecteur  par  ce  long  calvaire,  disent-ils  dans  une  de 
leurs  préfaces,  c'est  pour  éviter,  si  possible,  à  d'autres  mères  ce 
qu'a  souffert  la  nôtre.  Si  nous  réveillons  les  abominables  souvenirs 
de  la  lutte  fratricide  qui  a  ensanglanté  Paris,  disent-ils  mainte- 
nant, c'est  pour  faire  comprendre  la  leçon  qui  se  dégage  de  ces 
effroyables  égarements  ;  c'est  pour  montrer  à  la  fois  la  stupidité  de 
la  guerre  d'agression  et  la  sainteté  de  la  guerre  de  défense;  c'est 
pour  faire  voir  comment^  une  fois  le  fléau  déchaîné,  le  mal  s'étend, 
se  complique  et  s'envenime;  comment,  après  s'être  vainement  exer- 
cés contre  l'envahisseur,  l'ardeur  combattive  et  le  besoin  de  frap- 


115 


rêtourneat  contre  les  campA^nons  de  la  veille,  el  le  patrio- 
loi-toèiBe  fiait  par  ai>oitiir  à  F^oiFgem«Hi  de  \m  patrie. 
Titille  Mstoire  et  déjà  connue  dm  andenB,  qpi  svaient  baptîié 
dt  aoBi  âm  fièrre  ohÊiéiamale  cette  folie  furieuse  dé^rloppé^  par 
^  pmaticm%  ks  «igpoiifcs»  tes  soupçoEts  et  Us  excitations  âm 
j0iîT^  et  des  nvitB  d'alarnea; 

»Pfr«x  mérîteéj  djuks  F  accompli Bsemest  d^nne  telle  oeuvre,  étaiejit 
parti  cuit  ère  meut  difôciles  à  réunir  et  à  eomilter  :  l'exactitude  de 
iuiformatloii  et  l'impart iali té.  Les  deux  frères  ont  fait,  ponr  y 
atliÉMb^,  ks  plus  louables  efforts  ;  et  il  semlile  qa^ils  j  aient  pre»- 
qoe  cotuiatnîDent  réu^ai.  J'ai  eu,  oiaiheurensetncnt^  pour  une  par- 
tie èm  lriM<>s  évén (ameuta  d«5  cette  lugubre-  péricKle,  i'occasicm  de 
OQQii&itrf  par  moi-mé^ii  bien  descbcMiBs;  et  jt-  dois  dire  qne,  pour 
tout  ce  qui  est  à  m&  connais juice  personnelle,  pour  la  déplorable 
ilïodtiitfi  de  Bazaine  entre  aoitres^  pour  ues  héritatic»ns  et  ses  refus 
de  mouler  à  chavaî  quand  le  canou  T appelait;  pour  Tétat  des  m- 
piUk  Paxiact  pour  T attitude  de  Fasi^emblée  en  face  de^  premiers 
tiQuUes  sasmi;  pour  eet  affoleioeni  «an^ inaire  qui,  de^  deux 
Plrt%  pooiflait  anx  extrêmes^  mou  souvenir  est^  hélas î  trop  cou- 

It&rm  aux  récits,  très  dœameutés  d'ailleurs  et  toujours  appujés 
it  citatious  textuelles^  des  deux  historiens.  Je  roudrais  pouToir 
rtir^  qu'ils  ont  exagéré;  je  aub  bien  réduit  à  rèponéré,  eomme 
j«  Ffîiïieiidais  faire  un  jour  par  une  des  sommités  du  monde  ca- 
Wîque^  à  propos  de  je  no  sais  quel-fait  peii  honorable  de  l*his- 
tûirr  du  dsrgé  peiKlaiit  la  Bévolution  :  ir  J'en  suis  désolé;  maïs 
cmt  de  riiÎ0loir&  a 

Comeie  dorumenlation,  doue,  corome  récit  bislotioue»  et  aussi 
^fumt  appréciation  des  faits  et  des  personnes,  les  quatre  roi  urnes 
de  loi.  Margueritte,  et  le  dernier  en  pf^rticuHer,  malgré  un  excès 
*lévénté  à  Téf^ard  de  Tbters  et  de  f  assemblée  (que  je  n'innocente 
Pii»i]  i*eii  faal^  maïs  qui  ont  pn  être  sincères  et  croire  obéir  à  une 
oitUe  RéctBàité),  ces  volumes,  dis- je,  font  le  plus  grand  honneur  à 
rbtilli|;etiee^  à  la  persévérance^  au  sens  critique  et  au  sens  bu- 
aiio  de  MM.  Margueritte.  C'est  de  Thisfeoirej  de  t'iiistotré  vraie, 
•£  d*  Jltistoire  comprise  et  sentie. 

œuvre  littéraire,  je  roe  trompe  pent-être,  mais  je  fais 

MM.   Margueritte,  pcjnr  reitdre  le  récit  moins  mo- 

nolcùtf  pour  varier  les  impresÊions  et  laisser  respirer  le  lecteur 

en  déloara%nt  de  temps  k  autre  s^s  yeux  du  spectacle  des  hor- 

^reors  de»  champs  de  bataille  et  des  charniers  de  la  guerre  civile, 

^fhBifra  dtiroîr  noeler  à  eeito  donlonrense  histoire  publique  un  cer- 

Uîn  nombre  d'épisodes  de  la  vie  privée,  et  grouper  autour  de  qu^ï- 
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ques  personnages,  qui  se  trouvent  un  peu  trop  revenir  en  scène  au 
commandement,  tous  les  faits  et  toutes  les  réflexions.  Certains  de 
ces  personnages  sont  intéressants,  certaines  de»  scènes  dans  les- 
quelles ils  figurent  sont  vivantes,  navrantes  ou  touchantes;  mais 
il  y  a,  quelque  art  qu'y  aient  mis  les  auteurs,  quelque  chose  de  forcé 
dans  ce  perpétuel  va-et-vient  de  ces  témoins,  toujours  les  mêmes  et 
toujours  présents  partout,  à  l'heure  voulue,  pour  nous  servir  de 
guides  au  milieu  des  dédales. 

Que,  dans  le  Désastre^  un  officier,  du  Breuil,  attaché  à  T Etat- 
major,  après  avoir  assisté  à  l'enthousiasme  imbécile  du  départ  à 
Saint-Cloud,  se  trouve,  de  marche  en  marche  et  de  contre-marche 
en  contre-marche,échouer  à  Metz  ;  qu'il  y  prenne  part  à  tous  les  com- 
bats; soit  témoin  de  toutes  les  hésitations,  de  toutes  les  tergiver- 
sations, de  toutes  les  forfaitures  du  maréchal;  qu'il  voie  et  qu'il 
partage  les  alternatives  d'espérance  et  de  crainte  des  officiers  et 
des  soldats,  leurs  indignations,  leurs  abattemeoits,  leurs  colères; 
et  qu'avec  eux  il  maudisse,  en  la  subissant,  la  loi  cruelle  de  la 
discipline  qui  courbe  les  courages  révoltés  sous  la  trahison  ou 
l'incapacité  du  commandement  supérieur,  cela  se  comprend,  et, 
sauf  les  épisodes  de  jalousie  ou  d'amour,  qui  ne  font,  serais-je 
tenté  de  dire  irrévérencieusement,  rien  à  l'affaire,  je  l'accepte,  et 
volontiers  même    l'approuve. 

Que,  dans  Les  braves  gens^  on  fasse  passer  sous  nos  yeux,  sous 
des  noms  vrais  ou  supposés,  quelques-unes  des  scènes  les  plus  terri- 
bles ou  les  plus  belles  de  la  lutte,  rien  de  plus  naturel  ;  et  il  en  est 
dans  le  nombre,  comme  celle  intitulée  Strasbourg^  qui  sont  du 
plus  grand  et  du  plus  généreux  souffle.  Mais  que,  dans  Les  Tron- 
çons du  glaive  et  dans  La  Commune  surtout,  les  auteurs,  pour 
maintenir  en  scène  leurs  personnages  et  pour  nous  faire  suivre  en 
même  temps  l'action  sur  les  points  divers  od  elle  se  déroule,  nous 
promènent  avec  eux,  de  lieu  en  lieu  et  de  milieu  en  milieu,  à  l'Est, 
au  Nord  et  à  l'Ouest,  à  Tours,  à  Dijon  et  à  Bordeaux,  à  Versailles 
et  à  Paris,  dans  les  salons  aristocratiques  et  dans  les  bouges,  parmi 
les  rêves  d'amour  et  les  réveils  sanglants,  il  est  difficile  de  ne  pas 
trouver  par  moments  le  procédé  trop  artificiel  et  les  rentrées  en 
scène  des  acteurs  peu  vraisemblables.  Et  bien  que,  dans  plus  d'un 
cas,  ces  rencontres  donnent  lieu  à  des  descriptions  d'un  grand  ef- 
fet, on  voudrait  parfois,  comme  dans  les  salons  de  la  vieille  ma- 
dame de  Grandpré,  faire  taire  les  bavards  qui  interrompent  la 
marche  du  palpitant  récit. 

Je  ferai  un  autre  reproche  à  MM.  Margueritte.  C'est  à  Zola, 
évidemment,  qu'ils  ont  emprunté  cette  manière  d'incarner  les  idées 
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\éms  des  personnages  introduita  de  plaîn-pied  dans  le  drame 
ojniné  6  ila  étaient  comme.  Ib  lui  ont  en^pvunté  aut^t,  inconsciem- 

[rnent  peut-être,  avec  une  partie  des  qualités  de  Bon  stjrle,  quel- 
pes^uns  de  ses  défauts.  Ils  ont  d'admirables  pages,  des  descrip- 

ItioTis  de  pa^rsages,  uotamment,  un  peu  hors  d'oeuvre  peut-être, 
d*îmc  grâce  cbarii>ante,  des  scf^neii  de  sauvagerie  d'un  relief  ef- 
ftAfant,  des  i*nTûIées  d ^enthousiasme  ou  d'anathèine  d'une  incom- 
pirêbie  puissance.  Mais  ils  ont  aussi,  souvent,  dans  le  récit,  des 
Ikhrases  encombrées,  hachées  en  même  tt^mps,  dont  les  tnetnbres 

»ieûibleiil  jetés  pêle-mêle  à  la  suite  1^^  uns  des  autres»  et  dont  la 
leetare  est  pénible  et  la  darté  douteuse.  Quelques  épisodes,  je 
dois  le  dire^  au  risque  de  paraître  trop  délicat,  sont  d'une  réalité 
f*!!  d'un  réalisme  bien  cru  ;  trop  imités  aussi,  (comme  la  scène  de 
Blicourt  avec  Maddalena,  reproduction  presque  textuelle  du  viol 
àt  Fernande  dans  Travail)^  de  la  manière  et  de  la  langue  du 
niAitre. 

Je  B&is  ce  que  me  répondront  MM.  Margueritte  :  que  c'est  à  la 
^ûsgièretë  voulue,  au  cynisme  même  de  ses  pointures»  que  Zola  a 
dû  plus  qu*à  80U  incontestable  et  vigoureux  talent  la  grande  pu- 
blicité dont  il  a  joui;  et  que  Béranger,  à  propos  do  quelques-unes 
de  ief  chansons,  dont  on  lui  reprochait  le  ton  plus  que  grivois, 
dÎBait  en  souriant  :  i<  Sans  ces  indécences,  je  n'aurais  eu  de  lec- 
t*^un  ni  si  bas  ni  si  haut,  n  je  n*en  persiste  pa^  moins  à  regretter 
W  pour  faire  goûter  leurs  œuvres ,  les  auteurs  les  plus  distingués 
*t  \t%  plus  sérieux  se  croient  obligés  de  les  assaisonner  parfois 
d'une  MJiuce  si  poivrée.  Et  j*ajout(^  que,  pour  moi  au  moins,  This- 
tûire,  à  être  mise  par  moments  en  roman,  perd  non  seulement  de 

kWfr&vité  et  de  sa  dignitéi  mais  de  son  attrait.  On  ne  sait  plus 
ttî  qui,  dans  la  récit,  est  authentique,  ce  qui  ne  Test  paa;  et  Finté^ 
'^î  n'y  gagne  pas. 
^\  reste  intense,  je  Tai  dit  et,  je  le  répète,  malgré  ces  critiques, 
dan»  les  œuvres  de  MM.  Margueritte,  et  plus  spécialement  dans 
^*  dernière,  pour  trop  de  raisons,  hélas  1  Comme  documentation, 
<8«&re  une  fois,  c'est  la  mine  !a  plus  riche  et,  en  dépit  de  quelques 
«Uf ^rations,  la  plus  sincère  à  laquelle  on  puisse  recourir.  Comme 
^  OQulcar,  comme  sentiment,  comme  pensée^   comme  amour  de  la 
H  IWtrie,  comme  amour  de  Thumanité,  comme  malédiction  et  comme 
"  4û*tht*me  à  la  haine j  à  la  violence,  à  la  guerre  sous  toutes  ses 
Wmra,  j'oserai  dire  comme  plaidoyer  en  faveur  de  la  paix,  de 
l*p»ix  sociale  et  de  la  paix  internationale,  c'est  ce  qu'on  peut  lire 
di-  pltts  fort,  de  plus  pénétrant,  de  plus  écrasant  C'est  la  bête  hu* 
inatuet  <xïtte  bête  qui  est  en  nous  tous,  mise  aous  nos  yeux,  sans 
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pitië^  dans  toute  sa  hideor,  et  aussi^  jusqu'au  milieu  <ie  ses  ploa 
abominabks  ezoès^  daas  sa  graadeur  :  trÎÊte  mélange  d'aspireHons 
élevées  et  de  passions  basses,  de  bonté  et  de  férocité,  de  lâcheté 
et  de  ooura^,  ooupable,  sans  le  oompr^idre  toujovia»  par  ses  igao- 
ranoes  et  par  ses  égoïsmes,  des  maux  dont  elle  soufiie  et  des  ciimes 
cbnt  elle  a  làorreur. 

Je  n'oserais  dire  que  MM.  Margueritte,  dans  le  paitage  qn'ib 
ont  essayé  de  fûre  des  responsabilités  de  nos  malheurs»  aient  tes- 
jours  exactement  tenu  la  baUmoe  entre  les  uns  et  les  a«kes  ;  que, 
dans  leur  effort  pour  faire  reFiFve  tout  entier  Teffrojable  specta 
ele,  ils  aient  toujours  gardé  un  sang-froid  difieile,  en  eSet^  à 
garder.  Mais,  assurément»  leurs  intentions  ont  été  droites,  et  lenis 
aTcrtissements  méritent  d'être  écoutés.  Aux  ans  comme  anz  au- 
tres^ aux  vadnqueurs  ci  cmx  «mneiM,  disent-ils»  en  tête  de  l^ir  der- 
nier Folume;  aux  forcenés  de  la  rérolte  et  aux  faroenés  de  la  ré- 
pression, ils  ne  ménagent  pas  les  reproches  et  les  avis.  Des  deux 
oâiés,  sans  doute»  on  leur  en  saura  mauvais  gré.  Ce  devrait  ctre  le 
contraire;  et  c'est  un  mérite,  à  coup  sûr,  de  s'exposer  ainsi»  de 
gaîté  de  cœur,  à  se  faire  prendre  entre  deux  feux.  Mais,  oomme  ik 
ont  la  franchise  de  le  dire  en  terminant,  et  0(Hnme  sans  doute  on 
le  leur  reprochera  «nèmemeni,  c'est  snx  moins  maibeurnix,  aux 
moins  ignorants,  aux  plus  édairés  on  à  coix  qui  se  croient  tels, 
que»  sans  la  ménager  aux  autres,  MM.  Maigneritte  ont  cru  devoir 
faire  surtout  la  leçon.  £t,  dusse- je  partager  le  Uân»  que  de  cer- 
tains côtés,  asBurémeut,  ils  encourront,  je  ne  saurais  leur  en  faire 
un  crime.  C'est  aux  privilégiés,  disent-ils,  à  faire  leur  «as  culpcLt 

J'ai  passé  ma  vie,  j'en  consacre  encore  les  derniers  restes,  à  ccnn- 
bst^e,  par  amour  de  la  démocratie  et  par  dévouement  à  la  cause 
des  petits  et  des  humbles,  les  prétentions  f  oUes  et  les  vains  appels 
à  la  violence  et  aux  mesures  arbitraires  des  cbsriatans  soeiaux. 
Mais  je  me  souviens  de  cette  parole  du  Pape  Innoeent  III,  an  cou- 
eile  de  Iistran  :  «  Toute  corruption  dn  peuple  vient  d'abord  du 
elergé.  »  £t  je  répète,  en  ne  séparant  pas,  cofmme  dit  Maasillon» 
dans  son  sermon  sur  le  petit  nombre  des  élus»  mon  sort  de  celui  des 
antres,  que,  lorsqu'il  y  a  autour  de  nous  des  ignorants  et  des  vi- 
cieux» c'est,  pour  une  grande  part  au  moins,  notre  faute.  £t  ceeî 
me  remet  en  mémoire  deux  souvenirs,  souvenirs  de  1870  et  1871, 
qu'on  me  permettes  de  rappeler. 

C'était  à  Ljon,  au  Gh-and-Théâtre,  au  d^ut  de  l'Année  terrible. 
Un  grand  meeting,  auquel  je  prenais  part,  avait  été  organisé  en 
faveur  de  la  liberté  commerciale.  Tout  à  coup,  sans  cause  ni  pré- 
texte, il  fut  violemment  troublé  par  des  groupes  impostes  à  cet 


rOMPIES   RENDUS 


1141 


ibîexnent  M^gy,  celui 


KoÊisel* 


t  que  ctirigen.it  lis 
tvrd,  appeliut  u  k  »  tu  pi  de  ou^irier  n.  C'eM»,  soit  dit  en  poBsaDi,  In, 
mnh  foi  a  qTte»  dans  nm  lorgne  carrière,  et  quelque  dure  qu'ait  é^ 
^ai'feltt  is  teàd»!  je  G'ai  pae  pu  achever  uo  diBcoufs  commette^. 

Le  iitëmâmt^  natm  vieil  ami  Arles  Duf our,  a|>rès  avoir  couragcu- 
«eoseiit  lutté  ecmtre  le  désordre ^  dut,  pour  éviter  qu'ofi  m  battit 
daufi  la  salJo  et  que  la  seëne  fût  envahie,  lever  la  séance  et  faire 
baiBBgt  le  ridrau  de  fer.  Lea  organisateurs  de  la  rcunion,  qui  l'i^u- 
touraieut,  étaient  dans  un  état  d'irritation  ejctrême,  et  l'on  pou- 
vait craindre  qu^en  retrouvant  d&us  la  rue  las  perturbateurs    ik 
ne  m  laissassent  &ller  à  leur  taui'  à  quelque  uia^uife^tatiou  vioknte. 
Arles,  le  pied  sar  la  premièro  niarclie  de  Tescalier,  ^'arrête,  et,  m 
fttouTAaât  ver»  ses  compagnons  :  »  Un  instant,  Messieurs,  dit-il. 
Â?aiit  de  descendre  dans  la  rue,  frappons-nous  la  poitrine;  car 
eW  nous  qui  aommes  Ica  coupablas.  Nous  sommes  \o^  heureux  de 
ce  naoïuLc,  ou  noua  passous  pour  tela;  uoub  tomates  les  riches,  lea 
ittflfteulsa,  les  pui&Bant^  ceux  qui  eut  la  prétention  de  guider  la 
mdété.  Quand  nous  aûtiimea-noUB  occupés  de  ces  gens-là  I  Quajsd 
êvOQB^ous  tr&vaiJié  à  lea  ë^U&ii-er?  Quand  somme^noua  allés  la 
main  tendue  les  visiter  dans  leurs  tanières  en  leur  apportant  des 
l^arolstt  de  récoafort  €t  de  fraternité?  Aujourd'hui,  ils  en  aartoatj 
«iémt  pour  nous  dévora.  C'est  notre  ciiÀtiment,  »  Chacaji  h^imm 
Utl^  4>t  1a  grand  philanthrope,  celui  à  qui  personne  n'aurait 
ptt  dire  que  c*était  sa  confession  qiiil  venait  de  faire,  après  un 
fflûmeat  d'attente,  ajouta  gravement  :  i^  Maintenant,  Messieurs, 
'vcms pouvez  sortir.  »  On  avait  compris;  pour  combien  de  temps? 
Qalmse  mois  plus  tard,  j'étais  à  Yersaillea.  On  paiL^it,  avec  une 
Àaimatiofi  que  le  iemps  n'avait  pas  encore  calmée»  d^  méfaits  de 
la  Commune.  »  Comprend-on  »,  dit  quelqu' un,  m  la  stupidité  de 
î*R  Iwurgeoifi  qui,  sans  tenter  de  résistance,  laissaient  aoue  leura 
y^  enduire  de  pétrole  leurs  maièîons  pour  les  brMer  i'  m  —  u  Je 
ûonaais  m,  dis  je,  «  des  gens  plus  stupidcs  et  plus  coupables  :  ce 
*«*  ceux  qui,  touêi  les  jours^  laissent  enduii'e  d^idées  fausses  et 
^  passions  haineuses  les  e^pritâ  et  les  cœurs  de  la  pauvre  foule 
^Stt^ttmutd  qui  les  dévorera;  et  quand  nous  alloua,  uou  sans  riaquo 
ftt<^iielûi%  essayer  de  porter  dans  ces  milieux  sombres  un  peu  de 
Iiiaièi«  «!t  d'apaisement;  quand  nous  essayons  de  diajager  eu  forces 
ittiie«  et  bienfaisantes  toutes  ces  forces  avengies  dont  la  oompres- 
»K>a  aug^mente  la  puissance  d'explosion,  nous  prennent  en  pitié, 
cûîïïrtjti  des  niatB,  presque  comnie  des  mnJfaiteurs,  et  nous  deman- 
dent ce  que  nous  avons  à  gs^uer  à  cette  besogne.»  —  <<  On  ne  discute 
lî4aavec  ce»  gens-là,  on  leur  met   des  balles  dans  la  tête,  »  —  h  Ces 
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gena-là,  certes,  je  crois  leurs  idées  fausses,  et  je  les  crois  dange- 
reuses. Mais  êtes-vous  bien  sûr,  vous  qui  les  condamnez  si  leste- 
ment, que  les  vôtres  soient  plus  justes  et  plus  inoffensives?  » 

Plus  de  guerres,  donc,  ni  civiles,  ni  nationales,  mais  discussion, 
respect  et  bienveillance!  C'est  la  leçon,  Téternelle  leçon  de  This- 
toire,  et  c'est,  trop  visible  et  trop  douloureuse,  la  leçon  de  l'Année 
terrible  et  de  ses  plus  terribles  suites. 

FiUdébic  Pasbt. 


HiSTOiBE  DU  Cabdinal  DE  RiOHELiEU,  tome  II,  par  M.  Gabriel 
Hanotaux,  de  l'Académie  française,  PariB  Firmin  Didot. 

Ce  nouveau  volume  embrasse  les  événements  de  1617  à  1624,  de 
la  mort  du  maréchal  d'Ancre  et  la  disgrâce  de  Richelieu  jusqu'au 
13  août  1624;  «  jour  d'éternelle  mémoire  »  écrit  M.  Hanotaux  où 
le  roi  annonça  officiellement  au  Parlement  et  aux  autorités  du 
royaume  l'établissement  d'un  nouveau  Conseil.  A  partir  de  ce 
jour,  selon  le  mot  de  Voltaire  :  Richelieu  fut  roi  sous  Louis  XIII. 
De  1617  à  1624  Richelieu  ronge  son  frein,  intrigue,  manœuvre,  pour 
conquérir  la  confiance  du  roi. 

Singulier  temps!  Leur  historien  groupe  plusieurs  de  ses  cha- 
pitres sous  cette  rubrique  :  Richelieu  rebelle.  Le  grand  ministre 
de  Tordre,  de  l'autorité,  de  l'unité  fut  mêlé  à  des  entreprises  fac- 
tieuses. 

Ainsi  on  voit  de  saints  personnages  mal  commencer  la  vie.  L'ex- 
périence du  mal  réveille  et  surexcite  le  goût  du  bien. 

Bien  que  dans  cette  période  Richelieu  ne  joue  aucun  rôle  pré- 
pondérant dans  les  événements,  son  historien  ne  devait  pas  cepen- 
dant en  négliger  l'histoire;  il  l'a  fait  avec  sa  maîtrise  accoutumée, 
il  y  a  trouvé  d'ailleurs  un  double  bénéfice  :  celui  de  nous  montrer 
comment  se  meubla  d'expérience  le  cerveau  de  Richelieu  et  quelle 
fut  la  genèse  des  idées  qui  furent  les  directrices  de  sa  politique  et 
cet  autre  de  nous  décrire  la  physionomie  de  l'échiquier  en  face 
duquel  allait  se  trouver  l'homme  d'Etat. 

M.  Hanotaux  a  caractérisé  la  crisse  européenne  du  moment 
(1621)  par  deux  intitulés  de  chapitre  :  le  problème  protestant  en 
Europe.  Luynes  et  le  parti  protestant  en  France.  Les  historiens 
commenteront  le  récit  et  discuteront  les  vues  de  l'auteur.  Bornons- 
nous  à  en  signaler  le  grand  intérêt. 

Les  lecteurs  qui  auront  étudié  ce  nouvel  ouvrage  seront  heureux 
d'en  connaître  la  suite  :  Richelieu  aux  affaires. 

LÉON  Roquet. 
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Untiri  SOCIALE  des  assuranckb  sur  la  vie.  —  Réforme  de  ia  légis- 
lation AcruELLE,  par  M*  Blondel  de  Joiony  (Bordeaux,  Impri- 
merie commerciale  et  industrielle.) 


Tout  le  monde  connaît  le  développement  qu'ont  pris,  dans  le  der- 
nier quart  du  siècle  écoulé,  3e&  assurances  sur  la  vie,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  mais  surtout  à  l'étranger;  car  bI  nous  con~ 
luItODS  les  statistiques,  nous  voyons  que  nous  tenons  lo  quatrième 
rMg,  comme  production»  après  avoir  occupé  le  troisième.  Les  as- 
Kiiraooei  intéressent,  par  conséquent,  ua  grand  nombre  de  per- 
soQfies.  L'ingéniosité  de  leurs  combinaisons,  Fefficacité  de  leur 
action,  au  point  de  vue  de  îa  prévoyance  et  de  l'épargne,  n'ont 
Jîurre  besoin  d^être  démontrées.  On  a  célébré  sur  tous  les  tons,  dans 
d'inuonab râbles  recueils,  la  variété  inlinie  des  applications  de  ce 
*yîlème  de  garantie  :  assurances  en  cas  de  déc^,  en  cas  de  vie, 
■ttiiics,  c'est-à-dira  participant  de  ces  deux  modes,  de  capitaux 
tiiiéréSf  viagères,  dotales,  etc.  Les  services  rendus  à  la  masse  du 
public  par  T assurance  sont  donc  considérables.  Bien  d'étonnant  à 
<^que  tout  ouvrage  qui  entretient  le  lecteur  de  cette  question,  si  es- 
Hcntielle  à  la  sécurité  et  au  repos  de  la  famille,  attire  son  attention. 

i^  Hvre  de  M.  Blondel  de  Joigny  :  Utilité,  sociale  de^  a uu rançon 
***r  la  vttj  vient  donc  grossir  le  nombre  de  ces  recueils  dont  nous 

M.  Blondel   de   Joigny   a  divisé   son  étude  en   deux  parties. 

r**as  la  première,  il  nous  explique  d'abord  le  rôle  social 
des  sasurances  sur  la  vie;  il  entre  dans  le  détail  des  multiples 
opi^rations  qui  les  concernent.  Des  statistiques  bien  dressées  ter* 
ruinent  le  premier  cliapltre.  Ensuite  Tauteur  s*étend  sur  la  portée 
*ît  ratilité  pratique  des  assurances;  il  établit  même  une  sorte  de 
Tïlatioti  entre  le  sujet  traité  et  les  théories  personnelles  de  quel- 
'luf^ïins  do  nos  économistes;  enfin  il  essaye  de  nous  faire  com* 
prendre  quelle  action  l'assurance  exerce  sur  les  finances  publiques, 
la  deuxième  partie  vise  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'aa- 
*>irauce.  M,  Blondel  de  Joigny  n'est  pas  partisan  de  cette  in  ter- 
^''nticirj,  et  nous  l'en  félicitons.  En  premier  Heu,  il  s'occupe  de 
h  surveillance  des  compagnies  d'assurances,  du  dégrèvement  des 
ïwipôts  qui  frappent  les  contrats;  puis  il  critique  les  diverses 
taifiaes  d'assurance  créées  par  le  gouvernement  lui-même;  il  nous 
dotuie  quelques  détails  édifiants  sur  TaBaurance  obligatoire  en  Al- 
l^'ïnafsi*  et  termine  par  des  considérationB  d'ordre  généra!  oh  il  si- 
e,  en  passant,  certains  abu**  commis  par  TEtat  en  matière  fis- 
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cale.  Ces  abus  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  paralyser  ressor  des 
asBurancefi  et  À  laA  rendre  de  plus  en  plus  inaooessibles  À  la  bour- 
geoisie moyenne,  qui  cependant  en  retirerait  tant  d'Avantages. 

Une  introduction  précède  les  ddox  parties  de  l'ouvrage.  C'est, 
premièrement,  une  sorte  de  résumé  historique  où  l'auteur  démon- 
tre combien,  au  début,  cette  branche.de  la  prévoyance  eut  de  la 
peine  À  se  développer  chez  nous,  précisément  à  cause  du  mauvais 
vouloir  de  certains  de  nos  légistes  et  des  entraves  mises  par  le  goa- 
vemement  k  l'action  des  compagnies;  et,  secondement,  un  bref 
ejqposé  des  lois  qai  régissent  les  assurances  dans  les  divers  pays. 

M.  Bloodel  de  Joigny  raisonne  fort  juste  lorsqu'il  nous  dit  que 
l'assuranoe  sur  la  vie  représente  comme  une  sorte  de  caisse  d'épar- 
gne sans  en  avoir  les  inconvéni^its.  En  effet,  las  caisses  d'épaigne 
ne  sont  pas  toujours  à  l'abri  des  atteintes  d'une  révolution  ;  une 
demande  de  remboursement  peut  les  mettre  dans  une  situation  cri- 
tique. Or,  avec  les  compagnies,  rien  de  pareil  n'est  à  crjdndre;  et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'au  plus  fort  des  événements  de  48,  alors 
que  toutes  les  valeurs  subirent  dee  variations  de  cours  et  une  dé- 
préciation considérable,  celles  des  compagnies  n'éprouvèrent  au- 
cune fluctuation;  elles  ne  furent  nullement  ébranlées  par  les  trou- 
bles de  la  rue  et  les  secousses  politiques  provoquées  par  les  débats 
de  l'Assemblée  constituante. 

U  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  porteraient  nos  critiques,  et  cel- 
les-ci seraient  bien  légères;  c'est  sur  le  mode  de  surveillance  qui 
parait  avoir  les  préférences  de  J£.  Blondel  de  Joigny.  Il  trouvé 
que  nos  compagnies  ne  sont  pas  assez  surveillées;  que  la  loi  nou- 
veiJe  a  pour  but  <ie  contrôler  leurs  opérations  d'une  façon  plus 
efficace.  Nous  sommes  d'avis^  au  contraire,  que  trop  de  surveillance 
nuira  au  développement  de  œs  opérations;  que,  jadis,  on  avait  en 
mains  tous  les  moyens  nécessaires  pour  agir  utilement,  mais  qu'on 
a  négligé  de  s'en  servir.  Un  contrôle  trop  étroit  peut  avoir  les  plus 
sérieux  inconvénients,  nous  le  r^>étons;  et  il  nous  semble  qu'en  in- 
troduisant dans  la  loi  ancienne  certaines  prescriptions  nouvelles 
de  nature  è,  ne  gêner  en  rien  l'essor  de  ia  production,  on  serait  ar- 
rivé à  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

Autre  remarque  :  M.  Blondel  de  Joigny  écrit  :  m  Pour  ces  di- 
verses raisons  {celles  concernant  l'efficacité  du  contrôle  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi)  il  est  de  toute  nécessité  que  l'Etat  ne 
laisse  pas  les  sociétés  d'assurances  livrées  à  elles-mêmes.  En  An- 
gleterre et  aux  Eta£s-Unis,  où  il  s'est  désintéressé  complètement 
de  ia  question,  ks  résultats  ont  été  trop  déplorables  pour  qu'on 
veuille  encore  de  cette  liberté...  m 
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£a  Angleterre  il  y  a  une  loi,  une  loi  imposant  la  pubUc&tîofï  des 
bilam,  notamment;  elle  sul^  parfaîtcmeot  à  son  objeL  Lea  aasn- 
nnoes  y  sont  prospères,  €t  nous  ne  Bâchions  pas  que  dâs  désaetrefl 
rttaiysaaats  sV  soient  produits.  Quant  aux  Etats-Unis,  chaqne 
Etsil  m  ëlalioré  une  loi  sur  1^  aâ^iuratiDea* 

La  pliia  fameuse  esb  oelle  dd  l'Etat  de  N^w-York»  présentée 
jadis  par  M.  EHzah  Wright  à  la  législature  du  Massuchusetta,  ei 
qm  la  hocames  d'Etat  de  New- York  ont  encot^  améliorée,  Cette 
let,  considérée  par  Im  légistes  comme  la  meUleare  qui  ait  ^té  él:^ 
borée  dans  une  aasemblée  légialative,  édicté  dea  prescriptions  très 
lifOnr^nseB  et  sauvegarde  entièrement  lea  Intérêts  des  assurés^ 
Lfe  autres  Etaiâ  lont  prenne  toas  adoptée. 

CommcDl  M.  Blonde!  de  Joigny  peut-il  dire,  après  cela,  qu  en 
ilgktfirre  ei  anat  Etats-Unis,  FEtat  s'est  cnniplètenient  d^inté- 
wmé  de  la  Question  1 

Ccâ  féserves  faites^  il  nous  est  agréable  d'ajouter  que  le  livre  de 
M  Blonde  1  do  Joigne  est  des  plus  instructifs.  Bien  d'aride  dans 
les  déEniliooB,  d'obscur  dans  les  dëveloppemtiita.  Tout  cela  est 
clair,  net,  parfaitement  déduit  et  convenablement  exposé.  Xona  en 
fooonmtandcma  la  lecture  à  ceux  que  les  combinai kour  d'asî^uranoe 
lUT  la  vi©  intéreasent.  Ils  y  trouveront  matière  à  réÛexions  et,  de 

tt^im,  le  moyen  de  compléter  leur  instruotion,  an  point  de  vhb  de  la 
prérofanioe  générale^ 
Et>GàeiE  EOGSETIK. 


TîES  h^ÉcuwiSi  m  MmwOY.  Jprèë  kuU  an4  dans  Wcian  Pacifique 
H  imtNen  é  bord  du  yœAl  «  Le  Totna  »,  par  te  Comte  Rodolphe 
itesfcncs  06  TouuL  1  voL  grand  in  S*  orné  de  174  gravures  et 
<ie  eartea  d^aprèa  les  photographies  et  les  documents  de  Tau- 
tciir.  Pion,  Hourrit  et  Ci©,  Faria  1904. 


À  CE  juger  par  cette  seconde  partie  de  l'intéressanCe  relation  de 
^W^  du  Comte  Festctïcs  tout  n'est  pas  rose  dans  la  vie  du  yacht- 
^iiB,  d  sédEisante  qu'elle  paraii^e  au  premier  abord  i  éléments, 
ûatar^,  1iêt«a  et  gens  semblent  parfois  se  liguer  pour  rendre  la  vio 
pénible,  Bonvent  même  preôtjue  iptolérable.  Seulement,  quatid  C'est 
«U  pcttrsiiite  d'un  plaisir  et  non  par  réelle  nécessité  qu'on  voit  les 
pmcanes  aux  prîtes  avec  les  ennuis,  Tapitoiemeat  a'e«t  ni  aussi 
profond  ni  aussi  dnral^le,  surtout  lorsqu'on  sait  qu'après  avoir 

Mappé  aux  dangers  et  surmonté  les  diffieultés  elles  sont  arrivées 
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saines  et  sauves  à  bon  port.  Au  reste,  notre  auteur,  tout  en  nar 
rant  ses  traverses,  est  loin  de  s'en  plaindre  ;  ne  remarque~t-il  pas 
que  rester  dans  son  coin  sans  penser  à  aller,  si  on  le  peut,  admirer 
toutes  les  belles  choses  que  contient  notre  globe,  lui  parait  incom- 
préhensible. C*est  assez  notre  avis;  mais  des  goûts  et  des  couleurs 
il  ne  faut  pa«  discutev,  il  a  dû  tout  autant  que  d'autres  s'en  aper- 
cevoir. 

Dans  les  deux  premiers  chapitres  de  ce  très  pittoresque  ouvrage 
il  nous  montre  la  vie  des  traitants  blancs  dans  les  îles  des  mers  du 
Sud  :  vie  plutôt  déprimante  —  qui  rend  certains  pires  que  les 
sauvages  —  et,  en  général,  par  quelque  côté,  néfaste  pour  tous. 
Ensuite,  il  entre  dans  la  narration  de  son  voyage  :  Après  avoir  vo- 
gué au  long  des  îles  Salomon,  notre  navigateur  fait  voile  vers  l'ar- 
chipel Bismarck,  va  au  Japon  oit  il  séjourne  dix-huit  mois,  passe 
à  Formose,  Hong-Kong,  Manille,  Soulou  et  Siassi,  Bornéo,  La- 
bouan,  Singapour,  Ceylan  où  il  réside,  puis  s'engage  sur  la  voie 
du  retour  :  Trieste  par  Aden.  C'est  au  sortir  de  Ceylan  que  com- 
mence la  série  de  ses  malheurs;  le  moment  le  plus  critique  est 
l'échouage  sur  Técueil  de  l'île  Minicoy,  l'une  des  Laquedives,  l'ins- 
tant le  plus  pénible,  celui  où  il  mit  le  feu  au  «  Tolna  »  qui  lui 
avait  rendu  si  bon  service  et  dont  il  était  si  fier. 

De  fait,  il  tombait  à  Minicoy  sur  une  population  rien  moins 
qu'hospitalière  qui  lui  fit  endurer  toutes  sortes  de  tribulations  (à 
deux  exceptions  près,  son  équipage  ne  valait  guère  mieux).  Le  se- 
jour  dans  cette  île  était  d'autant  plus  désagréable  que  les  natifs 
ayant  l'habitude  d'enterrer  les  morts  à  l'entrée  de  leur  demeure 
et  presque  à  la  surface  du  sol,  mouches  et  moustiques  —  particu- 
lièrement offensifs  et  abondants  —  faisaient  des  piqûres  aussi 
douloureuses  qu'insupportables.  Enfin,  pendant  les  trois  mois  qu'il 
fut  contraint  de  rester  chez  cette  peuplade  industrieuse  et  énergi- 
que mais  fausse  et  avide,  il  put  regretter  à  loisir  le  charme  de  ses 
relations  avec  la  société  japonaise,  les  attentions  dont  il  avait  été 
comblé  par  les  fonctionnaires  anglais,  espagnols  et  américains  dans 
les  colonies  desquels  il  avait  passé  auparavant.  Ceux  dont  il  ju- 
geait n'avoir  sans  doute  pas  lieu  de  se  souvenir  avec  agrément 
c'était  quelque  fonctionnaire  autrichien  et  surtout  les  Allemands 
qui,  à  Herbertshœhe  s'étaient  montrés  si  tracassiers.  N'y  ont-ils 
pas  transporté  l'arrogante  et  procédurière  bureaucratie  de  la  mé- 
tropole aggravée  de  tout  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  que  l'on  se 
permet  trop  souvent  aux  colonies  1  Avec  les  Français  il  n'entre  pas 
en  contact  et  n'a  donc  aucune  occasion  d'en  parler,  sauf  lorsqu'à 
Mioko,  Matoupi  et  Herbertshœhe  il  trouve  encore  des  épaves  de 
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ïfifco  et  ineonccvaJble  entrepris  du  umrquis  de  Ray  s  —  Fort- 
—  dant  tant  de  pauvres  dupes  payèrent  de  la  vW»  ap ti's 
avoir  enduré  tous  les  maux  imagiaableB,  leur  trop  uaïve  cou- 
fiaace^ 

Du  récit  de  notre  voyageur,  il  ressort  que  la  plupart  des  can- 
DÎbalea  qu'il  a  visités  ne  sont  pas  ausi^i  plongés  danâ  la  barbai'ie 
qu'on  pourrait  le  croire;  beaucoup  ne  manquent  pas  d'ingéniosité 
«t  manifeste  ut  des  instincts  artistiques.  Pas  ceux  de  la  côté  E8t  de 
Bougainville    toutefois,  aux  physionomies  faroucliiis^  qui,  contra 
l&Ê  objets  accoutumés  d'échange^  apportaient  des  vivres  et  offraient 
d«  se  vendre  eux-mêmes  comme  esclaves*  Ou  d'autresj  de  Tune  des 
des  de  FAmirauté,  dont  le  roi  faisait  porter  à  bord,  pour  le  troc, 
dea  membres  humains,  donnant  ainsi  Ja  preuve  qu4l  traitait  son 
partenaire  d^égal  à  égaL    II  avait  été  fort  surpris  de  ce  qu'un 
xiffîcier  de  marine  passant  par  là  précédemment  faiaait  rejeter 
arec  horreur  ces  débria  humains.  Il  en  augurait  que  certains  mor- 
ceaux de  choix  étaient  défendus  à  ce  commandant,  car  en  Nouvelle- 
Irlande  les  parties  du  corps  humain  sont  en  quelque  sorte  hiérar- 
dibées. 

Par  contre,  d'autre»  sauvages  avaient  appris  d'un  naufragé  ita- 
lien k  fabriquer  des  pipes;  à  Tile  d'Entrée  as  te  aux  les  habitants,  à 
défatit  de  sources,  âltrent  Teau  de  mer  à  travers  le  sable  dans 
des  puits  creuses  près  de  leurs  cabanes.  Les  natifs  des  îles  de  F  Ami- 
rauté ont  de»  dispositions  particulières  pour  les  arts;  mais  ils  ai- 
jpmt  surtout  le  commerce  où  ils  sont  d'une  habileté  exceptionnelle: 
les  blancs  ils  se  considèrent  comme  acheteurs^  non  comme 
vendeurs,  et  ont  des  roueries  inattendues. 

La  plus  curieuse  et  la  plus  originale  d'entre  ces  tribus  est  celle 
fiu*ii  étudia  à  Mioko,  dans  l'archipel  Bismarck  :  Les  danses  sont, 
AUX  naturels  do  rile,  une  occasion  de  déployer  leur  agilité;  aussi 
lea  éieh  avisés^  exploitant  leur  vanité,  ne  leur  permettent-ils  de 
prendre  part  à  celles  qu^on  organise  que  moyennant  une  rede* 
vaaiôe  que  notre  navigateur  vit  régulièrement  payer  après  la  fête. 
Li  monnaie  des  indigènes  consiste  en  coquillages  plus  ou  moins 
mrfifi  troués  par  le  milieu  et  enfilés  ensemble,  puis  arrangés  en  cou- 
ronnes. La  valeur  du  devara  (c^est  le  nom  général  donné  à  cette 
monnaie)  varie  sensiblement  suivant  lai  régions  et  augmente  en 
J^ltint  vers  FOuest  où  la  pénurie  en  est  plus  grande,  II  en  est  de 
trois  sortes  ;  des  volutes  très  minces  appelées  (/ara-ffara  correspond 
«ipnt  à  Tor  dans  le  système  monétaire  des  Néo-Bretons  (une  cou- 
rûiine  de  ce  coquillage  représente  mille  francs  en  coprah  ou  en 
^ille);  le  devara  proprement  dit  et  le  d-mu  rou  sont  au  f/arn- 


126  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES 

gtira  ce  que  Targent  ei  \t  billon  sont  à  For.  On  ne  compte  pas  loa 
coquillages  mais  on  en  meswro  los  fils  sur  ceztaines  mesures  eraiTa* 
nues.  Le  prix  d'un  porc  —  lequel  est  le  même  d'ailleurs  que  eehii 
de  la  vie  d'un  homme  —  est,  en  certains  endroits,  de  sept  toises^  en 
d'antres,  de  quelques  pouces.  L'unité  de  messre  pour  le  êi-^au-cou 
est  la  distance  qui  sépare  les  deux  pointes  dca  seins  d'une  nstitre, 
ce  qui  donne  lieu  parfois  à  des  contestations,  l'aclietoar  proponust 
que  le  métrage  soit  fait  sur  une  gracile  jenne  fille,  tandis  qse  le 
vendeur  lui  oppose  une  matrone  aux  lourds  appas.  Cette  eoo- 
tume  ajoute  au  pittoresque  du  marehé  de  Mslapan  (o&  les  ho»* 
mes  et  surtout  les  femmes  de  la  brousse  viennent  vetidre  kwrs  pro- 
duits et  adieter  du  poisson  aux  pécheurs  du  rivage)  qni  présente 
déjà  sans  cela  l'aspect  le  plus  aninilé  et  le  plus  varié.  Car  les  nats- 
rels  de  l'archipel  Bismarck  sont  grands  gestieulateurs  et^  quand 
ils  se  trouvent  quelque  part  réunis  à  plusienis  centaines,  c'est  un 
f ourmill^nent  à  éblouir  des  yeux  européens^  Pour  régler  les  con- 
testations, maintenir  l'ordre  dans  les  réunions  dm  peuple,  faire 
exécuter  les  sentences  de  la  justice,  on  a  recours  aux  ciuk  duk 
ou  diables  de  la  forêt.  Ce  sont  des  prêtres-sorciers,  toujours  mas- 
qués, qui  doivent  danser  sans  trêve  lorsqu'ils  sont  devant  le  pubdic 
qui  leur  voue  un  respect  superstitieux.  Rois  et  dief  s  de  la  Kouvelle- 
Bretagne  sont  probablement  en  relations  constantes  avec  eux,  mais 
le  peuple  ignore  oit  ils  habitent,  bien  qu'il  suffise  de  frapper  des 
mains  pour  les  faire  apparaître  aussitôt,  que  ce  soit  sur  le  mardbé^ 
au  prétoire  ou  ailleurs.  H  existe  entre  les  natifs  de  rarclûpel 
Bismarck  de  singulières  coutumes  :  quand  Yun  d'eux  est  Tolé,  il 
se  fait  indemniser  par  un  ami  qui  se  charge  de  poursuivre  le  vo- 
leur pour  rentrer  dans  son  débours.  Il  en  est  de  même  dans  les 
querelles  :  c'est  un  tiers  qui  se  charge  de  les  soutenir  à  la  place  de 
l'intéressé.  Enfin,  si  l'on  brûle  une  maison,  son  propriétaire  met 
le  feu  à  celle  du  voisin  pour  qu'il  soit  obligé  de  faire  payer  le  dou- 
ble dommage  par  l'auteur  du  premier  méfait  dont  le  second  est 
considéré  comme  la  conséquence  logique  et  nécessaire. 

Laissons  maintenant  ces  parages  et  arrivons  à  une  île  un  peu 
plus  civilisée,  non  pour  y  étudier  des  moeurs  inconnues  mais  pour 
contempler  de  beaux  spectacles  naturels  :  Bur  les  rivages  de  Biassi 
—  île  de  Soulou  —  on  pêche  une  nacre  dorée  de  grande  valeur 
qu'achètent  les  marchands  chinois,  les  seuls  voyageurs  qui  débar- 
quent jamais  dans  cette  île  oubliée.  Ccst  là  qu'en  compagnie  du 
gouverneur  espagnol,  l'auteur  vit  les  arbres  phosphorescents,  phé- 
nomène merveilleux,  produit  par  de  petits  insectes  du  genre  de 
nos  vers  luisants  qui  se  mettent  par  milliers  sur  les  arbres  et  les 
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eu  i»ied  à  L&  cune.  IXauti'eiî,  voltige&Jit  de  biaacli^  en 
ajoutent  à  la  b«&uié  du  spùçiacle. 
A  Geyiaai  k  pm^|^ag«i  est  ou  euchaatemeut  perpétuel,  de  plu&i 

ÈAnçlaîs  j  oui  organisé  tous  les  jeux  de  1&  mèie-p^rie  eu 
uiaat  o^peii<iaj|tf  un  plaïair  coniplètiÊiuent  lcN:aI,  1&  u  geia-biui- 
^  i}  i  certains  ruisseaux  et  kureût^  du  pa^n  roulent  leur  a  eaujc 
des  pieiTTerieft  que  Tûii  t»^  en  bander,  d'autant  plus  volontiers 
5  amuser  à  pécher»  qu'on  trouve  parfois  des  rubiâ^  des  saphirs, 
dii»  gùlft^&^hat,  des  tourmaJiues,  des  zircons,  des  pierreE  de  lune 
£t  des  ftiguâB-marincs. 
Kotre  voyageur  e^t  uou  moins  ravi  du  Japou»  dont  Taspect  pitto- 
ià{\xii  le  ckarroË.  et  des  Japonais  qu'il  j  a  connus.  Les  luaîsonB 
s  fcnètroj^  du  Japou  dans  leKiueUâs  le  regard  du  passant  plonge 
fjicUtmtnt  sont  plus  fermées  qu'elles  n'en  ont  i*air,  remarque- 
ll^il  Cn    Japonais   n'introduit    chez  lui    qu'à  bon    escient,    aussi 
'Lr-stiu 'après  observation  il  se  croit  permis  de  le  faire,  peut-on 
compttr  avoir  en  lui  un  ami  très  sûr*  Mais  être  assez  de  l'intimité 
^m  pour  entrer  dans  son  intérieur  ne  veut  pas  dire  être  en  relations 
H  avec  jia  femme  et  la  partie  féminine  de  sa  famille^  car  lorsqu'un 
!H  JtpQuaui  raçûit^  U  éloigna  ces  dernières  conime  trop  simples,  et  les 
H  tl&^kee  par  des  geishas  élevées  Bpécialement  pour  l'agrément 
V  da  réceptioDJâ.   Les  geishas  Boot  considérées  un  peu  comme  nos 
Itflimis  du  monda,  et  un  JaponaLi  qui  sait  vivre  ne  dépasse  jamais 
^  «flc  elle  les  limites  d'une  conversation  galante.  Vient-elle  à  ou- 
^  t^ier  k  respect  qu'elle  se  doit,  elle  tombe  au  rang  des  demi  geishas  ; 
&V60  eelipftH^i  plus  n^est  besoui  de  tant  de  contrainte. 

Atoai  Ifis  pointa  de  vue  il  mi  bon  de  courir  le  monde  :  non  seule- 
Qt^i  ou  j  prend  grand  agrémeoti  mais  encore  on  y  perd  passa- 
■  hkmvà  de  préjugea  en  s' apercevant  —  à  moins  d'avoir  Tesprit 
"  P*rtlculièrement  étroit  et  fermé  —  que  toutes  les  races  ont  leurs 
pahtés  et  que  celles  mêmes  qui  semblent  au  plus  bas  degré  de  la 
l>aEWie  oui  pourtant  certains  rudimenta  de  civilisation  Et  si  Ton 
iw  Conçoit  ploE  autant  d  orgueil  d'être  un  blanc,  on  s'imprègne 
d'iûpeu  plus  d'esprit  de  justice,  ce  qui  est  toujours  un  excellent 
rtailtal 

M.  LE. 


I 


âir  mi  MOï,  par  le  MAKQris  de  BABTHiLEK?,  l  voL  in-16  accom- 
l^agnié  de  17  gravures  hors  texte  et  de  deux  cartes.  Pion,  Nourrit 
tl  Cb,  Paria  Idoa 


Il  faut  btaaucoup  chercher  pour  découvrir  les  passages  intéres- 
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sants  de  cet  ouvrage  encombré  de  récits  de  chasse  où  le  gibier 
échappe  bien  souvent  mais  où  Ton  est  sûr  d'être  la  proie  des  vo- 
races  sangsues  des  bois  —  plus  menues  que  les  sangsues  d'eau  — 
qui  traversent  toutes  les  étoffes  et  dont  la  blessure,  sans  être  dou- 
loureuse, provoque  de  fortes  hémorragies  et  parfois  s'envenime. 
Le  but  officiel  de  notre  auteur  était  d'étudier  la  montagne  de  l'An- 
nam,  spécialement  la  partie  occupée  par  les  tribus  mois,  et  de  dé- 
terminer la  position  des  sources  du  Song-Tracûk. 

Les  Mois  de  la  région  de  Hué  sont  soumis,  sinon  civilisés,  et 
malgré  une  fierté  et  un  esprit  d'indépendance  marqués,  ils  mon- 
trent un  caractère  simple,  franc  et  doux  —  certains  prétendent 
que  cette  douceur  est  plutôt  une  sorte  de  crainte  superstitieuse  qui 
les  retient  de  nous  frapper  parce  que  cela  attirerait  sur  eux  la 
vengeance  des  «  Pi  »  (esprits  malfaisants)  avec  lesquels  ils  nous 
croient  en  communication  directe  — ;  ils  prennent  généralement 
le  gibier  au  piège  et  cultivent  le  riz  en  rays  à  flanc  de  coteau,  le 
manioc,  le  ricin,  le  maïs,  la  patate  et  la  banane.  En  d'autres 
points,  à  ces  cultures  les  Mois  ajoutent  le  tabac  et  l'ananas;  ail- 
leurs ils  s'emploient  à  détacher  l'écorce  des  canneliers  de  la  fo- 
rêt vierge  et  même  installent  des  pépinières  assez  irrégpilières  de 
canneliers.  Lorsque  le  riz  et  le  maïs  sont  plantés,  la  coutume 
veut  qu'ils  s'isolent  pendant  quelque  temps  :  nul  ne  peut  s'éloigner 
ni  se  livrer  à  aucun  travail  ;  tout  commerce  avec  les  étrangers  est 
sévèrement  interdit.  Le  village  eist  alors  «  dien  »,  c'est-à-dire 
fermé  ;  obliger  quelque  habitant  à  enfreindre  ces  règles  risque  de 
rendre  toute  la  population  irrémédiablement  hostile.  Les  Mois  sont 
pourtant  assez  peu  fixés  au  sol,  car  soit  superstition,  soit  mesure 
d'hygiène,  dès  qu'une  épidémie  éclate  dans  un  village,  ils  quittent 
les  cases  et  vont  s'installer  plus  loin;  si,  malgré  ce  changement, 
la  contagion  continue  à  se  propager,  le  nouvel  emplacement  doit 
s'éloigner  davantage  encore  de  l'ancien.  De  plus,  ces  indigènes 
croient  aux  mauvais  sorts;  arrive-t-il  un  malheur,  ils  n'hésitent 
pas  à  abandonner  les  habitations  et  à  établir  leurs  demeures  sur 
un  autre  point. 

Chez  quelques  peuplades  isolées  des  montagnes  de  l'Annam, 
lorsque  deux  années  de  bonne  récoltes  se  succèdent  et  qu'on  n'a  pas 
été  pillé  par  les  voisins,  on  consomme  le  surplus  des  produits,  jus- 
qu'à épuisement  des  réserves,  en  une  série  de  festins  —  qui  durent 
parfois  un  mois  —  à  la  suite  desquels  la  mortalité  augmente  na- 
turellement d'une  façon  importante.  Ces  bombances  sont  souvent 
interrompues  par  l'arrivée  de  pillards  attirés  par  l'opulence  ma- 
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uifestts  da  ces  gens^  ce  lu^e  p&ssager  est,  du  reste,  1&  conséquence 
du  manque  de  débouchés  pour  les  productions  du  pays* 

Chacune  des  différentes  tribus  moïs  choisit  une  région  dont  elle 
délimit»  les  frontières,  elles  forment  ainsi  une  série  de  petites 
agglomérations  féodales  absolument  indépendantes  les  nnes  des 

Iantreft}  soumises  à  l'intérieur  au  régime  communautaire,  mais 
i^nillasâiit  par  groupes  lorsqu'il  s'agit  de  veiller  à  l'intérêt  corn- 
OJun.  Les  habitations  sont  autonomes;  Tautorité  du  chef  de  guerre 
est  reBireinte  aux  questions  extérieures  :  guerre  ou  réjouissances 
ftftiérales»  Un  conseil  composé  de^  anciens  rend  la  justice  en  temps 
ifo  paix.  A  titre  d'impôt,  chaque  maison  verse  une  certaine  quan- 
tit^  de  produits  pour  parer  aux  disettes  et  subvenir  aux  frais  des 
lét.«s  publiques.  Les  maisons  communes  élevées  au  centre  de  cha- 
que village  sont  destinées  aux  réunions  du  conseil,  à  la  réception 
d^s.  étrangers,  en  même  temps  qu'elles  abritent  les  jeunes  gens 
qxai  tte  savent  encore  ni  chasser  ni  manier  les  armes  et  qui  sont 
nourris  aux  frais  du  village  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  prouvé  leur 
vii-ilité  par  quelque  acte  de  courage  ou  affirmé  leur  habileté  de 
(^Hàâseurs  et  d'agriculteurs^  auquel  cas  ils  sont  autorisés  à  prendre 


Klertmie  et  à  faire  partie  d'une  maison, 


XI  se  trouve  parmi  les  Mois  certaines  tribus  pillardes  qui  s^at- 

ta*^uent  à  leurs  coBgénèreSj  mais  l'ensemble  de  toutes  ces  peuplades 

mt.  «urtout  exploité  par  les  Annamites;   lorsque  les  tromperies 

dépaaaent  la  mesure,  les  Mois,  armés  de  lances  et  d'arbalètes,  atta- 

'lisent  leurs  oppresseurs  qui,  du*  reste,  ont  toujours  le  dessus,  car 

*l^feque  partent  les  coups  de  fusil,  «  le  tonnerre  européen  >»  comme 

ilâ  l'appellent,  les  montagnards  s'enfuient.  C'est  surtout  le  com- 

*iia.rc0  de  la  cannellô  qui  donne  naissance  à  ces  différenda;  voici 

^ooiiiieut  s* opère  habituellement  ce  trafic:  un  Annamite  installé 

u^^ft  le  village  moï  achète  sur  place  la  récolte  d'écorce  en  échange 

^^  laquelle  il  donne  de»  verroteries,  des  étoffes  voyantes,  des  pipes, 

^^  fil  de  laiton  qui  sert  à  fabriquer  des  colliers  et  des  bijoux,  etc, 

^l  la  fait  alors  transporter  par  dea  coolies  du  pays  au  marché  de 

Tra  My.  La  caujielle  passe,  de  là,  par  un  autre  intermédiaire, 

^^^  Tnarchands  de  la  côte,  généralement  à  Fai-FoOt  Trente  kilos 

**«  cannelle  sont  payés  au  porteur  par  un  buffle;  un  buffle  vaut  de 

^jum  à  quinze  piastres,  trente  kilos  de  cannelle  plus  de  quatre^ 

^ïnift-dix  piastres*  En  Chrne,  elle  se  vend  douze  francs  environ 

'^  Itilogramme.  Pour  prévenir  un  vol  trop  flagrant,  Tadministra- 

^^^n  IL  voulu  créer  des  marchés  mois  qui,  jusqu'à  présent,  restent 

^^erts;  pour  remédier  aux  abus,  il  faudrait,  suivant  notre  auteur, 

^^înt*ttro  entre  les  mains  de  trafiquants  européens  sérieux  et  nulle- 

t   ÎV»   —  OCTOBRE   1904.  Ô 
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ment  disposés  à  abuser  d'une  situation  privilégiée,  ce  oommeroe 
de  la  cairnelle. 

Le  Moï  ignore  le  commerce  ;  Tun  d'eux  recevant  contre  des  vic- 
tuailles un  morceau  d'étofEe  plus  important  que  ceux  de  ses  ca- 
marades, envoya  sa  femme  chercher  une  autre  mesure  de  riz  pour 
combler  ce  qu'il  jugeait  faire  la  différence.  Au  reste,  les  Annamites 
ne  sont  pas  les  seuls  à  les  exploiter  puisque  le  chef  d'une  de  leurs 
tribus  manifestait  son  étonnement  de  recevoir  paiement  des  por- 
teurs et  des  aliments  qu'il  avait  fournis  à  M.  de  Barthélémy,  les 
Français,  ayant,  remarquait-il,  la  réputation  de  ne  pas  payer.  Ce- 
pendaint,  l'une  de  ces  peuplades  —  les  Bahnars  —  était  si  complète- 
ment acquise  à  l'influence  française  que  l'administration  comp- 
tait lui  faire  prochainement  payer  l'impôt  sous  promesse  de  faire 
établir  dans  le  pays  des  voies  de  communication.  C'est  aller  un 
peu  vite  en  besogne  1  mais  frapper  de  taxes  le  malheureux  indigène 
sans  rien  lui  donner  en  échange  que  des  promesses  est  d'usage  cou- 
rant en  Indo-Chine.  Le  produit  des  contributions  prélevées  sur 
ces  misérables  populations  sert  à  ajouter  à  la  beauté  des  villes  et 
au  confort  de  leurs  administrateurs  et  de  leurs  habitants.  Pendant 
ce  temps  les  routes  de  grande  communication,  de  complète  pénétra- 
tion dans  les  parties  plus  lointaines  du  pays  font  défaut,  les  tra- 
vaux d'irrigation  sont,  en  nombre  d'endroits^absolument  délaissés  ; 
tout  cela,  joint  à  l'avidité  de  trop  de  colons  qui  ne  s'instaJlenc 
qu'avec  l'idée  de  repartir  le  plus  promptement  possible  a^rhs  for- 
tune faite,  n'est  pas  pour  donner  à  la  domination  française  le 
bon  renom  qu'elle  voudrait  sans  doute  avoir  auprès  des  peuples 
conquis.  Beaucoup  de  voyageurs  ont  déjà  signalé  ces  fautes,  mais 
il  ne  faut  pas  se  lasser  de  les  relever;  peut-être  par  l'incessante  ré- 
pétition parviendra-t-on  à  une  persistante  amélioration. 

M.  LR. 


Etude  obitiqus  db  la  politiquh  oommeboiâlb  de  l'Anglbte&bb  a 
l'égabd  de  ses  colonies,  par  Pierbe  Aubbt,  docteur  es  sciences 
politiques  et  économiques,  chez  Vt.  Rivière,  un  vol.  in-8",  Tou- 
louse, 1904. 

Ce  volume  est  la  thèse  de  doctorat  de  M.  Pierre  Aubry.  Encore 
une  thèse  de  doctorat!  Ces  trois  mots  évoquent  immédiatement 
l'idée  d'un  gros  bouquin  gonflé  d'un  fatras  indigeste  d'arguments 
mal  compris  et  de  faits  mal  compilés,  ou  d'un  bon  petit  devoir 
bien  nul  de  bon  élève  bien  sage.  Eh  bien  non;  tel  n'est  pas  le  cas 
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;j  ;  par  une  *'icr'ptioû  que  bquh.  priî^ûnH  d^autatit  plus 

elle  mt  plu&  raie,  la  Diège  de  M,  Pierre  Aiibi>    tm  préseat^  à 

nous  oomiz^  un  ouvrage  de  réallo  valeur^  qui  cl&s^^  son  auteUTi 

d^  ses  déhuig,  parmi  les  jeuaes  éeooomifitafi  ^  ik  ne  gaat  liélas 

pa&  uombreujc  —  ëur  lesquek  la  science  semble  pouvoir  compter. 

M.  Pierre  AubiWt  dan^  sa  Préface,  déclare  catégoriquement: 

«4  Datii^  le  dédale  obïîcur  et  inextricalde  deg  doçLrinefi  politiqucB 

va  sociales  où  Fou  court  taiat  de  risquée  d'égarer  eon  jugement,  il 

est  une  direction  nettement  indiquée  que  nouB  n' avons  pai^  hésité 

à  «suivre  dès  que  oous  l'avons  bien  eounue;  cette  dijDection  est  tra- 

«Ào  depuU  Adaiu  Smith  et  les  Phy&i  oc  rates  jusqu^à  MM.  de  Moli- 

A^iî  et  Yves  Gujot,  par  la  ligïiéÊ  des  Economistes  dits  orthodoxes 

fit    libéraux.  C'est  au  contact  de  leur  pensée  précise,  claire  et  pro- 

Itt^dc,  qa<?  uous  avons  f^ssayé  de  former  la  nôtre  après  avoir  cona- 

îcs  contiadiclions  inûombrables  et  Tabaôûce  de  direction  dç 

pen^e  de  leurs  adv^rs^iires.  Nous  croyons  devoir  aujourd'hui 

us  ranger  parmi  les  membres  de  la  jeune  Kcole  Individualiste 

»iui,  par  la  plume  de  son  représentant  le  plus  autorisé^  M,  H,  L» 

Fc^ilin,   travaille  activeiiKmt  dt'puiii  quelques  annéc^^  déjà  à  la 

propagande  d«  ies  idées  les  plus  dpières  de  liberté  et  de  tolé^ 


—  VEhide  critique  de  la  politique  commercicdc  de  V Angleterre 

à  i**ifnrd  dt  %e^  eoloftit-s^  de  M.  P.  Aubry,  débutr?  en  1495,  épcMiue 
I  a    laqaeile  Henri  VIT  accorda  à  Cabot  et  à  sen  compagnauH    de€ 
î*>tt.n»3-patente-s  relative»  a  la  découverte  dé  pays  iBConnus*   A 
Calïot  Niitccééèretit  Prado  en  1527,  Willoughby  en  15ôS»  Chancel- 
le* *"  en  155:^-56,  Drakc  en  1572,  Frobisher  eu  1579-78,  le  célèbre  Ea- 
'•igh  ft  bien  d'autres.  Les  lettres-patentes  fout  bien  aHusion  à 
'^ft  désir  do  voir  coloniser  les  pays  découverts,  mais  la  préoccu- 
{>ation  de  faire  entrer  de  l'or  dans  le  royaume  domine  toutes  les 
***treB  ;  c^est  ai'nsl  que  la  reino  se  réserve  tantôt  le  dixième,  et  le 
pli»  Bouvpnt  k  cinquième  de  l'or,  de  rargent,  des  pierrcB  pré- 
cieaaÊSj  eti  nature  ou  en  valeur,  en  échange  du  monopole  du  com* 
^mtcm  qu'elle  concède  pour  cinq  ou  dix  ans.  En  1600,  est  créée 
î'^e«#  india  Company,  et  la  colonie  de  Virginie  eet  fondée  en 
^W.  Sous  rinspirîttion  du  gouverneur  Dale,   les  colons  concen- 
*^tit  leur  activité  sur  la  culture  du  tabac,  à  laquelle  le  roi  Jac- 
*ÎU*^  l"  était,  pour  diverses  raisons,  hostile.  Et  comme,  en  dépit 
dftUîiit^  une  ëérie  de  mesares  défavorables  à  cetlt;  culture,  celle  ci 
Hait  grsjidÎHsant,   en   1624   la  Compagnie  est  dissoute,   et  une 
'tftnimiîisïon  d*enquête  aonimée  par  le  roi.  Cette  commission,  In- 
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terrogeant  un  capitaine  Smith,  qui  avait  séjourné  en  Yirgmie, 
lui  demanda  pourquoi  les  colons  se  livraient  ainsi  à  la  culture 
presque  exclusive  du  tabac:  le  capitaine  répondit  tout  simple- 
ment que  le  tabac  rapportait  plus  que  le  reste.  Et,  ajoute  M.  Au- 
bry:  «  Le  capitaine,  sans  s'en  douter,  donnait  à  la  commission 
une  excellente  leçon  d'économie  politique.  » 

Cependant,  de  nouvelles  colonies  sont  nées  sur  le  continent  amé- 
ricain et  dans  les  îles  connues  sous  le  nom  d'Indes  occidentales, 
West  Indies.  En  1621,  la  Nouvelle-Ecosse  est  concédée  à  sir  Alexan- 
der;  la  Compagnie  de  la  baie  de  Massachusetts  a  sa  charte  en 
1626;  Lord  Baltimore  fonde  la  colonie  de  Maryland  en  1633;  en 
1639,  la  province  du  Maine  est  concédée  à  sir  Ferdinando  Geor- 
ges, etc.,  etc.  Les  chartes  et  les  proclamations  relatives  à  toutes 
ces  colonies  contiennent  des  clauses  identiques  :  monopole  au  com- 
merce, la  cinquième  partie  de  l'or  et  de  l'argent  réservée  à  la 
Couronne,  l'obligation  de  débarquer  d'abord  les  marchandises 
coloniales  en  Angleterrei,  etc.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration pure,  les  colonies  jouissent  d'une  liberté  à  peu  près 
complète;  elles  se  développent  économiquement  sans  avoir  trop  à 
souffrir  de  Taction  politique  exercée  sur  elles  par  la  Métropole. 
Le  coton  vint  s'ajouter  à  la  culture  du  tabac,  et,  vers  1641,  la 
canne  à  sucre  est  introduite  dans  les  Barbades,  ce  qui  y  entraîna 
l'importation  des  noirs  de  la  côte  de  Guinée.  Une  ère  de  prospé- 
rité s'est  ouverte,  Cromwell  inaugure  sa  dictature  par  le  fameux 
«  Acte  de  Navigation  de  1651  »,  bientôt  remplacé  par  celui  de 
1660,  et  dont  voici  les  principales  dispositions: 

1®  Aucune  marchandise  ne  sera  importée  dans  les  colonies  et 
n'en  sera  exportée  dans  des  navires  autres  que  ceux  qui  seront 
Construits  en  Angleterre,  en  Irlande  ou  dans  les  colonies  et  dont 
le  commandant  et  au  moins  les  trois  quarts  des  marins  seront  An- 
glais, sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  des  marchandises  ; 

2**  Le  commerce  est  réservé  aux  sujets  nés  ou  naturalisés  anglais  ; 

3^  Le  commerce  du  Levant,  de  la  Compagnie  des  Indes,  de  la 
Côte  de  Guinée  est  également  réservé  aux  navires  anglais  ; 

4®  Les  produits  de  provenance  étrangère  ne  pourront  être  im- 
portés par  des  vaisseaux  anglais  que  du  pays  de  production  et 
du  port  habituel  d'exportation. 

Suivent  des  clauses  qui  doiveïit  assurer  le  respect  de  ces  pres- 
criptions, et  enfin  «  13<»  le  sucre,  le  tabac,  le  coton  brut,  l'indigo, 
le  gingembre  et  autres  bois  de  couleur  qui  croissent  ou  sont  fa- 
briqués dans  nos  colonies  d'Asie,  d'Afrique,  d'Amérique,  ne  pour- 
ront être  envoyés  des  dites  colonies  qu'en  Angleterre,  en  Irlainde 
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ou  dans  une  autre  colonie,  afin  d'y  être  débarqués,  sons  peine  de 
^eoûiBcation,  et  les  propriétaireâ  des  navires  devront  donner  des 
garanties  k  cet  égard  m  Les  produits  visé»  par  cette  clause  furent 
i^ppelés  mcfrchandiseB  énumérées;  par  des  Actes  subséquents,  d'au- 
^r^B  produits  furent  ajoutés  à  la  liste  ci-dessus;  ainsi  les  navires 
^rvant  au  commerce  colonial  se  trouvaient  soumis  à  Vohliifatwn 
du,  circuit  qui  nécessitait  le  débarqueiDeut  des  niarchandises  énu- 
inéréee  en  Augleterre,  avant  de  les  réexporter  dans  les  pays  étran^ 

C'est  ce  qu'on  a  appelé  et  le  vieux  système  colonial  »,  qui^  plus 
eu  moins  modifié  et  complété,  reste  caractérisé  par  les  principaux 
traits  suivants: 

P  L*exportation  des  produits  coloniaux  ne  pourra  être  effectnée 
gue  dans  la  métropole; 

^  Le  marcbé  métropolitain  sera  réservé  aux  produits  coloniaux, 
à  Fexclusion  d^  produits  de  métne  nature  des  contrées  et  des  co- 
Jcifi  ies  étrangères  ; 

t3^  L'importation  de  marcbandisea  étrangères  dans  les  colonieB 
Tm,  interdite* 
4^  Le  tratnsport  des  marchandises  des  colonies  dans  la  métropole 
en  sens  inviirso  sera  réservé  aux  navires  britanniques  ; 
S*  11  sera  interdit  aux  colonies  de  manufacturer  leurs  matières 
pi^^miêret. 

I-es  règnes  de  Charles  II  et  de  Guillaume  d'Orange  sont  marqués 
pa.r  un  redoublement  d'activité  colon isatricej  que  dépare  cepen- 
dant un  point  «noir  ;  on  s^ étonne  et  on  B*irrite  de  voir  coiiibicn 
^^*i%ctd  do  navigation  et  les  mesures  tendant  à  restreindre  !e  rom- 
^^p^TCd  étranger    d'exportation    au  profit    du  commerce    colonial 
^tifcX'dant  à  faire  sentir  leur  action  sur  la  balance  du  commerce  ï  en 
1^04 j  d'après  D avenant,  Inspecteur  général  des  Douanes  sous  le 
i^gnc  de  Guillaume  d'Orange  et  de  la  reine  Anne, 

Les  importations  étaient  évaluées  à, JB    4.016.019 

Les  exportations  à * •  £    2*022,812 

Ia  balance  du  commerce  était  donc  défavorable  à  TÂngleterro 
poar  une  valeur  de  JE  1.903.207. 
En  1668,  les  importations  se  seraient  élevées  à  £    4,196,139  17  sh. 

U«  exportations  à * £    2.063.274  19  sh. 

Balance  du  commerce  défavorable  pour  une 

^'ftlnir  de  ...,.,,,.... , ...,,..,.  £     2.132.864  18  sh. 

L*fi  importations  de  France  étaient  considérableR  ainsi  que  œllea 
^^^  région»  qui  bordent  la  mer  Baltique,  particuUf'rement  de  la 
Norvège,  Anssi  le  gouvernement  va-t-il  continuer  î*es  rncourage- 
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ments  et  ses  faveurfi  aux  colonies  américaines  pour  redresser  cette 
balance  cGmstamment  défavorable.  En  même  temps,  des  mesmres 
sont  prises  pour  enrayer  le  commerce  des  colonies  avec  l'étranger 
ainsi  qae  leur  développement  industriel.  Elles  ne  pouvaient  déjà 
fabriquer  grand  chose,  et  le  peu  d' entreprises  manufacturières 
qu'elles  avaient  pu  fonder  étaient  sans  cesse  frappées  de  mesures 
de  rigueur.  Un  Acte  de  1730  alla  jusqu'à  stipuler,  pour  restreindre 
la  fabricaticm  des  chapeaux  en  Amérique,  que  les  fabricants  ne 
pourront  employer  dans  leurs  ateliers  que  deux  apprentis  et  un 
nègre  !  «  Faut-il  s'étonner,  demande  M.  Aubry,  qu'une  réglemen- 
tation aussi  fantaisiste  ait  énervé  les  colons  et  fortifié  en  eux  l'es- 
prit de  révolte  1  »  Celle-ci  devait  éclater  cinquante  ans  plus  tard, 
et  aboutir  à  la  fondation  des  Etats-Unis. 

Avec  les  traités  de  paix  de  1783,  se  clôt  la  première  partie  de 
l'étude  de  M.  Aubry.  La  politique  coloniale  de  l'Angleterre  a 
subi,  avec  la  déclaration  d'indépendance  des  colonies  américaines, 
un  échec  assez  rude  pour  qu'il  lui  soit  bien  difficile  désormais   de 
s'en  relever.  Et  en  même  temps,  voici  qu'Adam  Smith  oublie  ses 
Recherches  sv/r  la  nature  et  les  causes  de  la  ricliesse  des  nations: 
C'est  le  dernier  coup;  le  protectionnisme  est  frappé  à  mort;  il 
roule  de  chute  em  chute  jusqu'à  son  abandon  définitif  en  1846. 
Cette  dernière  partie  de  l'histoire  de  la  politique  commerciale 
de  l'Angleterre  est  trop  connue,  du  moins  des  lecteurs  du  Jùwmàl 
des  E€onomist€s,  pour  que  nous  puissions  nous  permettre  de  la 
leur  retracer.  A  fortiori,  en  sera-t-il  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  période  qui  s'étend  de  1846  à  nos  jours.  Nous  n'avons  cepen- 
damt  pas  fini;  il  nous  reste  à  analyser  avec  M.  Aubry    les  oon- 
eeptions  mercantiles,  et  à  dégager  nettement  le  point  de  vue  au- 
quel il  faut  se  placer  pour  les  juger.  M.  Aubry  se  trouve,  à  cet 
égard,  en  opposition  avec  l'Ecole  Historique,  dont  M.  O.  Schmol- 
1er,  est  le  représentant  le  plus  autorisé.  Il  montre  avec  une  grande 
vigueur  l'importance  de  la  distinction  entre  les  moyens  politiques 
et  les  moyens  économiques.  L'erreur  fondamentale  du  «  vieux 
système  colonial  »,  fut  de  subordonner  les  préoccupations  écono- 
miques aux  préoccupations  politiques.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, le  pacte  colonial  a  prouvé  son  absurdité  ;  les  résultats  dé- 
plorables de  l'Acte  de  Navigation  sont  clairement  exposés  dans 
un  pamphlet  anonyme,  datant  de  1691,  et  dont  voici  la  préface: 
K  Je  suis  passionné  pour  l'enseignement  mathématique,  écrit  l'au- 
teur, parce  que  toute  proposition  rationnelle  encore  inconnue  est 
démontrée  par  des  prémisses  qui  sont  connues  d'avance.  Ainsi 
Platon,  dans  ses  dialogues,  pose  d'abord  des  principes  dont  il 
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téduit  les  conclu&ioaB  par  une  méthode  de  logique  rigoureuse. 
JÙh  bieti,  au  lieu  de  comineacer  par  le  commeucemeut  et  d^établir 
cien  pràncipesj  TActe  de  Navigatioïi  met  la  charrue  deyaot  leë 
ticeufs,  car  la  navigation  'n'est  que  rin&truï]ii.tiit,  le  moyen  par  le- 
c|Bel  le  commerce  est  dirigé  sur  Teau,  et  îe  commerça  est  le  prin- 
cipe d&  la  navigation.  Dieu  a  voulu  que  les  êtres  bumaini;  sur  ce 
^lobe  habitable  vivent  ea  société  et  par  le  commerce.  Ainsi  une 
eontrée  reçoit  les  produits  d'une  autre  contrée,  et  Dieu  a  cons^ 
àruit  le  globe  de  telle  sorte  que  les  contfét.*a  qui  ne  peuvent  se 
procurer  les  choses  dont  elles  ont  besoiïi  par  voie  de  terre  se  les 
procurent  par  voie  d'eau,  si  bien  que  le  comuierct^  étant  le  prln- 
eipe  de  la  navigation ,   la  navigation  me  pourra  a' accroître  que 
proportionnellement  à  Taugmentation  du  commerce.  Mais  l'Acte, 
considérant  en  premier  lieu  la.  ïiavig&tion  et  restreignant  le  com- 
merce étranger  aux  navires  de  construction  anglaise,  etc.,  rend 
imposeible  T extension  du  commerce  étranger  au  delà  des  limites 
imposées  à  la  navigation.   )>  L* auteur  observe  ensuite  que  n  les 
nobles  et  les  gentlemen  (nobilitj  et  getitry),  intéressés  à  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  la  navigation  ont  Tesprit  fermé  à  toutes 
les  questions  de  politique  économique.  Quant  aux  marchands,  qui 
les  Comprennent  fort  bien,  leurs  intérêts  particuliers  s* accordent 
Sfec  la  voie  actuellement  suivie  par  le  commerce  du  paya,  car  par 
l^Actd  de  Navigation  ib  cynt  le  monopole  du  trafic  des  exporta- 
tions de  produits  nationaux  et  coloniaux,  et  des  importations  de 
produits  étrangers;   ils  réalisent  ainsi  d'énormes  bénéûcBS.   ïj 

PuiSp  M.  Aubry  cite  Brewster,  un  apologiste  de  FActe  de  Navi- 
gation, qui  constate  cependant  qu'il  empêche  la  construction  des 
tiâvires  parce  que  ie  bois  manque  en  Angleterre  et  <t  que,  le  bois 
de  Norrège  étant  vendu  dans  de  beaucoup  meilleures  conditions 
sus  HollandaiB^  oeux-ci  peuvent  construire  des  navires  dans  de 
meilleures  conditions  ».  Il  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  TActe 
«le  Navigation  a  privé  l'Angleterre  ém  produits  des  pêches  du 
tjToëniaind;  mais  il  dit:  n  II  vaut  mieux  no  pas  avoir  de  baleines 
ni  d'huile  que  de  les  acheter  à  des  étrangers.  La  nation  ne  gagne 
piu  ©9  qu'elle  consomme.  Or,  les  produits  de  ces  pêcheries  ne  sont 
pas  destinés  à  l'exportation.  >» 

Ecoutona  maintenant  sir  Dudley  North,  ancien  marchand,  com* 
tnîasaire  des  douâmes  et  membre  du  Parlement:  *i  II  peut  parai* 
tre  étrange,  dit-il,  de  m'entendre  avancer  les  affirmations  sui- 
^mtcs: 

"  Le  inonde  entier»  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  constitue 
ttB«  seule  nation  p  un  seul  peuple,  dont  les  nations  particulières 
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BOïit  les  membres.  La  perte  d*un  commerce  avec  une  nation  n'est 
pas  seulement  une  perte  particulière  à  cette  nation,  mais  elle  se 
fait  sentir  sur  le  commerce  du  monde.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
commerce  qui  ne  soit  pas  profitable  à  la  collectivité,  car  s'il  en 
existait  un,  il  serait  immédiatement  abandonné,  et  lorsque  les 
commerçants  s'enrichissent,  la  collectivité  dont  ils  sont  ume  frac- 
tion, s'enrichit  aussi. 

«  Le  fait  de  forcer  des  hommes  à  traiter  des  affaires,  suivant 
une  réglementation  prescrite,  peut  être  profitable  à  ceux  que 
cette  réglementation  favorise,  mais  le  public  n'y  gagne  rien,  car 
cela  aboutit  à  prendre  à  l'un  pour  donner  à  l'autre. 

a  Aucune  loi  ne  peut  fixer  les  prix  du  commerce;  les  prix  se 
fixent  d'eux-mêmes;  mais  quand  les  lois  se  trouvent  exercer  une 
certaine  influence,  ce  ne  peut  être  que  par  des  entraves  préjudi- 
ciables au  commerce. 

«  La  monnaie  est  une  marchandise  ;  il  peut  y  avoir  surabondance 
aussi  bien  que  disette  de  monnaie,  et  c'est  toujours  une  cause  de 
gêne.  »  Suivent  des  considérations  judicieuses  sur  le  monnayage 
et  les  pertes  résultant  pour  le  public  des  augmentations  de  valeur 
nominale  des  pièces  qui  doivent  toujours  avoir  une  valeur  intrin- 
sèque correspondante. 

((  La  monnaie  exportée  par  le  commerce  contribue  à  accroître 
la  richesse  de  la  nation,  mais  lorsqu'elle  est  dépensée  dans  des 
guerres  ou  dans  des  paiements  de  dettes  à  l'étranger,  le  pays 
s'appauvrit. 

((  Toute  faveur  accordée  à  une  industrie,  à  un  intérêt  particu- 
lier, au  détriment  d'un  autre  est  \m  abus,  et  diminue  en  égale 
proportion  le  profit  général.  » 

u  Ces  paradoxes,  dit  North,  paraissent  étranges  à  beaucoup  de 
personnes  et  n'en  sont  pas  moins  l'expression  de  la  vérité.  » 

—  Les  «  économistes  de  l'Ecole  Historique  »  reprocheront-ils  à 
North  de  n'avoir  pas  tenu  compte  des  circonstances,  des  condi- 
tions historiques  qui,  paraît-il,  expliquent  si  bien  la  politique 
mercantiliste  î  «  Cela  est  possible,  dit  M.  Aubry,  car  le  professeur 
Hewins  reproche  de  même  aux  libre-échangistes  d'aujourd'hui 
de  ne  pas  tenir  compte  de  l'évolution  historique  qui  s'est  produite 
dans  la  deuxième  moitié  du  xix*  siècle.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
n'avons  nul  besoin  de  juger  le  système  mercantile  au  point  de 
vue  du  XX*  siècle;  nous  nous  reportons  à  l'époque  oii  ce  système 
était  pratiqué  et  presque  universellement  admis,  et  nous  cons- 
tatons que  déjà  il  était  critiqué,  et  critiqué  scientifiquement.  » 
Et  il  constate  k  l'identité  des  critiques  adressées  au  système  mer- 
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cintîle  par  Dud!f*y  North,  avec  celles  que  formulera  plus  tard 
Adam  Smitb  dans  son  immortel  ouvrage  sur  In  Rtehimr  iln^  Na- 

Et  M.  Âubi'y  ajoute:  u  Los  vérités  abstraites  de  la  j^cleACe  éco- 
aomiqMj  les  lois  économiques  naturelles,  iuélueiablesj  ee  véri- 
fieat  À  la  fois  dans  le  passé  et  dans  le  présent  »  ;  et  c^est  pour  cela 
que  ti  \m  économistes  dits  orthodoxes  savent  où  ils  vont;  ik  ne 
i^Ql  pa^  libre-échangistes  aujourd'hui  et  protectionnistes  demain. 
En  m  reportant  à  î 'époque  du  mercaintilisme,  ils  critiqueraient 
^^m  ftQ  Qom  de  la  scicjice  les  procédés  politiques  cmplo3^és  pour  ac- 
^fcroître  La  richesse  nationale  ^ï...  Tout  au  plus  pourrait-on  leur 
I        Teproeher  ii   un  excès  de  confiance  dans  la  puissance  de  la  vé- 

^f  ^  Cela  est  vrai  ;  les  économietes  ont  trop  souvent  le  tort,  une 
F  vérité  acquise,  de  croire  que  cela  suffit,  et  qu'elle  furà  dà  se,  La 
^_^  vérité  ne  peut  rien  par  elle-même,  car,  loi'n  d'être  a  nue  »,  comme 
^H^le  voudrait  la  fable,  elle  est  souvent,  horriblement  habillée,  ma^ 
<iuillée*  déguisée,  et  à  peu  près  méconnaissable;  de  nos  Jours  en- 
^f%  ki  masses  ne  reçoivent  la  vérité  comme  Terreur  que  par 
ptéjufé,  et  il  suffît  de  regarder  autour  de  soi  pour  voir  que  c'est 
"llc-ci  qui  pousse,  aussi  drue  que  la  mauvaise  herbe  par  les 
«^lïatDps  non  cultivés,  tandis  que  celle-là  semble  eu  voie  de  recuL 
Pour  assurer  le  triomphe  des  vérités  économiques,  il  ne  suffit 
P«*  de  H  laisser  faire  »,  il  faut  agir, 

P4f  ion  livre^  M.  Pierre  Âubry  a  agi,  et  il  Ta  fait  d*une  fa- 
W  remarquablement  énergique  et  puissante.  Ce  livre  aura  le 
ïiaccè»  [|u*il  mérite.  Noua  comptons  que  son  auteur  ne  s'en  tiendra 
Pûli 

Emile  Macqiart. 


piioxs  mj^r^NièREs  et  projets  d'unions  douaxièjies,  par  M.  L. 

Bosc,  un  voL  i^-8*,  Rousseau,  1904. 

^^  lïvre  est  admirablement  documenté,  il  est  de  plus  écrit  dans 

lUo  style  vivant,   facile,  qui  en   rend   la  lecture  attrayante;   les 

IflweBfciong  qui  y  sont  traitées  sont  bien  exposées,   bien  sériées. 

^^'-f*  51  ï^auteur  s'était  donné  la  peine  de  creuser  un  peu  plus  à 

J^H  U  gcience  économique,  il  aurait  peut-être  pu  produire  une 

uvre  maîtresse.  Mais  il  est  aussi  pauvre  économiste  que  brillant 

•"^Tivaïn,  Ennemi  du  ^t  libre-échange  absolu  n,  conimc  du  h  pvo- 

Ntionntsnie  exagéié  h,  il  est  partisan  d*un  «  libre -échange  îuo- 

éré  jf^  e'est'à-dire  d'une  liberté  commerciale  qui  ne  serait  pas.*. 

étant..*,  quoique  n'étant  pas...;  il  est  partisan  ausëî,  na- 
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turellement,  d'un  «  protectionnisme  modéré  »;  mais  si   cette  fois 
l'atténuation  s'explique,  nous  persistons  à  ne  pas  compiendre 
ce  que  peut  bien  signifier  un  «  libre-échange  modéré  ».  Il  faudrait 
pourtant  en  finir  avec  ce  sophisme  enfantin. 
Emile  de  Girardin  écrivait,  il  y  a  un  demi-siècle  (1)  : 

((  La  liberté,  qui  n'est  pas  une  et  indivisible,  inaliénable,  et 
ce  imprescriptible,  n'est  pas  la  liberté. 

(c  Pas  de  liberté  comme  pas  de  vérité  qui  ne  soit  absolue. 

«  Un  homme  est  plus  ou  moins  esclave,  mais  il  n'est  pas  plus 
f(  ou  moins  libre  ;  une  chose  est  plus  ou  moins  fausse,  mais  elle 
(c  n'est  pas  plus  ou  moins  vraie.  Il  y  a  des  d^prés  dans  l'erreur; 
«  il  y  a  des  degrés  dans  la  servitude,  il  n'y  en  a  pas  dans  la  li- 
ée berté.  » 

Il  «n'y  a  pas  de  degrés  dans  le  libre-échange.  —  Yoici  la  défini- 
tion qu'en  donne  le  Nouveau  Larousse  Illustré: 

u  LIBRE-ECHANGE,  n.  m.,  Absence  de  taxes  et  de  prohibi- 
a  tions  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises.  » 

Ou  il  y  a  absence,  ou  il  y  a  présence,  ou  il  y  a  des  taxes,  où  il 
n'y  en  a  pas;  nous  serions  heureux  que  M.  Bosc  en  oonvînt»  et 
qu'il  voulût  bien  admettre  aussi  que,  s'il  peut  y  avoir  des  degréi 
dans  la  présence  des  taxes,  il  ne  saurait  y  en  avoir  dans  leur  ab- 
sence; il  peut  y  avoir  beaucoup  de  taxes,  il  peut  y  en  avoir  peu; 
elles  peuvent  être  légères  ou  elles  peuvent  être  lourdes;  mais,  si 
elles  sont  absentes,  elles  sont  absentes,  un  point  c'est  tout^  et 
elles  ne  peuvent  pas  l'être  plus  ou  moins;  leur  absence  est  forcé- 
ment absolue,  parce  que,  si  elle  n'est  pas  absolue,  elle  n'est  pas. 
Il  en  est  de  cela  comme  de  notre  existence  même;  on  ne  peut  pas 
être  plus  ou  moins  libre-échangiste,  pas  plus  qu'on  ne  peut  être 
plus  ou  moins  mort. 

Corollaire  :  De  même  que,  quand  on  n'est  pas  tout  à  fait  mort,  on 
est  vivant,  quand  on  n'est  pas  tout  à  fait  libre-échangiste,  on  est 
un  protectionniste.  Pas  de  milieu. 

Tout  le  livre  de  M.  Bosc  est  gâté  par  la  méconnaissance  de  ce 
fait  si  simple,  et  il  tombe  dans  d'énormes  confusions;  c'est  ainsi 
qu'il  s'imagine  que  dans  ce  qu'il  appelle  les  <(  unions  douanières 
défensives  »,  est  <(  reconnue  la  part  de  vérité  que  contiennent 
l'une  et  l'autre  doctrine  »  ;  il  y  voit  «  un  terrain  mixte  sur  lequel 
libre-échangistes  et  protectionnistes  peuvent  se  tendre  la  main  », 


(1)  La  Liberté,  p.  62. 
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<ûmme  s'il  pouvait  jamais  y  avoir  un  terrain  d'entente  entre  des 
^ens  qui  constatent  que  2  et  2  font  4,  et  d'autres  qui  croient  — 
ou  affectent  de  croire  —  que  2  et  2  font  5,  ou  4,  ou  3,  ou  10,  ou 
278,  eelon  les  temps,  les  lieux...,  et  la  naïveté  de  ceux  qui  les  écou- 
'teni.  M.  Bosc  croit,  naturellement,  au  péril  américain,  et,  naturel- 
lement encore,  au  péril  jaune;  il  ne  manque  paa  de  qualifier  les 
dmportations  «  d'invasions  des  produits  étrangers  »  —  contre  les- 
ciuelles,  —  le  terme  d'invasion  l'implique  —  nous  devons  nous 
«c  défendre  ».  —  Et  nous  <(  défendre  »  comment?  Par  des  droits, 
<:'est*à-dire  en  nous  infligeant  à  nous-mêmes  des  amendes!  Ça, 
c'est  le  comble  1 

Par  une  conséquence  logique,  M.  Bosc,  qui  considère  les  expor- 
tations comme  un  bien,  tient  les  importations  pour  un  mal;  il 
xious  montre  «  la  marée  montante  des  produits  américains,  en- 
vahissant l'AngleterJre  »,  et,  celle-ci  ((  traquée  et  pourchassée 
conmie  une  bête  fauve  (.sic)  »  ;  un  de  ses  chapitres  est  intitulé  :  La 
décadence  économique  de  V Angleterre,  Un  pays  dont  les  exporta- 
iiions  ont  passé  en  dix  ans,  de  6  milliards  900  millions  à  9  mil- 
liards, et  les  importations,  de  10  milliards  100  millions  à  plus  de 
13  1/2  milliards,  doit  être  évidemment  en  pleine  décadence.  Si 
son  commerce,  au  lieu  de  passer  de  17  milliards  à  près  de  23  était 
tombé,  au  contraire,  de  23  à  17  milliards,  c'est  alors,  sans  doute, 
ii'«8t-ce  pas,  qu'il  faudrait  le  déclarer  en  pleine  prospérité?  — 
IL  Bosc  estime  que  la  décadence  commerciale  du  Royaume-Uni 
€Bt  telle  que  <(  des  remèdes  énergiques  doivent  être  employés  par 
les  Anglais,  s'ils  veulent  l'enrayer  »,  et,  considérant  que  (c  TAn- 
t^leterre  se  trouve  en  état  de  légitime  défense  («^c),  en  présence 
^  la  concurrence  allemande  et  américaine  »,  il  propose  (c  de  créer 
des  liens  plus  étroits  entre  les  différentes  parties  de  l'Empire, 
au  moyen  de  tarifs  différentiels  »  ;  cela  «  n'est,  du  moins,  pas  im- 
]>08sible  »,  déclare  M.  Bosc;  et  il  ajoute  sérieusement  à  l'appui 
^  sa  proposition:  «  Est-ce  que  ce  système  n'a  pas  existé  à  l'épo- 
que du  Pacte  Colonial  ?  » 

Quaind  nous  aurons  ajouté  enfin  que,  pour  M.  Bosc,  les  doctrines 
libre-échangistes  <(  reposent  sur  le  principe  égoïste  du  (c  chacun 
«i  pour  soi    »,  et  proclament    le  triomphe    du    plus    fort    dans 
la  lutte    commerciale  »;  tandis    que,  «  les  partisans    de  l'union 
douanière  opposent  à  la  lutte  pour  la  vie  dans  le  domaine  inter 
iiational    le  principe  de  l'association  pour  la  vie  »,  nous  aurons» 
voffisanunefat  fait  ressortir  l'écrit  et  les  tendances  de  ce  livre,  qui 
aurait  pu  être  excellent,  si,  au  lieu  de  prendre  a  priori  pour  pa- 
roles d'Evangile  les  billevesées  protectionnistes  et.  tous  les  vieuit 
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préjugés  sociaux  dont  la  science  a  fait  depuis  longtemps  table 
rase,  Tauteur  s'était  donné  la  peine  d'étudier  sérieusement  les 
bases  de  la  question  qu'il  voulait  résoudre. 

(f  Celui  qui  étudie  les  vérités  sociales  a  des  passions  plus  ou 
moins  fortes...,  qui  le  poussent  à  s'attacher  à  la  conclusion  qu'il 
avait  tirée  d'avance  »,  a  dit  Herbert  Spencer. 

Emile  Macquabt. 


La  politique  agraire,  par  Engen  von  Philippovich,  traduit  de 
l'allemand  par  Savinien  Boutbsi,  avec  une  préface  de  A.  Sou- 
CHON.  —  1  vol.  in-8*».  V.  Qiard  et  E.  Brière,  1904. 

Ce  livre,  dont  la  traduction  française  est  présentée  au  public 
par  une  très  belle  préface  de  M.  A.  Souchon,  n'est  qu'une  partie 
du  c(  Qrundriss  der  politischen  Œkonomie  »  de  M.  Engen  von  Phi- 
lippovich, celle  qui  a  trait  à  la  politique  agraire.  Ainsi  l'a  voulu 
l'auteur.  Et  l'auteur  l'a  ainsi  voulu  à  cause  de  son  importance, 
l'agriculture  occupant,  dans  les  Etats  continentaux  de  l'Europe, 
plus  de  la  moitié  de  la  population  totale,  et  à  cause  do  la  possi- 
bilité de  donner  une  étude  indépendante  dominée  exclusivement 
par  les  intérêts  immédiats  de  l'agriculture. 

Après  une  introduction  assez  étendue,  M.  Philippovich  traite 
successivement  de  l'organisation  de  la  production  agricole  et  de 
la  politique  de  production  agricole.  Ces  deux  points  de  vue  con- 
tiennent pour  lui  toute  l'économie  agraire. 

«  Le  livre  de  Philippovich,  dit  M.  Souchon,  peut  être  considéré 
comme  le  résumé  le  plus  substantiel  et  le  plus  clair  des  données 
de  la  science  économique  contemporaine  dans  les  pays  de  langue 
allemande.  »  Il  intéressera,  en  effet,  plus  spécialement  les  per- 
sonnes qui  voudront  étudier  la  politique  agraire  de  ces  pays.  L'au- 
teur s'occupe  peu  de  la  France.  «  Il  ne  faudrait  cependant  pas 
croire,  dit  encore  M.  Souchon,  qu'un  livre  comme  celui-ci  est  sans 
enseignement  pratique  pour  nous.  En  économie  rurale,  comme 
dans  les  autres  branches  de  la  science  économique,  à  côté  des  diffé- 
rences nationales  plua  accentuées,  il  y  a  des  conformités  pour  tous 
les  pays  de  civilisation  à  peu  près  égale.  »  M.  Souchon  a  raison.  Il 
faut  savoir  ce  qui  se  passe  ailleurs  que  chez  nous,  pour  en  faire 
notre  profit  s'il  y  a  lieu,  et  aussi  pour  éviter  ce  qui  ne  nous  con- 
vient pas.  Et  je  crois  qu'il  y  a  ici  beaucoup  plus  à  éviter  qu'à 
prendre. 

Dans  toutes  les  parties  du  livre,  l'exposition  est  absolument  re- 
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rquttbk\  Aprt-rsi  la  lecture  d^un  chapitre,  on  tîsst  documenté  sur 

question  traitée,  ati  point  de  vue  des  faits  comme  à  celui  de& 

ëî-ent<?8  opinioos  ciui  s'y   rattachoiit*   Un  peu  sommairement 

t-étref  mais  ^ub^taniiell entent.  D'ailleura  une  largo  bibliogra- 

piiie  vient  en  aide  aux  lecteurs  qui  voudront  approfondir  les  points 

^Klliqués.  Ce  qui  laisse  un  peu  à  désirer,  il  me  semble,  cVst  la  net- 

P^Kéy  la  clarté,  en  ce  que  pense  Tauteur  lui-même.  Il  a  une  manière 

I      iitemante  très  curieuse,  disant  tour  à  tour  ce  que  Ton  peut  penser 

pour  ou  contre  la  thèse  donnée,  mais  où  son  opinion  personnelle 

perd  au  milieu  de  celles  qu'il  mentionne.  C'est  là  —  j'ai  remar- 

é  asse^  souvient  cette  écriture  chez  les  étrangers  —  une  modestie 

jious  n^  avons  guère.  Ko  us  aimons  ra£ûrmation  nette  et  tran- 

et  nous  en  usons  largement  Notre  méthode  a  ce  mérite 

,1*011  no  peut  se  méprendre  sur  notre  pensée. 

Bfit  facile  de  %'oir  cependant  que  M.  Philippo vieil  n'est  pas  d^un 
isma  extravagant.  Intervention  de  l'Etat,  associations  for- 
oée»,  limitation  au  profit  des  corporations  des  droits  de  Tindividu 
et  éè  son  initiative,  telles  paraissent  être  les  bases  sur  lesquelles 
lepoie  sa  politique  agraire,  et  d'ailleurs  toute  sa  politique  écono- 
îoique.  Que  dit-il  cependant,  au  sujet  de  TEtat,  après  avoir  soi* 
peiis^ment  analysé  les  antagonismes  des  intérêts  divei^s  qui  luttent 
uatreeux  pour  la  prédominance?  «  L'unité  de  la  politique  écono- 
mique,., ne  doit  être  établie  qu'en  vuo  d'arriver  à  ce  que  la  tran- 
sition vers  un  état  plus  parfait  d* acquisition  de  la  richesse  s* ac- 
complisse avec  le  moindre  préjudice  possible  pour  les  intérêts  exis- 
t«rits.  Tel  est  le  devoir  qui  s*impoBe  à  l'Etat  et  c'est  là  qull  faut 
«îWcher  Félément  unitaire  de  sa  politique  économique*  L'accom^ 
piifwement  de  ce  devoir  dépend  de  Tintuition^  de  la  volonté  et  de 
I4  puissance  des  forces  dirigeantes  et  administratives  de  TEtat. 
Ce  ii*eit  pas,  en  effet,  un  devoir  qu^il  suffise  de  connaîtra  pour 
pouvoir  aujssitôt  raccoroplir  j  c'est  plutôt  un  Idéal  que  Ton  ne  sau- 
fiit  jamais  atteindre  complètement  et  duquel  seulement  peut  ap- 
procher Tart  du  grand  homme  d*Etat.  n  Mais  oii  est-il,  cet  homme 
ïl'Ktfttî  Du  moins  la  concurrence  et  la  liberté»  qui  nous  rappro- 
à^ût  de  cet  Idéal,  ne  peuvent  nous  faire  défaut,  bî  ce  n'est  quand 
^'art  du  grnnd  hammr  (PEtat  s'en  nièle* 
M.  Philippovich  a  une  théorie  fort  curieuse  au  sujet  de  la  li- 
,  Quand  TËtat  intervient  dans  nos  affaires»  ce  n'est  pas  pour 
enlever  la  moindre  part  de  notre  liberté:  au  contraire,  c'est 
pour  la  défendre  contre  les  conditions  externes  qui  y  font  obstacle. 
^"t?Kt  là,  en  effet,  le  rôl?  de  l'Etat,  par  la  justice  dont  il  doit  assu* 
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rer  à  chacun  Texacte  répartition,  mais  non  par  une  intervention 
arbitraire  dans  Texercioe  de  notre  activité. 

Nous  reconnaissons,  si  encore  l'on  fait  la  part  des  lacunes,  pois* 
qme  toutes  les  idées  de  l'Ecole  libérale  sont  absolument  écartéoB^ 
toute  rérudition  de  M.  Philippovich.  Ses  idées  noas  obligent  à  de 
nombreuses  réserves.  Les  plus  belles  pages,  somme  toute,  plus  en- 
thousiastes sans  doute  que  ne  les  dicteraient  nos  propres  opinions, 
sont  celles  que  M.  A.  Bouchon  a  mises  comme  préface  en  tête  du  li- 
vre. Cela,  c'sst  clair,  c'est  net,  c'est  français;  et  l'on  en  peut  ocm- 
clure  —  toute  divergence  d'Ecole  écartée  —  que  notre  littératune 
économique  n'a  pas  besoin  d'aller  chercher  des  modèles  et  des  exem- 
ples à  l'étranger. 

Maubigs  Zablbt. 


CoNOBis  DBS  Caisses  de  CnéDiT  agrioolb  mutubl,  tbnu  a  Montpht 
LIB&  i£8  8,  9  BT  10  JANViBBi  1904.  —  1  voL  iu-S*",  Coulet  et  ûls  À 
Montpellier,  1904. 

A  ce  Congrès,  tenu  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Laurent, 
président  de  la  Société  départementale  d'encouragement  à  TAgri- 
culture  de  l'Hérault,  02  caisses  de  Crédit,  14  caisses  régicmales  et 
10  Sociétés  ou  Comices  agricoles,  avaient  envoyé  leur  adhésion  ou 
ont  été  effectivement  représentés. 

Nous  résumons  aussi  eKactement  et  aussi  succinctement  que  pos- 
sible les  principaux  vœux  formulés  par  le  Congrès. 

La  responsabilité  solidaire  illimitée  sera  de  préférence  la  base 
de  l'organisation  dos  Caisses  de  crédit,  à  la  direction  et  à  la  par- 
ticipation desquelles,  dans  le  milieu  rural,  seront  appelées  toutes 
loB  classes.  Pas  d'ingérence  politique  ou  confessionnelle.  Limita- 
tion des  opérations  à  la  commune.  Exclusion  de  toute  pensée  de 
lucre  et  de  spéculation.  Avances  limitées  an  crédit  productif,  sans 
longues  immobilisations,  et  proportionnées  au  degré  d'honndMé, 
d'intelligence  et  de  solvabilité  des  emprunteurs.  U  importe  de  li- 
miter à  la  moitié  du  capital  versé  de  la  Caisse  régionale  le  quan- 
tum des  avances  qui  pourraient  être  consenties  aux  Caisses  du  pre- 
mier degré. 

Le  principe  mutualiste  doit  rester  à  la  base  des  institutions  agii- 
ooles  du  crédita 

liCS  oaisecs  doivent  se  constituer  sous  le  régime  de  la  loi  de  1894, 

U  in) porto  que  la  législation  soit  remaniée  de  manière  à  donner 
aux  C/aissi'M  d'épargne  un  large  pouvoir  de  disposition  de  leur  pa- 
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ûe,  de  leurs  dépota  et  de  leurs  bonis  afin  qu'elles  puissent 
lea utiliser  plu»  iargemcnt  au  profit  des  coopérations  rurale^!. 
Eevieion  d^  i&  loi  sur  le  warrantage  agricolen» 
Concours    actif  dea  ini^titutt^ura    pour  la  diffus  ion    du  Crédit 
apicole. 

Eéfcrniâ  du  régime  hypoliéca-ire  et  simpliûcation  du  Code  d€ 
procédure. 

C©  deraier  vœu,  bien  que  ne  b©  rattachant  qn'indireoteraent  aux 
tr^vaui  du  Congrès,  mérite  d*étrc  bien  accueilli,  sans  restriction 
lacuoe^  et  d^autres  également,  étant  donné  le  principe  des  Caisses 
é«  crédit  agricole.  11  en  est  qui  peuYent  prêter  à  la  discussion. 

Le  Congrès  de  Montpellier  a  été  très  brillant,  tant  par  le  nom- 
^hn  dm  Sooiétéa  représentées,  que  par  les  personnalités  qui  y  ont 
pris  part,  et  le  talent  dea  rapporteurs. 
Le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Perpignan  en  1906, 


lis  SDmiCATS  INDUSTRIELS  EN  BELGIQUE,  par  G.  DE  LEËNEE.  —  1  VOl. 

inB^t  ^  édition,  Miacb  et  Tkron  à  Bruxelles,  1904. 


L avenir  de  TinduBtric  reposa,  d'après  M,  G,  de  Leenor,  sur  les 
ûOïDopoles.  a  Du  pôle  de  la  libre  oancurrence,  dit-il,  autour  duquel 
'mdustne  a  pivoté  dans  la  pkîs  grande  partie  du  xïx*  eiècle,  Tor- 
IMuatiQu  industrielie  s'est  déplacée,  et  à  l'aube  du  i£X^  siècle,  elle 
TAfitê  autour  du  p6ie  du  monopole^  dont  elle  se  rapproche  pro- 
Tmvement  par  1  organisation  des  Syndicats  industriels.  »  Hé- 
»►  oui,  ceia  nous  le  savons.  Mais  cela  ost  bien,  cela  est  nécessaire, 
Itoujourg  selon  M,  G,  de  Leener.  ISur  Quelles  raisons  s'appuie^Uil  î 
'Wfoici  résuméea  : 

Lé  libre  concurrence  règle  mal  les  prix  et  la  production.  I/oT- 
îiiiiBatiQu  sjrndicîab  n'est  d'ailleurs  que  laboutiâsement  de  Tévo- 
ptïQu  industrielle  moderne,  et  réalise  ce  que  ne  peut  accomplir 
ïibro  concurrence  ;  elle  harmonise  la  production  et  la  consom- 
ti4tioa;  elle  élimine  les  crises;  elle  maintient  le  progrès  techui- 
%^^  Les  Syndicats  industriels  ne  lèsent  pas  les  consommateurs,  les 
n«Bt  leét  autres  ayant  des  intérêts  parallèles.  Y  aurait-il  danger? 
'  F'tat  tiiÉ^pose  de  m:>yeris  d^action  suffisants  pour  le  détruire  dans 
^Ofiaajiiation  syndicale  et  conserver  les  avantages  dont  elle  fait 
cier  la  société.  Ce  n'eet  que  Tapplicatioa  d'un  principe  so- 
»t  h  principe  de  l'association^  qui  se  révèle  par  les  progrès  de 
i'^ril  cfïlif'ctif,  fruit  de  la  né^eosité  et  de  réducation. 
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Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  raisonnement.  Chacun  fera 
facilement  les  réflexions  qu'il  comporte,  et  nous  passons. 

Les  Syndicats  industriels  n'ont  encore  organisé  que  partielle- 
ment l'industrie  belge,  mais  on  y  vient  peu  à  peu.  Ils  <c  stimule- 
ront, dit  M.  G.  do  Leener,  la  prospérité  de  l'industrie  belge;  en 
associant  les  chefs  d'industrie,  ils  les  fortifient  par  Tunion  et  les 
arment  contre  la  concurrence  étrangère  ;  tandis  que  les  industriels 
belges  isolés  sont  l'objet  de  lutles  impitoyables  des  Syndicats  étran- 
gers et  particulièrement  des  cartels  allemands;  en  se  syndiquant, 
ils  constitueront  une  puissance  qui  amènera  à  composition  les  Syn- 
dicats étrangers;  à  l'énervante  lutte  internationale  pour  la  con- 
quête de  débouchés  onéreux  à  alîmenter,succédera  la  paix,  qui  réa- 
lise plus  de  richesse  et  fait  moins  de  misère.»  J'avais  cependant  en- 
tendu dire  que  le  régime  de  la  libre  concurrence  n'avait  pas  nui 
jusqu'ici  au  développement  industriel  de  la  Belgique.  Mais  abys- 
8US  abyssum  invocat. 

Telle  est  la  substance  de  ce  livre.  Le  reste  —  des  monographies, 
d'ailleurs  bien  étudiées  et  bien  présentées  —  sert  de  preuve  à  l'ar- 
gumentation théorique.  Des  réserves  sont  à  faire,  mais  l'ouvrage, 
facile  à  lire,  est  riche  de  faits  intéressants  et  contient  des  obser- 
vations fort  suggestives. 

Maubice  Zablet. 


L'OUVBIEB  DEVANT  l'ËTAT.   HiSTOIKB  COMPABÉE  DES  LOIS  DU  TRAVAIL 

DANS  LES  DEUX  MONDES,  par  Paul  Louis,  1  vol.  in-S"",  Paris,  Félix 
Alcan^  1904. 

«  L'étatisme  triomphe  :  il  n'est  pas  un  seul  de  nos  chapitrée  où 
ses  progrès  ne  se  soient  affirmés,  et  pas  une  nation,  versée  dans 
le  régime  capitaliste,  qu'il  n'ait  au  morns  effleurée.  »  Telle  est 
la  conclusion  de  cette  histoire  comparée  des  lois  du  travail.  Et 
M.  Paul  Louis  triomphe  aussi^  car  l'étatisme  conduit  le  régime  ca- 
pitaliste à  la  ruine  et  annonce  «  la  venue  plus  ou  moins  proche 
du  collectivisme  et  du  communisme  »,  objets  de  ses  rêves. 

L'étatisme  conduit  le  capitalisme  à  sa  ruine;  c'est  très  vrai, 
et  c'est  celui-ci  qui  l'aura  voulu.  Combien  de  fois  les  économistes  ne 
lui  ont-ils  pas  crié:  L'a  protection  d'en  haut  appelle  celle  d'en 
bas.  Le  protectionnisme  engendre  le  socialisme.  Si  vous  voulez 
que  l'harmonie  sociale  renaisse,  renoncez  au  protectionnisme  pour 
vous,  revenez  au  libéralisme  bien  compris. 

Les  bourgeois  ont  fait  la  sourde  oreille,  et  l'étatisme  triomphe, 
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et  le  cûllectiviSDie  aussi  triompaera  avant  peu.  Quant  à  savoii*  si 
oolleotivisme  sera  un  bi<m^  8i  rbarmonie  régnera  dans  ci;  ré* 
le  tant  désiré,  —  non  pas  des  ouvriers,  mais  des  intellectuels 
an  A  le»  dirtgentj  ^  c'est  ce  que  l'expérience  future  nous  appren- 
,  puisciue  la  raison ^  fondée  sur  l'expérience  passée^  est  sans 
kiliieuce  but  les  cerveaux  si  évolués  de  nos  dirigeantg. 
\Tj^  titre  de  cet  ouvrage  prêterait  à  discussion.  L'ouvrier  devarnt 
Itat  semble  dira  que  l'Etat  est  le  tribunal  et  rouvrier  Taccuié, 
idis  que,  en  faitj  et  aussi  dans  la  pensée  de  l'auteur,  c^est 
ilLtBl  qui  est  ^inculpé  et  Touvrier  —  ou  pour  mieux  dii-^  son 
avocat,  le  socialiste,  l'intellectuel  déclassé  ^  est  T accusateur. 

Le  aotts-titre  est  aussi  équivoque:  On  serait  tenté  de  croire  qu'il 
1 1  agît  des  lois  fiaturellca  du  travail  ;  il  n^est  question  que  des  lois 
ariifktdksf  c*ettt-à-dire  de  la  législation  dite  ouvrière  ou  so- 
ciale* 

Les  idées  exprimées  dans  le  livre  Boni-elles  plus  précises  que  le 
titre  et  le  sou»  titre  î  M.  Paul  Louis  considère  ie  suffrage  uni- 
^rKel  et  le  régime  répnbiicarn  comme  une  conquête  d'une  inipor- 
têDce  capitale  pour  la  classe  ouvrière,  comme  <<  une-  condition  pri- 
oiordiaie  d*  émancipât  ion  »;  et,  par  émancipation^  il  entend  Tex- 
t*iuion  des  lois  en  faveur  des  ouvriers. 

Or,  u  si  Ton  prend  pour  exemple  TU^nion  américaine,  où  le 
*lroit  égal  au  vote  a  prévalu  de  longue  date,  et  si  Ton  examine 
le» multiples  réglementationB  du  travail  qui  y  ont  été  adoptées,  on 
*it  t«iiu  de  conclure  que  le  prolétariat  est  loin  d'y  avoir  conquis 
fet  mêmes  garanties  qu'en  certaines  monarcliies  d*Europe..-  Les 
ïïiOJiirçhics  à  demi  absolutistes,  comme  TÂutrichc  et  l'Allema- 
Sue,  ont  accompli  des  réformes  devant  lesquelles  reculeraient  tous 
i*^s  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  outre- Atlantique.   » 

Que  les  Etats  soient  républicains  ou  monarcbistes,  la  législation 
•ociale  a- 1- elle  profité  aux  ouvrier  si 

Pour  nous,  la  négative  n'ci^t  pas  douteuse*  Pour  M,  Paul  Louis: 
**  Uk  loi  est  demenrée  inféconde  à  l'endroit  du  Balaire;  elle  n'a 
Pâ<  été  jusqu'ici  moins  circonspecte  et  moins  impuissante  à 
*^égiird  du  chômage,  qui  est  la  grande  plaie  de  l'industrie  contem- 
poraine. M 

Et  pourtant,  tout  est  là.  Nous  pouvons  ajouter  que  la  législa' 

Moti  ouvrière  ne  peut  être  féconde.  Tant  qu  elle  ne  réglera  pas  les 

Pilaires,  la  plus  grande  partie  des  dïarges  qui  résultent  des  loi» 

ûatrièrci  retombera  sur  les  travailleurs,  ils  continueront  d'y  per^ 

<»ie  Kt  non  dV  gagner.  Que  la  loi  règle  les  salaires,  les  ouvriers 

^^unx  afflueront  vtm  Findustrie  pour  profiter  de  T  aubaine,  le 
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at»  ou  voit  tous  les  jourg  Factioii  de  PEtat  dninioer  et 
fittttver  eelîe  de  T individu,  et  Ton  ne  coaçoit  même  aucun  moyen 
•  Feu  empêcher,  dis  lors  qu^cst  «dniit^  la  i^a bord t Dation  de  i'i&i- 
érèt  particulier  à  l'intérêt  général»  et  la  plus  grande  compétence 
(te  i'Ëtat  à  connaître  Fin  ter  et,  bien  entendu,  même  des  indivi- 

Heios  no  nous  paraît  donc  pas  encore  résoudre  la  question 
îtaL 

AprH  avoir  analysé  l'Etat,  ses  fonctione,  ses  organes^  T auteur 

Bik  des  relations  entre  Etats  et,  après  avoir  constaté  que  les 

fn^rres  lendent  À  devenir  plus  Tarée  et  plus  courtes,  il  entrevoit 

la  oQafÉdération  humaine  universelle,  h  Oe  seront  les  intérêts  ma- 

érids  de  l'existence  des  individus  et  des  peuples  qui  y  pousse - 

Oit,  bien  plus  que  les  objurgations  di\s  penseurs  et  des  aouve- 

►ini  philanthropes  II  est  toutefois  malaisé  de  prévoir  combien 

^  mooeiuiiou  de  siècles  il  faudra  encore  pour  atteindre  ce  résul- 

b 

i^Etati  par  ses  principaux  organes,  qui  vivent  de  la  guerre, 
Li»*^tril  pas  intéressé  à  ce  que  la  confédération  ne  se  réalise  pasî 
iJfous  fàilà  donc  d&us  un  cercle  vicieux:  l'Etat  créé  pour  nous 
i  liikr  €t  pour  pour  nous  gêner. 


OriNiow»  SOCIALES,  par  Anatole  France,  br*  in-18,  Paris, 
Georges  Bellais,  1902. 

Ce  petit  li\Tet»  qui  porte  en  êm-tttrc:  Bibliothèque  Soeialûte 
Q*  13,  8«*  compose  des  fragments  suivants:  Conte  pour  commencer 
^■a»ïi^,Orainquebille,  Clopinel,  Roupart,  Allocutions.  Ici,  comme 
HcuiB,  M.  Anatole  France  est  toujours  récrivaiu  élégant  et  scep- 
\tf  qui  expose  le  pour  et  le  contre ,  sans  rien  conclure,  n  Je 
ia  pitié  du  riche  envers  le  pauvre  pour  injurieuse  et  con- 
énk  la  fraternité  humaine..*  Pourquoi  la  pitié  et  non  la  Jus- 
Sûil  I» 

Si  la  pauvreté  était  toujours  imméritée  et  ne  venait  que  de  l*in- 

fcititc  des  riches,  il  est  é^ndent  que  c'est  la  justice  et  non  pas  la 

^tîé  qu'il  faudrait  demander  et  obtenir.  Mais  il  faudrait  peu  con- 

fcllre  r espèce  humaine    pour  ignorer  que  bien  des  pauvres  ne 

colteut  qae  ce  qu'ils  ont  semé  et  que,  par  conséquent,  11  y  a 

ce  dans  Tordre  social  pour  la  pitié,  aussi  bien  que  pour  la  jui- 
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Contre-partie:  «  La  sainte  pitié,  qui  fait  la  beauté  des  â 
périrait  en  même  temps  que  périrait  la  souffrance.  Cela  ne 
pas.  Le  mal  moral  et  le  mal  physique,  sans  cesse  combattus,  p; 
geront  sans  cesse  avec  le  bonheur  et  la  joie  Tempire  de  la  t 
comme  les  nuits  y  succéderont  aux  jours.  Le  mal  est  nécessaii 
a  comme  le  bien  sa  source  profonde  dans  la  nature,  et  l'un  ne 
rait  être  tari  sans  l'autre.  Nous  ne  sommes  heureux  que  p 
que  nous  sommes  malheureux.  » 

M.  France  trouve  que  la  richesse  est  injustement  répartie 
espère  que  TEtat  y  remédiera...  quand  la  République  sera  ce 
tiviste.  «  Quand  TËtat  sera  tout,  il  ne  sera  plus  rien.  Ou  pli 
il  ne  sera  plus,  que  nous.  Il  est  avide.  Il  a  des  besoins.  Dam 
république,  il  sera  sans  désirs,  comme  les  dieux.  Il  aura  tout 
n'aura  rien.  » 

Quand  TEtat  aura  pour  lui  l'unanimité,  il  n'aura  plus  de 
son  d'être.  En  attendant,  si  c'est  lui,  avec  ses  impôts,  ses  de 
ses  faveurs  aux  uns  aux  dépens  des  autres,  qui  est  le  princ 
facteur  de  l'injuste  répartition  des  richesses,  comment  pouri 
il  y  remédier? 

Les  Allocutions  de  M.France  ont  été  prononcées  dans  des  uni 
sites  populaires,  ou  dans  d'autres  réunions  populaires.  Dans 
morceaux,  le  sceptique  semble  devenir  croyant  et  il  ne  gagne 
à  changer  de  rôle.  «  Citoyens,  c'est  à  vous  de  démasquer  les  foui 
et  les  hypocrites  et  de  sauver  la  République,  la  République  • 
nous  défendons  non  pas  pour  ce  qu'elle  est,  mais  pour  ce  qu'» 
peut  et  doit  être.  » 

Cela  me  rappelle  les  orateurs  de  réunions  publiques  pendani 
guerre  de  1870,  au  moment  où  la  liberté  de  réunion  venait  de  nai 
et  pouvait  être  déclamatoire. 

ROUXEL 


Cours  d'histoire  du  Commerce.  Leçon  d'ouverture.  A  pbo 
DE  LA  THÉORIE  DE  Karl  Bucher,  par  MiCHEL  HuiSMAN,  br,  io 
Bruxelles,    A.  Lefèvre,  1903. 

Un  cours  d'histoire  du  Commerce  vient  d'être  créé  à  l'Univer 
do  Bruxelles  et  confié  à  M.  Huisman.  Cette  leçon  d'ouverture 
consacrée  à  réfuter  sommairement  la  théorie  de  Biicher  sur  T» 
lution  économique  des  peuples.  Ce  savant  affirme  qu'il  y  a  t 
stades,  ni  plus  ni  moins,  dans  l'évolution  commerciale.  Le  ] 
mier  est  l'économie  familiale  ou  domestique:  les  membres  d' 
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famille  n'échangent  qu'entre  eux  et  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
groupements  extérieurs.  Le  second  est  l'économie  urbaine:  la  cité 
est  fermée  aux  autres  cités,  comme  la  famille  l'était  précédem- 
ment aux  autres  familles.. Le  troisième  est  l'économie  nationale, 
qui  est  le  nec  plus  ultra  de  l'extension  commerciale.  C'est  en  vain 
que  les  libre-échangistes  rêvent  d'une  économie  mondiale,  leur 
rêve  ne  se  réalisera  pas,  le  retour  au  protectionnisme  est  la  preuve 
palpable  de  l'inutilité  de  leurs  efforts. 

Telle  est  la  théorie  que  M.  Huisman  prend  la  peine  de  réfuter 
et,  comme  on  le  pense  bien,  la  peine  n'est  pas  grande,  car  on  peut 
«  coller  »  M.  Bûcher  du  premier  coup  en  lui  disant:  Si  la  famille 
était  fermée  à  toute  relation  commerciale  extérieure,  comment  les 
citais  ont-elles  pu  naître,  comment  les  nations  ont-elles  pu  se  for- 
mer ?  Si,  par  un  miracle,  les  familles  ont  formé  des  cités  et,  par  un 
antre  miracle,  les  cités  des  nations,  pourquoi,  par  un  troisième 
nùracle,  les  nations  ne  se  réuniraient-elles  pas  ? 

M.  Huisman  montre  que  cette  théorie  est  en  opposition  avec  les 
f»it8  historiques  les  mieux  établis  ;  que  le  commerce  national  et 
même  international  ne  date  pas  d'hier  et  que,  pour  soutenir  une 
pareille  opinion,  il  faut  ignorer  ou  oublier  l'histoire  universelle. 
«  Prétendre  faire  abstraction  des  conquêtes  du  libre-échange,  afin 
df  rattacher  le  mouvement  protecteur  actuellement  victorieux  à 
»n  ancêtre  du  xviii*  siècle,  et  prolonger  ainsi  l'économie  natio- 
îiale  jusqu'à  nos  jours,  c'est  fermer  les  yeux  à  la  réalité  et  mécon- 
naître l'importance  sans  cesse  croissante  des  relations  interna- 
tionales. » 

Cette  leçon  d'ouverture  nous  permet  de  bien  augurer  de  celles  qui 

h  suivront. 

ROUXEL. 
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SoMMAiBB.  —  L'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés.  La  séparation 
de  ITglise  et  de  fElat.  —  Le  déficit  des  récoltes  et  les  droits  sur  les  blés. 
—  La  surtaxe  d'entrepôt.  —  Encore  les  grèves  de  Marseille.  —  La  gréTe 
fénérale  en  Italie.  —  Le  traité  de  commerce  austro-italien.  —  L  importa- 
tion et  les  trusts  des  Etats-Unis.  —  Les  beautés  du  colonialiBme  en  Hol- 
lande. —  Un  vote  libro-échangiste  des  agrieultenrs  à  Sorgéres.  —  Un  koa 
serviteur  du  lihre-échange.  If.  Bug.  Salefranque. 


La  Chambre  des  députés  se  réunira  le  18  de  ce  mois.  Après 
la  discussion  du  budget,  son  ordre  du  jour  comprend  le  serviee 
de  deux  ans,  Timpôi  sur  le  revenu  et  la  séparation  de  l'Elglise 
et  de  l'Etat.  Le  service  de  deux  ans  réalise  un  progrès  sur  le  ré- 
gime actuel  tout  en  présentant  de  sérieux  inconvénients  ;  on  doit 
espérer  qu*il  sera  un  acheminement  au  service  d'un  an  que  les 
professionnels  eux-mêmes  considèrent  comme  suffisant  pour  asr 
surer  la  défense  nationale.  Nous  doutons  que  le  nouveau  projet 
d'impôt  s-ur  le  revenu  résiste  aux  objections  qu'il  a  soulevées. 
Malhoureusement,  l'accroissement  continu  des  dépenses  exige 
une  augmentation  non  moins  continue  des  impôts,  lesquels  at- 
teignent toujours,  directement  ou  indirectement,  les  revenus  des 
contribuables,  et,  n'en  déplaise  aux  financiers  officiels,  nous  pré- 
férons, pour  notre  part,  les  impôts  qu'on  voit  aux  impôts  qu'on 
ne  voit  pas.  Quant  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  elle  sera 
probablement  ajournée  à  une  autre  session  pour  ne  pas  dire  aux: 
calendes  grecques. 

Nous  nous  bornerons  à  remarquer  à  ce  propos  que  la  question 
n'a  guère  été  envisagée,  jusqu'à  présent,  qu'au  point  de  vue  de» 
intérêts  de  TEtat  el  du  Clergé,  en  laissant  de  côté  ceux  du  public, 
consommateur  des  services  religieux.  Personne  ne  s'est  demandé 
si  ces  services  seraient  mieux  ou  plus  mal  rendus  par  un  clergé 
libre  que  par  un  clergé  de  fonctionnaires.  Cependant,  Texpérience 
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nous  paraît  avoir  clairejaeiijL  proooncjé  à  cei  égard.  On  fait  voIjodt 
ciers  un  mérite  au  Conjcordat  d'avoir  procuré  à  la  Fraace^  lur 
siècle  de  paix  religieuse  ;  seulement,  cette  paix  ressamble  à  celle 
4dlont  parlait  Tacite  :  ubi  soliiudinem...  Alors  que  la  foi  reli- 
^^ieuse  demeurait  vivante  aux  Etat-Unis,  sous  un  régime  de  li- 
Xzyerté»  eUe  s'éteignait  en  Fraxkce»  et,  c'est,  sous  le  gouvernement 
^^^lérical  de  la  Restauration»  que  Lamennais  constatait  les  pro« 
^çrès  de  l'indiJEférence  en  matière,  de  religioja.  Mais  le  protection- 
:^^isma  est  à  ce  point  ancré  dans  les  esprits,  que  les  adversaires 
-crAe  la  séparation  sont,  convaincus  que  la  religion  ne  peut  vivre 
j^^ans  les  subventions  de  l'Etat,  tandis  que  ses  partisans  ne  veulent 
I^s  supprimer  que  pour  la  tuer. 


Quoiqu'il  ne  faille  accorder  qu'une  confiance  limitée  aux  sta- 
tiatâques  de  la  récolte,  et  que  les  estimations  officielles  diffèrent 
d'environ  2  nullions  d'hectolitres  de  celles  du  Balktin  de$  Halles  y 
il  est  malheureusement  trop  certain  qjue  la  récolte  du  blé  demeu- 
rena.  cette  année  sensiblement  au-dessous  des  besoins  de  la  con 
s^coraaticji.  D'après  le  Bulletin  des  Halles^  elle  serait  de  106  mil- 
Ij^xàs  63Q.700  hectolitres,  et*  d'après  l'estimation  officielle,,  de 
1*4-823.453  seulement  contre  128^385.530  l'année  dernière.  A  jou- 
ons qu'il  en  est  de  même  dans  les  autres  pays.  En  Europe,  le 
recul  est  évalué  à  70.800^000  hectolitres,  et,  à  34.000.Q00  aux 
Et^U-Uniâ,  ne  laissant  qu'une  dizaine  de  millions  disponibles 
P<Mjur  l'exportation. 

XI  y  aura  donc  un  renchérissement  général  du  blé,  qu'aggra- 
varxffli  les  droits  de  douane  dans  les  pays  importateurs,  car  ces 
drx>ît8  joueront  en  totalité.  Nous  paierons  le  blé  7  francs  plus 
cher  que  les  Anglais,  et,  en  outre,  nous  ne  serons  approvisionnés 
^*aprè&  eux,  les  importations  se  dirigeant  de  préférence  vers 
kot  marchés  libres.  Nous  pourrons  donc  Jouir  aussi  complète- 
ment que  possible  des  bienfaits  du  protectionnisme,  et  savourer 
les  avantages  du  régime  du  pain  cher. 


i 


On  ne  voit  pas  du  tout   comment  la  surtaxe  d'entrepôt  encou-  . 
^^{Je  la  marine  marchande  en  obligeant  les  navires  étrangers 
a  UQ^rter  directement  leurs  cargaisons  en  France,  mais  on  voit 
^^^îiiaaienl  ce  qu*il  en  coûte  aux  consommateurs  français  et  en 
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particulier  aux  industriels)  importateurs  de  matièreB  premières. 
Voici,  à  cet  égard,  deux  exemples  topiques  que  M.  Yves  Guyol 
cite  dans  le  Siècle  : 

The  Cs^e  Asbestos  Compagny  Ltd.,  S,  Minories,  Londres,  a 
comme  filiale  à  Paris  la  Compagnie  Française  d'Amiante  du  Cap, 
11,  rue  de  la  Cerisaie.  Cette  dernière,  ayant  besoin  de  20^  sacs 
d'amiante  pour  son  usine  de  Laval,  désirait  les  recevoir  au  Havre, 
le  port  le  plus  rapproché.  Or,  comme  il  n'existe  pas  de  services  fran- 
çais, ou  autres,  du  Cap,  port  d'embarquement,  au  Havre,  elle  dut 
les  faire  expédier  par  la  ligne  anglaise  ayant  Southampton  comme 
destination.  Le  steamer  Briton  ne  voulut  pas,  de  là,  se  rendre  au 
Havre  pour  y  laisser  une  partie  de  cargaison  si  faible.  Résultat: 
cette  amiante,  qu'elle  fût  transbordée  ou  débarquée,  devenait  su- 
jette à  la  surtaxe  de  36  francs  les  1.000  kilos,  et  la  Compagnie 
française,  dont  les  besoins  probables  seront  de  300  tonnes  annuel- 
lement et  qui  ne  peut  se  procurer  cet  article  ailleurs,  a  dû  acquit- 
ter la  surtaxe  outre  les  différents  frais  de  débarquement,  réembar- 
quement à  Southampton  et  le  fret  de  ce  port  au  Havre. 

Le  plus  souvent  cette  surtaxe  retient  à  l'étranger  les  marchandi — 
ses  destinées  à  notre  marché;  c'est  ainsi  qu'une  maison  de  Pari^^» 
ayant  trouvé  à  Londres  ^HOO  tonnes  de  pitchpin  de  la  Floride  ei^ 
longueurs  qui  n'existaient  pas  alors  en  France  allait  les  acheter^ 
quand  on  lui  fit  observer  que  le  bois  était  passible  de  la  surtaxe^, 
équivalente  à  plus  de  50  0/0  de  sa  valeur. 

C'est  encore  ainsi  qu'une  forte  partie  de  sang  de  bœuf  dessé — 
ché,  achetée  par  un  négociant  du  Havre  et  chargée  à  Calcutta  su^^ 
un  vapeur  allant  à  Hambourg,  dût  être  vendue  dans  ce  dernie^^ 
port,  au  détriment  de  la  maison  havraise  et  de  notre  agriculture  - 

Ces  faits,  et  bien  d'autres,  ont  déterminé  la  Chambre  de  Con^- 
merce  française  de  Londres  à  réclamer  la  suppress.ion  des  sur- 
taxes d'entrepôts,  «  en  raison  du  dommage  sérieux  que  ces  sur- 
taxes causent,  sans  avantage  pour  le  Trésor,  à  l'industrie  et  au 
commerce  français.  » 

La  surtaxe  offre,  dit-elle,  les  désavantages  suivants: 
1®  Elle  permet  aux  navires  de  toutes  nationalités  se  rendant  en 
France  directement  des  pays  de  provenance  d'exiger  des  frets  dé- 
raisonnables ; 

V  Elle  entraîne  des  contestations  d'origine  suivies  d'expertises 
souvent  décidées  (et  cela  sans  appel)  par  des  experts  qui,  quelles 
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qtte  soient  îcur  hotiorabilité  et  leur  compétence,  uont  iEhabilee  à 
déterminer  la  véritable  provenance  des  marchandiso-s  ; 

3"^  Elîe  éloigne  de  noe  ports  des  produits  que  notre  industrie  au- 
rait avantage  à  y  importer; 

4"  Elle  rend  facile  aux  importateurs  directs  Tadditioa  à  leur 
pri^E  de  revient  de  la  plus  grande  partie  de  cette  même  surtaxe 
5aclîâ.nt  bien  que,  grâce  à  elle^  dea  marebandises  similaireB  procu- 
râbles  à  des  prix  inférieurs  dans  des  portg  étrangers  voigins  ne 
peuvent  être  amenées  en  France. 

Seulemenl,  il  nous  paraît  douteux  que  la  majorilé  mélinisle  de 
!a  Chambre  consenlo  à  opérer  cette  fissure  dans  le  bloc  protec- 
liotinîste,  le  plus  inîangible  des  blocs. 


Hous  n  avons  pas  à  recbercher  dans  quelle  mesure  la  res- 
ponsabilité des  grè\cs  el  des  lock  outs  de  Marseille  doit  être 
partagée  cnlre  les  ouvriers  et  les  employeurs,  mais  il  nous  paraît 
inco  niestablc  que  les  dommages  causés  par  cette  guerre  întes- 
fo&  du  capital  e(  du  travail,  ont  été  singulièrement  aggravés,  d'un 
côié,  par  rimpuîssanee  des  autorités  à  protéger  contre  les  vio- 
lences des  grévistes  la  liberté  des  non-grévistes,  et,  d'un  autre 
tôt^,  le  monopole'  des  transports  marîlimes  entre  la  France»  TAl* 
|^t*ie  et  la  Tunisie,  Si  les  ouvrierFi  non  syndiqués  n'avaient  pas 
^^^  Içïrrorisés  par  les  syndiqués,  la  grève  des  dockers  et  autres 
auraient  promptement  pris  fin,  et  il  en  eût  été  de  même  des  lock 
outs  des  compagnies,  si  elles  avaient  pu  être  remplacées,  du  jour 
*u  lendemain,  par  de&  compagnies  étrangères. 

En  attendant  que  l'accord  se  fasse  entre  les  deux  parties,  les 
P^Tiç^  el  les  dommages  s'accumulent  aux  dépens  du  commerce  et 
*J^  l'industrie.  A  Lyon,  le  prix  des  soies  de  provenance  asiatique 
s  ^»  a  lissé  pendant  que  des  milliers  de  bnlics  étaient  retenues  à 
Marseille  faute  de  bra«i  pour  les    transporter;  les  recettes  de  la 
Compagnie  P,-L,-M.  ont  baissé  de  G  millions,  et  les  fumeurs  de  la 
Co^sc  ont  été  privés  de  labac  el  d'allumetles.  Enfin,  les  vain- 
((ii^xirs  eux-mêmes,  si  vainqueurs  il  y  a,  ne  manqueront  pas  de 
%  apercevoir  que  la  guerre  à  coup  de  grèves  et  3e  lock  ouïs, 
comme  la  guerre  à  coups  de  canon,  coûte  plus  quVUe  ne  rap- 
porte. Maïs  cette  leçon  leur  profilera-t-elle  î 
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En  Ralie,  une  véritab-Ie  épidémie  de  grèves  a  suspendu  le  tra 
vail  d*un  million  d'ouvriers  dans  toutes  les  parties  de  la  pénin- 
sule, en  Sicile  et  en  Sardaigne.  Elles  ont  été  fomentées  par  les 
soictalistes  comme  nn  essai  de  grève  générale,  et  violemment 
réprimées,  non  sans  avoir  causé  de  graves  désordres  et  înffigé 
de  vives  souffrances  à  la  population  inoffensive.  «  A  Gènes,  K- 
sons-nous  dans  le  Journal  des  Débats^  le  pain  manqua  pour  le 
service  des  hôpitaux.  Le  prix  du  pain  dans  la  ville  s'éleva  à 
1  fr.  60  le  krk).  La  population  a  été  réduite  au  biscuit  de  navire. 
A  Venise,  plutôt  que  de  distribuer  le  lait  indispensable  aux  en- 
fants et  aux  malades,  on  le  jeta  dans  le  canal.  Les  infirmiers  et 
les  infirmières  désertèrent  les  hôpitaux.  Dans  certaines  villes,  on 
arrêtait  jusqu'au  transport  des  cadavres.  » 

Dans  une  correspondance  adressée  au  même  journal,  nous 
trouvons  cette  esquisse  pittoresque  de  la  situation  que  la  grève 
avait  faite  aux  visiteurs  orangers  : 

Notre  axrivée  à  Venise  mérite  d'être  racontée.  Nous  n'aTiona  pas 
lu  les  journaux  depuis  quelqujes  jours  et  noua  ignorions  oomplë- 
tement  ce  qui  se  passait  en  Italie;  aussi  avonst-aous  été  fortement 
surpris  en  trouvant  la  gare  encombrée  de  colis  et  de  bagages  en 
détsesse  et  en  voyant  les  «  faochini  »  refuser  de  porter  mML  malle. 
Sur  le  grand  canal,  tout  était  désert;  les  gondod^s  s'alignaient 
régulièrement  devant  las  q,uais;  les  porteurs  et  las  gondolien 
avaient  fui;  toutes  les  boutiques  étaient  fermées^  persiennea  clo- 
ses, portes  cadenassées;  c'est  à  travers  des  rues  videa  et  en  francftki»- 
sant  des  canaux  morts  que  nous  avons  t^raversé  toute  la  ville^  maa 
compagnon  portant  son  bagage  sur  son  épaule  et  laoi  traiaant 
mon  sac  à  la  maia.  Am  centre  de  la  ville,  des  bandes  d'onvriera  se 
tenaient  les  GÙtea  en  nous  voyant  passer  et  nous  offraient  iflranicpM^ 
ment  leur  concours;  d'autres  chantaient  et  riaient.  Nooa  avoua 
eu  lachanœ  de  trouver  un  jeixne  homme  parlant  frangaia  poor  nous 
mettre  au  courant  de  tout  ce  qui  s'était  passé;  les  fusilladea  do 
Sicile  et  de  Sardaigne,  fea  émeutes  de  Milan,  lea  vdugt-<|uatce 
heures  de  grève  générale  dans  toute  l'Italia  Tout  était  fezmé  et 
je  n'aurais  jamais  pu  croire  qu'un  arrêt  de  la  vie  économique  pût 
être  aussi  complet. 

Lea  étrangers  n'ont  pas  pu  partir  et  beaucoup  n'ont  pas  troui^ 
à  manger  de  la  journée;  aucun  restaurant  n'était  ouvert  et  les 
hôtels  italiens  ont  été  privés  de  leur  personnel.  Comme  l'hôtel  où 
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je  suLis  est  anglais,  tout  a  continué  à  fonctionner,  sauf  réclairage, 
iea.   saders  et  électiiciens  ayant  cessé  le  travail:  on  avait  planté 

des  Isouts  de  bougie  dans  des  carafes  et  des  tassea  à  café. 

A     la  place  Saint^Marc,  le  spectacle  était  des  plus  curieux.  U 

f  Ais^t  froid  et  gris;  dea  milliers  de  grévistes  circulaient^  pacifir 

qixes,  plaisantant  et  chantant;  ils  avaient  écrit  sur  les  daller  de 

la.  i^lace,  ea  grands  caractères  noirs: 

Vive  la  grève  générale  l 

Vive  la  lutte  prolétarienne  ! 

A  bas  Giolitti  Tassassin  ! 

Vive  Enrico  Ferri  !  etc. 

C*esl  par  centaines  de  millions  que  se  comptent  chaque  année 
les  profits  que  Tllalie  tire  de  Thospilalité  qu  elle  accorde  aux 
^ti^îiiigers.  On  peut  douter  que  la  grève  générale  ail  la  vertu  de 
fair-e  fleurir  cette  industrie,  et  il  est  plus  douteux  encore  qu'eUe 
f^sse  triompher  la  cause  prolétarienne.  Sans  doute,  elle  peut 
caviser  aux  bourgeois  desi  gênes  et  même  des  souffrances,  mais 
^Is  ont  les  moyens  de  la  supporter  plus  longtemps  que  les  ou- 
^"^i^rs.  En  tout  cas,  réchec  qu'elle  vient  de  subir,  en  Italie,  n'est 
P^s-    fait  pour  l'encourager  ailleurs. 

* 
«  * 

L^  conclusion  des  traités  de  commerce  ^e  fonde  sur  cet  axiome 

P^^>tectionniste  qu'une  nation  s'enrichit  par  ses  exportations  et 

^  ^I>pauvrit  par  ses  importations.  L'art  des  négociateurs  d*un 

^^^îté  consiste  en  conséquence  à  abaisser  le  moins  possible  les 

^^c>îts  de  douane  qui  empêchent  Hmportation  des  produits  de 

*^    I>artie  adverse  et  d'obtenir  en  échange  des  réductions  de  tarif 

^î    augmentent  Texportation  des  leurs.  C'est  pourquoi    ils  lut- 

^erit.  d'ingéniosité  et  de  finesse  pour  faire  valoir  les  concessions 

^^ ^quelles  ils  se  résignent  et  déprécier  celles  qu*on  leur  propose 

^/^     échange.  Et  ce  n'est  pas  sans  de  longs  débats  et  une  exhibi- 

"c^t>  formidable  de  statistiques,   savamment  préparées,  que  le 

^•"^îlé  finît  par  se  conclure  —  naturellement,  à  la  grande  joie 

^^   libre-échangistes.  L'abaissement  des  tarifs  de  douane,  avec 

^^    sans  réciprocité,  n'est-îl  pas    un    acheminement    au    lîbre- 

^^liange  ? 

Afais  les  protectionnistes  n'ont  par  tardé  à  s'apercevoir  de  ce 
^^ril  et  nous  devons   reconnaître  qu'ils  ont  merveilleusement 
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réussi  à  y  parer.  Entre  leurs  mains,  les  traités  de  commerce  sont 
devenus  les  véhicules  de  Texhaussemenl  des  tarifs  de  douane. 
Qu'ont-ils  fait  ?  Les  traités  étant  conclus  pour  un  terme  limité, 
chaque  fois  que  le  terme  approchait,  ils  ont  fait  relever  le  niveau 
général  du  tarif,  de  manière  à  compenser  et  au-delà  les  réduc- 
tions partielles  du  traité.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  pour  le 
traité  austro-italien  qui  échoit  en  1906.  Il  sera  renouvelé,  mais 
avec  une  dose  supplémentaire  de  protection.  Nous  voyons  par 
exemple  que  l'importation  des  vins  blancs  de  coupage  d'Italie  et 
d'Autriche  au  droit  de  faveur  de  16  fr.  par  hectolitre  a  été  réduit 
à  450.555  hectolitres.  Encore,  cette  faveur  n'est-elle  que  provi- 
soire. Elle  prendra  fin  au  31  décembre  1904,  et  il  faudra  que  les 
vins  importés  soient  employés  avant  cette  époque  à  des  coupages 
dans  lesquels  entrent  de  40  à  50  0/0  de  vins  indigènes.  De  plus, 
l'Italie  a  dû  s'interdire  d'en  faciliter  l'exportation  par  des  primes 
et  même  de  les  exporter  directement  par  mer. 

On  voit  par  là  que  le  libre-échange  n'a  plus  grand'chose  à 
gagner  à  la  conclusion  des  traités  de  commerce. 


*  * 


D'après  le  dernier  rapport  du  Bureau  de  statistique  des  Etats- 
Unis,  tandis  que  l'exportation  des  produits  de  l'agriculture  s'est 
élevée  seulement  dans  la  période  de  1894  à  1904,  de  628.363.000 
dollars  à  853.685.000,  soit  de  36,86  0/0,  l'exportation  des  produits 
manufacturés  a  monté  de  183.718.000  dollars  à  452.445.000,  ou 
de  146,24  0/0.  Mais,  toujours  d'après  le  même  rapport,  85  0/0  de 
ces  derniers  produits  ont  été  vendus  à  des  prix  de  20  0/0  en 
moyenne  inférieurs  à  ceux  du  marché  intérieur.  Ceci  grâce  au 
tarif  qui  a  supprimé  la  concurrence  étrangère  et  aux  trusts  qui 
ont  complété  cette  suppression  par  celle  de  la  concurrence  inté- 
rieure. 

Un  bon  nombre  des  articles  exportés  par  les  trusts,  le  fer  et 
l'acier  par  exemple,  servent  de  matières  premières  à  des  indus- 
tries qui  font  concurrence  aux  industries  américaines  sur  tous 
les  marchés  du  monde.  El  c'est  ainsi  qu'un  système  institué  pour 
protéger  le  travail  national  contre  le  travail  étranger  a  fini,  en 
se  perfectionnant,  par  protéger  le  travail  étranger  contre  le  tra- 
vail national. 


CHRONIQUE  157 


Le  militarisme,  le  colonialisme  et  le  socialisme  d'Elat  se  com- 
binent, en  Hollande  comme  ailleurs,  pour  augmenter  les  dépen- 
ses plus  vite  que  ne  s'accroissent  les  recettes.  Pour  1905,  le  bud- 
gei  des  dépenses  est  évalué  à  174.883.595  florins  et  le  budget  des 
receltes  seulement  à  166.016.152  ;  d'où  un  déficit  de  8.867.ÎÎ3. 
JPour  combler  ce  déficit,  le  ministère  présjidé  par  un  émule  de 
AI.  Chamberlain,  a  cru  devoir  renoncer  à  la  politique  libre-échan- 
g-îste  que  la  Hollande  avait  inaugurée  dans  le  monde  et  qui  a  fait 
SSL  gloire  avec  sa  fortune.  Il  a  présenté  un  projet  de  tarif  protec- 
tionniste, qui  sera  prochainement  soumis  aux  délibérations  des 
Chambres,  en  même  temps  qu'un  projet  d'assurances  ouvrières 
eraprunté  à  l'Allemagne. 

C'est  aussi  aux  Allemands  que  le  gouvernement  hollandais 
se^mblc  aujourd'hui  emprunter  ses  procédés  de  colonisation. 
Oans  une  expédition  contre  les  Atjchs  de  Sumatra,  les  troupes 
cicDloniales  ont  massacré  1.007  femmes  et  enfants,  pour  le  motif 
«  qu'ils  n'avaient  pas  obéi  à  l'ordre  de  sortir  du  village  attaqué  ». 
CI^c  motif  a  paru  péremptoire  aux  coloniaux,  en  majorité  à  la 
CI^  hambre,  mais  à  leur  vive  surprise,  l'opinion  du  public  hollan- 
^i^is  a  protesté  contre  ce  moyen  radical  de  propager  la  civilisa- 
tion. Evidemment,  ce  bon  public  ne  comprend  rien  à  la  question 
<^oloniale.  Il  n'est  pas  dans  le  train. 


A  la  suite  d'une  conférence  que  notre  collaborateur  M.  Marti- 
^^^  eau  a  faite  à  Surgères,  l'auditoire,  composé  en  grande  majorité 
^^e  cultivateurs,  a  voté  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Considérant  que  la  dîme  a  été  abolie  par  la  Révolution  de  1789  ; 
Que  les  taxes  dites  de  protection  sont  des  dîmes  puisque  de  Tavcu 
^e  M.  Méline  elles  sont  payées  au  vendeur  protégé  aux  dépens  de 
i^acheteur  dépouillé,  au  mépris  du  principe  qu'on  ne  doit  d'im- 
Ipôt  qu'à  l'Etat; 

Que  c'est  là  un  régime  d'injustice  et  de  privilège  contraire  aux 
X)roits  de  l'Homme  et  qui  ne  profite  qu'aux  grands  propriétaires 
^ux  dépens  des  fermiers,  des  petits  cultivateurs  et  des  ouvriers  et 
journaliers  agricoles,  comme  le  prouve  l'histoire  de  l'Angleterre 
et  du  Danemark  ; 
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Que  la  protection  déplace  des  richesses  sans  en  créer,  qu'elle 
ruine  la  clientèle  du  pays  et  ferme  les  marchés  étrangers  en  ren- 
chérissant les  frais  de  production; 

Protestent  contre  ce  régime  de  dupes,  déclarent  qu'ils  ne  deman- 
dent aucune  taxe  sur  le  pain,  la  viande  et  autres  produits,  aux  dé- 
pens du  public,  et  qu'ils  ne  se  reconnaissent  pas  le  droit  d'afiaxner 
leurs  concitoyens  dans  l'espoir  de  grossir  injustement  leurs  re- 
venus; 

Demandent  la  liberté  comme  en  Angleterre  et  en  Danemark,  et 
la  paix  par  Tentrelaceraent  des  intérêts  des  nations. 

« 
«  « 

Un  des  plus  anciens  et  des  meilleurs  serviteurs  de  la  cause  du 
libre-échange,  M.  Eug.  Salefranque,  président  sortant  de  la 
Ligue  des  Consommateurs  de  Bordeaux  fait,  dans  le  bulletin  de  la 
Ligue,  ses  adieux  à  ses  compagnons  de  lutte    : 

De  1846  jusqu'à  ce  jour,  dit-il,  en  partisan,  je  me  suis  appliqué 
à  défendre  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  et  ai  soutenu  pen- 
dant quatorze  ans,  à  la  tète  de  la  Ligne  des  Consommateurs  de 
Bordeaux,  ce  point  de  droit  naturel,  qu'il  n'est  dû  d'impôt  qu'à 
l'Etat,  et  qT&e,  conséquemment,  il  n'est  dû  nul  tribut  par  le  consom- 
mateur au  producteur.  Mais  maintenant,  près  d'entrer  dans  ma 
quatre-vingt-deuxième  année  et  très  menacé  du  oôté  de  la  vue,  à 
mon  bien  grand  regret  je  me  vois  obligé  de  quitter  le  terrain  de 
la  lutte,  où  je  brûle  aujourd'hui  mes  dernières  cartouches  contre 
le  régime  des  privilèges  industriels,  si  abusivement  appelé  régime 
protecteur.  Je  me  retire  donc,  remerciant  de  tout  cœur  les  libéraux 
qui,  de  près  ou  de  loin,  m'ont  accordé  leur  confiance  et  leur  appui 
pour  défendra,  à  la  Ligue  des  Consommateurs,  la  liberté  des  tran- 
sactions et  le  droit  d'approvisionnement  libre  des  denrées.  Qu'ils 
veuillent  bien  recevoir  en  ce  moment  mes  biens  cordiaux  adieux, 
adieux  que  j'accompagne  de  mes  encouragements  à  la  persévérance 
dans  la  lutte. 

(kiiU^  U^on  de  persévérance,  M.  Salefranque  Ta  diHinée  hii- 
iii^iiK^  dans  tout  le  cours  d'une  vie  consacrée  à  la  propagande  de 
la  vérité  économique,  et  nous  avons  le  ferme  espoir  qu'elle  ne 
♦♦«ra  pas  pei^due. 

l'nvïH,  14  octobre  1904. 

G.  DE  M. 
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locialif   ef    ia   démùcmtiej  par    M»  Alfred  Foolllée.  Coninles  rendus   par 

H  Bouët... , :...,, .;:., 

l^ai  cire  agncolé  tt  aUmenlairt»  en  Italie^  par  M.  ttalo  l-l|plloir  —  Socié4^ 
rot/ate  dt  Naples.  Acfes  de  lActidéoiit  rûf/ak  dm  scienctfx  nwrate*  êi  poli- 
tiques* —    Le    Prohiftrr ^  ^t  ht   polih':jnf*  cùmmeri^iale  arf^entiney  par 

M.  Emlll»  Fri^m.  —  ntmme.  pfir  \1    AIHf^rt  HonflD;—  La  grèt  ^ 

devant  la  hn  et  le^  Ir,':  ,  ^  ar  M    n«iirlt!e  H  nuit' Ici. —  La  rr^^LV-mf-nM-i 

lion   du  tramil,    par  W.   A.  Uctrtiaiiv.    —    Vers    la  jmtice  m'  r' 

M.  Aehlll»  Lorla  —  /*  Lltalie  au  point  de  mie  etfffinQraphi^ne, 
évonomi'jue  ri  cuitmiaL   îl.  Ef'^de  ^iir  lévalution  év<'- 
par  M-  Cil-  Kély  du  ThoKéc,  —  Lo  réforme  dart< 

de  VAnifieierre,  pJiv    M.    ti,  WeltMleln,     —    La    i.  ,    ....     ..,,      r., 

par  M,  EofiT.  Fonrnlèro.  —   La  socioî&gie economiqui' ,  par  M.  fàulllMu 
de  l«reef.  -^  Ln  Emlx-Unit  au  %%*>  ^iVe'c,  par  M.  Fi  erre  L^?r<*jf  BrutilIrMi 
Gùmplcs  rendus  par  il .  Rouxel. *..,.,♦.•*,<....,*!,,* 

XI.  Ç  H  R  O  N 1 0  U  £  :  Un  raoy  on  é  c  ono  m  U\m  d  t>  melt  re  fl  a  ^  îa  i^tierrc  m«  no-  i  apn 
naise.  —  Les  brauU^s  du  la  gtierrr.  —  Cominent  elle  adoudi  les  ir 
sauvaueB.  —  N'^juveatix  perfectUmnenJéuts  du  tarif  des  diumnft».  ^  1 
prohibitifs  sur  W^  iincrics,  —  Let*   pertes  causée>  y-    '   ■ 
sellle.  —  L'augraientiition  nrogreiaive  des  itnpùt.A,  —' 
sur  le  revenu,  par  M.  E.  Vidai.  —  Le  iynlirnt  iati^ru 
c^Jtllre-Syndical.  —  Une  enqu&te  libre-^cban^nsle  hu\  KUl^-li 
bon  eiuancipJAteor  en  Eî^pa^nie,  p^ir  \I    U.  dr  WoHiiaH,  ♦^^■i 
MaHtUot , ,. 
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LE  RtfilHE  FDTCR  DU  GAZ  A  PARIS 

ET  LE  PROJET  DE  REGIB  DIRECTE 


Si  Ton  pouvait  former  un  recueil  do  tous  les  rapports  et  dis- 
cours auxquels  a  donné  lieu  jusqu'à  ce  jour,  la  question  du  ré- 
gime qui  sera  celui  du  gaz  après»  le  31  décembre  1905,  date  de 
l'expiration  du  traité  intervenu  le  7  février  1870,  entre  la  Ville  de 
Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par 
kgaz,  on  formerait  un  ouvrage  colossal  —  au  moins  par  la  quan- 
tité des  documents  ainsi  réunis.  La  question,  en  effet,  se  discute 
depuis  une  vingtaine  d'années.  Nous  nous'  bornerons  à  rappe- 
ler qu'au  cours  de  1901,  plusieurs  projets  présentés  au  Conseil 
municipal,  furent  rejetés,  et  nous  ferons  de  1902,  le  point  de 
départ  d'un  rapide  historique. 

Dans  la  séance  du  17  janvier  de  cette  dernière  année,  le  Con- 
^il  municipal  prit  deux  décisions  importantes.  Tout  d'abord,  il 
'^jeta,  sans  môme  l'avoir  examiné,  un  avant-projet  déposé  trois 
jours  auparavant,  par  le  Préfet  de  la  Seine,  et  portant  prolonga- 
uondesa  concession  à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  pendant 
^ne  durée  de  vingt  années,  soit  jusqu'au  31  décembre  1925,  ladite 
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concession  pouvant  être  renouvelée  par  périodes  de  cinq  années  : 
le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  eût  été  abaissé  de  0  fr.  30  à  0  fr.  20, à 
partir  du  P'  janvier  précédent,  et  la  part  de  bénéfices  pour  la 
Ville,  se  fût  élevée,  d'après  l'estimation  du  Préfet,  à  plus  de 
22  millions.  (Cette  part  a  été,  pour  1903,  de  21  millions  environ, 
droits  d'octroi  sur  les  matières  premières  compris,  cl  elle  est  éva- 
luée à  20.300.000  francs  au  budget  de  1904.)  En  second  lieu,  le 
Conseil  municipal  adopta  un  autre  projet,  dit  projet  Chamon, 
et  qui  avait  fait  l'objet  d'un  long  et  très  vif  débat.  Les  grandes 
lignes  du  projet  de  la  Société  Chaînon,  qui  se  présentait  avec 
l'appui  financier  du  Comptoir  National  d'Escompte,  étaient  les 
suivantes  :  Le  prix  du  mètre  cube  de  gm  devait  être  abaissé  im- 
médiatement à  0  fr.  20,  à  la  charge  de  la  Compagnie  fermière 
et  sans  garantie  de  la  Ville,  à  moins  que  celle-ci,  en  1920,  ne  re- 
prît la  suite  de  l'exploitation,  auquel  cas  ladite  Compagnie  pré- 
venue de  cette  reprise  une  année  d'avance,  c'est-à-dire  le  P'  jan- 
vier 1919,  avait  droit  à  une  indemnité  de  2  millions  et  demi.  Au- . 
trement,  la  Société  continuait  à  assurer  la  production  et  la  distri- 
bution du  gaz  jusqu'à  la  date  extrême  du  31  décembre  1955.  La 
recette  annuelle  à  percevoir  par  la  Ville  était  évaluée  à  17  ou 
18  millions. 

Le  projet  Chamon  fut  présenté,  sous  forme  de  proposition  de 
loi,  à  la  Chambre  des  Députés  par  le  gouvernement  ;  mais  le 
Préfet  de  la  Seine  s'en  déclara  l'adversaire  devant  la  Commission 
parlementaire,  et  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  3  décembre 
1902,  le  rejeta  par  319  voix  contrel88.  Le  vote  avait  été  précédé 
d'une  ardente  discussion  entre  M.  Adrien  Veber,  remplissant 
l'office  de  rapporteur,  et  M.  Maurice  Spronck,  ayant  rempli  le- 
dit office  au  Cooiseil  municipal  ;  les  mêmes  adversaires  s'étaient 
déjà  trouvés  aux  prises,  devant  l'Assemblée  communale,  dont  ils 
faisaient  partie  l'un  et  l'autre. 

Le  6  décembre  1902,  intervenait  un  arrêté  préfectoral,  qui  ap- 
prouvait une  délibéralioii  adoptée  la  veille  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  aux  termes  de  laquelle  le  Préfet  de  la  Seine  était  invité 
à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1903,  les  consommateurs  de  gaz  dans  Paris  n'eussent  plus 
à  supporter  qu'une  dépense  de  0  fr.  20  par  mètre  cube  de  gaz 
consoimné.  les  frais  accessoires  exclus.  Il  devait  être  pourvu  aux 
dépenses  occasionnées  à  la  \'ille  de  Paris  par  la  mesure  dont  il 
s'agit,  tant  au  moyen  de  ses  ressources  de  Trésorerie,  de  celles 
à  provenir  de  l'émission  de  bons  de  caisse,  autoiisiéc  ou  à  auto- 
riser par  les  lois  de  finances,  que  par  tous  autres  moyens  fînan- 
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cieis  auxquels  le  Conseil  municipal  croirait  devoir  recourir.  11 
était  également  spécifié  que  le  taux  et  le  mode  d'émission  des  bon^ 
seraient  fixés  suivant  la  fonne  habituelle,  après  avis  de  la  Com- 
mission spéciale  des  emprunts.  Le  mode  adopté  par  l'arrêté  du 
6  décembre  1902   n'a  pas  cessé  jusqu'à  ce  jour  d'être  en  vigueur. 

Mais  la  question  du  régime  futur  du  gaz  ne  se  trouvait  toujours 
pas  solutionnée  ;  elle  se  compliquait  même  de  la  charge  assumée 
par  la  Ville,  du  chef  de  la  détaxe  accordée  aux  consommateurs. 
Les  débats  reprirent  donc  dès  le  début  de  1903,  au  Conseil  muni- 
cipal à  qui  de  nouvelles  propositions  avaient  été  faites  par  di- 
verses Sociétés.  Dans  la  séance  du  26  février,  le  système  de  la 
régie  directe  était  rejeté  pour  la  seconde  fois  et,  le  18  mars,  sur 
le  rapport  de  M.  Ernest  Caron,  l'Assemblée  communale  adoptait 
en  principe  les  conditions  à  exiger  de  l'exploitant  futur  ;  mais, 
trois  mois  et  demi  plus  tard,  le  Conseil  décidait  (séance  du  3  juil 
let),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  passer  à  la  discussion  des  articles 
du  projet  préparé  par  la  Conunission  pour  déterminer  d'une  fa- 
çon précise  lesdiles  conditions. 

Puis  il  votait  les  trois  délibérations  suivantes  :  1°  11  sera  pourvu 
à  la  charge  de  l'abaissement  anticipé  du  prix  du  gaz  et  du  re- 
lèvement des  traitements  et  salaires,  du  1"  janvier  1903  au  31  dé- 
cembre 1905,  au  moyen  d'un  emprunt  de  100  millions,  gagé  par 
une  taxe  spéciale  frappant  le  prix  normal  du  gaz  fixé  à  0  fr.  15 
le  mètre  cube,  au  l*'  janvier  1906,  et  sans  que  ladite  taxe  puisse 
dépasser  0  fr.  05  par  mètre  cube  ;  2°  quelle  que  soit  la  solution 
donnée  à  la  question  du  gaz,  une  somme  annuelle  de  2.800.00C» 
francs  sera  prélevée  sur  les  ressources  de  Trésorerie  de  la  Ville 
de  Paris,  ainsi  que  sur  celles  à  provenir  de  l'émission  des  bons 
de  caisse,  autorisée  ou  à  autoriser  par  les  lois  de  finances,  pour 
faire  bénéficier  le  personnel  gazier  des  avantages  de  l'assimila- 
tion aux  travailleurs  municipaux,  à  partir  du  1"  janvier  1903  : 
les  sonmies  avancées  seront  récupérées  sur  l'exploitation  future  ; 
3**  à  partir  du  P'  janvier  1906,  le  service  de  l'éclairage,  du  chauf- 
fage et  de  la  force  motrice  par  le  gaz,  sera  exploité  en  régie  mu- 
nicipale. Cette  dernière  délibération  était  prise  par  39  voix  con 
Ire  33. 

Depuis,  que  s'est-il  passé  ?  Le  11  décembre  1903,  sur  le  rapport 
de  M.  Navarre,  le  Conseil  municipal  a  adopté  le  projet  d'organi- 
sation de  la  régie  directe  du  gaz,  projet  élaboré  par  une  Com- 
mission spéciale  du  Conseil.  Puis,  au  début  de  1904  (séance  du 
5  février),  l'Assemblée  communale  a  décidé,  conformément  aux 
conclusions  d'un  rapport  de  M.  Chautard,  qu'  «  il  serait  pourvu 


i^  .jk  !OgigHètiifi<Ni  i^   '.mzn  i^  ^  ^"^^^  iiiu  yiiiii  *Èa  ^sk 

jrsififi  j*r  ^  \  ila-  i»-  ?'aT5r  ♦  :  a  oirp*^  ip  famorti^seiiieiit  a' 
<^  ûxàt^  i  T*  Hiar.  •  iaf#-r  m  L*'  snnrr  1ÎJ»*<*.  -«iii  LâcnUe  •i'aiil 
j^Mu%n.  .«fil  -niorTiiii  iir^';uu  -î*n*  -ans-  dir-frîeîiifTir  par  la  VîH« 
?'-*rT#»  -f  -i*m  !ïwli  !♦-  ié^.Mit  aas-  iMasrs^j^.  Jiienîtir.  prime:: 
ni«,  i.^  f|.«f.  L*  *  'lan&n*  irs-  lesHte^.  jpnss  une  aiS6î4?z  k>a 

Ui  ^mir^  f#»  Jii  Htnirr^âai  ^  l  île  £e  Ptiriîr  a  •emprunter  c 
^iriffuiu*^  •!*•  L!5>  miîlitfiisr  *•  I  --*a0iir  un?  r^nce  iirptrîe  •lu  gaz. 
iiin**»  t*-  ^^iiiiijm*??-»»ait*ut    le  -^•mpmit  .i  «-te  ^uLtment  nuifee 

r>*;îJiln=?  par*,  iiit'  Lfu  --^s  -Hier*  'fîiue  Le  I»i  avrti  L*.J»i4>  pour  ai 
n^er  i'.»mpnnt  'i»*  !♦»•►  rmiliiin^  tnn^  'les-  «itjntfîtioQs  arrêtées 
!#*  «'>MW«l  mimuTipaL  ;itt  etiiir^  «le  si  iêanee  fii  :f7  aoveaibre  lî 
»  #»it«»  loi  **rt  ain«H  «iî>ai:Ti4*  :  ^  La  VUie  «ie  Panif  »fî?t  aiitortsetî  à  < 
r>rTmi#n'  ;t  îin  taux  d'Intérêt  a''*Tîi!tffîaiit  pas  }3>  00.  intérêts.  ] 
m#»^  4^  r*^tnlio»irs«»fneflt  *h  iDts  c»>aipr!if.  une  fomme  «ie  !♦»  i 
li^^on  4«^  fraiiC55^.  r«»mii*>tir?aiîie  -laïur  an  «ièlai  «fe  -35  att?  au  plu 
p^rf  ir  4e  150^  an  iii05e&  #azie  taxe  ^pédale,  qpi  ne  sera  pas 
f^ri^^r*»  a  nn  cj*nfime  •»*  «lernî  par  mètr?^  euixe.  *ar  le  prix  nor 
'i»f  ^raTT.  kidit*»  -«omiiie'  destinée  a  p*>ar\oir  aux  frais  ♦!♦:*  Tahai.* 
m*mt  H^n  pnx  an  zatz  H  éa  t^le^^ment  des  ^solain?^  «lu  persoi 
p^nrfcwvt  1*^  année?»  I^XÎ  a  Iî>«ô-  »  En  «Mirre.  un  arrêté  du  Pr 
4^  U  r^exvt^,  eu  daf»^  du  -»  a«3«t  dernier.  p»ris  à  la  !iuite  de  dél 
r;*fi/»n'^  vofé**^  par  le  0>Qseîl  monicipaL  les  7  mars  et  16  juj 
i(¥pj,  ;>  ^/>n*%fifné  une  commission  chargée  »f  assurer  la  répart ii 
^titre  l^*.  empUfjé^  du  tza/.  de  la  -^^^tnine  d»^  :?.80»).»M)  francs,  a 
f^if^,  A  r^nn-^e  I^iJS.  Cette  répartition  sVflfetrtue  actuellement.  1 
f^nk^^f:  quef/fae^  difficultés. 

Kn  résumé,  la  «situation  actuelle  est  la  suivante  :  Le  prix 
io<»rffe  rtil^^r  de  craz  a  élé  abaissé  pour  les  consommateurs,  à  | 
fir  du  I*'  janvier  lî^lTi.  de  •>  fr.  :^3  à  0  fr.  20  :  pour  faire  1 
;»  f^rHf'  d^peTi<*e  f>enrL'inl  les  iroi-  années  lOiXÎ.  19<>4  et  19(^.  a 
f^fi*ftu  r^l/fv orient  de«i  «salaire-  pendant  le  même  laps  de  temps 
\t\\f'>  t\f,  P;iri»  a  été  autorisée  à  contracter  un  emprunt  di-  100  i 
liorm  qui  n'a  pas  encore  été  émis.  Le  projet  Chanion  ayant  éch 
de.vttfit  la  rhamhre  des  Députés,  et  le  système  d'une  concess 
/i  con«ientir  h  une  Société  ayant  été  définitivement  écarté  pa 
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Coitîïpil  niunicipiil,  ccUl-  u^feetiibltjr  n  iHlu|»lé  li'  régime  de  la  vé*i\i: 

4  à  mret\*i  vi  \oW\  pour  le  iiielhv  en  [vralKiue,  un  i  iiipruntde  1L*0  nifl 

lioJi&,  ijtïi  a  éié  aulori^o  par  la  (_  iiaiiibre,  mais  non  encore  pai-  k 

i'c  ivci^l  pas  éims  peine  tiii'ajirçîî  ii\un^  relu  loules  les  dïicii!^- 
sâ*::»iJM  uu\erles  dei>uis  Irui*»  aa^  suv  la  qUL^lion,  ^^l  avoir  élagué 
li*^^  (niiiils  seiroadaire^,  on  arii\c  a  ^'\  recoiinailre  à  [>eii  prés. 
tl  t.  IVhi  Cîiinprcnd  w  mol  île  M*  Uelez,  extrait  du  complo  rfiïdu 
ij  *  «Jinç  des  5éan€eî5  du  Conseil  municipal  ;  <*  Personne  na  jamais 
p  «^»  sunre  iei  ctjuiplêtement  relie  diseussinn  (/t'/rrs*),  »  La  remar- 
ij«.4«,  bien  rpie  préseulée  suns  forme  ile  Inmlade,  vM  peut-ôlrc  pluî- 
p«"*jfunde  iju'im  ne  pourniil  le  croire  au  premier  abord*  Connne 
il  s^agissnil  du  gaz,  M.  Gelez  aurait  remplacé  avec  avantage  le 
iiA^i^il  i,invft\  par  voir  clair» 

-^\vûnt  d*en  linîr  avec  Texposé  1n^lonc|ue,  il  tî*cst  pas.  sans  intë- 
îT^i.  de  rappeler  que  pendant  C|ue  le  Conseil  municipal  do  Pari? 
ïi«^  libéra  il  et  délibérait  encore,  peudaul  que  les  diseii  usions  s*éler- 
»m2tiai(*ai^  pendant  que  les  projets  suceédaienl  les  uns  aux  autres, 
H^-t^c  Icfl   propoï^i lions  s'amoneelaieiiL   liî  communes  de  la  ban 
l^<^iieet  y  du  déparlenu'ut  de  SeiïU'-et-Oise,  parvenaient  ù  résou 
**  **c  fifiur  leur  pro|>re  eouq^Ic  el  assez  aisément,  la  question  du 
*?»%if.  Aux  termes  d'un  décret  du  31  décf^mbre  IfXW,  et  eu  appltca 
^icjiji  des  dispositions  des  lois  des  5  airil  IHHï  el  2*2  mars  180(J» 
'"«l<?s  ublcnaient,  après  s*élre  d'abord  assoeiées  par  voie  de  conle* 
^•-^iices  mlcrcommunales,  d'être  coutNliluées  en  Syndical,  û  TeiTet 
^  l^^oursuivre  et  do  contrôler  rexéculiun  des  clauses  des  Iraîtéïi 
*^s<iés»  pour  ta  rlislribulion  dn  ga/.  eulre  chacune  d'elles,  et 
^'  -M.  Uouiaml  et  Cbamou.  a  qui  a  clé  snbslituée  depuis  la  Corn- 
•^^Itiiie  tréclairage,  chauffage  et  force  nujtrice.  Et  dans,  un  ban- 
*I*tol  urj^îniisé,  le  fî  mars  llNï4,  pour  célébrer  sou!^  la  présidencr 
***»  PrrbH  de  In  Seine*  la  rén^iiSîle  de  rn^inre  entreprise,  M,  Tis- 
^*«?r,  maire  de  RagiuMix,  iirésideul  du  Syiidical,  se  réjouissait  de 
^^    «  victoire  n  fdilenue.  el  dérbirnit  que  b-*^  avantat^e^  a  relircr 
**^rla  bantieue  des  Irailés  euuelus  seraieiil  de  trois  sortes  ;  avan 
**Ç4C**  pour  les  etmsonimateuf  s  qui  n'auraient  plus  à  payer  le  gaz 
^1  Me  15  ecn limes  par  méire  cube  au  lieu  de  30»  3'^,  cl  même  40  cen- 
»irtiivii  ;  avantaL'es  pour  le?;  cuuunuîu's  <|ui,  actiudlemenl  exclues 
^     «^  luule  participation  aux  liénéfices,  toucheraient  des  rcflevances 
^^>ni  le  moulant  annuel  ne  serait  pus  inrérienr  ù  KiOAlOO  francsi  : 
^VîiMiaiies  pour  les  ou\  riers  et  employés  rie  la  future  exploitation 
Un/if-fp,  en  faveur  desqnels  il  a  été  stipulé  des  mesures  protec- 
trices. 
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h  la  conslituliou  de  l'aclif  de  la  régie  municipale  du  gaz  :  usines, 
matériel  d'exploilalion,  approvisionnements,  fonds  de  roulement 
et  réserve,  ainsi  (Ju'aux  Irais  d'émission,  lesquels  ne  devront  pas 
excéder  2  0/0,  au  moyen  d'un  emprunt  de  120  millions,  gagé  sur 
les  produits  de  Texploilalion  et  sur  l'outillage  ainsi  constitué,  et  ga- 
ranti par  la  Ville  de  Paris»  »  ;  la  durée  de  l'amortissement  avait 
été  fixée  à  75  ans,  à  dater  du  1"  janvier  1906,  sauf  faculté  d'antici- 
pation, ledit  emprunt  devant  être  émis  directement  par  la  Ville  de 
Paris»,  et  son  coût  no  devant  pas  dépasser,  intérêts,  primes  et 
lots,  3,50  OyO.  La  Chambre  des  députés,  après  une  assez  longue 
discussion,  a  voté,  dans  sa  séance  du  25  octobre  1904,  l'ensemble 
du  projet  de  loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  emprunter  cette 
somme  de  120  millions  et.  à  établir  une  régie  direcle  du  gaz.  La 
durée  do  l'amortissement  de  l'emprunt  a  été  seulement  ramenée 
de  75  à  50  ans. 

D'autre  part,  une  loi  est  inlerveime  le  10  avril  1904,  pour  auto- 
riser l'emprunt  de  100  millions  dans  les  conditions  arrêtées  par 
le  Conseil  municipal,  au  cours  de  sa  séance  du  27  novembre  1903. 
Cette  loi  est  ainsi  conçue  :  «  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  em- 
prunter à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  3,50  0/0,  intérêts,  pri- 
mes de  remboursemeiit  et  lots  compris,  une  somme  de  100  mil- 
lions de  francs,  remboursable  dans  un  délai  de  35  ans  au  plus*,  à 
partir  de  1906,  au  moyen  d'une  taxe  spéciale,  qui  ne  sera  pas  in- 
férieure h  un  centime  et  demi  par  mètre  cube,  sur  le  prix  normal 
du  gaz,  ladite  somme  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  l'abaisse 
ment  du  prix  du  gaz  et  du  relèvement  des  salaires  du  personnel 
pendant  les  années  1903  à  1905.  »  En  outre,  un  arrêté  du  Préfet 
de  la  Seine  en  date  du  30  août  dernier,  pris  à  la  suite  de  délibé 
rations  votées  par  le  Conseil  municipal,  les  7  mars  et  16  juillet 
1904,  a  constitué  une  commission  chargée  d'assurer  la  répartition 
entre  les  employés  du  traz,  de  la  somme  de  2.800.000  francs,  affé- 
rente à  Tannée  1903.  Cette  répartition  s'effectue  actuellement,  bien 
qu'avec  quelques  difficultés. 

En  résumé,  la  situation  actuelle  est  la  suivante  :  Le  prix  du 
mètre  cube  de  gaz  a  élé  abaissé  pour  les  consommateurs,  à  par- 
tir du  1"  janvier  1903,  de  0  fr,  30  à  0  fr.  20  ;  pour  faire  face 
à  cette  dépense  pendant  les  trois  années  1903,  1904  et  1905,  ainsi 
qu'au  relèvement  des  salaire?,  pendant  le  même  laps  de  temps,  la 
Vaille  de  Paris  a  été  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  100  mil- 
lions qui  n'a  pas  encore  été  émis.  Le  projet  Chamon  ayant  échoué 
devant  la  Chambre  des  Députés,  et  le  système  d'une  concession 
;"!  consentir  à  une  Société  ayant  été  définitivement  écarté  par  le 
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sait  le  prtnnic^r  cri  tlîj larme  et  Bchc  mois  qu'il  poussait  le  se- 
i:iiïi(J,  E%îdcnimctit,  la  Ville  de  Paris  l'sl  riche,  mais  encort^  un 
coU|>»  oïl  ne  voit  pa^  cotnitieiit,  îivec  les  lourdes  cliarges  aux- 
qtidleji  elle  est  obliger  tU-  faire  face  pour  assurer  ses  services  gé- 
nënmst,  cUe  ;i  pu  procéder,  du  moins  réguliêremeui  ;  peut-être 
âi-lrl  vie  néee^aire,  à  titre  provisoire  et  coninie  expédient,  de  re- 
courir aux  fond'^  du  \lélrùpaliUiin. 

UajLH  la  praljiiue,  voici  comment  les  choses  se  [*assent,  Ciiaquo 
mois,  Ia  Ville  reinel  h  la  Compagnie  une  avança  de  fonds  compli> 
lé«  jusqu'il  concurrence  de  S.oiXKtïOÔ  rrdncs.  Oaulre  pari,  la 
Oonipa!*nie  fachire  ii  ses  abonnés  le  mêlrc  cube  de  gaz^  au  prix 
rf^Ufr.  30.  Àlipulé  par  le  Imilé  de  1870  (art,  43)  ;  niais  elle  ajoute 
sur  se??  quitranees,  ([ue  la  X'ille  payant  0  fr,  10^  rabonnê  n*a  plus 
\ù  lut  lerser  que  sur  le  jued  de  0  fr,  2tK 

L'emprunt  de  100  millions,  nous  Tavons  diï,  dtoit  êlra  employé 

jusqu'à  eoneurrenee  de  911  millions  en\  iron.  h  assinvr  le  rembour- 

ïenifmL  aux  cotmommaleurs,  de  la  déla?£e  du  mz  ;  mais  il  est  des- 

*ni*  également  à  fournir  les  ressources  nécessaires  pour  amélio*- 

-^r  de  1903  iï  KKlô,  les  traiïemenis  et  salaires  du  personnel  dn 

fâz^  soit  environ  i*.8<XiJXNj  franc*  [>ôur  la  présente  anïirV,  eï  cha- 

^Mtio  des  deux  années  qui  suivront  ;  ce  relèvement  a,  d*aî!leurs, 

>our  (tbjet  final  et  déclaré,  rossimilation,  au  point  de  vue  des 

miohunents.  du  [iersonnel  gabier  avec  le  personnel  similaire  de 

^^*  Ville  lie  Paris.  Celle  assimilation,  an  surplus,  a  été  formelle- 

^«^iil  volée  de  nouveau  par  îe  Couseil  municipal,  dans  sa  séance 

■**   lO  juillet  1W4.  Dapn:*s  les  inaluations  fo*urnies  par  le  Syndi- 

^*t   des  ouvriers  et  employés  du  gaz,  il  y  a  moins  de  trois  ans, 

dépense  provenant  de  rassimilation  devait  s'élever  de  L500J')00 

F"iFines  à  2  mUlions  ;  plus  lard  même,  le  2^  décembre  1902,  M.  La- 

ian*i^ro.   promolt*ur  ardent  de  la  réforme,  proposait  au  Conseil 

^iiiriieipal    la  délibération  suivanle  i  a  Une  somme  annuelle  de 

^  -^OO.OOC^  francs  r^^ra  prélevée  sur  let  ressources  de  Trésorerie 

^^  In  Ville  do  Pans,  ainsi  que  sur  celles  à  jiro\ enir  des  bons  de 

*iis^i-  (Uju jours  les   ressources  de  Trésorerie  et   les   bons  de 

*iôfi<ï),  pour  faire  bénéficier  le  personnel  gabier  des  avanlages 

**^  l'iissimilation  aux  tnivaillcurs  municipaux,  à  partir  du  l"'  jari- 

^'^^r  I9(J3.  » 

<-i»mmenl  celte  somme  de  L50Û.OOO  francs  s'esl-elle  transfor- 
l^éo  i-n  unp  somnn*  de  2.800,000  francs,  d*ailleiirs  encore  însuf- 
"Sanir!  ?  rVsl  iiïul  simpb'menl.  comme  le  disait  1res  bien  le  Pré- 
paito  qui^  ^   les  transformations   paraissent  généralement 
\m%  coûteuses  à  ceux  qui  les  désirent  jk  II  est  1res  intéressant 
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Quel  jugement  convienl-il  de  porter  au  sujet  des  décisions  pri 
ses  sur  les  mêmes  questions  par  la  municipalité  de  Paris  ?  En  ce 
qui  concerne  la  partie  de  l'emprunt  de  100  millions,  destinée  à 
pourvoir  aux  frais  de  la  diminution  du  prix  du  gaz,  consentie  aux 
consommateurs,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  en  dire.  Cette  diminu 
tion,  qui  représente  approximativement  25  millions  pour  1903, 
s'élèvera  vraisemblablement  à  30  millions  ou  peu  s'en  faut  pour 
1904,  et  à  une  somme  encore  supérieure  pour  1905,  soit  en  tout 
90  millions  environ.  Mais  cet  emprunt  n'est  pas  encore  émis,  et 
comment  la  Ville  de  Paris  a-t-elle  fait,  jusqu'à  ce  jour,  pour  ver- 
ser à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  des  sommes  qui,  pour 
vingt-deux  mois,  du  P'  janvier  1903  au  P'  novembre  1904,  ne  doi- 
vent guère  être  moindres  de  50  millions  ?  Car  fufin,  lorsque  le 
provisoire  se  prolonge,  il  ne  suffit  plus  d'avoir  recours  «  aux 
ressources  de  Trésorerie  »,  ni  même  à  l'émission  de  bons  de 
caisse.  A  ce  propos,  il  est  curieux  et  inquFétant  de  constater  avec 
quelle  facilité  la  municipalité,  pour  couvrir  une  dépense  immé- 
diate, se  contente  do  l'imputer,  tout  au  moins  pendant  un  délai 
plus  ou  moins  long,  sur  les  ressources  do  Tréj^orerie  et  les  bons 
de  caisse,  moyens  commodes,  mais  qui  ne  dissimulent  souvent 
qu'une  insuffisance  de  crédits  à  laquelle  il  faut  toujours  bien  finir 
par  pourvoir. 

Quant  aux  remboursements  applicables  au  gaz,  il  est  d'autant 
plus  difficile  de  s'expliquer  comment  la  Ville  a  pu  procéder  pour 
.  un  aussi  respectable  nombre  de  millions  que,  dès  le  26  février 
4903,  c'est-à-dire  moins  de  deux  mois  après  le  début  desdits  rem- 
boursements, le  Préfet  disait  au  Conseil  municipal  :  «  En  ce  qui 
concerne  l'abaissement  du  prix  du  gaz,  quelques  explications  ne 
sont  pas  inutiles.  Chacun  sent  bien  ici  que  le  Conseil,  sur  ma 
proposition,  n'a  pris  jusqu'ici  qu'une  mesure  provisoire  qu'il 
vous. faut  consolider  aujourd'hui.  Car  il  n'a  pu  entrer  dans  l'es- 
prit de  personne,  que  les  fonds  de  Trésorerie  et  les  bons  de  caisse 
doivent  constituer  une  ressource  inépuisable  capable  de  compen- 
ser à  jet  continu,  l'abaissement  du  prix  du  gaz.  »  De  même,  dans 
la  séance  du  3  juillet  suivant,  le  Préfet  revenant  à  la  charge,  à 
propos  de  celte  question,  qui,  manifestement  le  préoccupait,  s'ex- 
primait ainsi  :  «  11  ne  pouvait  pas  vous  échapper,  et  il  ne  vous 
a  pas  échappé,  que  la  mesure  consistant  à  faire  usage  des  fonds 
de  Trésorerie  ou  des  bonsi  de  caisse  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire... ;  je  le  déclare.  Messieurs,  les  ressources  de  notre  caisse 
ne  sont  pas  inépuisables,  et  nous  avons  la  lourde  responsabilité 
d'assurer  l'avenir.  »  Il  y  a  donc  vingt  mois  que  le  Préfet  pous- 
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itn^îfftWnùun^  mais  éUiblir  un  régitiic  iJii\ilcgié  on  |ii(»fit  du  por- 
xtum'l  ilu  gaz,  si  bit*n  qu^^ri  vivrait  peiil  élrc  le  pris^cmiicl  de  k 
Ville  demander  son  assiinikilion  à  celui  de  la  Conipaifine  —  ce 
qui.  eïi  eiTel,  se  |iroduil  déjà.  Il  coinifut  d'tijouler  que,  [luur  avoir 
imrlé  de  la  sorte,  le  Préfet  ï^'esl  ail i ré  d'im  eoiiseiller,  celle  a  11113- 
tic  riposte  :  *c  Vous  êtes  mi  agent  provocateur.  » 

tjij*^  peuvent  devï^nir,  ejj  v»^rilé,  Iv^  nuancer  iriunicrpales  dans 

de  pareilleî^  coi idi lions  ?  Vu  surplus,  en  dehors  de  la  dépense  ex- 

|4rc««ivc  à  laquelle  la  Ville  s'engage  et  «ïU*ellé  n'est  pas  sûre  le 

îioing  du  inonde  de  récupérer  malgré  la  taxe  spéciale  de  1  cen- 

fite  el  ilemi,  établie  par  iiuVIre  cube  do  ga/.,  à  partir  de  1000,  il 

t  uae  aulre  objection  1res  grave  f|ui  a  été  préf^nléc,  nolaninient 

i%^^^c  beaucoup  de  lorce,  au  Sénat,  4ians  sa  séance  du  30  tnar^ 

iHM,  par  M.   Franck-t.  luuiveau.   <\*  dertiirr  lit  remar<]uei',  en 

«t,  que  TemprunUle  H>n  rnillioji*?  serait  affecté  jusqu*à  concur- 

rice  de  8.i(HK0lXl  francs,  soit  2;8<H>,M0O  pendant  trois  années,  h 

iÇTHicnter  un  per*-'<ninel  (pti  11  elail  nullement  à  riieurc  actuelle 

^    personnel  de  la  Ville,  mais  celui  d'une*  Compa^fnie  particulière. 

t    il  ajouta  ;  «  Si  jamais  il  y  eut  une  mesure  ayant  un  caractère 

*i  iiifestement  socialiste,  c'est  bien  celledA.  n  Les  parli-^ans  du 

pt^«3jct  ont  soutenu  que  la  Compagnie  du  gaz  se   Irouvail,   â 

i«^^ard  de  la  Ville  de  Paris,  dans  une  m  tuai  ion  spéciale.  Sans 
^ul(%  au  pnint  dv  vue  de  la  conccâyion  ;  mais  ensuite,  il  ne  s'agit 
►li.i$  que  de  Tapplicalion  d'un  cntitrat  librement  débattu  et  ac- 


'fjlé,  eliaeinie  ries  deux  parties  etïnservant  sa  liberté  d*acljon, 


**rsuile,  (Hi  ne  i*enl  admettre  Ciimnie  une  mesure  régulière  que 
*»^  \iile  ilr  Paris  subventiomie,  avec  FartriMit  de^  roiilribuables^  le 
t»«^rsoiirnrl  d'une  entn^prise  particulière.  Kt  l'on  ne  \oit  pas  pour- 
qu«ïi  le  personnel  d'auUvs  Compagnies,  même  bien  que  non-con- 
^oissjonuaires  d'un  si-rvice  publie,  ne  demanderait  pas,  par  exlen- 
^'•->n.  il  bénéticier  des  mêmes  faveurs. 

^Irtkré  la  valeur  de  ecs  objections  si  lé^fitimes,  reniprunt  rie 

ICX»  iriillions  a  été  volé  |tar  le  Parlement  ilan^t  les  conditions  on 

|1^   Conseil  nnniieipal  lawiil  denianfb'%  11  n'esl  pas  iimlile  d'ajou- 

*<5r  i|ii#«  le  rapporteur  au  Sénat  a  déclaré  que,  d'après  lui,  k  con- 

iTôlf*^  le  p(»uvnir  de  lulelle  ihi  Parlement  tlevnit  être  contenu  dans 

^Ip  tcrtnines  limites,  les  deux  <  'banibr<^  ayant  à  se  borner,  dans 

tiiDtan^atton  d'un  emprunt,  à  la  recherche  de  savoir  non  pas  si 

*  AAMMnblée  cfimmunale  fait  nue  bomn»  on  nue  médiocre  opéra* 

Woii  nunncipale,  mais  si  la  réalisai i* m  de  ri-^uq-iunl  projeté  ne 

tH'^viTa  (ia«  les  ressources  de  la  commune  an  point  de  diminuer 

leifnref^  conïributive*^.  de  la  jinpulntinn  sitr  înffnelle  va  en  peser 
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à  lire  le  procès-verbal  de  celle  séance  du  16  juillet  1904,  où  le 
Préfet  faisait  celte  observation  et  où  M.  Lajarrige  reconnaissail 
qu'il  y  avait  eu  erreur  de  chiffres  dans»  l'évaluation  de  la  dépense 
de  Tassimilalion,  mais  ajoutait  que  c'était  «  peu  important  ». 
(Ne  pas  oublier  que  ladite  erreur  est  de  1.300.000  francs,  sur 
2.800.000  francs,  et  encore  ce  dernier  chiffre  n'est-il  qu'un  mi- 
nimum pour  l'avenir.)  On  voit  dans  le  même  compte  rendu  que 
pour  étudier  la  question  de  Tassimilation  projetée,  une  Commis- 
sion administrative,  composée  des  directeurs  de  la  Ville  et  de 
techniciens  spécialement  compétents,  avait  été  constituée  ;  celle 
Commission  chiffrait  la  dépense  annuelle  à  2.504.155  fr.  69,  y 
compris  non  seulement  le  relèvement  des  salaires,  mais  encore 
Tattribution  d'une  somme  de  plus  de  800.000  francs  aux  Caisses 
des  retraites  du  personnel  gazier,  tandis  que  le  Conseil  munici- 
pal, sur  le  rapport  de  sa  Commission,  a  volé  une  somme  de  2  mil- 
lions 800.000  francs,  pour  le  relèvement  des  trailements.  à  l'ex- 
clusion des  fonds  à  attribuer  à  la  Caisse  des  retraites  ;  il  s'ensuit 
que  le  crédit  total  pour  assurer  la  réforme  devrait  être  de  3  mil- 
lions 500.000  francs,  et  même  de  3.700.000  francs-.  On  arrivera 
certainement  à  ce  dernier  chiffre,  surtout  si  le  régime  de  la  régie 
directe  est  appliqué,  et  un  conseiller  municipal,  M.  Poirier  de 
Narçay,  l'a  déclaré  d'une  façon  très  nette  :  «  Nous  ne  pouvons 
dépasser  actuellement  2,800.000  francs  ;  mais  nous  tenons  à  af^ 
firmer  que  cette  somme  esi  insuffisante.  Que  l'exploitation  future 
du  gaz  soit  faite  en  régie  ou  par  une  Compagnie  privée,  il  faudra 
que  l'exploitation  rétribue  son  personnel,  comme  est  rétribué  le 
personnel  de  la  Ville  de  Paris.  » 

D'où  proviennent,  en  fin  de  compte,  les  différences  considéra- 
bles de  chiffres  qui  séparaient  la  Commis3ion  et  le  Préfet  ?  Ce 
haut  fonctionnaire  s'en  es4  expliqué  devant  l'Assemblée,  et  nous 
relevons  dans  son  discours  les  déclarations  suivantes  :  Certaines 
catégories  d'ouvriers  du  gaz,  qui  n'ont  pas  de  similaires  à  la  Ville 
et  dont  le  salaire  est  supérieur  à  celui  des  ouvriers  municipaux, 
reçoivent  néanmoins  une  indemnité.  Conservant  les  faveurs  qu'ils 
ont  à  l'exclusion  de  leurs  collègues  de  la  Ville,  les  agents  du  gaz 
obtiennent,  en  outre,  les  avantage-?»  spéciaux  dont  bénéficient 
leurs  dits  collègues.  Il  n'a  élé  tenu  compte  pour  la  répartition 
que  de  l'ancienneté,  de  sorte  qu'un  expéditionnaire  incapable, 
maintenu  par  la  Compagnie,  au  traitement  de  2.400  ou  2.700 
francs,  en  raison  de  son  peu  d'aptitude,  passera  sans  transition, 
s'il  compte  vingt  ans  de  grade,  à  la  classe  exceptionnelle,  soit 
3.900  francs.  Bref,  le  Préfet  a  pu  dire  que  ce  n'était  pas  faire 
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rassimilation,  mais  élablir  un  régime  privilégié  au  profil  du  per- 
sonnel du  gaz,  si  bien  qu'on  verrait  i)eut-être  le  personnel  de  la 
Ville  demander  son  assimilation  à  celui  de  la  Compagnie  —  ce 
qui,  en  effet,  se  produit  déjà.  11  convient  d'ajouter  (jue,  pour  avoir 
parlé  de  la  sorte,  le  Préfet  s'est  attiré  d'un  conseiller,  celte  aima- 
ble riposte  :  «  Vous  êtes  un  agent  provocateur.  » 

Que  peuvent  devenir,  en  vérité,  les  finances  municipales  dans 
(le  pareilles  conditions  ?  Au  surplus,  en  deho-rs  de  la  dépense  ex- 
cessive à  laquelle  la  Ville  s'engage  et  qu'elle  n'est  pas  sûre  le 
moins  du  monde  de  récupérer  malgré  la  taxe  spéciale  de  1  cen- 
time et  demi,  établie  par  mètre  cube  do  gaz,  à  partir  de  1900,  il 
est  une  autre  objection  très  grave  qui  a  été  pré^ontée,  notamment 
avec  beaucoup  de  force,  au  Sénat,  dans  sa  séance  du  30  mars 
190-i,  par  M.  Franck-Chauveau.  Ce  dernier  fil  remarquer,  en 
offet,  que  l'emprunt  de  100  millions  serait  affecté  jusqu'à  concur- 
rence de  8.400.000  francs,  soit  2.800.000  pendant  trois  années,  à 
augmenter  un  personnel  qui  n'était  nullement  à  l'heure  actuelle 
un  personnel  de  la  Ville,  mais  celui  d'une  Compagnie  particulière. 
Et  il  ajouta  :  «  Si  jamais  il  y  eut  une  mesure  ayant  un  caractère 
manifestement  socialiste,  c'est  bien  celle-là.  »  Les  partisans  du 
projet  ont  soutenu  que  la  Compagnie  du  gaz  se  trouvait,  à 
l'égard  de  la  Ville  de  Paris,  dans  une  siituation  spéciale.  Sans 
doute,  au  point  de  vue  de  la  concession  ;  mais  ensuite,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'application  d'un  contrat  librement  débattu  et  ac- 
cepté, chacune  des  deux  parties  conservant  sa  liberté  d'action. 
Par  suite,  on  ne  peut  admettre  conmio  une  mesure  régulière  que 
la  Ville  de  Paris  subventionne,  avec  l'argent  dos»  contribuables,  le 
personnel  d'une  entreprise  particulière.  Et  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi le  personnel  d'autres  Compagnies,  même  bien  que  non-con- 
cessionnaires d'un  service  public,  ne  demanderait  pas,  par  exten- 
sion, à  bénéficier  des  mômes  faveurs. 

Malgré  la  valeur  de  ces  objections  si  légitimes,  l'emprunt  de 
100  millions  a  été  voté  par  le  Parlement  dans  les  conditions  où 
le  Conseil  municipal  l'avait  demandé.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajou- 
ter que  le  rapporteur  au  Sénat  a  déclaré  que,  d'après  lui,  le  con- 
trôle, le  pouvoir  de  tutelle  du  Parlement  devait  être  contenu  dans 
de  certaines  limites,  les  deux  Chambres  ayant  à  se  borner,  dans 
l'autorisation  d'un  emprunt,  à  la  recherche  de  savoir  non  pas  si 
l'Assemblée  communale  fait  une  bonne  ou  une  médiocre  opéra- 
tion municipale,  mais  si  la  réalisation  de  l'c^mprunt  projeté  ne 
grèvera  pas  les  ressources  de  la  commune  au  point  de  diminuer 
les  forces  contributives,  de  la  population  sur  laquelle  va  en  peser 
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la  charge.  C'est,  en  somme,  soutenir  cette  thèse  que  le  Parlement 
n'a  guère  à  s'inquiéter  de  s'enquérir  si  les  motifs  de  l'emprunt 
sont  légitimes  ou  non,  du  moment  qu'on  estime  que  les  aontribua- 
blea  n'éprouveront  pas  une  surcharge  écrasante.  M.  Expert-Be- 
zançon  a  répliqué  fort  justement  au  rapporteur,  en  lui  rappelant 
la  définition  donnée  tout  récenmienl  par  le  Président  du  Conseil, 
lorsqu'il  disait  :«  Toujours  on  a  considéré  le  gouvernement  comme 
le  tuteur  naturel  des  communes.  »  Et  le  même  sénateur,  après 
avo»ir  décJaré  que,  même  quand  il  s'agit  de  la  Ville  de  Paris,  le 
Parlement  devait  lui  rendre  le  service  de  la  plier  à  certains  de- 
voirs, qu'il  était  très*  difficile  quelquefois  à  ses  élus  de  remplir, 
ajoutait,  d'une  manière  humoristique  :  «  Les  conseillers  munici- 
paux ne  sont  que  des  tirailleurs  sur  la  première  ligne  de  feu. 
Nous,  nous  sommes  le  soutien,  et  nous  devons  juger  les  événe- 
ments avec  plus  de  prudence.  » 

C'est  l'évidence  même.  Le  frein  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  entraînements  auxquels  le  Conseil  municipal,  sous  l'empire 
de  préoccupations  électorales,  peut  se  laisser  aller,  ont  des  con- 
séquences plus  graves  et  des  répercussions  plus  étendues.  Un 
exemple  de  ces  entraînements  est  resté  célèbre,  et  est  souvent  in 
voqué  ;  le  voici  :  Dans  sa  séance  du  22  juillet  1892,  une  augmen- 
tation ayant  été  accordée  aux  gardiens  de  la  paix,  immédiate- 
ment, au  cours  de  la  môme  discussion,  une  délibération  fut  présen- 
tée tendant  à  voter  un  crédit  de  2  millions  pour  assurer  aux  travail- 
leurs de  la  Ville  le  relèvement  de  leurs  salaires  pendant  le 
deuxième  semestre  de  1892.  Quoique  la  proposition  n'eût  été  exa- 
minée par  aucune  commission  compétente  ;  malgré  l'opposition 
du  Président  du  Comité  du  budget  et  du  rapporteur  général  ;  mal- 
gré les  objurgations  de  M.  Poubelle,  alors  Préfet  de  la  Seine,  qui 
déclarait  que  «  c'était  un  vote  de  colère  et  d'imprudence  qu'on 
demandait,  et  que  le  Conseil  n'attendrait  pas  au  lendemain  pour 
le  regretter  »,  alors  surtout  qu'on  ne  savait  même  pas  à  quelle 
classe  de  travailleurs,  à  quels  services  on  pourrait  appliquer  cette 
s'iomme  de  2  millions,  la  proposition  fut  adoptée  à  la  majorité 
d'une  voix,  35  contre  34.  Ce  vole  de  principe,  qui  a  entraîné  dans 
la  suite  bien  d'autres  augmentations,  coûte  à  la  Ville  une  sur- 
charge annuelle  de  10  à  12  millions. 

Peut-être  sommes-nous  à  la  veille  de  voir  se  reproduire  de 
nouvelles  aggravations  dei  dépendes  aussi  consid^ables.   En 
dehors  de  quelques  autres  revendications,  la  journée  de  huit  heu- 
res est  rloinandée  par  le  Syndicat  général  des  travailleurs  des 
service-^  municipaux  et  départementaux  ;  de  ce  chef,  la  préfecture 
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àe,  lu  Seine  prêv*Hl  ^uu  cliac|ue  atiiR^e,  le  iiypplériient  tji*  rlt*pense 
iselevcrilit  a  4  miUitJiis  ciniron,  t;t  couinie  les  ouvriers  travail- 
laiit  à  Tenlrt^prise  î^e  iriellraieïit  en  iiistaïice  pour  être  placée  sur 
It*  mOiiMi  picil  q\ir  Vrtix  qui  haviiillent  t-n  régie  —  ce  qui  ne  leur 
%tTiiil  jiïobablenienl  pas  reru&ê  ^-  il  tVmdrait  encore  2  million** 
A\t*t;  les  sumines  votées  pour  les  ouvriers  du  gaï,  ou  voit  à  quel 
lolal  reîi|R*cliible  ili*  uii liions  ou  arriva, 

liruUy  uu**  écob  est  imhito  rie  celle  idée,  qui  pourrait  être  jUnte 
!*»  i*lle  éimi  coiileime  —  ce  qui  nVst  pas  le  cas  aï^surément  —  dans 
de5  liiTiile*5  raisouuahli's  :  a  L'Etal  ou  les  communes  doiveiil  Ôlrtï 
de?  juilions  lutxlëleH.  n  Pour  parvenir  coule  que  coule  à  tuellre  eu 
[>rïjtitpif^  cette  délîuifiou  enleudue  en  fait  dam*  un  sens  beaucoup 
Irup  large,  les  cousidéralion§  budgétaires  qui  devraient  primer 
ImuI*s  le^  aulreij,  n'aul  pluî?;  de  valeur  ;  mais  ou  acquiert  i^  bon 
COTipk'  de  la  popidarité.  lielenous  celle  parole  sugiïestive,  pro- 
noncer |*ar  M.  Bouvier,  ministre  de*  Finance.s,  lors  de  la  discus- 
sion iHiverle  sur  le  raclint  des  chemins  de  fer  :  a  l'ne  exploita- 
liim  ffEtuL  disait- il,  I  au  rue  aisément  ù  t  entreprise  de  bienfai' 
^tu'c.  N  M*  E,  Ctieyssuu,  qui  rappelle  ce  mot,  encore  plus  vrai 
lorsque I  i^agîi  des  services  municipaux  de  Paris,  ajoute  avec 
mi*» on  m  C'est  ce  qui  lait  apparaître  le  graud  avantage  pour  une 
ville  ou  pour  TEtal,  de  recourir  à  une  compagnie-tampon,  (fui  re- 
t'oil  Ic!*  chocs  et  qui  ^e  résigne  d'a\ancê  à  l'impopularité^  sachant 
^m  qu'elle  esl  inévitable  si  Ton  veut  défendre  les  revenus  de 
reatreprt^r  rimh  r*  jps  assauts  des  mlerêts  parliculiers  et  des  ap- 
ftélils.  >* 

\o\î%  vu  arrivons  maintenant  à  une  question  plus  grave,  s*il 
*:^l  j>i>^î^it>li*,  que  les  pi écéd entes,  parce  qu'elle  peut  avoir  une 
^percussion  encore  plus  désastreuse  sur  les  budgets  future  de 
l^  Ville  de  Rju'i^i  :  la  question  de  la  régie  tflrecte,  h&  premier  argu- 
^"^ul  ù  invoquer  conire  ce  Rj^stème  est  précisément  celui  dont 
^^a  venons  de  parler,  la  situation  privilégiée  faite  au  personneL 
^^^^  on  augmentera  le  chilYre  des  fonclionnnircs  municipaux, 
l»lut  n  y  ayra  d  appétits  terriblement  surexcités,  et  plus  la  pres^ 
*i<>ïi  sur  la  municipalité  deviendra  formidable  do  la  part  d'orga- 
f^^^tions  syndicales  forlenn>nt  consîiluées  et  englobant  un  noni- 
^^  ^le  niembres  toujours  plus  élevé.  Les  exigences  du  person- 
ïM'l  k  Préfet  de  la  Seine  ne  les  connaît  que  trop,  et  juslemenl 
*  pt*0[joâ  de  la  question  de  ta  rérrîe  municipale  du  gar. ,  il  s*en  dé- 
^»^nii  radver^^aiie  pont^  ce  uictiL  ajnulant  :  «  r*arce  que,  dans 
"'*'  ^v-itème  Je  me  voik  la  charge  d'un  personnel  très  nomlircux  k 
^oiirjuir^.  et. ..que  je  vous  vois  derrière  ce  personnel. wl^orsque  les  ri_ 
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res  provoqués  par  celle  remarque  si  juste  furent  calmés, le  Préfet, 
d'après  le  compte  rendu  officiel  de  la  séance  du  Conseil  munici- 
pal, reprit  :  «  J'aurais  compris  que  l'on  voulût  se  débarrasser 
sur  un  exploitant,  de  toutes,  les  questions  de  personnel.  Vous  au- 
riez ainsi  conservé  toute  votre  liberté  d'action  ;  avec  un  exploi- 
tant, les  ouvriers  et  les  employés  du  gaz,  qui  sont  aussi  des  élec- 
teurs (sourires),  peuvent,  sinon  poussés  par  vous  —  ce  dont  je 
vous  crois  incapables  —  (1res  bien),  mais  tout  au  moins  s'ap- 
puyant  sur  vous,  réclamer  des  changements  de  situation  ou  bien 
l'application  des  conditioais  du  travail,  ou  encore,  des  améliora- 
lions  de  salaire  qui  viendraient  bouleverser  le  budget  de  la  Ville 
de  Paris.  »  L'opinion  du  Préfet  est,  d'ailleurs,  toujours  restée 
la  môme  au  sujet  de  la  régie  municipale,  car  un  peu  plus  lard, 
le  26  février  1903,  il  disait  au  Conseil  municipal  :  «  Je  ne  suis 
pas  partisan  de  la  régie  directe.  Je  n'ai  jamais  varié  sur  ce  point. 
Nous  n'aurions  pas,  vous  et  moi,  la  liberté  industrielle  nécessaire 
pour  diriger  une  entreprise  de  cette  nature.  »  El,  le  3  juillet  1903  : 
«  Messieurs,  au  moment  où  la  question  de  la  régie  directe  se 
pose,  et,  pour  éviter  tout  malentendu,  je  tiens  à  affirmer  que  je 
reste  fidèle  aux  principes  que  j'ai  toujours  exprimés,  et  que  je 
suis  l'adversaire  de  la  régie  directe.  » 

Si,  à  nos  yeux,  le  régime  de  la  régie  municipale  eût  dû  être 
écarté,  rien  qu'en  raison  des  surcharges  causées  par  le  person- 
nel, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  d'autres  motifs  très  graves 
à  faire  valoir  contre  ce  mode  d'exploitation.  Examinons  d'abord 
(|uelles  seraient  les  charges  de  la  régie.  M.  Navarre,  rapporteur, 
sur  les  explications  qui  lui  ont  été  demandées  dans  la  séance  du 
4  décembre  1903,  les  a  évaluées  à  125  millions,  dont  80  à  100 
millions  à  verser  à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  pour  rache- 
ter sa  part  d'actif.  La  somme  annuelle  nécessaire  pour  payer  les 
intérêts  de  l'emprunt  à  contracter  et  pour  assurer  l'amortissement 
dudit  emprunt  en  75  ans  s'élèverait,  disait-il,  à  4.725.000  francs  ; 
les  dépenses  à  22.500.000  francs,  pour  300  millions  de  mètres 
cubes  au  prix  de  revient  de  0  fr.  075  le  mètre  cube  ;  les  recettes 
à  45  millions,  soit  0  fr.  15  sur  300  millions  de  mètres  cubes,  d'où 
un  excédent  de  recettes  de  22.500.000  francs.  En  déduisant  les 
charges  de  capital  (4.725.000  francs),  la  recette  serait  ramenée 
A  17.775.000  francs  ;  mais,  avec  l'augmentation  de  la  consomma 
lion  chiffrée  à  10  0/0,  soit  30  millions  de  mètres  cubes,  la  recette 
définitive  ?>crait.  y  compris  la  diminution  des  frais  de  personnel 
à  la  charge  de  la  banlieue,  de  22.275.000  francs. 

Tous  ces  chiffres  sont  aléatoires,  puisqu'ils  reposent  sur  dos 


LE    aÉlilME    FLlLlt    DL    i.,Xl    \   r.VJtlb 


173 


P 


dumtécs  Irûs  incerlaines  ol  qui,  Jiôus  lo  reconiÉai^Hoiiîî,  ao  peii- 
\tii1  i[ii'ûïn'  lcUi*s  ;  par  ^iiîle,  ils  soiU  coiilestabl*.*?^  et  iU  ont  été 
coiïtrirléiî,  fivcc  nii**>n  lUi  rcsk\  puR-e  (pi'ils  ont  été  cUiljîis  d  apK^s 
teevaiiialiouii  In'^B  o^iliiaisles.  On  na  raôiae  pas  pu  elahlir  ffuno 
façon  exiiiio  ([uol  ékiil  le  pris:  tie  revient  du  mèh'o  cube  de  ga/. 
l^  (.Vnuiui^s^ipa  el  àou  rajiporleur  i»nl  iatvl(>  ^iir  *J  fr.  U75  ;  cepein 
ttmK  riiigéuieur  de  la  Ville,  chargé  du  ï^enîcc,  Tévalue  à 
U  fr.  ÛS95.  On  conçoit  cju^um-  ditToreiico  aufsi  seusiiik'  inodilîe 
radiai leaieiit  Ions  les  calcula. 

\i.  Xa\aiTe  tablait  ^ur  un  aniotti^âcrue.îil  de  Teaipiuat  en 
75  ans  ;  mais  it  convienl  de  rappeler  cpie  dans  sa  séance  du  24  oc* 
tobre  l'JOI,  la  Clmmbre  des  dèinUés  a  réduit  de  75  à  5LI  ans  la 
tlarée  de  ramortissemeat  :  le  Frcfel  de  la  Seine  proposait  35  ans. 
Ut  rapparleur  et  la  majorité  du  Conseil  municipal  qui  Ta  sui\i 
iiflrrriM  iiï  i|ue  les  résultats  de  la  gef=*li<>n  directe  seront  des  plus 
éatiMnisauln  ;  inais^  le  doute  eisl  d^nulinil  plus  permis  en  pareille 
liiatièn\  que  les  tentatives  dêjii  faites  ne  mnl  généralement  pas 
favonibles, 

U's  partisans  de  la  régie  directe  citent,  \olonticrs,  l'exemple 
d*  rAngleterre,  M.  Ambroise  Rendu,  a  démontré,  d'&près  des 
doiiriwïi  uflicielles,  rpie  cet  oxeinple  esl  furt  peu  concluant,  D'au- 
Ircuatl,  M.  li.  L'hejsson,  membre  rie  Tlnslitut,  tians  une  remar- 
^luftblcctrmirmnication  faite  à  la  Société  d'Economie  politique  (l), 
l'*  5  fth lier  KlUl»  a  également  déclaré  qu'eu  ce  qui  concerne  les 
r'''siill;ils,  les  avis  étaient  absolument  diî-cordanls,  A  ce  sujet,  il 
fî*(>prllc  lu  \iolente  cainiiat'ne  entreprise  pendanl  les  mo-is  d'août 
'*'  He  Hiqilembre  ItKl'i,  j>ar  le  grand  joiu'ual  le  Times,  contre  le 
dmcîfj[ï|H*ment  du  nimn'eipalisme  anglais,  ses  abus,  ses  gaspil- 
lûiît^.  riifin,  el  siuiouU  ses  dangers  iina aciers,  que  dissimulent 
m\  drs  enmptabilités  tenues  non  connue rcialement,  mais  admi- 
ï'i'^ïriihvejiienl  :  ce  qui  a  eu  pour  eanséffuence,  par  suite  de  bilans 
""•*3  t'tahlis,  de  faire  apiiaraître  les  cboses  sous  un  jour  contraire 
^  la  réalité.  Ainsi,  M.  (''beysson  cite,  d  après  le  Times  —  dont  la 
<^^m|yag(je  n  provoqué  le  vole  par  le  Parlement,  d'une  motion  d'en- 
<tnMç  appuyée  par  le  grouvernemeni  —  la  nnniieipalilé  de  Bir- 
"*'%diam.  qui  accusait.  jKiur  rexploitation  de  ses  traniMays,  un 
''^ti<^ficp  iiH  de  BOO.non  francs,  alors  que  ce  bénéfice  se  serait 


Jl>  C(*tti>  coiamuîiicatîoa  a  été  [labliéo  on  brocburo  spéciale  bous  le 
*ïtf«î  ,,  0,^  inunicipatisme  »,  par  lu  librairie  Guillaïunia;  elb  a.  d'ail- 
Nr%  ^té  r»*pradait^  întéBn"fdement  par  te  JourttHl  tfeu  Eomomitteât  na- 
^'^  Oo  février  1904, 
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transformé  en  déiicit  de  75.000  francs,  s'il  avait  été  tenu  compte 
de  Tamortissement  normal. 

M.  Albert  Gigot,  qui  a  traité  la  même  question  dans  un  article 
des  plus  intéressants  et  de*  plus  documentés  (1),  fait,  d'ailleurs, 
une  remarque  très  judicieuse,  c'est  que  si  le  résultat  de  l'exploita- 
tion de  certains  services  par  les  municipalités  anglaises  ne  fut 
pas  toujours  désavantageux,  c'est  «  parce  que  les  villes:  n'avaient 
repris  que  les  seules  concessions  donnant  des  bénéfices  impor- 
tants »,  Encore  ajoute-t-il,  que  pour  l'électricité,  le  résultat  fut 
détestable.  M.  Albert  Gigoi  constate  que  l'augmentation  de  la  dette 
locale  en  Angleterre,  constitue  un  péril  réel  ;  cette  dette  s'élevait 
en  1902  à  320  millions  de  livres  sterling,  soit  8.250  millions  de 
francs.  D'où  un  mouvement  de  réaction  mené  par  les  Chambres 
de  commerce  anglaises  et,  notamment,  par  la  puissante  Chambre 
de  commerce  de  Londres,  qui  compte  4.000  membres. 

Autre  symptôme  de  même  nature  :  Le  bruit  s'était  répandu  que 
Bruxelles  allait  confier  son  éclairage  électrique  à  une  régie  mu- 
nicipale ;  toute  réflexion  faite,  la  municipalité  de  la  capitale  belge, 
par  30  voix  contre  8,  a  concédé  ledit  éclairage  à  une  Société  par- 
ticulière. Sans  insister  sur  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  et  sans 
parler,  d'autre  part,  de  Grenoble,  où  l'expérience  semble  avoir 
été  assez  piteuse,  de  Clermont-Ferrand,  où  une  commission  com- 
posée de  savants  chargés  d'examiner  la  question  s'est  prononcée 
pour  la  négative,  ni  d'autres  villes  encore  de  province,  qui  se 
sont  montrées  réfractaires  aux  essais  de  ce  genre,  et  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  concernant  la  Ville  de  Paris  elle-même,  la  gestion 
de  l'usine  municipale  d'électricité  des  Halles  n'a  donné  que  les 
plus  médiocres  résultats.  Voici,  au  surplus,  un  autre  fait  des 
plus  suggestifs,  cité  par  le  Préfet  de  la  Seine  :  «  Lors  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  métropolitaine  n®  1,  les  travaux  d'un  des  lots 
furent  exécutés  en  régie.  Les  dépenses  afférentes  aux  salaires  des 
ouvriers  furent  conformes  aux  prévisions  pour  les  lots  donnés  à 
l'entreprise.  Quant  au  lot  confié  à  la  régie,  les  prévision.s  des  dé- 
penses de  personnel  furent  dépassées  de  25  0/0.  Ce  dépassement 
—  l'Administration  est  en  mesure  de  l'établir  —  est  dû  en  grande 
partie  à  la  diminution  dans  le  rendement  du  travail  des  ouvriers. 
Il  n'en  avait  pas  été  ainsi  dans  le  début.  Mais,  en  cours  d'opéra- 
tion, dès  que  commencèrent  les  premiers  débauchages,  le  rende- 
ment subit  une  marche  décroissante  qui  devint  abusive  et  amena 
les  fûcheux  résultats  constatés  plus  haut.  »  Ici  nous  retrouvons- 

(1)  Le  Correspondant j  numéros  des  10  et  2o  mars  1904. 
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l^ti  le  vuil,  la  iiuesslioii  du  pi'isomnjl,  si  itiquiùlajite  t*iir  lajit  du 
(lléîï  ;  le5  JéliciU  de  rrudeincïii  &oiîl  rrcqueiiU  dau^  li*  jjer>TUiaieI 
murucujal,  en  raison  d'un  Jîîisser-alkr  regrcltaLlt.%  oi  ijui  st^  tra- 

Iiliiil  !^ort  par  uno  moins  s^raiide  si>iuiae  de  IruvaiK  soii  eticure  -- 
mmhieik  dt>  vaiuei>  duléaiictis  oui  é\é  déjà  ox primées  au  i'<ïnseil 
MitiUîcipal  à  ce  sUJeL  !  —  piir  une  extension  ioujouis  pluâ  iJuasî- 
demble  des  joii ruées  d'absmce  mulivOcs  soi-diï^anl  par  la  rJiala- 
klt€. 
U  réaiiié  ésl  qu'niie  enliepriM^  comme  celle  du  gaz  doit  êlr« 
'dirigée  conmiercialeuieiit  el  iiidusliieHemcm,  iiaiiï  non  adminiâ- 
Iralivetn^nl.  C'est  une  coodiUon  indispcusable  pour  que  la  getâ- 
tion  donne  deè  réâullat^  favorables.  Les  ingénieurs  de  la  Ville 
i  miëé  des  plus  neU  a  ce  ôujeL  U  l'a  ni  que  des  nia  relier  avanla- 
H  geitt,  en  ce  qui  concerne  les  charljons,  puissent  Sire  passés,  au 
^■btisoni  pour  ainsi  dire,  par  un  coup  de  téléphone,  La  OonTpaguie 
^Hpariaieune  ilu  gaï  nu  éehappé  ù  cerlaiues  ïjauâses  de  prix  eon- 
^Bsiilérables  qui?  parce  <|a*elle  a  pu  conclure,  au  inum^nt  propice 
^™cl<laas  la  plénîlude  de  sa  liherlé  d*aclion,  des  marché.^  de  longue 

I  durée* 
PourraiLil  m\  ôlre  de  nH>nie  avec  un  budget  nialhèniatiquc,  ré- 
gulier, élaldi  a  peu  près  dans  des  conditii>ns  identiques  pour 
cWjueynnée  ?  l*ourrail-il  ej*  Aire  de  mOrne  avec  les  lenleurs  ad- 
îïiixasirativess  avec  lea  autonsations  à  dejnander  et  a  oblenir  ï 
\^urcmeut  oôn,  el  ces  autorisa  lions,  bien  que  souvent  trop  lon- 
gUi-^  à  âlre  accordées,  nous  le  concédons,  ojit  cependaid  leur  rai* 
M*iid*t*lrc,  en.  ce  sens  tpi'une  ville  est  obligée  a  plus  de  prudence 
<[u\rii-  Compagnie  parllteulière.  Elle  ne  peut  pas  s'exposer  aux 
m]m{*<  rjitfues,  ni,  par  eoutre,  réaliser  des  bénéfices  ausôi  consi 
fel>h»^  dans  Taeinit  des  nialières  premières.  Les  entreprises 
twticuliùres  ne  réu&sisseul  que  par  Fesprit  d'nuliative,  la  sou- 
l'ivs^se,  la  rapidité  de  décision  iJans  certaines  cii'^onstauces  im* 
t"jHaritc§^  ca  quelquefois  pi>me  par  <le  vérilables  con|-s  d*uudace. 
^*^  lU'ècisément,  kml  cela  esst  à  peu  prè^  inconeiltaide  avee  une 
^»e  municipale  enserr^'^n  dans  des  règlements  adnùnislralifs 
<ÎUi,  encore  un  coup,  ont  leur  raison  d*ôtre, 

y.  César  Caire,  conseiller  innnieipal^  nu  cours  df*  lu  .séanee  du 
'idi^ceiBljir  ]nô3,  a  signalé  une  des  graves  difllcullét^  tle  la  réyie, 
'^^^^^T  :  Ls\  \enle  des  stiu^i-produils,  et,  en  effel,  la  t  oinpagnie 
yhèti*  jn»yr  24  millions  de  lionille  enuron,  el  re\end  jiyur  2i  mil- 
'<le  sous*produits,  A  ce  propos,  il  a  été  signalé,  fait  piquant, 
h  Compagiiie  parisienne  du  ga/  a  un  repré.^entant  à  Ge^ 
^^ève,  el  que  la  mission  de  ce  délégué  consiste  h  vendre  aux  habi- 
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lanls  de  la  ville  suisse,  du  coke  provenant  de  la  fabrication  du 
gaz  à  Paris,  co  qui  constitue  une  concurrence  redoutable  pour  la 
régie  du  gaz  de  Genève.  La  Ville  de  Paris  pourrait-elle  avoir  la 
môme  liberté  d'action  pour  l'écoiulement  des  sous-produits  ?  Non, 
à  n'en  pas  douter. 

L'opinion  du  gouvernement,  sur  le  projet  de  régie  directe  voté 
par  le  Conseil  municipal  a  beaucoup  varié.  En  effet,  par  lettre  en 
date  du  6  août  1900,  atténuée,  il  est  vrai,  par  lettre  du  23  jan- 
vier 1901,  ]\L  Waldeck-Rousseau  s'était  prononcé  contre  la  pos- 
sibilité d'autoriser  la  Ville  de  Paris  à  établir  ce  système.  De  même, 
par  lettre  du  21  février  1903,  M.  Combes  maintenait  les  conclu- 
sions auxquelles  s'était  arrêté  son  prédécesseur  et  ajoutait  : 
«  D'après  la  jurispinidence  du  Conseil  d'Etat  adoptée  par  mon 
administration,  les  communes  ne  peuvent  être  autorisées  à  assu- 
rer, au  moyen  de  la  régie  directe,  les  services  municipaux  qui, 
comme  l'éclairage  au  gaz,  comportent  une  exploitxition  indus* 
trielle,  que  dans  des  cas  exceptionnels.  »  Mais,  par  une  deuxième 
lettre  du  31  juillet  1903,  le  ministre  de  l'Intérieur  se  montrait 
moins  intransigeant  et,  malgré  toutes  les  objections  faites  par  le 
Préfet  de  la  Seine  devant  le  Conseil  municipal  de  Paris,  acceptait 
de  discuter  avec  la  municipalité  la  question  de  la  régie  directe. 
Enfin,  par  lettre  du  27  janvier  1904,  il  accentuait  son  évolution, 
déclarant  que  le  projet  de  régie  municipale  était  susceptible  d'être 
soumis  à  la  sanction  du  Parlement.  Et,  de  fait,  le  gouvernement 
a  déposé  en  ce  sens  un  projet  de  loi,  celui-là  même  qui,  avec 
quelques  modifications,  vient  d'être  adopté  par  la  Chambre  dans 
les  premières  séances  de  sa  session  actuelle. 

La  municipalisation  présente  ce  grave  danger,  en  dehors  de 
ceux  que  nous  avons  signalés,  de  préparer  la  voie  à  l'étatisation; 
c'est  le  socialisme  municipal  frayant  le  chemin  au  socialisme 
d'Etat.  De  ce  fait,  les  preuves  surabondent.  Rappelons  d'abord 
les;  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  international  socia- 
liste, tenu  à  Paris,  en  septembre  1900  :  «  Attendu  que,  par  socia- 
lisme municipal,  on  ne  peut  entendre  un  socialisme  spécial,  mais 
seulement  l'application  des  principes  généraux  du  socialisme  à 
un  domaine  spécial  de  l'activité  politique...  Con.^idérant  que  la 
commune  peut  devenir  un  excellent  laboraloire  de  vie  économi- 
que décentralisée,  et  en  môme  temps  une  formidable  forteresse 
politique  à  l'usage  des  majorités  socialiî^tes  locales,  contre  la 
majorité  bourgeoise  du  pouvoir  central,  une  fois  qu'une  autono- 
mie sérieuse  sera  réalisée,  le  Congrès  international  de  1900  dé 
clare  que  tous  les  socialiste?  ont  pour  devoir,  sans  méconnaître 
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rifiipt>rlaiicc  do  la  palilit|ue  g^iriérale,  de  l'aire  t'ompreudrc  el 
apprécier  Factivilé  municipale,  d'aecordpr  aux  réforme^;  couiniu- 
iialeB  rim parla nce  que  k*ur  donne  leur  rùlù  û'cmbryons  de  Ici 
5odcté  collecliviste  et  de  s'appliquer  à  faire  des  service*  coïïï 
munaux  :  Iraiisports  urbains,  éclairage,  eaux,  difiribuliou  th*  la 
lorce  motrice,  bains,  lavoirs,  mat^asing  comiuurmux,  bouiange- 
nm  municipales,  iiervice  alimenta  ire,  enseignement,  iîer\ice  mû- 
dia»K  hôpitaux,  cliuulïage,  logenienls  ouvriers,  vêtements,  police, 
travaux  communaux,  ele.,  de  faire  donc  de  ces  services  des  ins- 
litutions  modèles,  tant  au  poiut  de  vue  des  intérêts  du  public 
<juc  de  la  âilualion  des  eiloyens  qui  les  desservent.  » 

En  Angle! erre,  la  ir  Société  Fabienne  ».  composée  des  ijossibî- 

ilj^les,  de  ma  mie,  «  avec  la  nationalisation  immédiate  des  mines, 
îles  chemins  dû  fer,  des  canaux,  des  lélégra plies,  des  lélépbone^ 
ri    de  lous  les  monopoles  nationaux,  In  mMinripnlisalîon  égale- 
nient  immédiate  des  fournitures  d'eau,  de  gaz  et  de  lumière  élec- 
Irique,  des  docksv  des  marchés,  des  tramways,  des  omnibuâ, 
ilês  brileaux  à  vapeur,  des  maisons  fie  prêts  sur  gages,  et  de 
tous  les  monopoles  locaux  (1).  » 
En  tialie,  le  Parlement  a  volé,  au  mois  de  mars  1903,  une  loi 
«  sur  IVnl reprise  eu  régie  directe  des  services  publics  par  les 
t'oiiiriiimes  w,  Ladile  loi  énumère,  à  coté  des  distributions  d'eau, 
ileréclairage,  des  égouls,  des  tramways,  de  Tenlèvemenl  des  or- 
^_  liures^  ménagères,  des  transports  funèbres,  des  abattoirs,  des  mar 
^pdiés    publics,  des  asiles  de  nuit,  des  lignes  d*omiiibus,  et  de  lous 
}       autres  moyens  de  locomotion  —  Taffichage  imldic,  les  réseaux 
téléplionîques,  les  bains  et  lavoirs  publics,  les  installations  pour 
la  pt-cidiiclion  de  la  force  motrice  hydranHi]Ue  ou  éleclrîque,  les 
I  plrarmaeie^i^    les   moulins  et  boulangeries,   la  fabrication  et  la 
I  ^^nle  de  la  glace,  rétablissement  do  séchoirs  ci  de  dépôts  pour  le 
I  mis,   rétablissement  de  pépinières,  de  cultures  pour  la  vente  de 
I  gnîine^  ci  de  pbuiteî^  (2). 

KnQa^  pour  la  Belgique,  nous  trouvons  dans  une  étude  excel 

I telle    et  trèâ  documentée  de  M,  A*  Léger,  'docteur  en  droit,  que 

TMiu^  mîons  le  [daisir  de  lire  dernièrement  (3)  :  «  Si  nous  voulon? 

savoir  quel  est,  au  point  de  vue  économique,  le  but  final  du  parti 


U)   -Albert  Gigot,  Le  Cffrrrsponâant,  numéros  cités. 

(Sf*  I>ntiid  Bellet,  n  L^  îiocialismo  municipal  en  Italie  »*,  Joiim€tl  d€$ 
»f'>»^of«,j,f,,,  février  1904. 

C3>  A,  Légt^r  *t  Les*  coopératiTes  et  rorganisation  socialiste  en  Belgi- 
^^^  »S  p.  am.310.  Librairie  de  la  Société  du  Reeueiî  général  des  lois 
^ûn^  ttitêU.  Larose,  directeur,  1903. 
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ouvrier  belge,  nous  n'avons  qu'à  consulter  son  programme  et 
nous  y  trouverons  ceci  :  Elxpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, des  mines,  des  carrières,  du  sous-sol  en  géiiéral,  ainsi  que 
des  grands  moyens  de  production  et  de  transport...,  natiooalî- 
sation  des  forêts...,  reprise  progressive  du  sol  par  TEtat  ou  les 
communes...,  exploitation  collective  des  terres...,  exploitation 
par  la  commune,  ou  par  une  fédération  de  communes,  d'une 
môme  agglomération  des  moyens  de  transport  :  tramways,  oiimi- 
bus,  voitures,  chemins  de  fer  vicinaux,  etc.  Exploitation  directe 
par  la  commune  ou  par  une  fédération  de  communes  des  servi- 
ces d'intérêt  général  actuellement  concédés  à  des  Compagnies  : 
éclairage,  eau,  halles  et  marchés,  voirie,  chauffage,  sécurité, 
hygiène.  »  M.  A.  Léger  ajoute  avec  beaucoup  de  raison  :  «  Si  la 
socialisation  et  la  municipalisation  de  toutes  les  grandes  indus- 
triesi  (et  où  s'arrête  la  grande  industrie  ?),  n'est  pas  du  collec- 
tivisme, il  faut  avouer,  du  moins,  que  cela  y  ressemble  fort,  et 
que  nous  voilà  assez  loin,  en  effet,  de  la  coopération  libre  qui  ne 
demande  à  l'Etat  que  la  possibilité  de  vivre  et  d'agir  à  sa  guise 
et  ne  compte  que  sur  sa  propre  supériorité  pour  se  substituer  aux 
modes  actuels  de  production  et  d'appropriation.  » 

La  mainmise  des  communes  sur  l'industrie  du  gaz  et  sur  les 
autres  industries  d'éclairage  —  c'est  ainsi  que  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  a  finalement  voté,  non  pas  la  régie  directe  du  gaz, 
mais  d'une  manière  beaucoup  plus  large,  la  régie  directe  pour 
la  production  el  la  distribution  de  lumière^  chaleur  et  force  mo- 
trice, —  figure  dans  tous  les  manifestes  socialistes  ;  elle  constitue 
une  des  clauses  du  programme  que  les  socialistes  voudraient  ap- 
pliquer aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  communes  que  l'Etat. 

Or,  quelle  est  la  missicMi  de  celui-ci  et  de  celles-là  ?  M.  Albert 

Gigot  l'a  définie  excellemment  en  ces  termes  :  «  Le  rôle  de  l'Etat^ 
consiste  uniquement  à  assurer  le  maintien  d'un  régime  de  sécu^ — - 
rite  et  de  liberté  propre  à  favoriser  le  développement  des  éner— - 
gies  individuelles,  ce  qu'un  Etat  américain  a  consacré  ainsi  dan«r  j 
sa  constitution  :  le  seul  but  légitime  du  gouvernement  est  de  prociz 
téger  le  citoyen  dans  sa  vie,  daos  sa  liberté,  dans  sa  propriété,  e^ 
lorsqu'il  assume  d'autres  {onctions^  il  commet  une  usurpation. 
Et  M.  Albert  Gigot  conclut  :  «  Il  appartient  aux  autorités  locaIe^^:= 
dans  la  sphère  d'action  qui  leur  est  réservée,  de  veiller  sur 
sécurité  et  sur  l'hygiène  publiques,  d'ouvrir  des  rues  et  des  cb 
mins,  de  créer  des  égouts,  d'amener  et  de  distribuer  des  ea 
salùbres,  bref,  d'exercer  les  fonctions  qui  ne  sont  pas  des  sour»^  — 
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de  revenus,  mais  peuvent  être  nécessaires  au  bien-ètrc  de  la  com- 
munauté. » 

Pour  en  revenir  plus  spécialement  à  la  question  du  gaz,  certes 
noua  ne  trouvons  pas  mauvais  que  la  municipalité  parisienne  se 
prémunisse  contre  l'éventualité  d'une  concession  qui,  grâce  à 
un  traité  trop  avantageux,  permettrait  de  réaliser  des  bénéfices 
excessifs  aux  dépens  des  consommateurs  ;  certes,  nous  souhai- 
tons que  rabaissement  du  prix  du  gaz  s'accentue  de  plus  en  plus 
pour  le  profit  de  ceux  qui  en  font  usage  ;  certes,  encore,  nous  dé- 
sirons ardemment  que  le  personnel  employé  à  l'exploitation  de 
cette  industrie  obtienne  la  meilleure  rétribution  possible  et  nous 
nous  réjouissons  chaque  fois  qu'une  augmentation  raisonnable  et 
légitime  est  accordée,  qui  améliore  la  situation  des  ouvriers  et 
employés  subalternes  d'une  entreprise  quelconque.  Mais  il  est 
indispensable  que  toutes  les  considérations  diverses  que  l'on  peut 
présenter  à  l'occasion  des  questions  de  l'espèce,  et  dont  certaines 
sont  des  plus  respectables,  ne  puissent  prévaloir  contre  les  né- 
cessités financières  ;  il  importe,  en  effet,  avant  et  par-dessus 
*out,   pour  la  prospérité  du  pays  —  c'est  là  un  principe  qui  de- 
vrait être  absolument  intangible  —  que  le  budget  des  villes  et 
plus  spécialement  celui  de  Paris  comme  celui  de  l'Etat,  soient  en 
parfait  équilibre,  grâce  à  une  gestion  aussi  économique  que  pos- 
sible. Or,  comme  la  régie  directe  du  gaz  serait,  à  n'en  pas  douter, 
^u  régime  des  plus  coûteux,  et  constituerait  un  dangereux  préc<^ 
"*^rif ,  nous  voulons  espérer  que  le  Sénat  refusera  de  donner  sa 
sanction  à  un  projet  dont  les  conséquences  peuvent  ùtixî  si  funes- 
^^s   aux  finances  de  la  Ville  de  Paris.  Il  resterait,  en  ce  cas,  à  la 
"municipalité,  à  examiner  s'il  y  aurait  lieu  de  substituer  à  la  ré- 
?*e  directe  une  régie  intéressée  bien  comprise — ce  qui  serait  peut- 
être  encore  le  meilleur  système — ou  à  défaut, une  concession  dont 
^^s  clau^^^s  débattues  avec  soin  concilieraient,  dans  la  mesure  du 
possible,  tous  les  intérêts  en  présence. 

E.  Letourneur. 
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LES  FRANÇAIS  DU  CANADA 

A  L'EXPOSITION  DE  SAINT-LOUIS 


Toujours  du  perdreau  !  répondait,  avec  désespoir,  le  confes- 
seur de  Loaiis  XIV,  qui  avait  ordonné  de  ne  lui  servir  que  cela, 
au  repas  principal.  L'on  se  fatigue  vite  de  ces  mets  de  «  haulte 
graisse  ».  Il  en  est  de  même  du  dolarismc,  de  l'américanisme,  de 
l'anglicanisme,  du  saxonisme.  Nous  en  avons  par-dessus  la  tête. 
Cherchons  autre  chose.  Après  avoir  longé  un  torrent  où  l'on  ris- 
que de  se  jeter  entre  chien  et  loup,  sur  une  route  dont  rougirait 
la  dernière  municipalité  bas-bretonne,  traversé  un  passage  à  ni- 
veau entre  deux  cars  électriques,  l'un  devant  de  droite,  l'autre  de 
gauche,  sans  crier  gare,  nous  trouvons  sur  une  pelouse,  en  lettres 
dont  chacune  est  un  bouquet  de  fleurs  naturelles,  un  nom  qui 
rappelle  bien  des  souvenirs  et  émeut  toujours!  les  cœurs  fran- 
çais :  Canada.  Entrons  dans  ce  pavillon.  Peut-être  y  trouverons- 
nous  des  Français,  le  tiers  des  habitants  du  pays  descendant  de 
colons  venus  de  France.  Nous  ne  nous  sommes  pas  trompé  ! 
Après  quelques  préliminaires,  nous  voici  en  tête  à  tête  avec 
M.  Girardol,  du  comté  d'Essex,  vigneron  do  son  métier,  tirant 
de  ses  raisins,  un  Champagne,  un  vin  de  Porto,  un  Hochheimer 
un  petit  bordeaux  qu'aiment  les  Canadiens  français.  A  Saint- 
Louis,  il  est  chargé  de  renseigner  les  personnes  en  quête  d'éclair- 
cissements, de  façon  à  ce  qu'elles  ne  perdent  pas  leur  temps.  Il 
s'acquitte  de  cette  mission  avec  l'amabilité  souriante  et  gracieuse 
d'un  personnage  du  xviii*  siècle.  Puis,  il  nous  adresse  à  M.  Tur- 
pin,  agriculteur  de  ÎVanton,  en  Alberta,  dont  la  rondeur  et  la 
bonne  grâce  empaument  avec  une  égale  facilité  les  Anglo-Saxons 
et  les  Gaulois.  Il  renseigne  conjointement  avec  un  autre  Mon- 
sieur d'origine  différente,  sec  comme  un  coup  de  trique.  Tous  les 
échantillons  qu'il  nous  fait  passier  sous  les  yeux  sont  des  phéno- 
mènes dignes  de  la  terre  de  Chanaan  : 

Voici  un  lot  considérable  de  pommes  de  terre.  Poids  moyen 
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du  tubercule,  350  grammes.  Rendement  à  la  motte,  8  litres.  Com- 
bien imaginez-vous  que  pèsent  ces  betteraves  fourragères,  en 
moyenne  î  10  kilogrammes.  Et  ces  navets  ?  5  kilogrammes.  Ces 
carottes  pour  chevaux  ?  Chacune  a  quatre  fois  la  dimension  des 
nôtres.  Il  nous  fait  goûter  du  sirop  d'érable  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  de  canne.  Voici  du  miel  aussi  doux  que  celui  de 
THymette,  sorti  des  mains  de  nos  gracieuses  compatriotes,  de  la 
province  de  Québec.  Toule  ferme  française,  —  elles  le  sont  gé- 
néralement en  cette  province,  «—  possède  une  cinquantaine  do 
ruches  dont  le  produit  est  la  propriété  exclusive  des  jeunes  filles 
de  la  maison.  Ce  sont  leurs  épingles.  Le  sexe  fort  récolte  du  ta- 
bac d'un  aspect  séduisant.  Voici  la  Fameuse,  la  reine  des  pom- 
mes, précieusement  emballée,  chaque  fruit  occupant  un  casier 
spécial  en  carton.  Où  va  ce  fruit  fin,  aromatique  et  juteux,  ainsi 
caparaçonné  ?  A  Londres,  où  il  atteint  les  plus  hauts  prix.  Supé- 
rieur de  beaucoup  à  la  Calville.  L'on  n'imagine  guère  que  tout 
cela  fleurit,  pousse  et  mûrit  dans  le  voisinage  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  pas  bien  loin  du  Banc  de  Terre-Neuve.  La  production 
des  œufs  est  évaluée  à  plus  de  50  millions  de  francs.  Les  Cana- 
diens les  absorbent  presque  tous.  Il  en  est  de  même  de  la  volaille, 
poulets,  dindes,  oies,  dont  l'exportation  est  pour  ainsi  dire  nulle. 
L'air  canadien  aiguise  les  appétits. 

Des  menus  produits  passons  aux  pièces  de  résistance. 

Ici  les  physionomies  des  protectionnistes!  américains  vo«t  s'al- 
longer. 

Le  Tarif  Mac  Kinley   portait  un  coup  sensible  au  Canada. 

Les  fermiers  français,  principalement,  expédiaient  des  quan- 
tités de  céréales  et  de  foin  aux  Etats-Unis. 

Le  Bill  Mac  Kinley  leur  fermait  ce  marché. 

Que  faire  ? 

Il  fallut  consommer  foin  et  céréales,  sur  place. 

Nos  compatriotes  canadiens  changèrent  immédiatement  leur 
fusil  d'épaule. 

Economes,  prévoyants,  ils  gardent  toujours  une  pKyire  pour  la 
soif,  dans  un  vieux  bahut  ou  à  la  Banque. 

De  ces  économies  ils  achètent  du  bétail.  Celui  qui  avait  dix 
laitières  en  eut  quinze. 

Le  foin  et  les  grains  qu'il  no  pouvait  vendre  aux  Américains, 
il  les  donne  à  son  bétail,  fabrique  du  beurre,  du  fromage, 
engraisse  des  bœufs  et  des  porcs. 

Consommant  tout  sur  place,  il  produit  une  grande  quantité 
d'engrais.  Avant  le  Tarif  Mac  Kinley,  il  appauvrissait  le  sol. 
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Après,  il  le  fertilise  et  en  augmente  la  fécondité  en  lui  rendant 
leg  éléments  qu'il  lui  enlevait. 

Les  conséquences  sont  chifffrées  dans  les  statistiques  que  nous 
donnons  plus  loin. 

Avant  la  promulgation  du  Tartf  Mac  IGnley,  r©xportation  des 
beurres,  fromages,  graisses,  saindoux,  lard,  jambons,  n'était  pas 
très  considérable. 

En  ld03  elle  atteint  409.809.999  livres,  dont  : 

200.000.000  5e  livres  de  fromage  et  34.128.944  livres  de  beurre 
exportés  en  Angleterre. 

D'après  l'analyse,  la  valeur  nutritive  d'une  livre  de  fromage  dit 
do  Cheddar,  est  égale  à  celle  de  2  livres  du  meilleur  beefsteak. 
Il  contient  un  tiers  d'eau,  un  tiers  de  matière  grasse,  et  le  reste 
de  caséine. 

(^uant  au  bourre  des  Français  canadiens,  il  contient  2  0/0  moins 
d'eau  que  tous  ceux  qui  paraiesent  sur  le  marché  de  Londres. 

De  plus,  il  crffre  toute  garantie,  une  loi  de  1903  prohibant  la 
fabrication  ou  l'importation  de  tout  produit  ayant  la  prétention 
d'être  du  beurre,  sans  la  justifier  pleinement. 

Les  Canadiens  français  se  font  un  point  d'honneur  de  perfec- 
tionner sans  cesse  leurs  produits  et  de  les  livrer  purs. 

Ils  n'ont  pas  hésité  à  supprimer  leur  ancienne  race  porcine, 
pour  en  adopter  une  autre  dont  les  142  millions  de  livres,  lard 
et  jambons,  sont  fort  appréciés  sur  le  marché  de  Londres.  Ils  les 
truffent  de  seigle,  de  maïs,  de  petit-lait  et,  en  dernier  lieu,  de 
pois,  qui  donnent  à  la  viande  une  consistance  et  un  fumet  excep- 
tionnels. 

Leur  culture  est  infiniment  plus  variée  que  celle  de  la  mère- 
patrie  :  avoine,  blé,  pois,  sarrazin,  orge,  seigle,  maïs,  pommes 
de  terre,  navels,  betteraves  fourragères,  et  à  sucre,  tabac,  se  suc- 
cèdent. 

Ils  possèdent,  au  plus  haut  degré,  la  prévoyance  qui  caracté- 
rise la  race,  et  se  gardent  de  confier  tous  leurs  œufs  au  même 
panier.  En  deçà    de  l'Océan,  ils  paraissent  avoir  acquis  une  au 
tre  qualité.  Ils  sont  devenus  singulièrement  novateurs.  Le  Tartf 
Mac  Kinley  ne  les  a  pas  trouvés  sans  vert. 

Redisons-le  avec  un  des  plus  éminents  disciples  de  Danvin  z 
Cette  colonie  française,  en  terre  anglaise,  n'a  pas  sa  pareille  dans^ 
le  monde  erttier. 

Disons  quelques  mots  d'un  terriloire  à  blé,  qui  intéresse  le- 
monde  entier   :  le  Manitoba.  Un  agronome  anglais,  ^onissanC^ 
d'une  très  grande  aiftorilé,  M.  le  professeur  Tanner,  estime  que^ 
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celle  province  canadienne  «  possède  le  sol  le  plus  fécond  du 
monde  entier.  Ce  sol  est  supérieur  à  la  terre  noire  de  la  Russie 
centrale  ».  C'est  un  terreau  d'une  grande  fertilité,  pourvu  d'une 
abondante  quantité  d'humus.  L'on  y  a  semé  le  blé  dur  d'été  du 
Minnesota  et  du  Dakotah  (Etals-Unis).  Le  résultat  a  été  double  : 
rendement  plus  considérable  par  acre,  récolte  de  qualilc  sui)c- 
rieure  à  la  semence.  Le  Manitoba  dur  n®  1  est  le  blé  par  excel- 
lence pour  la  meunerie.  Vingt-trois  millions  d'acres  disponibles 
y  attendent  des  cultivateurs.  D'après  les  estimations  les  plus  mo- 
dérées, ils  peuvent  produire  bon  an,  mal  an,  100  millions  de  quin- 
taux de  blé. 
Ce  qui  suffirait  à  nourrir  trois  pays  comme  la  France. 
L'n  laboureur,  payé  5  francs  par  jour,  retourne  en  une  journée 
4  acres,  avec  quatre  chevaux  et  une  charrue  à  trois  socles.  Envi- 
ron 1  hectare  3/4. 
Il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  du  battage. 

Des  Compagnies  de  matériel  agricole  s'en  chargent,   à  bas 
prix.  Un  franc  par  quintal. 

Ni  du  magasinage.  On  conduit  le  blé  à  l'élévateur  de  la  pro 
chaine  gare. 

Le  Manitoba  est  traversé  par  la  ligne  de  l'Atlantique  au  Pa- 
cifique. 
Avis  aux  amateurs. 

L'on  peut  débuter  avec  5.000  francs.  Mais  avant  d'acheter,  il 
^^*  prudent  de  faire  un  stage  d'un  an,  chez  un  cultivateur  du  pays. 
A  Nanton,  en  Alberla,  M.  Turpin,  notre  obligeant  cicérone, 
•''^e  3.000  francs  de  100  porcs  gras,  (100  kilos  en  moyenne)  ; 
^^•OOO  francs  de  10  boeufs  gras  (moyenne  350  kilos)  ;  plus  le 
bei^rre  de  15  vaches  à  lait,  donnant  8  litres  par  jour,  pendant  huit 
«ic^îs. 

^lais  le  climat  est  moins  rude.  Les  animaux  ne  passent  guère 
9^^  trois  semaines  à  l'établc  en  hiver. 
C^  cheptel  est  assez  bien  en  chair. 

^iuant  à  leur  propriétaire,  l'on  croirait  qu'il  arrive  de  Dijon, 
Pli^tôt  que  de  Nanton,  en  Alberta. 

Il  renseigne  le  public,  toujours  guilleret,  alerte,  de  belle  hu- 
"^^\ar,  à  raison  de  1.075  francs  par  mois,  durant  l'Exposition,  et 
ï'^^rxtrera  chez  lui  avec  quelques  milliers  de  francs. 

^on  collègue.  Canadien  anglais,  porte  invariablement  un  air 
^^*nbre  et  sévère. 

L'impression  fâcheuse  laissée  par  cet  hypocondre,  morose  et 
^'"^périeux,  s'efface  à  l'aspect  de  M.  Auguste  Dupuis,  président 
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du  Conseil  d'agriculture  de  Québec,  délégué  de  Pomone  à  l'Ex- 
position. Homme  de  cabinet,  avec  des  dehors  cénobitiques,  c'est 
l'antithèse  de  M.  Turpin,  agriculteur  vigoureux  et  toujours  agis- 
sant. Il  a  pour  les  dons  de  sa  déesse,  toutes  les  galantes  atten- 
tions des  soupirants  de  Célimène  pour  la  coquette  qui  a  tourné 
la  forte  tête  d'Alceste.  Il  ne  tarit  pas  sur  les  mérites  de  la  Fa- 
meuse, qui  ressemble  aux  délicieuses  pommes^fraises  d'Europe. 
Ses  Reinettes  ont  des  qualités  royales.  Sa  Spy  se  conserve  indéfi- 
niment, comme  si  elle  était  ensevelie  dans  les  glaces  sibériennes, 
ce  qui  lui  a  valu  le  Grand  Prix,  en  Europe  .VAstracane,  importée 
de  Russie,  est  excellente,  et  la  Duchesse  donne  tout  ce  que  pro- 
met son  titre.  Au  milieu  de  ses  créations,  M.  Dupuis  esl  heureux 
comme  Wierlz,  dans  son  atelier.  Il  nous  en  offre  quelques-unes. 
Nous  les  goûtons,  et  les  trouvons  parfaites,  sâuf  qu'elles  nous 
paraissent  avoir  été  conservées  dans  un  bain  d'élher  sulfurique. 
Serait-ce  une  erreur  de  nos  sens  abusés  ? 

De  Pomone  à  Diane  la  distance  est  insignifiante.  L'Etat  de 
Washington  dispense  le  Canada  de  se  mettre  en  frais.  Voici  le 
bison,  stupide  et  déterminé,  comme  les  guerriers  russo-japonais; 
le  moose,  cauteleux  et  interrogateur,  cerf  de  taille  énorme,  avec 
tous  les  contours  disgracieux  du  chameau,  moins?  la,  ou  les  bos- 
ses ;  l'élan,  qui  va  partir  comme  un  trait,  et,  dans  les  roches,  là- 
haut,  toute  la  faune  des  montagnes.  A  quelques  pas,  le  compar- 
timent canadien.  Accrochés  au  mur,  les  salmonidés  :  saumons 
et  truites  énormes  des  lacs,  à  chair  blanche.  Un  gros  esturgeon 
dort  étendu  sur  son  abdomen.  Voici  deux  petits  ours  noirs  jouant 
comme  des  écoliers  ;  l'ours,  polaire  à  l'œil  menaçant,  et  le  gris 
dressé  sur  son  arrière-train,  prêt  à  vous  embrasser  pour  vous 
étouffer.  Le  mouflon  s«emble  prêt  à  franchir  le  précipice.  Un 
castor,  gras  à  lard,  promène  partout  son  regard  sagace,  tandis 
qu'au  soleil,  la  grouse  se  vanne  dans  le  sable  fin. 

Rangés  en  bataille,  des  bois  de  construction  et  d'ébénisterie 
présentant  des  teintes  qui  affoleraient  le  Faubourg  Saint-Honoré 
et  le  Faubourg  Saint-Germain.  Pourquoi  n'expédie-t-on  pas  cela 
en  France  ?  L'employé,  jeune  Canadien  anglais  souriant,  se  met 
en  quatre  pour  nous  être  agréable.  Nous  nous  quittons  enchantés 
de  nous  être  rencontrés,  et  promettant  de  nous  revoir.  Quand 
nous  avons  connu  un  Américain  et  que  nous  avons  ou  d'excellcntfa 
rapports  ensemble,  si  nous  le  quittons,  nous  n'avons  qu'une  idée  : 
ne  jamais  le  revoir.  La  souche  vaut  mieux  que  le  rejeton.  Celui- 
ci,  en  terme  de  jardinage,  est  un  gourmand. 

Abrépreons  Concluons.  Etant  données  les  ressources  immenses^ 
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du  Canada,  ne  vous  élonmz  pas,  si^  en  liN.M,  1002,  iH  1903,  Ton 
'a  vu  ft].*H48  habitai  ils  des  Elals-Unis,  passer  la  frontière  et  s'éla- 
Ijlir  au  Cîinada  :  Eleveurs  de  Montana    passant  en  Alberta    avec 
eurs  troupeaux,  comme  les  Ho is-Paa leurs  de  rEcnture  ;  d  autres 
^xp«5€(iant  par  chçnûii  de  fer  du  Texas  et  de  Nebraska  leurs 
tufs^  leurs  chevaux,  leurs  moutons.  Ceux-ci  arrivent  en  chariot 
De  i*JlliTioJs,  de  rOïiiOi  de  ilowa,  de  rindiana.  Les  autres^  en 
jjjcurs,  traînés  par  leurs  chevaux,  \onl  du  Niagara  à  Alberta  : 
[tente,  un  lit,  une  cuisinière  de  camp-volant,  asisurent  le  con- 
brî.    L'attelage,  partout,  trouve  le  liiuotliee,  et  en  a  jusqu'aux 
épaules.  Ce  n*est  pas  une  émigration.  C'est  un  exode.  Une  in- 
)pasîon  du  Canada  par  les  eultivaleurs  des  Etats-Unis*  Ils  y  veiv 
Ident  leurs  Liens  et  passent  la  frontière  le  portefeuille  bien  garnL 
Ils  y  trouvent  d  excellents  chevaux  de  gros  trait  :  les  Clydes- 
dale.  Des  laitières  de  premier  ordre  :  Jersey  ou  Normandes  ; 
pour  le  rapide  engraissement  :  des  Galloway,  des  Ecossais  noirs 
el  des  Durhani  métisés,  des  llerford,  des  ShoHhom,  le  dessus 
'  *lu  panier  des  étables  britannicjues.  Tout  cela  broute  et  rumine 
h  limoihey^  mil  français,  de  1  m,  2b  de  Imuleur,  croissant  con- 
curremment avec  une  foule  dMierbes  de  haute  valeur  nutritive^ 
maïs  plus  courte?.  Tout  cela  est  vaine  pâture. 

Mointenant,  connneîit  arrive4-on  à  posséder  la  terre  ?  Le  gou- 
^êrncmeril  donue  un  lot  de  160  acres,  environ  70  hectares,  à  tout 
immigrant.  Conditions  :  Payer  50  francs  pour  le  touL  Cultiver 
1^  terre  pendant  Iroi^  ans.  Après  quoi.  Ton  reçoit  un  titre  défini- 
*îf»  Avn-vous  un  Vih  de  18  ù  :^0  ans,  il  peut  en  taire  autant,  vi- 
^'i'<ï  che^  ses  parents,  cultiver  son  bien,  et,  trois  ans  plus  tard,  il 
tMfêsède  un  lot  de  70  hectares  aussi* 

L'Europe  et  les  Elals-Uiiis  se  disputant  le  privilège  de  vendre 
^u  Canada  tout  ce  qui  lui  manque,  e>st  absolunienl  un  pays  de 
Coeagae. 

fout  inarchani  à  merveille»  Ton  va,  comme  le  médecin  de  la 
^^oméfJif*^  changer  lout  cela,  et  mettre  le  cœur  ù  droite.  Cela  ira 
mieux, 

V'ou^  nous  entendes.  L'on  va  faire  payer  très  clier,  aux  Cana- 

^i^tis,  les  manufactures  nationales  qu'ils  achètent  à  bon  marché, 

^J' proiiigeant  Tinduslrie  du  pays.  L'ombre  de  .\îac  Kinley,  celle 

.  j    '^^^figley^  el  les  lauriers  de  Messire  Chamberlain,  empêchent 

[^^^gislfileurs  canadiens  de  dormir. 

^'§  Vont  commettre  la  mûnic  sottise  que  la  République  Argen- 

'**^fui  se  trouve  dans  les  mêmes  condilions  ^^cononiiques  qu'eux. 

^^^^  h  Pampas,  vous  acheté/  quelques  hrebi-,  ([uelques  va- 
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ches,  quelques  juments.  Vous  les  mettez  en  prairie.  L'année  sui- 
vante, le  troupeau  est  doublé.  Tout  Argentin  vous  dira  que  ce 
placement  de  fonds,  tous  accidents  et  pertes  payés,  vous  rap- 
porte 16  0/0,  bon  an  mal  an. 

Leur  gouvernement,  une  manière  de  taupe,  comme  la  plupart 
des  gouvernements,  les  a  poussés  à  fabriquer  de  la  bière  natio- 
nale ;  elle  n'est  pas  buvable  ;  du  vin  national  qui  ne  vaut  pas  le 
diable,  vu  le  prix  dont  il  est  ;  du  drap  national,  et  généralement 
tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  bonne  encyclopédie  des  Arts  et 
Métiers. 

Toutes  ces  industries  boiteuses  ne  font  rien  qui  vaille,  exigent 
les  hauts  prix,  et  ne  rapportent  pas  16  0/0,  comme  les  brebis  qui 
paissent  dans  les  prés  fleuris  qu'arrose  La  Plata. 

C'est  cet  exemple  que  le  Ministère  Canadien  se  propose  d'imi- 
ter. Le  résultat  sera  double  :  sous  l'influence  de  la  protection,  les 
fabriques  se  multiplieront,  puis  se  mangeront  le  nez.  La  plupart 
seront  ruinées  à  bref  délai.  En  second  lieu,  les  capitaux  que  ré- 
clament le  Manitoba,  Assiniboine,  et,  généralement,  l'agriculture 
canadienne,  so  seront  égarés  et  perdus  dans  une  mauvaise  voie. 
Le  progrès  agricole  sera  retardé  faute  d'argent,  des  capitaux 
énormes  se  seront  évaporés  en  fumée  industrielle,  et  la  protec- 
tion serrera  la  vis  aux  Canadiens,  comme  elle  fait  aux  Amé- 
ricains. 

Il  serait  inouï  qu'un  ministère,  ayant  l'exemple  des  Argentins 
60US  les  yeux,  se  préparât  à  commettre  cette  vaste  folie. 

Laborer. 

Le  tableau  suivant  montre  le  progrès  des  exportations  cana- 
diennes. 

Animaux  domestiques  1H94  1903 

Chevaux   8.734  12.687 

Bœufs    86.657  184.475 

Moutons   233.361  1.655.681 

Porcs   1.009  28.986 

Beurre    Livres  5.534.624  34.128.944 

Fromages   154.977.480  229.099.925 

Graisses    341.602  2.398.499 

Saindoux    802.925  2,413.975 

Lard    26.826.840  137.954.552 

Jambons  1.682.167  4.002.357 

Porc 755.772  1.331.493 

Conserves  de  viande 7.829.022  6.788.655 
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Céréales  bushels  de  27k.l/4      16.865.066        43.582.227 

Farines   Banls  618.859  1.443.853 

Foin   Tonnes  276.806  450.053 


Exportations  résumées  par  classes  de  marchandises. 

1894  1903 

Produits  des  mines Dollars      5.801.009  31.064.861 

Produits  de  la  pêche 11.102.692  11.800.184 

Produits  des  forêts 18.551.518  28.918.822 

—  —         26.355.446  86.886.01Ô 

Animaux  domestiques  et  leurs  produits 31.881.973  69.817.542 

Produits  agricoles 17:677.649  44.624.821 

Manufaotures    7.692.755  20.624.967 


188  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


«EVDEDESPRlNCIPALESPDBLICATIOiNSÉCONOMIQUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


SoMMAiBB  :  Revue  des  Detbx-Mondes  :  Situation  financière  de  la  Russie 
et  du  Japon.  Une  Banque  allemande.  Le  Congrès  des  bourgeois  socia- 
listes à  Amsterdam.  Le  Correspondant  :  Le  progrès  de  la  morale. 
L'instruction  publique  au  Japon.  La  renaissance  de  l'Espagne.  Bé- 
vue de  Paris  :  Collèges  et  Universités  aux  Etats-Unis.  Le  travail  de 
nuit  des  femmes.  La  Jievuc  :  Le  hoss  du  travail  en  Amérique.  Noirs 
et  Blancs.  Les  Etudes  :  Le  droit  de  l'enfant.  Comités  électoraux  ca- 
tholiques. La  Réforme  sociale  :  La  vie  provinciale.  Science  sociale  : 
Notre  commerce  avec  l'Angleterre.  Journal  de  la  Société  de  statisti- 
que. Le  métropolitain.  Les  lois  démographiques.  Revue  socialiste  :  La 
crise  des  U.  P.  Le  Rentier  :  Les  statistiques  successorales  et  la  ré- 
partition des  richesses.  Les  réformes  fiscales.  Comment  s'amassent  les 
fortunes.  Jj  Echo  de  V Industrie  :  Le  repos  dominical.  Les  lois  sur  le 
travail.  Jj  Acacia  :  Les  gros  héritages  et  les  retraites  de  la  vieillesse. 
Revue  des  Idées  :  Psychologie  des  néopsychologues.  Revue  économi- 
que internationale  :  Le  système  préférentiel  et  le  coût  de  l'alimenta- 
tion. Les  droits  de  douane  sur  le  fer.  Revue  internationale  de  soein- 
logie  :  La  formule  «  laissez  faire,  laissez  passer  ». 

Le  dénouement  du  conflit  russo-japonais  dépend  en  partie  de 
la  situation  financière  des  belligérants.  Il  importe  donc  de  savoir 
laquelle  des  deux  puissances  a  le  gousset  mieux  garni.  C'est  ce 
que  recherche  M.  R.-G.  Lévy  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
du  1"  juillet. 

Depuis  nombre  d'années,  dit  l'auteur,  les  budgets  ordinaires 
russes  se  sont  soldés  en  excédent.  Les  budgets  extraordinaires 
ne  comprenant  guère  que  des  dépenses  productives,  on  peut  con 
sidérer  la  situation  comme  satisfaisante.  Mais  le  Japon  ne  lo 
cède  pas  à  la  Russie.  «  Le  budget  russe  s'équilibrait  ;  le  budget 
japonais  se  soldait  par  un  surplus  de  20  millions  de  francs.  Chez 
les'  deux  peuples,  le  budget  ordinaire  présentait  un  excédent.  » 

L'état  du  crédit  nous  fournira-t-il  des  indications  plus  démons- 
tratives ?  «  Après  cinq  mois  de  guerre,  l'étiage  du  crédit  russe 
a  baissé  d'un  cinquième  environ  :  là  où  il  trouvait  aisément  des 
prêteurs  à  4,  il  est  obligé  de  payer  5  0/0.  Si  la  guerre  se  prolonge, 
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tiestà  çraiiitirc  que  hs  taux  ne  s'élèveat  encore.  »  El  k  Japon  Y 
EmlèpiL  de  ses  premiers  succès,  <(  il  a  dû  consenUr  a  ses  prêteurs 
(Ic^  conditions  plus)  avantageuses  pour  eux  que  celles  dont  se 
sont  contentés  les  créanciers  de  son  ennemi©  ;  mais  son  crédit  est 
beaticoup  plus  jeune  que  celui  de  la  Russie.  »  La  question  paratl 
iloiic  rester  indécise. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  la  présente  guerre,  il  n'est  pas  pro- 
bable qu  elle  soit  suivie  de  la  paix  universelle.  La  Chine  tend  de 
plus  m  plus  à  se  japoniser»  je  veux  dire  à  s'européaniser,  a,  Il 
ûesl  pas  téméraire  de  supposer  que  quelques-uns  des  vice* 
roii  et  une  partie  de  la  population  {chinoise)  font  des  vœux  qui 
ÊSliîiit  pas  toujours  platoniques,  pour  le  succès  de  leurs  frères 
Bes.  j> 


—  Dans  îa  iievtie  du  15  août,  M.  Raffalovîch  nous  présente  la 

iiioriugrupliie  d'une  Banque  allemande,  la  Société  d'Esconq^te, 

boudée  par  David  Han^maim.  Hansemann  «  a  créé  sa  Société 

*^'Escompte  en  dépit  du  gouvernement,  au  milieu  des  entraves 

o  une  législation  surannée.  Renonçant  à  loule  faveur  de  rEtat» 

'îgé  de  se  passer  de  la  reconnaissance  par  rElat,  il  a  trouvé 

^  forme  d'association  légale  en  dehors  de  toute  immixtion  et 

toute  surveillance  gênante,  n 

t-Vtte  Banque,  fondée  en  1851,  existe  toujours.  Elle  a  fait  de 

'Ondes  affaires  avec  Tempire  d'Allemagne,  avec  la  Prusse,  avec 

^  'Russie,  avec  rAulriche^  avec  la  Hongrie,  avec  la  Roumanie  ; 

^^'•-  a  coopéré  à  la  fondation  de  chemins  de  fer  en  Allemagne  et 

^*c*irïinger,  jusqu'en  Chine^  elle  a  aidé  à  établir  des  banques 

^    Chili.  <lans  TArgentine»  à  créer  une  Banque  asiatique.  Elle 

^    Pas  été  atteinte  dans  son  prestige  par  la  crise  qui  a  sévi  avec 

7*  «'11  d'acuité  en  Allemagne  en  lÔOÛ  et  1001  :  elle  a  contribué,  avec 

^"^    Srandi^s  institutions  financières»  à  atténuer  les  difûcultés  et 

B^^Utenir  ce  qui  mérilail  de  rester  debout. 

^B'  ont  cela,  sans  faveurs  ni  reconnaissance  de  TEtaL 

I 


a* 


i 


«  Si  la  théorie  de  Marx  était  vraie  ;  si  la  grande  industrie 

ït  pour  effet  de  paupériser  les  masses,  les  Congrès  (socia- 

^b),  internationaux  devraient,  d'une  période  à  Tautre,  pré- 

iif?r  un  aspect  plus  lamentable  do  corps  amaigris  et  de  visages 

^*^  niés.  C'est  le  contraire  qui  arrive  :  les  physionomies  sont 

■^issantes,  les  ceintures  s*élargissent.  Ce  développement  de  la 

«iuction  acrroîl  le  bien-être  des  classes  ouvrières,  bien  loin  de 

ïi^s|jiiuvrir.  D 
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Telle  est  rimpressiou  qu'a  rapportée  M.  J.  Bourdeau  du  Con- 
grès d'Amsterdam  (licvue  des  Deux-Mondes^  15  septembre)^.  Il 
convient  d'observer  que  la  rotondité  dea  représentants  des  ou- 
vriers dans  les  Congrès  ne  sufûi  pas  pour  inûrmer  la  théorie  de 
Marx,  puisque  c^  délégués  sont  presque  tous  des  bourgeois. 
Comme  le  dit  M.  Bourdeau  lui-môme,  depuis  que  les  classes  our 
vrières  sont  entrées-  sur  le  champ  de  bataille  de  l'histoire,  nom- 
bre  de  gens  désertent  leur  propre  classe  et  s'enrôlent  au  service 
de  la  cause  socialiste,  pour  conquérir  le  pouvoir  et  l'exercer  au 
nom  du.  a  prolétamat  »• 

Ces  bourgeois  sociahsants  ne  représentent  d'ailleurs  pas  plus, 
les  ouvriers  que  vous  ou  moi  :  ils  représentent  les  Syndicats, 
c'est-à-dire  des  groupements  composés  d'un  «  bureau  »  et  de 
quelques  membres,  qui  ne  paient  même  pas  de  cotisations. 

M.  Bourdeau  constate  que  les  voix  obtenues  par  les  socialistes 
dans  le  corps  électoral  et  les  sièges  qu'ils  gagnent  dans  les  Par- 
lements ne  sont  nullement  en.  proportion,  de  leurs  organisations 
étroites.  En  France,  où  les  députés  socialistes,  bourgeois  en 
majorité,  jouent  le  premier  i*ôle  à  la  Chambre,  les  organisations 
socialistes  sont  extrêmement  faibles.  «  Ça  été  une  stupéfaction 
pour  les  Anglais  d'apprendre  que  les  bataillons  sacrés  de 
M.  Guesde  et  de  M.  Vaillant  ne  comptent  dans  toute  la  France 
que  16.000  membres  cotisants  :  ils  ont  fait  élire  13  députés  à  la 
Chambre,  et  leurs  candidatures  multiples  ont  réuni  487.000  suf- 
frageSi  Quant  aux  jaunessistfes,  ils  ne  dépassent  pas  8.500  mem- 
bres organisés,  auxquels  on  a  peine  à  arracher  30  centimes  de 
cotisation  par  an  !'  Malgré  un  nombre  si  minime  d'adhérents, 
qui.  diminue  d'une  année  à  l'autre,  les  jauressistes  ont  obtenu 
406.377  voix  aux  dernières  élections,  un  peu  plus  d'une  tren- 
taine de  sièges  à  lai  Chambre,  et,  alliés  aux  radicaux  et  à  25,000 
francs-maçons,  ils  gouvernent  la  Chambre,  le  ministère  et  38  mil- 
lions de  Français.  » 

Et  l'on  dit  que  la  démocratie  coule  à  plein  bords  ! 

A  considérer  le  mouvement  socialiste  dans  son  ensemble,  con- 
clut M.  Boundeau^  il  présente  do  frappantes  analogies  avec  la 
propagande  qui  précéda  la.  Révolution  française.  Les  théoriciens 
socialistes  jouent,  au  xix®  siècle,  lô  rôle  des  encyclopédistes.  Nous 
trouvons  encore  ce  rapport  entre  ce  temps-ci  et  L789,  que  les 
gens  quii  ont  le  plus  à  perdre  à  une  révolution  sont  ceux  qui  y 
poussent  avec  le  pllis  d'ardeur.  Certains  penseurs  ont  signal^- 
dans  la  Révolution  française  un  caractère  religieux.  Ce  caractèn* 
semble  plus  marqué  encore  dans  le  socialisme. 
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Il  ne  faudra  donc  pas  être  surpris  quand  la  comédie  socialiste 
tournera  au  tragique» 


La  morale  fait  beaucoup  dé  progrès  en  théorie,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  beaucoup  de  professeurs  officiels  de  cette  science,  qui 
font  des  cours,  qui  publient  des  livres,  etc.  ;  mais,  si  Ton  en  croit 
M.  Brunelière,  dans  le  Correspondant  du  10  juillet,  ce  progrès 
n*est  qu'un  retour  en  arrière  vers  le  paganisme.  M.  Brunelière 
est  convaincu  que  c'est  là  un  grand  malheur.  Le  stoïcisme,  la 
plus  pure  des  morales  païennes,  a  été  impuissant  à  transiformer 
le  monde  ;  il  a  fallu  le  christianisme.  Donc... 

Quelle  transformation  le  christianisme  a-t-il  donc  accomplie 
dan*  le  monde  ?  Les  chrétiens  ne  nous  paraissent  pas  meilleurs 
que  les  païens,  si  tx^utefois  ils  les  égalent.  Ce  qui  trompe 
M.  Brunelière,  c'est  l'idée  qu'il  se  fait  du  paganisme.  Ce  système 
enseigne,  dit^il,  que  «  le  plaisir  du  ventre  est  le  principe  et  la 
racine  de  tout  bien  »  ;  que  a  nos  instincts  nous  ont  été  donnés,  non 
seulement  pour  n'y  pas  résister,  quand  ils  nous  sollicitent,  mais 
pour  les  développer  et  pour  les  cultiver.  »  A  l'appui  de  sa  thèse, 
M.  Brunelière  cite  des  auteurs  modernes,  mais  il  ne  cite  pas  un 
seul  auteur  païen  et  je  crois  qu'il  serait  bien  embarrassé  de  trou- 
ver chez  ceux-ci  le  culte  du  ventre.  Le  «  pourceau  d'Epicure  » 
est  une  figure  de  rhétorique,  qui  n'a  eu  sa  réalisation  que  dans 
les  couvents  et  les  monastères  chrétiens  du  moyen  âge,  et  non 
dans  les  jardins  du  philosophe  grec. 

—  L'instruction  publique  au  Japon  revêt  la  même  tendance 
qu'en  France  :  développer  le  fonctionnarisme,  comme  le  montre 
M.  Francis  Marre  dans  le  Correspondant  du  25  juillet.  «  L'entrée 
d'un  enfant  dans  un  établissement  d'instruction  secondaire  mar- 
que pour  lui  son  accession  future  probable  aux  situations  offi- 
cielles. On  peut  dire  que,  dans  tout  collégien  nippon,  il  existe 
un  fonctionnaire  qui  sommeille...  Les  diplômes  universitaires  ne 
donnent  droit  strictement  à  aucun  poste,  mais  la  plupart  des  car- 
rières de  l'EUat  sont  fermées  à  loua  autres  qu'aux  diplômés.  En 
fait,  les  étudiants  nippons  deviennwit  presque  tous  fonction- 
naires à  la  fin  de  leurs  études.  )> 

Il  y  a  pourtant  encore  quelques  exceptions  :  A  la  Faculté  d'agri- 
culture, à  côté  de  l'enseignement  théorique,  l'enseignement  pra- 
tiqua est  donné  par  l'obligation    où  sont  les  élèves  de  cultiver 
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eux-mêmes  le  vaste  domaine,  de  labourer,  de  greffer,  de  tailler 
les  arbres  et  la  vigne,  etc.  Au  sortir  d'un  cours  sur  le  dosage  de 
l'azote  dans  les  engrais,  les  élèves  vont  épandre  le  fumier  dans 
les  champs.  Ils  quittent  l'école,  après  trois  années  d'études,  ca- 
pables de  diriger  utilement  un  grand  domaine  et,  si  le  sort  ne  les 
a  pas  fait  naître  dans  une  famille  de  riches  propriétaires,  il  leur 
est  facile  de  trouver  un  emploi  de  leur  savoir  en  qualité  de  gérants 
ou  de  directeurs  de  culture. 

—  L'Espagne  va-t-elle  nous  prouver  par  l'expérience  que  les 
colonies,  loin  d'être  un  soutien,  sont  une  charge  ?  Si  l'on  en  croit 
M.  J.  Berge,  dans  le  Correspondant  du  10  septembre,  la  perte 
de  ses  dernières  colonies  a  déjà  été  suivie  d'un  retour  d'activité 
et  de  prospérité,  et  l'Espagne  est  en  train  de  reconquérir 
économiquement  les  colonies  qu'elle  a  perdues  politiquement. 
Les  républiques  sud-américaines  «  ont  conservé  d'étroites  atta- 
ches avec  leur  ancienne  métropole  et  subissent  avec  peine  le  joug 
des  Anglais  et  des  Allemands.  Leur  langue  et  leur  littérature 
sont  étroitement  unies  à  celles  de  l'Espagne  ;  leurs  Académies 
ne  font  qu'une  avec  celle  de  Madrid  et  collaborent  activement 
au  dictionnaire  national.  » 

M.  Berge  expose  les  progrès  réalisés  par  l'Espagne  en  agri- 
culture et  en  industrie  et  indique  ceux  qui  restent  en  perspec- 
tive. Le  résultat  est  que  «  dans  l'espace  de  quatre  années,  l'Es- 
pagne a  racheté  aux  capitalistes  français  plus  de  2  milliards  de 
titres  de  sa  dette.  » 


Dans  les  collèges  et  universités  des  Etats-Unis,  la  forme  par 
excellence  de  l'esprit  de  corps  universitaire  est  l'organisation 
athlétique.  M.  Henry  Bargy  trouve  (Revue  de  Paris,  15  août), 
que  cette  organisation  n'est  pas  sans  inconvénients.  Les  sports 
exagérés,  comme  ils  le  sont,  «  paralysent  l'activité  mentale  au 
lieu  de  la  clarifier,  donnent  au  collège  l'air  d'un  entraîneur  phy- 
sique, familiarisent  l'étudiant  avec  une  publicité  vulgaire  qui 
viole  sa  vie  privée  ;  ils  excitent  dans  la  masse  des  spectateurs  un 
énervcment  hystérique  auquel  se  complaisent  trop  d'Américains, 
mais  qui  n'est  signe  que  de  faiblesse  et  de  frivolité,  non  de  vi- 
gueur ou  de  passion.  » 

On  est  divisé  en  Amérique  sur  l'utilité  des  études  universitaires 
pour  la  formation  des  hommes.  M.  Bargy  expose  le  pour  et 


PRÏM  IPALES   PUBLICATIONS  ÉCONOMIQI  ES  ZH  LANGUE   FRANÇAISE    193 
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le  contre.  Pour  M.  Schwab,  graJu!  Irusleur  dcvaiil  rEteroel,  u,  le 
fefttrct  du  oucoès.  cG^i  de  faire  la  besùgtie  de  chaque  jour  un  peu 
ïïTixmx  que  le  voisin-  »  M.  Carnegie  va  s'attirer  raiiimosUé  des 
àrlkanî*  do  régal ih^  au  pouit  de  départ,  (c  Ne  craignes  jias,  dit-il, 
a  rivalité  des  fils  de  riches.  Attention  au  gamin  (pu  est  forcé 
de  he  plonger  dani^  la  besogne  au  oorlir  de  Técole  primaire  et  qui 
ooiijiiiciice  par  balayer  le  bureau  !  Ayez  le&'  yeux  sur  lui  :  c'esl 
lui,  d'avance,  le  gagnant  do  la  course.  De  14  à  15  ans,  voilà  les 
ineilhïures  années  pour  apprendre  :  pendant  que  l'étudiant  re- 
clierche  les  bribes  d*uri  jiassé  loinlniu,  le  lulur  capitaine  d* indus- 
trie  est  à  l'école  de  l'expérience,  en  train  d'acquérir  les  connais 
snnces  dont  il  aura  besoin  pour  son  triompïie  futur.  >» 

O'autre  pari,  «  lo  docteur  Thwiing  a  i>ris  les  six  volumes 
«J'uiie  encyclopédie,  et,  sur  les  15.000  noms  d'Américains,  cités, 
^n  a  irouvé  5,320  de  collège  men,  soil  plus  du  tiers  ;  il  en  a  con- 
clu que,  parmi  les  coUégc-mcn,  1  sur  40,  et,  parmi  les  au  1res, 
ï  sur  10.0CM3  s'était  fait  un  nom,  c'e&t-à-dire  qu  on  avait  25tJ  f<»is 
F*lus  de  chances  de  se  distinguer  en  passant  par  le  collège»  n 

La  belle  merveille  !  Si  les  encyclopédies  étaient  faites  par  des 
&^T*^ons  de  bureau,  la  proportion  serait  inverse. 

^f ,  Seligman,  un  dcs>  premiers  banquiei-s  de  New-York,  a  dit  : 
r>ans  mes  affaires,  je  préfère  les  hommes  qui  ont  été  au  col 
^^^,  »  Le  directeur  d^uno  grande  Conjpatrnîo  d*assurances  pense 
[•^l^*ian  gamin  peut  apprendre  à  détailler  de  Tépicerie  sans  avoir 
\^    au  collège  ;  quand  il  s'agit  de  gouverner  les  hommes  et  de 
^li-îger  de  grandes  entreprisses,  plus  son  éducation  a  été  con> 
F*l^te,  pbi5  il  a  de  chances  de  succès. 

C'est  pour  cela  que  les  Français  sont  si  bien  gouvernés  i  tous 
"^^Urs  gouverneurs,  administrateurs  et  grands  entrepreneurs  onl 
*^Sis6parle  collège  :  aussi  se  pas&ent-ils  la  rhubarbe  et  le  séné  : 
-^''^Ux-là  protègent  ceux-ci  contre  la  concurrence  étrangère.  Mais 
Afnérique  paraît  vouloir  rivaliser  avec  la  France* 
<c  En  25  ans,  dit  M.  Bargy,  la  proportion  des  étirdiant&  par 
'^f»porl  à  la  population  a  plus  que  doublé  :  Téducation  supé- 
"^fîUre  est-elle  de  nature  à  augmenter  les  chances  de  succès*  d'un 
^*>Tnhre  illimité  de  jeunes  gens  ?  La  multiplication  des  diplômes 
[^^iitlra-t-elle  les  diplômes  moin^  profitables,  en  diminuant  la 
*^^pénorîté  de  ceux  qui  les  ont,  ou  plus  nécessaires  en  accroissant 
'  ïnférifirilé  de  ceux  qui  ne  les  onl  pas  ?♦.,  Le  nombre  des  diplô- 
'^8  ne  peut  être  illimité  qu*autant  qu'ils  s'accommodent  de  tout 
^^<^lîcr  et  de  ses  exigences  :  la  congestion  des  carrières  libérales 
^^rail  pour  conlre-coup  une  défiance  conirc  Téducation  supé- 
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rieure,  si  les  étudiants  regardaient  leur  diiplôme  ooiBine  la  ^bo- 
messe  d'une  profession  libérale,  j» 

Je  serais  curieux  de  savoir  conment  les  diplômés  pourraient 
s'acoommoder  des  ioétiers  '^'ils  n*ont  fMis  appris  et  commeoit  le 
piiblic  s'accommoderait  de  lerurs  services. 

—  Une  loi  f raï^ise  de  1892  interdit,  en  fiiiaeipe,  le  travail  de 
nuit,  aux  enfants  de  moins  de  dS  ans,  aux  ^filles mineures  et  aux 
femmes  de  tout  â^c  ;  mais  elle  a  admis  des  4énQrg>itions,  i^npo> 
raims  ou  permanentes,  en  faveur  de  oertainss  indifêtries,  et  il 
résulte  de  là  de  nombreux  abus.  Bien  pire  :  celte  loi  est  souvent 
violée,  non  seulement  par  les  patrons,  —  c'est  tout  naturel» 
puisqu'ils  sont  tous  des  <ex|>loiteurs,  des  collecteurs  de  pius- 
vatoe,  des  distributeurs  de  salaires  de  £aniîne,  —  mais  par  les 
ouvrières  elles-mômes. 

M.  Georges  Alfassa  (Revue  de  Paris^  15  septembre),  cherche 
remède  à  cet  abus.  Qui  le  lui  donnera  î  Une  ouvrière  ?  Vous  n'y 
êtes  pas  ;  c'est  un  grand  couturier,  un  exploiteur.  «  OUige^, 
nous  a-t-il  dit,  q»uioonque  dirige  un  atelier  4&  coulure  à  te«fflir  un  re- 
gistre spécial,  émargé  par  les  ouvirières,  où  seront  inscrits  cfaa<|«ie 
jour  l'heure  d'arrivée  et  de  sortie  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  le 
salaire  de  ce  tem})s  de  présence.  Qu'en  même  temps  le  patroa 
soit  astreint  à  tenir  un  carnet  de  ps^^e  officiel,  paiement  émai^gé 
par  l'ouvrière.  La  concordance  nécessaire  de  ce  carnet  avec  le 
registre  précédent,  et,  le  cas  échéant,  avec  les  livres  de  compta- 
bilité, consitituera  le  meilleur  moyen  de  contrôle...  » 

La  paperasse,  voilà  l'éternel  xemède  ;  je  m'étiinne  que  M.  Ai- 
fassa  ne  l'ait  pas  trouvé  lui-même.  Je  vais  en  indiquer  un  autre 
beaucoup  plus  simple  et  plus  sûr.  Le  li^skteur  a  interdit  le  tra- 
vail aux  feniM&ies,  mais  il  n'a  pas  asisturé  leur  eadstence.  Voilà 
pourquoi  les  ouvrières  sont  si  empressées  de  transgresser 
la  loi.  Donc,  assurez  le  salaire  aux  fennsnes  et  je  vous  réponds 
qu'elles  ne  travailleront  plus.  Allons  !  un  bon  inouvement.  Qu'est- 
ce  que  cela  vo*is  coule  ?  C'e^  le  contribuable  qui  paie.  M,  AJ- 
fassa  reconnaît  que  le  vrai  coupable  du  travail  de  nuit,  c'est  te 
consommateur.  Ce  sont  les  clients  et  surtout  les  clients  qui  veu- 
lent leurs  toilettes  à  la  même  date,  qui  commandent  un  domino 
k  f)  heures  pour  l'avoir  à  9  heures,  etc.  ;  et  il  espère  que  la  ici 
qui  interdirait  strictement  tout  travail  de  nuit  iorceorait  la  clien- 
tèle à  s'y  aocoiawîftoder.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  avoue  que  «  la 
loi,  fût-éUe  icKtematiomale,  ne  peut  avoir  son  plein  effet  que  si 
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dkf^t  *f<>uk*iujL»  ii;ir  Ju^iinion  publifjUf.  «  Ut%  qui  esl*ce  qui  faii 
ropiiut/u  puWiquc  *  i-tysi  peul-ètrc  le  i»ublii.\ 


L<*  Capiial  al  le  Travail  Dous  sont  ordinaireiiïciît  n^présenlés 

tiiMimc  dnix  farfHJclies  euiietiiis^  sl*  ihrant  ti^iiicessantcë   ba- 

hillefi.  M,  C  taudc  Anei  nous  apprend,  dans  L<î  /icrwtf  du  1**^  juiilel, 

i^*il  um  fsl  pïi^  Jiiii.<^i  âUK  EUilî^lijiit^  :  t^pital  el  U^^ail  s  y  en- 

leni  c*>niiiM'  Uirrons  en  ïmre  f»our  exploiler  lu  public  <^l  Vïiv 

lédiaii'é  de  ceik*  t^rHcule  usl  le  /jos*,  te  Le  boss,  cesi  rtiouime 

iiHt*lb;!;4*fil  et  saué  scrupates  qui  lu  II  de  la  polîlicjite  réaliste,  nos 

iRir  (lèfendre  des  principes,  mais  puur  gagiirr  de  l\irgeMl.  Il 

,  FK^uivux  cynisme  de  rhuriinie  amoral  qui  ne  doule  pas  de  sa 

Oommeril  *>\v  pr^^ud  lo  bosn  puur  concitier  le  capital  et  le  Ira- 

ail    ?  U  ^'ittâtitue  eliei'  de  Syndical  et  mène  le&  uuvrie;rtî  par  le 

oui  du  iM?z,  il  liem  ainsi  les  patrons  à  sa  merci.  Lorsqu'il  a  dé- 

que  les  ouvriers  se  mettront  en  grève,  il  va  voir  les  cliefs 

I4f  l'mitifî  H  leur  dil  aiee  fvtliles^iP  :  m  Je  crains  que  vous  n'ayez 

Ivublié  l'inspeclear  du  S^ndkai.  »  Si  les  chef^  de  Tu^ne  répa- 

Irewl  leur  oubli  en  doniront  au  liD^îg  un  tTiillier  de  dolbi-s,  la  grète 

|tféelalr  pas.  rm  du  moin^  pas  loul  de  siijle  ;  mais  s'ils  résisienL.. 

D*t>ù  vient  que  les  ouvriers  syndiqués  restent  asservis  au  bo&s  t 

Uy  Q  Wifii  dr*  iîidéfK*ndnnts  qui  otil  essayé  de  secouer  son  joug^ 

tHftes  ils  ne  Ir^uv  aient   plus  d'<«u\Tage,    Le   bons  recommanda  il 

IWHiïtoe  aux  tiatrcms  de  ne  pas  ks  cnq^uy-er  :  «  Ce  sont  de  mau- 

^*^*<**U'les,  n-r  îr*!  p remuez  p;is.  It  pourrait  vmis  en  cuin^,  »  Et  le 

falrcin  arncrie^nn  comprend  à  demi-moL  Et  les  ouvriers  hoii- 

'^ef  se  fiisenl  :  «  Il  e^f  fiVclieux  d*avoir  pour  chof  im  voleur  », 

iiuiis  ils  )h-mIi'|iI  a  s'eiiL'nLÇér  dans  une  tnile  inégale  et  .-^ans  nieï-eî 

*^t^c  l^Mlii  voleur. 

ÎVanroup  de  gens,  qui  ne  regartient  jatnais  qu'un  côlf?  dps  nié- 

miks^  ^'imaginent  que  l'associalton,   surtout  ouvri^^re,  est  U 

[»aîiacé«  â  ïous  les  maux  sociaux.  Que  pensent-ils  de  ces  fails  î 

Lft  hm»  n'est  pas  le  seul  vampire  qtii  suce  le  sang  des  ouvriers, 

^^î*  î>rdf*xte  d**  l<*s  protécîer  conire  leurs  prétendus  enuf^mis  ;  les 

0Hs.  Kti  voici  un  autre,  11  y  a  des  lois  et  règlements  fort  slricls 

fixent  les  conditions  auxcpielle?   les  consïmcticms  doivent 

'^junjiî*es»  la  largeur  des  murs,  la  dimension  des  cours,  la 

qïiaïité  de  la  brique,  de  la  pierre,  du  eîmfînt  employés,  Tépais- 

•"^ï' d^  poultTs  de  bois  et  d*acier,  la  résistance  des  matériaux. 
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les  prescriptions  sanitaires,  les  mesures  préservatrices  contre  le 
feu,  etc.,  etc.  Pour  appliquer  ces  lois  et  règlements,  il  faut  des 
hommes. 

«  Les  inspecteurs  de  ce  département  sont  peu  payés  ;  ils  ont 
6  ou  7.000  francs  par  an.  Pourtant,  ces  places  sont  très  deman- 
dées, car  les  6.000  francs  semblent  bénis  du  ciel,  et  se  multiplient 
comme  les  pains  et  poissons  de  l'Evangile.  Grâce  à  ce  miracle, 
il  n'est  pas  rare  de  voir,  au  bout  de  quelques  années  de  dur  tra- 
vail, un  de  ces  modestes  employés  se  retirer  à  la  campagne,  cons- 
truire dans  un  jardin  charmant  une  maison  de  60.000  francs  et 
vivre  désormais,  sans  rien  faire,  sur  le  pied  de  20  à  30.000  francs 
de  rente,  qui  lui  servent  à  élever,  suivant  la  morale  et  l'honneur, 
sa  chère  et  tendre  famille.  Les  employés  supérieurs  de  ce  même 
département  ont  maison  à  la  ville  et  à  la  campagne.  » 

—  Les  Blancs  sont  fermement  convaincus  de  leur  supériorité 
sur  les  Noirs  :  ils  sont  Blancs.  M.  D.-E.  Tobias,  qui  est  Noir, 
ne  partage  pas  cette  opinion  et  publie  une  très  intéressante  étude 
sur  ce  sujet  dans  la  Revue  (l**  et  15  août).  «  Je  crois  fermement, 
dit  M.  Tobias,  à  la  supériorité  des  individus,  des  races  et  des 
nations  qui  ont  pour  base  l'excellence  de  la  morale.  Les  races  à 
qui  appartiendra  le  gouvernement  du  monde  dans  l'avenir  seront 
celles  qui  possèdent  cette  qualité  et  qui  croient  à  la  supériorité 
de  Dieu  sur  les  hommes.  » 

Or,  le  niveau  moral  et  religieux  des  Noirs  est  bien  plus  élevé 
que  celui  des  Blancs.  Un  exemple  topique  :  «  S'il  avait  été  vrai  que 
les  hommes  de  couleur  étaient  des  criminels,  ils  n'auraient  pas 
manqué  de  massacrer  les  Blancs,  vieillards,  femmes  et  enfants, 
laissés  sous  l'unique  garde  des  esclaves,  pendant  que  la  jeunesse 
blanche  valide  affrontait  les  risques  de  la  guerre,  pour  maintenir 
Tes  Nègres  en  servitude.  » 

Au  point  de  vue  intellectuel,  M.  Tobias  soutient  que  les  Noirs — 
ne  le  cèdent  pas  aux  Blancs,  malgré  tous  les  efforts  que  font  ceux^ — 
ci  pour  maintenir  ceux-là  dans  l'ignorance  et  la  misère.  Passons^ 
au  physique. 

«  Physiquement  et  moralement,  la  race  blanche,  en  Amérique--- 
décline.  J'ai  souvent  observé  bien  des  signes  de  la  décadenc^^ 
de  la  race  blanche.  Le  plus  frappant  est  la  perte  des  cheveux  e*^^ 
des  dents...  Il  y  a  proportionnellement  beaucoup  plus  de  suici — 
des  et  de  cas  de  folie,  parmi  les  Blancs  d'Amérique  que  parm^ — 
les  Nègres.  Intellectuellement,  il  y  a  un  grand'  déclin  parmi  le 
Blancs  aux  Etats-Unis,  au  cours  des  50  dernières  années.  Ceci  s 
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I  constate  spécialenient  dans  les  travaux  litléraires  produltîs  chaque 
année  en  Amérique.  Comparativement  ù  la  race  blanche,  nous 
uvôns  les  dents  meilleures  et  aussi  1res  peu  de  jeunes-  gens  chau- 
ves dans  la  race  nègre*  Notre  avenir  semble  donc  beaucoup  plus 
brillant  que  celm  de  la  race  blanelie,  iNous  avons  rinlelligonce 
yim  vive  c[uo  les  Btanc,-^,  mais  nos  productions  intellectuelles  ne 

Ipaniennent  pas  à  se  faire  oonnaîln\  ù  cause  de  Tinlense  préven- 
lion  lui  oxisto  conlre  nous*  » 
Si  nous  ajoulons  à  ces  considérations  la  décroissance  de  la 
fmtalilé  <Ies  Blancs  d'Amérique,  la  conclusion  de  M.  Tobias  sur 
h  populalion  future  des  Etats-Unis  ne  paraîtra  pas  trop  risquée: 
«  Lît  race  noire»  sera  la  race  dominante  du  pays,  avant  que  la 
fïoiivelk*  nation  entre  en  scène.  La  race  noire  fera  la  conquête 
de  la  race  blanche,  non  par  la  force»  physique,  mais  par  la  force 
niiniérique,  » 
Lj  ne  partie  importante  de  Télude  th  M.  Tobîas  est  consacrée  à 

t|r*4^$er  et  à  critiquer  la  manière  dont  les  Noirs  ëonl  traités  par 
Blancs  en  Amérique, 

L*s  partisans  de  renseignemf^nl  catholifpie  invoquent  a  Tappuî 

Idû  leur  ihèse  le  droit  des  parents  sur  leurs  enfants.  Les  adver- 
H^îrco  répondent  que  le  droit  de  TEtat  prime  celui  dm  parents  ; 
eu  îfiOmp  temps  qu'ils  naissf^nt  mombres  de  la  famille,  les  enfants 
î^aisspnt  membres  de  l'Etat  ;  les  parents  mêmes,  avant  d*êlrp 
parents,  sont  citoyens  et  sujets  :  d  où  suit  que  TElat  doit  avoir  la 
Imule  main  sur  rédncalîon  des  enfants.  M.  Constant  BuFfct  com- 
Imt  cette  thèse  dans  h^s  Etudes  du  5  juillet,  et  soutient  que  Ten- 
'ant  nentrô  dans  l'Etal  que  par  la  famille  et  que  la  fanulle  est 
antérieure  à  TElat.  «  Ce  n'est  pas  la  famille  qui  lire  sa  raison  d'être 
****  TElal,  cVst  an  coii traire  l'Etat  qui  tire  sa  raison  d'être  de  la 
^"tnille*  La  famille  nu  la  société  domestique  avec  tous  ses  droits 
Oiisiihiiifs  est.  par  nature,  antérieure  à  la  société  civile,  La 
^^ftiille  peut  e?cis(er  san::-  l'Etat,  mais  l'Etat  ne  peut  pas  exister 
^^^  la  famille,  »  Je  suis  loin  de  conlesler  cette  argumentation, 
^flî»  je  doute  qu'elle  produise  quelque  impression  sur  le  Bloc 
"fli^  voici  des  moyi^ns  jdus  touchants,  que  M,  Henri  Berchois 
'^''»qtie  rians  les  FAndeH  du  20  août. 

^  Vous  voudrions,  dii  M.  Berehois,  que  dans  chaque  eircons- 
*'^'plioti  ^lerfnnile,  quelques  calîîoliques.  décidés  è  agir  se  réunis- 
*-ï^t  on  (omité.  L'action  des  membres  de  ces  comilés  devra  être 
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réelle,  effective  et  surtomt  permanente.  Il  ne  suffit  pas  de  s'as- 
sembler six  semaines  ou  deux  mois  avant  Les  éleeik>ns  ;  tl  faut 
]^éparer  de  longue  main  les  électeurs  à  leur  tâche.  Il  ne  sulfit 
pas  d^aroir  des  électeurs,  il  faut  des  candidats.  M.  Berchois  indi- 
que les  moyens  de  s*en  procurer.  Pour  prépaiver  et  obtenir  un 
succès  électoral,  les  journaux  sont  néccssaûres,.  et  surtout  les 
journaux  locaux.  Pour  avoir  des  journaux,  il  faut  que  les  catho- 
liques  les  aclièlent  el  les  lisent  et  qu'ils  évitent  de  porter  leur  ar- 
gent aux  feuilles  de  la  partie  s^iverse.  Pour  que  ces  jfoumauiz 
soient  bien  informés  et  bien  rédigés,  il  faut  une  aigenee  centrale 
^i  communiquerait  les  nouvelles  aux  diiTérents  journaux  du 
parti.  Mais  une  agence  indépendante  et  lo^-ale  ne  pourra  s'orga- 
nser  que  lorsqu'un  syndicat  de  journaux  catholiques  aura  pour 
«et  obJKît  des  ressources  suffisantes.  Ces  ressources  leur  vien- 
dront on  même  temps  qu'abonnements  e^  annonces  afflueront 
plus  copieusement.  » 

On  voit  q&e  les  catholiques  ne  renoncent  pas  à  la  bataille  poli- 
tique. Les  blocards  n'ont  qu'à  se  bien  tenir. 


La  Société  d'Economie  sociate,  dans  sa  réunion  annuelle,  tenue 
rfu  24  mai  au  4  juin,  s'est  occupée  de  la  vie  provinciale.  De  nom- 
breuses communications  ont  été  faites  sur  les  diverses  faces  de  la 
ffueslion  ;  elles  sont  résumées  ou  publiées  intégralement  dans  k 
Réforme  sociale.  Glanons-y  quelques  idées  plus  ou.  moins  neuves. 

M.  Delbet  estime  que  la  dépopulation  des  campagnes  est  un 
Bien.  «  Sans  cela  on  se  trouverait  en  présence  d'un  affreux  pau- 
périsme. Ces  déplacements  de  la  population  se  constatent  à  toutes 
lés  époques  quand  on  lit  l'histoire.  »  La  conclusion  serait  que  ce 
sont  les  villes  qui  nourrissent  les  campagnes  et  les  préservent  du 
paupérisme,  et  non  le  contraire,  commue  on  l'a  cru  si  longtemps 
et  si  ingénument. 

L'opinion  de  M.  Delbet  n'a  pas  beaucoup  de  partisans  dans  la 
Société.  M.  Lavollée  répond  :  «  Si  le  défaut  de  travail  peut  être 
une  cause  d'exode  des  ouvriers  ruraux,  cet  argument  ne  porte  pas 
s'il  s'agit  des  petits  propriétaires  qui  vendent  leur  propriété  pour 
aller  à  la  ville.  » 

Pour  retenir  les  paysans  dans  les  campagnes,  M.  de  Boissieu 
conseille  de  les  intéresser  à  y  rester  par  des  conférences  fré- 
quentes, des  bibliothèques  scolaires,  des  sociétés  rurales  de  dis- 
Inaction,  comme  des  tirs,  jeux  de  boule,  etc. 


PftmCtP^t^S  PUaUCW10«8  iCOKOWlÇtfSS  EH  LANGUE   FRANÇAISE    196 
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Ramèdes  bien  anodhis.  I)  }  a  déjà  du  tout  cela  daas  las  catnp^ 
goes,  tuais  aocor^  plus  dans  tes  %iUes, 

il.  Ckeysson  traita  de  T invasion  de  kt  misère  provinciale  É 
Paris.  LcîS  épaves  de  Ui  vie  pr-minciule,  les  faUlis,  les  filles  sédui- 
tgs  vîemimiL  ie  réfugier  cii  grand  nombi'i?  dans  la  capilal^  et  y 
loiïibent  à  la  cliargt>  de  Tassii^iance  publujue.  11  n'csl  donc  pas 
|tia4aqU0  la  muaicipatité  pari^tc^nm^  porte  senh  la  chiit^e  de  cette 
tts^stance,  eL  Toq  demande  le  concours  de  TEtaL 

Le  remède  n'aggraverait-il  pas  le  miil  ?  Si  les  provinciaux  se 
déracineîit  et  afQuenl  à  Paris,  ee.-^t  qu'ils  savent  y  trouver  des 
osiles  s'ils  n'ont  pas  de  logements,  du  pain  slls  û*t>ïit  pas  de 
iravaiL  4m  hèpilauxsils  sont  malades,  dtc.  Ouaml  i'Ktat  partici- 
pera à  ces  œuvi'es,  ce  qui  n'e^^t  qu  une  laveur  deviendra  un  droit 
l>4iiïr  les  ruraux,  et  le  couranl  migrateur  ^iq%n  accéléré* 

In  ineilbur  roniôde  îmlirpjé  par  M,  Cheysson  et  qui  commence 
^  ^Ire  appliqué,  c'est  d'établir  autant  que  possible  les  usines  et 
inanafaclures  dans  les  milieux  ruraux. 

C'est  évidetivmenl  ce  fpii  se  serait  fait  si  le«  choses  ô\nient  été 

1ai*8éf  s  ti  trur  libre  courp  :  les  matièi^es  premières,  la  main-d'oe»- 

\^r©à  tîon  marché,  ne  se  trouvent  pas  dans  les  grandes  villes,  sur* 

loutà  Paris^Mais  c'est  ici  qu'il  faut,  résider  pour  i^lUciter  et  obtenir 

4«8  pouvoirs  publics  d*^^  droits  pmtecletïrs.  Tanl  que  le  goiiver- 

nemtftt  ^era  dispensateur  de  ces  droits,  il  ne  faut  guère  compter 

qiw  les  Ytsines  et  manufactures  iront  s'isoler  dans  les  campagne», 

loin  d<?s  yeu!i.  loi^  du  cfeur  de  l'Etat. 

On  considère  le  développement  des  chemins  de  fer  et  de  Ta 
lîrande  industrie  comme  une  des  causer  fatak'S  rie»  l'émiprnitîfjn  des 
pamn^.  Les  chemins  de  fer  conduisent  aus^^iî  bien  h  la  campagne 
^\^ù\  la  Ville  :  quant  à  Tinduslrie,  nous  venons  de  voir  qiie  sa  place 
nalitrelle  iis4  dans  ks  milieux  mraux*  Cette  immigration  a  donc 
'fsiilri?*;!  raiise$,  et  c'est  avec  raison  que  \L  R.  Lavollée  observe 
?!*•*  si  rHte  explication  est  valable  pour  la  période  185(V1S75, 
*''!«  m  l'est  plus  pour  le  dernier  quart  du  xix*  siècle,  n  et  c*a9t 
pûitrtanl  A  cette  i^poque  que  nous  voyons  le  mouvement  s'aecen- 
^Uf^r  le  plus  forlement.  v> 


Oa  reconnaît  dr  plus  en  plus  rpie  les  droits  protecteUTS  ne  re- 
'JïWipnt  point  h  la  crise  agricole  et  Ton  rherehe  autre  chose.  La 
■*^*^"«^fire  S^fcinh*  nous  ccvriseille  de  développer  noire  exportation. 
"*  ^fnel  c^^*é  ?  Nous  sommes  inondés,  disent  les  agrariena  pBT 
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les  produits  étrangers.  Il  n'y  a  pas  à  chercher  bien  loin,  dit  M.  Du- 
mont.  Tout  auprès  de  nous,  de  l'autre  côté  du  détroit,  il  y  a  une 
nation  qui  passe  pour  notre  étemelle  et  irréconciliable  ennemie. 
Eh  bien  !  C'est  elle  qui  nous  achète  le  plus  de  nos  produits  agri- 
coles et  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  nous  en  prendre  davan- 
tage. 

Et  M.  Dumont  passe  en  revue  divers  produits.  Fruits  frais.  — 
L'^A'ngleterre  en  importait  125  millions  en  1897  ;  ses  importations 
montaient  à  175  en  1900  et  à  200  millions  en  1902.  «  La  France 
pourrait  accaparer  à  elle  seule  ce  marché  qui  grandit  d'année  en 
année  :  nous  en  fournissons  à  peine  le  vingtième.  »  Volailles.  — 
Les  importations  anglaises  s'élèvent  à  environ  30  millions  de 
francs,  sur  lesquels  la  France  fournit  seulement  5  millions.  Œufs. 
—  Nous  fournissions  pour  30  millions  d'œufs  à  l'Angleterre  en 
1897,  quand  son  importation  était  de  100  millions  de  francs  ;  notre 
exportation  s'abaisse  à  22  millions  en  1900,  alors  que  son  impor- 
tation s'élève  à  136.  En  1902,  cela  continue.  Nous  tombons  à 
11,5  millions  et  l'importation  anglaise  monte  à  160.  Beurres.  — 
Nos  ventes  n'entrent  que  pour  10  0/0  dans  l'importation  britan- 
nique. Depuis  1896,  la  chute  ininterrompue  de  nos  envois  se  chiffre 
à  plus  de  21  millions  de  francs. 

Quel  dommage  que  nous  soyons  si  éloignés  de  la  Grande-Bre- 
tagne !  Si  la  France  était  seulement  au  Canada,  en  Californie,  en 
Australasie,  laissez  faire,  elle  en  exporterait  des  produits  agricoles 
en  Angleterre,  puisque  lesdits  pays  en  exportent  bien.  Mais  voilà, 
c'est  trop  loin,  nos  frais  de  transport  sont  trop  élevés  et  nos  pro- 
duits n'arrivent  qu'avariés. 

C'est  pour  les  vins  surtout  que  les  diplomates  français  ont 
déployé  leur  finesse  et  leur  perspicacité  dans  la  création  des  tarifs 
de  douane.  De  94  millions  de  francs  de  vins  fournis  à  l'Angle- 
terre en  1897,  notre  exportation  est  tombée  à  64  millions  en  1902. 
Californie,  Australie,  Espagne,  Italie,  Chili  amènent  leurs  vins 
sur  le  marché  anglais  à  meilleur  compte  que  les  nôtres. 


Le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  contient  sur  le 
Métropolitain  de  Paris  une  élude  de  M.Gaston  Cadoux,  qui  ne  peut 
guère  se  résumer.  Il  en  ressort  que  les  dépenses  ont  dépassé  les 
prévisions,  c'est  ce  qui  arrive  assez  souvent;  mais  les  résultats  ont 
été  dans  le  môme  cas,  ce  qui  arrive  plus  rarement.  En  son  ensem- 
ble, l'œuvre  est  «  aussi  bonne  que  peut  l'être  toute  œuvre  de  cette 
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nature,  bien,  que  nécessitanl  une  allention  soutenue  de  lous  cuuk 

IcharÊfés  «Tt  H  assurer  i'expîoitaûou*  »* 
-*  M,  Jacques  IJti  hlloit  publie,  clau&  le  même  Journal^  des  doo- 
liécà  nouvelles  sur  les  lois  dëinographic|ues  de  la  Datalitérd'après 
des  documenis  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  On  a  constaté  dans 
M*  pays  que  les  conceptions  ant»ynuplialês  sont  très  nombreuses* 
f  .*^nr  l.OW  premiers-nés,  AdO  ont  été  connus  hors  mariage*  »  Ce 
fait  me  suggère  une  réflexion  :  Iô  mariage  ne  devra  il  peut-être 
^riiiniu'uprès  la  conception*  A  quoi  bon  se  marier  si  l'on  n'atieinl 
ias  la  Ûu  qu'on  se  propose  ?  Ce  sont  des  frais  inutiles, 

La  târdivité  du  mariage  semble  avoir  les  effets  suivants  sur  la 

irrlllilé  :  l/*  Los  femmes  nouvellement  mariées  ont  une  fertilité 

|ui  décroît  rapidenienL  avec  l'iVge  (surtout  après  27  ans);  2**  La 

Scondité  des  femmes  qui  ont  déjù  été  mères  ne  décroît  que  lente- 

[tiiôrit  avec  Tâge,  tandis  que  les  femmes  mariées  lard  sont  stériles 

Urnutanl  plusi  souvent  c|u*elles  se  sont  mariées  plus  tard,  malgré 

[le  dé«ir  qnV.lles  oui  probablement  de  devenir  mères  au  moins  une 

première  fois.  <c  II  apparaît  donc  que  l'appareil  de  la  reproduction  » 

ï'il  reste  sans  usage,  est  apte  ù  devenir  ijjopêranl.  » 

la  fréquence  relative  des  naissances  multiples  augmente  avec 
r%e  de  la  mère,  du  moins  jusqu'à  40  ans, 

bt<i  naissances  masculines  sont  d*autanl  plus  nombreuses  que  la 
mèrei»si  plus  jeune.  Elles  augmentent  avec  Tï^gedu  père,  à  moins 
"IWf  relui  ci  ne  soit  beaucoup  plus  vieux  (de  15  ou  20  ans)  que  sâ 
lçmm*.\ 

12  0/Û  des  femmes  restent  s^érileê.  Cette  proportion  v^arie  avec 
î"%e  au  mariage.  Plus  inie  femme  se  marie  jeune,  plus  il  est 
f'Hfei^u Vite  reste  slérile  :  autrement  dit,  l  aptitude  a  engendrer  se 
1>(*H  avec  Tâge  :  nsseï  lentement  jus<[U*à  25  ans,  et  très  rapide- 
W»tnprès30an*ï. 


Les  Universités  populaires  sont  en  crise  et  uti  Congrès  national 
*^  lonu  à  Paris  (22  et  23  mai)  pour  examiner  leur  cas.  M.  Mau- 
•^'^e  Knhn  résume  les  travaux  de  ce  Congrès  dans  la  Bévue  soda- 
^^^h'  de  juillet. 

bi^sU.  p,  ont  vu  diminuer  le  nombre  de  leurs  adhérents,  et  aussi 
^[  ïiûTïibre  de  leurs  auditeurs,  «  si  bien  que  les  conférenciers  se- 
^i^'i5i,  qui  ne  manquaient  pas  de  parole  et  t[ui  préparaient  leurs 
^^^nférences,  se  dégoùîèrent  à  leur  tour  de  perdre  une  soirée  pour 
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parler  devant  trois  personnes.  »  Les  cotisaliaiisi,  {Nmrtaiithiea  mi- 
nimes,0  fr.50  par  mois,ne  reirtreiil  pas.  Om  a  vouhi  «nréer  um  Fédéh 
ration  et  pour  la  nourrir  chaque  U.  P.  devait  donner  3  francs  par 
mois.  «  Le  nombre  des  U.  P.  en  retard  de  leurs  cotisatioiis  qui  avait 
été  nul  iHsqu'en  février  19€3>  atteignit  2  U.  P.  en  mars,  5. en  avril, 
S  en  mai  et  15  en  juLa  sur  41  U.  P.  en  ce  moment.  » 

Telle  est  en  deux  mots  la  situation.  Quelles  eo  sont  les  causes  ? 
On  pense  bien  que  les  bourgeois  sont  les  principaux  coupables  ; 
n'ont-ils  pas  toisj ours  fort  ?^  En  acceptaoïl  leur  argent  a  Télémeat 
ouvrier  des  U.  P.  —  et  cela  est  t»ut  à  son  honaeinr  —  n'énlendait 
rien  sacrifier  de  son  indépendance.  Certains  bourgeois  qui  s*en 
aperçurent  se  retirèrent.  —  Et  aivee  eux  disparut  une  bonne 
partie  des  ressources  financières^  ip 

Une  raison  plus  sérieuse  est  que  les  mieux  intentîonnéâjes  plus 
déroués,  les  plus  consciencieux  des  professeixrs  ont  une  taore  foiv 
damefitale,  qui  est  ePè^re  c  imprégnés  jusqu'aux,  moelles  de  l'es- 
prit vnLversitaire.  »  Cet  esprit  consiste,  comme  le  disait  déjà  B»- 
con,  à  fendre  les  cheveux  en  quatre.  U  faut  lire  la  page  où  M«  Kahn 
expose  cet  enseignement,  ou  plutôt  il  suffit  d'entrer  à  un  cours  de 
la  Sorbonne  ou  du  Collège  de  France  powr  s'en  rendre  compte. 

Quant  aux  remèdes  à  la  crise  des»  U»  P.,  noms  ne  voyons  pas  que 
M.  Kahn  et  le  Congrès  iious  en  indiquent  de  bien  efficaces.  Fautrîl 
les  fonder  sur  la  «  lutte  de  classes  )v  oa  sur  la  «  fusion  des  clas- 
ses »  ?  Les  conférences  doiveast-elles  être  isolées  ou  sériées.  Con- 
vient-il de  leur  donner  une- tendance  professionnelle  ?  Doit-on  éli- 
miner les  conférenciers  insuffisants  qui  ont  trop  souvent  infligé 
leur  loquacité  aux  Universités  populaires  et  les  «  arrivistes  »,  qui 
se  sont  trop  souvent  glissés  panni  le  personnel  «iseignant  ?  Est-il 
k  propos  d^altéauer  la  gravité  de  la  science  par  de»  fêtes  et  distrac- 
lions  ?  Toutes  ces  questions  ont  été  agitées  au  Congrès,  mais  non 
résolues.  La  seule  conclusion  à  laquelle  on  est  arrivé  est  la  créa- 
tion d'une  Fédération  nationale. 

Pas  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  que  la  Fédération 
nationale  n'y  fera  pas  plus  que  n'a  fait  la  Fédéraiion  parisienne. 
Les  cours  et  conférences  populaires  ne  sont  pas  une  nouveauté. 
L'Association  polytechnique  en  a  inauguré,  l'Association  philo- 
technique l'a  imitée,  d'autres  ont  suivi  l'exemple,  croyant  toujours 
faire  mieux  ;  et  toujours  il  y  a  eu  affluence  d'ouvriers  au  début, 
venant  «  se  payer  la  tête  »  des  professeurs,  puis,  au  bout  de  quel- 
ques séances,  le  flot  popuJaire  se  relire.  Fort  heureux  est  le  pro- 
fesseur qui  peut  fixer  2  ou  3  auditeurs.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi 
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tant  quoTi  aiïrira  au  peuple  k  science  univcrsUaire  avec  bob  es- 


\L  Allred  \evnitirck  a  sauveiil  ficmonf ré  que  la  pi-oï>i*i6té  ton- 

eîèivi'l  In  pr4»|uiéUj  jutibiliera  sont  dùmaeralisées,  c'esl-a-diro  que 

U  rrche$«sc  esl  dissoin inée  sur  des  millier^  des  millions  de  lôles, 

f/l  n^fireiuj  anjr>urd*liui  eptte  îhè-^  au  sujrl  des  slalistiques  succès- 

Uc>i-a]*î5*  (lifnht'r  du  27  juilleL)  Les  liérïtages  de  1  d  50.000  ti\  re- 

|>i'^cideiil  le  6  9  0/0  de  Icuseinble.  De  50-UOl  k  100,000,  2  0/0.  De 

ÎÈ  2  jnîUiuus.  0,1  0/0,  On  pense  bien  qu'au-dessus,  le  pourcculage 

Jïtiiiiiue  encore.  Bref,  les  1res  rioïieia^  [rnssédant  des  cenlairies  de 

tnï  ilians.  se  comptent  a  peina  puv  quelques  unités.  Les  riches^  pos- 

|i«îclânt  de  10  à  ,">()  m  î  M  ions,  souf  au  niaxiiimui  une  centaine.  Somme 

►%ile,  il  n'v  a  pa5  eu  France  2Û,CK}0  millionnaîres,  sur  7  à  8  mil* 

lions  de  propriéUiires  et  capitalisfes,  iVL  Capital  serait  donc  mieux 

'pK*seriU^  par  un  individu  aux  1,000  lêies,  que  par  un  personnage 

ivi:\  LOOO  ventres. 

—  Oans  le  Unitier  du  7  août,  M.  Neyniarck  mnnire  rinuHlilé  et 
*s  ilanger-î*  de  la  réforTue  desi  contributions  personnelh^mobilière 
6t  des  portes  et  fenèlres,  La  suppression  de  la  persounelle-mobi- 
î»*reet  deri  portes  et  fenêtres,  dil-iL  ne  produira  que  de  la  pous- 
Hère  de  dégrèvement  pour  les  eontribuables.  Elle  fera  une  large 
^^'^ctké  dans  les  recettes  de  TEtat,  des  départements  et  des  com* 
HiniîS*  qui  seront  obi ii,'<%  de  recourir  à  d'autres  taxes  de  rempla- 
p^MrniîuL  «  Dégrèvenients  insignifianls  ou  nuls,  ntteînte  portée  au 
►Hd^^el  de  TEtat  et  aux  budgets  communaux  et  dt^[»artementaux» 
'roalioii  de  nouvelles  taxes,  tel  sérail  le  résultat  de  la  réforme.  » 
lîiisfeA  faire  les  réformai eurs,  ils  savent  bien  ce  quils  fonL 
^Uand  rnAme  rexpérience  n'aurait  pas  été  faite  cent  fois,  leur 
^ filiation  financière  nous  indique  assez  que,  s^ils»  vous  dégrèvent 
Miv  centime,  ce  n'est  qu'un  prétexte  pour  vous  surgrever  d'un 


^-Commenl  s'amassent  les  fortunes  ?  On  commence,  dit  \L  Ney^ 
■^^^rck,  (Rrnïier^  27  aoiM),  par  mettre  ses  petites  économies  à  la 
*-aîS$,çi[V*pargne,puig  on  achète  des  obligations  à  lots,on  s'adressp 
^^siiiîe  h  la  renie  sur  TElat.  aux  obligations  des  Compagnies  de 
^tmins  de  fer.  On  n*al>orde  les  valeurs  a  revenue^  variables»  les 
l*H\ik  (*\  tîfrr^  él range l's^  elr,,  que  lorsqii*oTi  a  acjTjui^  une  certaine 


204  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

aisance.  «  Ce  n'est  que  plus  lard,  bien  plus  lard,  que  Ton  cherche 
à  devenir  propriélaire,  à  posséder  «  sa  »  maison  ». 

Les  œuvres  d'habitalions  à  bon  marché  sont  donc  destinées  aux 
gens  aisés.  Moi  qui  avais  la  naïveté  de  croire  qu'elles  étaient  ins< 
tituées  au  profit  des  ouvriers,  des  pauvres  ! 


Les  réformistes  se  plaisent  à  réciter  les  litanies  socialistes  :  la 
lutte  n'est  pas  égale  entre  l'employeur  et  l'ouvrier  ;  l'intervention 
du  législateur  est  nécessaire  pour  rétablir  l'égalité,  pour  que  le 
travailleur  obtienne  le  juste  salaire  ;  pour  qu'il  ne  soit  pas  accablé 
de  travail  ;  pour  qu'il  jouisse  au  moins  d'un  jour  de  repos  par 
semaine,  etc.  C'est  ainsi  qu'en  Belgique  les  législateurs  du  travail 
veulent  établir  légalement  le  repos  dominical  obligatoire.  M.  E.  D. 
ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  (Echo  de  Vlnduslrie,  10  juil- 
let.) Il  trouve  qu'on  exagère  singulièrement  la. portée  des  lois, 
d'ailleurs  le  plus  souvent  regrettables,  que  le  Parlement  belge  a 
votées  jusqu'ici  et  qui  ont  eu  pour  but  de  soustraire  l'ouvrier  au 
prétendu  esclavage  imposé  par  le  patron.  «  Nous  ne  discuterons 
pas  de  telles  affirmations  qui  font  sourire.  » 

M.  E.  D.  observe  que  les  ouvriers  ne  sont  guère,  en  Belgique, 
occupés  régulièrement  le  dimanche  que  dans  quelques  rares  éta- 
blissements à  feu  continu  où  la  suspension  du  travail  ne  peut  se 
concevoir  et  dans  d'autres,  qu'à  des  travaux  de  réfection  ou  d'en- 
tretien inexécutables  durant  la  marche  normale  des  usines  et  qui, 
par  conséquent,  ne  peuvent  être  faits  que  le  dimanche,  sous  peine 
de  contraindre  le  personnel  entier  à  chômer  un  des  jours  ouvra- 
bles do  la  semaine,  avec  naturellement,  privation  de  tout  salaire. 

Le  législateur  prétend-il  changer  tout  cela  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Il  fait  une  loi,  puis  il  y  ajoute  une  kyrielle  d'exceptions  qui 
laissent  les  choses  à  peu  près  dans  le  môme  état,  mais  qui  devien- 
nent des  brandons  de  discorde  entre  patrons  et  ouvriers,  ce  qui 
fait  le  jeu  des  socialistes.  Ces  âmes  si  tendres,  qui  veulent  rassem- 
bler les  ouvriers,  les  électeurs  sous  l'aile  maternelle  de  la  Loi, 
ne  se  doutent  pas  qu'ils  sont  les  meilleurs  préparateurs  du  Grand 
Soir. 

—  Ils  sont  rares,  ceux  qui  ne  tombent  pas  en  extase  devant  les 
bienfaits  de  la  législation  du  travail.  Cependant,  en  voici  encore 
un  que  nousi  ne  voulons  pas  laisser  passer  sans  le  signaler.  «  Les 
lois  sur  le  travail  sont  h  peine  promulguées,  dit  M.  Ch.  Dejace. 
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ilans  VEcho  de  nndusirie  du  21  août,  qu'elles  subissent  lea  plus 
vives  critiques.  Bientôt  la  pratique  en  signale  le  défaut  ;  il  faut  les 
remanier  el  ces  motltiications  successives,  eul reprises  sans  plan 
d'etisemble,  eonslilucnt  à  la  longue  un  fourré  lègislaùf  à  travers 
lequel  il  est  bien  clifUcile  de  se  guider,  n 

Un  fourré  est  bien  le  mot,  et  le  mouton  ouvrier  n*en  sort  pas 

sans  y  laisser  de  &a  laine.  Il  faudrait  n'avoir  que  cela  a  faire  pour 

apprendre  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements,  circulaires  qui 

régissent  ces  matières.  El  pourtant,  ^i  on  ne  lesi  eomiaît  pas^  à 

qooi  servenl-ils  t  El  cependant,  ajoute  M.  Dejace,  la  connaissance 

[des  textes  n'est  encore  que  la  tAche  la  moins  ardue  de  celui  qui 

rc? ut  connaître  et  apprécier  la  législation  du  travaiL  Que  valent 

coâ  textes  dans  la  pralujue  t  (Juelle  applicalion  en  est  faite  ? 

IriiK'lle  interprétation  en  a  donnée  la  jurisprudence  ?,,• 

J,-B.  Say  avait  bien  raison  de  dire  :  Mulliplier  les  lois,  c'est  se 
(lofuier  une  maladie  pour  avoir  besoin  du  médecin.  L'essentiel  est 
(lue les  médecins,  c'est-à-dîre  le  législateur,  lapplicaleur,  Tinler- 
p rotateur,  It»  jnri;sprudent  y  gagnent  leur  vie*  Celte  considération 
les  touche  évidemment  plus  que  Tinté rét  des  ouvriers,  et  cela  se 
comprend  :  charité  bien  ordonnée...  A  ceux-ci  de  ne  pas  mordre  à 
Thameçon  législatif,  s'ils  n©  veulent  pas  y  être  pris  :  il®  sont  élec- 
teurs. 


Comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  M.  Ncymarck  trouve  que  la 
ncbesse  est  bien  distribuée  en  France.  Dan»  VAcada  de  juillet, 
M.  Vial  ne  partage  pas  cette  opinion,  tout  en  se  basant  sur  les 
tnèïnps  documents,  la  statistique  des  successions.  En  1902,  dit 
M.  Vial,  0,31  0/0  d&  la  population  possédaient  32,33  0/0  de  la 
fortune,  99,69  0/0  en  possédaient  67,67  0/0.  u  Y  â-l41  là  réparlition 
^^uitable  ?  ii  M.  Vial  prend  les  chiffres  des  héritages  dans  d'autres 
sens  et  il  arrive  toujours  aux  mêmes  conclusions  :  «  Notre  état 
^ûcialpsi^U  une  démocratie  ou  une  oligarchie  financière  f...  Nous 
l*<iemnnderons  une  fois  de  plus,  sonl-ce  U\  les  caractères  d'une 
'^'''partition  équitable  de  ladite  fortune  ?  m 

M.  Vial  ne  cherche  pas  à  remonter  aux  causes  de  ceUe  grande 
'^%'olilé  des  fortunes,  et  il  propose  un  moyen  empirique  de  la  di- 
n^imier.  C'est  bien  simple  :  il  s  agit  d'écrémer  les  grosses  sueces- 
Hom  au  profit  de  TEtnt,  qui  pourra  alors  résoudre  les  questions 
^^^  retraites  et  bien  d'autres  questions. 

'  Si  une  loi  avait  décidé  que  nul  ne  pourra  hériter  de  plus  d'un 
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demi-million  de  francs,  cela  aurait  laissé,  en  1903,  un  reli^jual  4e 
612  imllions  qui  aurait  pu  ^re  nMfiilnyé,  pour  partie,  à  servir  des 
retraites  aux  vieillards  pauvres.  J(Àgmms-y  Tabolition  de  l'héri- 
tage en  ligne  ooUatérale  et  nous  atieindrons  vraisemblablemeot 
les  700  millions.  » 

M.  Vial  trouve  cette  décimation  équitable.  Pourquoi  ?  Pance  que 
«  elle  ne  ferait  que  léser  partiellement  et  éventuellement  une  ving* 
laine  de  raille  de  personnes  existantes;  or,  celles-ci  ne  représentent 
pas  un  élément  social  capable  de  troubler  la  paix  publique.  »  £n 
d'autres  termes,  contre  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas 
troubler  la  paix  publique,  tout  est  permis  ! 

M.  Vial  va  plus  loin,  il  trouve  son  projet  moral.  La  limitation 
des  héritages  mettrait  fin  aux  scandales,  que  font  quelquefois  les 
héritiers  de  grosses  fortunes,  tels  que  les  «  petits  fondeurs  », 
les  «  petits  sucriers  ».  Tandis  que  VEÀai,  lui,  fait  un  usage  très 
moral  des  biens  qu'il  nous  prend. 

Pourtant,  n'est-ce  pas  lui  qui,  par  le  moyen  de  ses  douanes,  de 
ses  primes,  etc.,  fait  la  fortune  des  «  grands  fondeurs  »  et  des 
«  grands  sucriers  »  ?  Alors,  prenez  donc  le  mal  à  la  racine. 

Autre  considération.  Nul  ne  pourra  hériter  de  plus  d'un  demi- 
million,  afin  de  pourvoir  d'une  retraite  les  vieillards  pauvres,  — 
qui  ont  été  appauvris  par  les  douanes,  les  prîmes  et  autres  pri- 
vilèges, qu'on  a  prélevés  sur  eux  au  profit  des  grands  fondeurs  et 
des  grands  sucriers  ;  —  voilà  qui  est  bien  ;  mais  le  jour  où  l'Etat 
voudra  se  livrer  à  une  autre  œuvre  philanthropique,  il  devra  frap- 
per à  la  même  porte  et  l'on  ne  n'héritera  plus  que  d*l/4,  1/8,  1/16 
de  million. 


La  Revue  des  Idées  (15  août),  renferme  un  article  court,  mais 
substantiel  et  spirituel  sur  les  néopsychologues  par  M.  L.  Bélu- 
gou.  Les  néopsychologues,  dit  l'A.,  se  distinguent  de  leurs  devan- 
ciers par  une  préoccupation  expresse  et  nouvelle  du  bien  public, 
lis  sont  des  zélateurs,  se  posent  en  praticiens  consultants.  Ils  se 
sont  mis  en  tête,  entre  autres  nobles  tâches,  d'amender  l'expertise 
légale  et  de  prêter  leurs  lumières  aux  juges  d'instruction.  Mais 
leur  ambition  caractéristique  est  de  réformer  la  pédagogie.  Ils 
veulent  être  et  ils  sont  les  bienfaiteurs  du  maître  d'école,  ils 
l'éclairent,  le  guident  et  lui  tracent  sa  route  l.e'  succès  encourage 
leurs  efforts  :  dès  à  présent,  par  leurs  soins,  Tinstituteur  peut  trou- 
ver dans  la  graphologie  et  la  suggestion  d'utiles  auxiliaires.  Une 
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aoieuee  a  élé  c^soosùUiéc  par  l^uil  et  ik  l'ont  nouiuiée 
/nlUfMfiJC,  Par  malheur,  Jioîi  Beukuieïil  la  pédulu^it;,  mais  lu 
l  ^pjiliquuc    bout  entièm  Jicsl  guère   (|u'4iu  rticueil 

|ji^^u..  ..V  *«,..a;siruig*.fîk*a  el  de  iuitlités. 

Les  iféu{t^}i:bolQgyeb  àùnl  cbargés  d^in^trusiiGnië  auUiii  qu'uu 
^L'uii'UJT,  ik  oe  !se  utctlcMl  jaiaajô  en  rijaii:  âaïis  uxi  i3|.iliygiiio- 
Éc^  liu  ^ouiutiïèlre^  mi  coiiipâ^^  au  dytimnioiuèliu  ;  ils  Lr^iî' 
avec  eux  un  p<eMt  higtiËi*  tlie  ducuuiimU  ci  de  preuves,  ïh 
>&  Jîattéat  dv  ne  laeittrt'  en  ligue  qnii.*  des  résmilats  précis  et  posi- 
^,  rïgourcuK,  sciuotdiquemeutcoiiâtaléîs  el'Conti'ôlés,  Plus  d'abs- 
tt*^ijcUc»ns  m  de  coujeoturcii^  ilg  apiHjrUjnl  dcb  r<yiUlûs  et  des  cerli- 
les*  Oommenl  «AouÉer  de  leur  aéneux  <^  du  Icuj*  sijian*  ?  Us  stint 
,  patients,  j3iétioid6«K  ;  éh  ajoutc-iil  de  i-ai^diLu  cL  de  IVjuiui 
iâ  science  ■  leurs  gros  livres  sont  lièriaâés  et  imcombiês  do  La- 
,  de  diit^raniaies,  de  £jia(»liiques,  de  chilïres  et  de  puuri^en- 
t  Ou  a  i'ixitpi^^sion  d^écuuler  dea  éetuaii^e^  et  de&  a|gèlji'istes 
fâ  i|Ue  des  tjsyokiologun&,  Jit,  en  elïet,  ils  sont  des  acluiiireb  et 
,  algébri^te^  tounwéb  dans  la  psvcUologiÉî. 
M,  Bélugou  c^pu^e  eusuile  la  jaaaiuérc  de  procédor  des  iiéopsy-- 
<^li«.>]ogues  dari^i  leurs  travaux,  avec  eatemple^  ii  Jappai;  ce  n'est 
^ôs  la  purtie  la  moins  intéressante  de  son  élude,  et  il  conclut  : 
ÏMille  îatls  ne  vale^nl  pas  une  idée  ;  ti  même  im  fait  ne  i^aiil  que 
SftT  la  qualité  ée  1  obsenateur,  lie  nos  jsmtrs  il  règae  un  verni  de 
Me  folie  !*cien l ifique,i?l  \t^  néopsvrliolognes  orfihrejil  les  symp^ 
In^  opi>arctils  du  malaise  gé^iéral.  On  a  l'îhétiêl/Cinent  diî 
liftre  tsi  M  gwpwstîlion  de  la  fonnalc.  Ii'auemis<  croient  <|tie  la 
'ience  peut  devenir  le  regulaleur  uinveist^l  ;  des  indiscrets  don- 
*^^rniettl  volomiers  mux  Académies  la  plaee  cl  le  i^le  des  anciens 

i}ttels  roppoTls,  dira-t-OTif  cela  f^eut-il  avoir  avec  ]'éec3iioiiiite 
lique  ?  J>Ti  vois  plusieurs.  D'abord,  ee  sont  Ie&  coritriboaliies 
li  paient  les  châtres  de  néopsycholog'ie  et  de  Isrf^aiicoup  d*aatres 
*^élimrlne*?  srkTtcesnon  moins  futilf»s.  Ensuite,  ee  n'est  pas  seule- 
liTt^ulen  pë\chologit>  que  prend  ses  ébats  le  goût  des  graves  baga- 
I* celles  agrém-entéeside  1ableanx,de  diagrammes,  de  gi*aphiques,etc. 
[fall^obntairrment.  en  li^^tnl  Fartirle  de  M.  Bf^lugon,  le  mot  îiéo- 
P'^ydioltigm*  rappelait  à  njon  es|>rit  1*^  mot  éf^onomistt'  induclif, 
*^'>*i»lisaut,  socîoloETtie,  absliticle^urs  de  qiiiiites»pnpe<!pwî  ont  mh> 
l«   ^ciwrrce  (*coTn>iBÎqae.„  dans  rétnl  »>ù  elle  <**^L  Iraliîr  par  les 
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Le  système  préférentiel  impérial  augmentera-l-il  le  coût  de  l'ali- 
mentation du  peuple  anglais  î  Sir  Vincent  Gaillard  étudie  cette 
question  dans  la  Revue  économique  inlernaiionale  de  juillet  et 
conclut  négativement  avec  M.  Chamberlain  :  «  Il  n'y  a,  dit  l'au- 
teur, presque  pas  de  produit  nécessaire  aux  besoins,  ou  même 
au  luxe  de  la  race  humaine  qui  ne  pourrait  pas  être  fourni  par 
l'Empire  britannique  dans  des  conditions  naturelles  égales  à  celles 
qu'offrent  tous  les  autres  pays  du  monde  réunis.  » 

En  ce  cas,  les  tarifs  préférentiels  sont  inutiles  ? 

Non  ;  «  c'est  par  un  système  préférentiel  étendu  à  l'Empire... 
que  les  intérêts  communs  du  monde  britannique  peuvent  être  uni- 
fiés et  son  immense  puissance  productive  être  mise  en  oeuvre.  Je 
suis  l'un  de  ceux  qui  croient  que  c'est  par  la  préférence  impériale 
que  nous  atteindrons  à  la  fédération  impériale.  » 

J'ai  toujours  remarqué  que  les  tentatives  d'unification  artificielle 
aboutissent  à  plus»  de  division.  L'unité  socialiste  est  toujours  à 
l'ordre  du  jour  du  parti.  En  France  on  travaille  à  l'unité  morale 
du  pays,  on  sait  avec  quel  succès.  En  Angleterre,  on  veut  tra- 
vailler à  l'unité  économique.  Laissons  faire,  laissons  passer,  nous 
verrons  bien  où  l'on  arrivera. 

—  Dans  le  numéro  d'août,  même  Revue,  M.  Georg  Gothein, 
adversaire  des  cartels,  des  primes  et  des  droits  protecteurs,  mon- 
tre que  la  suppression  des  primes  sucrières  a  profité  à  l'Allema- 
gne, où  la  fabrication  du  chocolat,  des  bonbons,  jus  de  fruits, 
marmelades,  confitures,  etc.,  a  pris  depuis  ce  moment  un  essor 
considérable. 

Les  droits  de  douane  sur  le  fer  sont-ils  plus  nécessaires  que 
ne  l'étaient  les  primes  sucrières  ?  M.  Gothein  étudie  consciencieu- 
sement cette  question  et  arrive  à  la  conclusion  suivante  :  «  La 
grande  industrie  du  fer  est  dans  tous  les  pays  le  soutien  princi- 
pal de  l'idée  protectionniste  ;  si  elle  était  éliminée  du  nombre  des 
intéressés,  la  phalange  protectionniste  serait  considérablement 
affaiblie.  Les  métallurgistes  devraient  alors  participer  à  la  lutte 
en  faveur  du  libre-échange,  car  s'ils  ne  bénéficiaient  plus  d'au- 
cune protection,  il  deviendrait  de  leur  intérêt  que  le  coût  de  la  vie 
de  l'ouvrier  ne  fût  pas  renchéri  par  l'effet  des  droits  de  douane.  » 
Or,  M.  Gothein  prouve  que  l'industrie  du  fer  n'a  pas  besoin  de 
protection.  Le  retour  au  libre-échange  pourrait  donc  bien  être 
plus  prochain  qu'on  ne  s'en  doute. 
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La  formule  «  laissez  faire,  laissez  passer  »  est  tombée  dans  un 
profond  discrédit.  Des  professeurs  d'écottioniie  j^jlitîque,  payés 
par  l'Etat  pour  l'enseigner,  l'expliquer  et  lui  donner  lesi  dévelop- 
pements qu'elle  comporte,  sont  les  premiers  à  lui  jeter  la  pierre 
ou  à  lui  donner  le  coup  de  pied...  du  savant.  11  faut  donc  un  cer- 
tain courage  pour  oser  encore  prendre  sa  défense  et  nous  devons 
savoir  gré  à  M.  Novicow  de  n'avoir  pas  reculé  devant  cette  tûclie 
ingrate.  (V.  Revue  iniernalionale  de  Sociologie.) 

«  Le  discrédit  que  l'on  veut  jeter  î-ur  la  formule  de  Gournay,  dit 
M.  Novicow,  provient  d'une  analyse  superficielle  et  incomplète 
des  faits  sociaux  et  d'une  confusion  grossière  des  phénomènes 
économiques  avec  les  phénomènes  juridiques.  (Juand  les"  droits 
des  individus  sont  violés,  c'est  qu'on  se  trouve  en  présence  d'im 
phénomène  politique,  car  nul  ne  consent  à  abandonner  de  plein 
gré  ce  qui  lui  paraît  ôtre  son  droit.  L'obligation  de  faire  une  chose 
contraire  à  notre  intérêt  ne  peut  ôtre  imposée  que  ])ar  la  puissance 
coercitive  de  l'Etat.  Cette  obligation  est  donc  d'ordre  politique  et 
non  économique.  Les  manchestériens  les  plus  ultras  n'ont  jamais 
eu  la  prétention  d'appliquer  le  principe  du  «  lais^oz  faire,  laissez 
passer  »  au  domaine  du  droit  civil  ;  ils  l'appliquent  uniquement 
au  domaine  économique.  Mais,  dans  ce  domaine,  ce  principe  est 
inattaquable  parce  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  i)as  appliqué,  il 
y  a  violation  des  droits  de  l'individu.  » 

Telle  est  en  résumé  la  thèse  soutenue  par  M.  Novicow.  Je  suis 
loin  de  l'admettre  de  tous  points  ;  mais  je  Tcxpo^e  parce  qu'elle 
est  admise  par  les  adversaires  de  la  formule  en  cpu  stion  et  que  les 
arguments  présentés  par  M.  Novicow  valent  contre  eux.  Je  ne  puis 
donner  ici  les  raisons  de  ma  dissidence  :  il  y  faudrait  des  pages 
cl  ge  ne  dispose  que  de  quelques  lignes  ;  je  vais  donc  seulement 
procéder  par  exemples,  comme  M.  Novicow,  et  par  ses  propres 
exemples. 

M.  Novicow  démontre  que,  dans  ses  principes,  les  lois  sur  le 
travail  des  enfants  et  sur  les  accidents  du  travail,  loin  d'être  oj)- 
posées  à  la  formule  économique,  y  sont  conformes,  ce  qui  est 
exact,  sa  distinction  admise  entre  les  phénonièn<  s  économiques 
et  juridiques.  Mais,  laissant  de  côté  cette  distinction,  je  dis  que  ces 
deux  questions  sont  mal  posées  et  par  conséquent  mal  résolues. 

Pour  les  accidents  du  travail,  la  question  est  de  savoir  qui  doit, 
pour  le  plus  grand  bien  physique  et  moral  de  tous,  supporter  le 
risque  industriel.  Le  patron  ?  Il  le  rejettera,  peui-ôlic  avec  usure, 
sur  les  consommateurs  ou  sur  les  ouvriers.  Le  plu^^  simple,  le  plus 
sûr  et  le  plus  digne  est  donc  que  l'ouvrier  exerce  sa  souveraineté 
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sur  lui-même  avant  de  se  mêler  de  Texerccr  sur  les  autres,  je  veux 
dire  qu'il  s'assure  lui-même.  La  loi  n'a  rien  à  voir  dans  cette  ques- 
tion, encore  moins  l'Etat. 

Elle  n'a  pas  plus  do  raison  d'être  pour  le  travail  des  enfants. 
Pour  tiiiiler  scienlifiquemenl  cette  question,  il  fallait  se  dire  :  Le 
travail  des  enfants  est  un  l'a  il  nouveau  ;  puis,  au  lieu  de  recourir 
à  une  loi,  procédé  empirique,  pour  y  remédier,  on  devait  remon- 
ter aux  causes-  et  le  remède  en  serait  sorti  tout  naturellement.  Ce 
n'est  pas  encore  ici  que  je  puis  rechercher  ces  causes  ;  je  veux 
du  moins  indiquer  quelques  effets  de  la  loi.  Elle  a  retiré  le  travail 
aux  enfants,  mais  elle  n'a  pas  donné  de  ressouix^es  aux  parents* 
pour  les  mieux  éie\  er.  Le  vagabondage  infantile,  l'abandon  moraL 
et  même  matériel  des  enfants  devaient  s'ensuivre,  la  crîminalitcV 
devait  €ix)ître.  C'est  effectivement  ce  qui  est  arrivé.  Jeiet  un  ooup^ 

d'œil  sur  la  troisièyme  page  des  journaux,  vous  y  verrez  que  pre^ 

que  tous  les  crimes,  les  plus  inouïs  mêmes,  sont  commis  par  de 
mineurs.  Le  remède  juridique  au  surmenage  des  enfants  a  été  pir  ^ 
que  le  mal. 

ROUXEL. 
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Albuquerque  (New-Mexico),  novembre  1904. 

•^  f> repos  des  élections  présidentielles.  —  Les  free-tradistes  et  le  traité 
<^  12  bain.  —  Epilogue  des  grèves  de  Cripple  Creek.  —  Les  nègres  et  les 
'^Pade-unions.  —  Le  mouvement  anti-négro,  en  Maryland.  —  Nécro- 
^o^tc;  MM.  Samuel  Jones,  Hanna  et  Quay. 


-A.\i  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  on  sera  fixé  sur  les  résul- 
'^'^-t:.^  de  la  campagne  présidentielle.  Quels  qu'ils  soient,  il  est  pos- 
^^t>le  da  tirer  de  cette  campagne  des  enseignements  qui  ne  sont  pas 
^^•las  intérêt  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

l'eut  d'abord,  si  Ton  considère  les  programmes  des  deux  grands 
^^ï^is,  tels  qu'ils  ressortent  des  déclarations  f ailes  aux  conven- 
^^^>ns  de  Saint-Louis  et  de  Chicago,  ainsi  que  ds  celles  contenues 
^^i:xs  les  speeches  of  accepta nce  des  candidats,  on  est  frappé  de 
^^»   riiodération',  de  la  solidité  économique  de  la  plate-forme  démo- 
^^ Clique.  Sans  parler  de  la  révision  des  tarifs,  qui  va  de  soi,  nous 
^   "v^ oyons  affirmer  la  résolution  de  renoncer  à  la  politique  milita- 
riste et  en  même  temps  à  l'expansicm  coloniale;  en  ce  qui  concerne 
^■^   l^roblème  des  noirs:  la  non-intervention  du  gouvernement  fédé- 
ral  dans  le  modus  vivendi  adopté  par  les  divers  Etats  du  Sud; 
^*^^fin,  sous  le  rapport  monétaire,   l'abandon   tacit?   des  utopies 
^  ^^anistes  qui,  oïi  s'en  souvient,  avaient  causé  tant  de  tort  au  parti 
^^xis  les  précédentes  campagnes. 

I-iBs  républicains,  eux,  nous  ont  donné  le  spectacle  étonnant 
^  U.n  candidat  révisionniste  sur  une  plate-forme  électorale  intran- 
'^^ géante  en  matière  de  tarif  douanier.  Car  ce  n'est  un  mystère 
ï^our  personne  que  M.  Roosevelt  n'est  protectionniste  qu'à  la  sur- 
,  ^ce.  Il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  se  rappeler  l'orienta- 
tion économique  des  débuts  de  sa  carrière  d'homme  politique,  et, 
ï^lu«  simplement  encore,  de  relire  ses  discours  de  1902  sur  <(  les 
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droits  qui  abritent  les  monopoles  ».  Et  tandis  que  la  ConventioB 
de  Chicago  fulminait  contre  le  libre-échange  avec  T ardeur  qut 
l'on  sait,  il  était  possible  de  voir,  à  Wais^rngton,  les  intimes  du 
Président  coqueter,  en  son  nom,  avec  les  leaders  du  mouvemenl 
révisionniste.  Il  est  probable,  pourtant,  que  ces  derniers  reçurent 
des  promesses  plus  sérieuses  que  les  déclarations  véritablement  ri 
sibles  faites  au  menu  fretin  de  la  Convention.  Ce  n'est  pas  à  eus 
qu'on  pourrait  servir  des  plats  tels  que  «  la  réciprocité  partout 
où  elle  peut  marcher  de  front  avec  la  protection  »  et  «  Tablasse- 
ment  de  tarif  qui  ne  nuise  en  rien  à'aucune  industrie  américaine  «. 
Ces  grossières  amorces  sont  seulement  grotesques;  mais  alors  de 
quel  nom  appeler  les  assurances  quasi-officielles  données  aus 
tariff  reformers  à  Washington?  Si  edles  étaient  sincères,  elles 
constitueraient  de  la  part  de  M.  Roosevelt  une  trahison  pure  et 
simple  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Si,  comme  c'est  plus  pro- 
bable, elles  sont  fallacieuses,  elles  ne  peuvent  manquer,  venant 
de  si  haut,  de  faire  un  tort  sérieux  à  la  personnalité  de  laquelle 
elles  émanent. 

Ajoutons  en  passant  que  la  profession  de  foi  républicaine  de 
Chicaga  a  fourni  aux  démocrates  un  nouveau  grief  contre  le 
parti  adverse.  On  y  voit  en  effet  un  engagement  de  sévir  contre 
les  Etats  du  Sud  qui  ont  «  désaffranchi  »  les  nègres  —  c'est-à-dire 
les  ont  privés  plus  ou  moins  directement  du  droit  de  vote  —  et 
de  réduire  en  conséquence  la  représentation  desdits  Etats  au  Con- 
grès. Une  telle  politique,  disent  les  démocrates,  est  inopportune 
et  maladroite  à  une  époque  où,  à  force  de  patience,  de  tact,  et  d'ef- 
forts, on  est  arrivé  enfin  à  une  entente  des  plus  cordiales  entre 
le  Nord  et  le  Sud.  L'intérêt,  très  secondaire,  en  somme,  de  la  race 
noire  en  matière  de  droits  civiques  ne  saurait  certainement  en- 
trer en  ligne  de  compte  avec  celui,  bien  autrement  important,  des 
bonnes  relations  entre  les  diverses  républiques  de  l'Union. 

*  * 

A  propos  de  la  républican  platform,  il  n'est  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  remarquer  avec  quelle  emphase  elle  fait  ressortir  le  li- 
béralisme économique  du  récent  traité  avec  Cuba. 

Les  leaders  du  parti  s'étonnent,  pour  la  galerie,  que  ce  traité, 
the  ONLY  great  reciprocity  treaty  recently  adopted  —  à  qui  la 
faute  si  c'est  le  seul?  —  ait  été  combattu  par  les  free-tradistes. 
Mais,  tout  d'abord,  il  n'y  a  guère  lieu,  pour  les  républicains,  de 
se  faire  gloire  d'avoir  tenu,  après  d'inconcevables  délais,  et  les 
marchandages  que  l'on    sait,  une  promesse    contractée  par    eux- 


LETTBr  DES  ÉTAIS- UNIS 


213 


^imSs,  Quant  à  ropposition  dm  démocrate»,  elle  n'avait  en  au- 
CU0O  façon  sa  Bouicf  dans  un  mesquin  sentiment  de  chicane  :  *ill*? 
s'explique  aisément  par  Te^prit  de  la  mesure.  Il  an f fit  de  lire  1^* 
soi-disant  *<  grand  traité  n  du  réciprocité  pour  apercevoir  le  bout 
de  rorpîlle.  Oatensibleroent,  la  Cuhan  Convenlion  accorde  20  ft/(J 
de  n^duction  sur  les  droits  d'entrée  du  sucre,  en  échange  de  cer- 
taii]«a  concegâionâ  pour  les  marchandiâea  américaineB  importéea 
daiig  rUc*,  En  réalité,  si  l'on  examine  de  prè«  les  termes  du  traité, 
OQ  voit  qu'il  stipule  que,  pour  une  période  de  nttf/  nnnétSj  il  n'en- 
trera pas  aux  Etats-Unis  de  sucre  cubain  à  moins  de  80  0/0  du 
i»rîf  liingley,  <<,  de  sucre  d'autre»  sources  à  moins  du  plein  tarif. 
Oa  Htî  trouve  donc  en  présenc**  dV«e  eo invention  commerciale 
^onclîn;  avre  un  tlUit  parti euUev  et  qui  oblige   le  gouvernement 
atnéricain  à  maintenir  un  tarif  donné,  pour  une  certaine  durée,  à 
1 1  ^^ard  de  toutes  /ck  putjf^aTict's  étrangères. 

Cost  contre  cette  excentricité  diplomatique  que  les  leaders  du 
Ip&rti  démocratique  ont  lutté  au  Congrès,  On  conviendra  quHltt 
ï* 'avaient  pâatort. 


Toujours  sur  le  terrain  du  tarif  douanier,  nous  avons  à  enre- 

^«trer  une  fois  de  plus  une  sorte  de  cantato  officielle  en  l'honneur 

^^^  pt\%  élevés  atteint»  aujourd'hui  par  les  nécessités  de  l'exifl- 

*^Of^,  f(  Q||(j  Dieu  nous  préaerve  d'une  autre»  période  de  vie  à 

**  t^on  marché!  »  «■  écriait  pieusement,  Tautre  jour,  le  Secrétaire 

2^a  Finances  Shaw,  deva^nfc  nn  auditoire  d'ouvriers  delawarienft. 

^Ur  c?  protectionniste  endurci,  les  dépenses  du  ménage  sont  ci  un 

*^*^eur  négligeable  *i  dans  la  prospérité  nationale. 

^elon   lut,   Fouvrier  tanneur»   par  exemple,   peut  payer  trois 

i*"*ïiC4ï  de  plu»  pour  ses  souliern  parce  qull  reçoit  de  son  patron 
*^   «Ataire  élevé,  que  celui-ci  est  en  mesure  de  lui  donner  parc? 
l'J'ii   ypi^çi  jj^  niarchandise  plus  cher  au  cordonnier.  Le  malheur 
^  que  ce  raisonnement  ne  inappliquée  pas  indistinctement  dans 
^  ***  lf«  cas.  Comme  on  Ta  justement  fait  remarquer,  une  famille 
"•^^ïbète  rien  d*une  autre  famille  et  ne  lui  vend  rien.  La  doctrine 
*^*Mieéî*  par  M.  Shaw  et  son  école,  à  savoir  que  le  prix  que  non» 
^^y^jin  a  peu   d'importance  aussi   longtemps  que  nous  nous  le 
^^^<\n^  à  nous-mêmes^  cette  doctrine  peut  paraître  très  juste  con- 
«iéréê  dans  un  sens  général  :  elle  n'a  aucune  signification  dans 

foute  de  situations  particulières. 
^    ce  «ujet  il  est  instructif  de  lire  un  article  intitulé  :  u  The 
^>UBékeeper  under  Protection  n  et  qui  a  paru  dans  un  dea  der- 
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niers  numéros  de  la  «  Contemporary  Review  ».  On  y  voit  une  com- 
paraison des  prix  des  nécessités  de  la  vie  à  Londres  et  à  Montréal. 
Le  résultat  du  tarif  au  Canada  —  et  un  tarif  qui  ne  s'élàve  pas  à 
la  moitié  du  nôtre  —  a  été  de  réduire  le  pouvoir  d'achat  du 
shilling,  au  Dominion,  à  la  moitié,  parfois  au  tiers  de  ce  qu41 
est  au  Royaume-Uni.  Quand  on  constate  que  les  rideaux,  les 
tapis,  les  verreries,  les  pianos,  se  vendent  quatre  fois  plus  cher  à 
Montréal  ou  à  Trois-Rivières  qu'à  Liverpool  ou  à  Londres,  et 
que  le  pain  fait  de  farine  caruidienne  coûte,  sur  les  bords  du 
Saint-Laurent,  le  double  de  ce  qu'il  coûte  sur  les  rives  'de  la 
Tamise,  on  a  quelque  peine  à  comprendre  de  quel  avantage  peut 
être  un  semblable  régime  pour  le  simple  consommateur. 

* 
*  * 

Dans  ma  dernière  lettre  (1),  je  disais  quelques  mots  des  troubles 
qui,  pendant  près  de  deux  ans,  ont  désolé  le  district  minier  de 
Cripple  Creek.  Bien  qu'il  faille  toujours  du  temps  pour  faire  la 
lumière  sur  des  crises  ouvrières  aussi  complexes,  il  n'a  pas  été 
difficile,  dès  le  début,  de  voir  combien  les  procédés  employés  par 
la  Western  Fédération  of  Miners  étaient  contraires  aux  intérêts 
de  l'organisation  du  travail.  Nous  avons  constaté  que  ces  procé- 
dés avaient  provoqué  une  réaction  de  la  part  d'un  certain  nombre 
de  travailleurs  eux-mêmes,  et  conduit  à  la  création  d'une  ligue 
défensive  comprenant  à  la  fois  des  non  union-men  et  des  unio- 
nistes conservateurs.  Maintenant  que  plusieurs  mois  se  sont 
écoulés  depuis  la  fin  de  la  grève,  on  s'aperçoit  que,  dans  cette  la- 
mentable affaire,  le  fond  n'était  pas  moins  défectueux  que  la 
forme.  Il  résulte  d'une  enquête  complète  et  consciencieuse  faite 
par  M.  Walter  Wellman,  un  leader  ouvrier  bien  connu  en  Améri- 
que, que  la  Cripple  Creek  Strike,  une  des  plus  graves,  des  plus 
longues  perturbations  économiques  locales  traversées  par  les 
Etats-Unis,  ne  s'explique  que  par  le  désir  des  chefs  de  la  Wes- 
tern Fédération  d'étendre  leur  pouvoir  sur  une  fonderie  située 
dans  une  autre  région  que  le  grand  «  camp  d'or  »,  et  où  tout  le 
monde  était  généralement  satisfait,  mais  qui  n'était  pas  unioni- 

C'est  sous  le  prétexte  futile  d'élever  de  quelques  sous  par  jour 
le  salaire  des  cinquante  union-men  (sur  250  ouvriers)  d'un  établia- 
sement  de  Colorado  City,  que  trois  mille  mineurs  de  Cripple 
Creek,  qui  ne  se  plaignaient  de  rien,  ont  été  obligés  de  se  mettre 

(1)  Journal  des  Economistes  d'août  1904. 
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en  grèfvè  u  par  sympathie  >».  C'est  en  réalité  pour  satisfaire  l'am- 
bition  de  deux  ou  trois  énergumènes  assoiffés  d'autorité  que  la^ 
Fédération  a  commis  des  actcysi  absolument  ^emblablea^  à  ceux 
qu'on  a  reprochés  à  la  Mafia  italienne.  £t  le  résultat  final  de  ces 
vingt-deux  mois  de  trouble,  de  violences  et  de  misère,  est  une  recu- 
lade de  la  cause  du  travail  dans  un  des  centres  ouvriers  les  plus 
importants  du  globe.  A  l'heure  actuelle,  il  n'est  plus  d'unions  da 
mineurs  à  Cripple  Creek  ;  2.200  grévistes  ont  abandonné  la  Fédé- 
ration et  accepté  les  cartes  de  l'Association  des  propriétaires  de 
mines»  eartes  sans  lesquelles  il  est  aujourd'hui,  impossible  de 
trouver  de  l'ouvrage  au  camp.  Les  autres  ont  quitté  le  pays.  Toi^t 
est  à  refaire  pour  les  leaders  de  Vorganized  labor  —  et  leur  tÂche 
n'est  certes  pas  aisée,  avec  le  discrédit  qui  s'attache,  pour  le  pré- 
sent» à  l'institution  1 

* 

En  ce  qui  concerne  les  trade  unions^  j'ai  en  ce  moment  sous  les 
yeux  quelques  statistiques  qui  offrent  un  certain  intérêt  au  point 
de  vue  de  la  situation  des  gens  de  couleur  dans  ces  sociétés.  Une 
doctrine  qui  parait  être  dans  le  vrai,  et  dont  le  principal  apôtre 
est  le  célèbre  conférencier  et  pédagogue  nègre,  Booker  Washing- 
tK)n,  considère  qu'une  des  solutions  du  Negro-Problem  consiste 
dans  l'éducation  industrielle  des  noirs.   Malheureusement  il  est 
difficile  à  un  artisan,  au  temps  où  nous  vivons,  de  gagner  sa  vie 
B'il  n'appartient  pas  à  une  union.  La  question  qui  se  pose  alors, 
naturellement,  est  celle-ci  :  quelle  est  l'attitude  des  trade-unions 
4  regard  des  ouvriers  de  couleur?  Sur  ce  point,  les  statistiques; 
%insi  que  les  monographies  diverses  (1),  fournissent  des  rensei- 
Q^nements  un  peu  déconcertants  par  leur  variété.  Un  fait,  toute- 
fois, s'en  dégage  clairement  :  c'est  que  la  situation  du  nègre,  dans 
le  monde  ouvrier,  n'est  pas  aussi  bonne  qu'elle  l'était  au  lende- 
main de  la  guerre  civile.  A  cette  époque,  en  effet,  le  courant  de 
sympathie  qui  se  manifestait  partout  en  faveur  des  nouveaux  af- 
franchis, avait  amené  d'abord  (2)  la    National    TMhor    Union, 
puis  (3)  les  Knights  of  Labor  à  appeler  dans  leur  sein  les  artisans 
nègres.   G^énéralement,  cependant,  ces  derniers,   surtout  dans  le 
Sud,  organisèrent  des  unions  «  de  couleur  »,  rattachées  par  des 

(1)  Notamment  Tartiele  intitulé  «  The  Negro  artisan  »,  (7*  nnnée  des 
I^ublications  de  rUniversitê  éT Atlanta. 
(3V1M6. 
(9  1S76. 
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liens  assez  lâches  aux  sociétés  blanches.  Peu  à  peu,  l'intérêt  du 
public  pour  les  ex-esclaves  s'émoussa;  et  vers  1886  on  vit  s'élever 
des  difficultés  dans  les  assemblées  générales  de  diverses  unions  en 
ce  qui  concerne)  la  participation  à  ces  réunions  des  délégués  des 
sociétés  de  couleur. 

UÂmerican  Fédération  of  Labor  avait  d'autre  part  supplanté 
les  Chevaliers  du  Travail  comme  national  organization ;  et,  plus 
moderne,  elle  était  par  suite  moins  favorable  aux  noirs.  A  l'épo- 
qu€j  actuelle,  il  semble  que,  bien  que  si  les  statuts  de  la  majorité  des 
unions  ne  s'opposent  pas  à  l'enrôlement  de  membres  dé  couleur, 
ces  derniers  peuvent  difficilement  se  faire  admettre  dans  ces  so- 
ciétés. Si  on  laisse  de  côté  les  ouvriers  du  tabac  (1.500  unionistes 
noirs),  les  charpentiers  (1.000),  les  barbiers  (800),  on  remarque 
que  d'habitude  es  sont  les  unions  d'ouvriers  sans  expérience  spé- 
ciale, de  journaliers  —  unskilled  laborers  —  qui  reçoivent  le  plus 
facilement  les  nègres  dans  leurs  rangs.  C'est  ce  que  Ton  voit  se 
produire  dans  les  unions  d'ouvriers  des  docks,  charretiers,  por- 
teurs de  mortier,  (ou  aides-maçons)  et  principalement  parmi  les 
United  Mine  Worhers  (20.000  noirs  sur  224.000  adhérents).  La  rai- 
son en  est  simple.  Moins  un  métier  demande  d'adresse  et  d'expé- 
rience, plus  la  concurrence  est  grande.  Il  y  a  donc  tout  intérêt 
pour  les  unions  comme  celles  citées  plus  haut,  à  englober  les  noirs; 
pour  plusieurs  c'est  même  une  nécessité. 

» 
*  * 

Loin  de  s'améliorer,  d'ailleurs,  la  situation  sociale  des  nègres, 
aux  Etats-Unis,  paraît  devenir  tous  les  jours  plus  précaire.  Voici 
le  MarylMid  lui-même,  un  des  Etats-frontières  entre  le  Nord  et 
le  Sud,  qui  se  met  à  «  désaffranchir  »  le  noir  en  matière  politique, 
bien  que  la  population  de  couleur  y  soit  relativement  peu  consi- 
dérable :  198  sur  1.000  habitants.  Au  fond  la  majorité  de  l'élément 
blanc,  en  Maryland,  n'a  jamais  été  partisan  du  droit  de  vote  pour 
les  nègres;  maïs  jusqu'ici  on  s'était  cru  lié  par  les  termes  de  la 
Constitution  Fédérale. 

Aujourd'hui  l'exemple  d'autres  Etats  du  Sud  montre  que  celle-ci 
peut  être  impunément  violée.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  raison 
pour  garder  aucun  ménagement,  surtout  au  moment  des  élections 
présidentielles,  où,  dans  un  Etat  douteux  comme  le  Maryland,  il 
est  possible  de  déplacer  aisément  la  majorité.  Le  «  désaffranchis- 
seraent  »  des  noirs,  dans  cette  république,  y  assurerait  le  triom- 
phe des  démocrates,  puisque  les  nègres,  par  tradition,  votent  tou- 
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jottni  ou  bloc  pour  ic  parti  sous  l 'o^d ni inist ration  duquel  il  ont  été 


Dahs  le  courant  de  1904  on  a,  %'u  disp&raitre  de  r^rène  polît!' 
que  t.roîa  personnalités  qui  ont  joue,  ici,  en  ct^w  dernières  années» 
un  rôle  important.  De  ces  trois  hommes,  celui  dont  la  perte  se  fera 
Je    plus   sentir,    aouâ    le    rapport    économique,    est    M.    Samuel 
M*  Jones,  le  maire  de  Toïedo  (Ohio),  Nour  avons  eu  l'occasion, 
dans  ces  colonne!^  mêrnss,  de  citer  l'œuvre  de  ce  courageux  citoyen, 
*iuî  a^ait,  en  administration  municipale,  comme  en  ce  qui  concerna 
!•?«  relations  de  patron  à  ouvrier,  des  îd^es?  d'un  Hbëralisme  diffi- 
cile parfois  à  mettre  en  pratique,  mais  d*une  pureté  rafraichis- 
santo  par  ces  temps  de  corruption  et  de  mercenarisme.  S'il  n'est 
pas  ftrrivé  à  réaliser  toutes  les  réformes  de  cette  Golden  Ihûe  qui 
**tait  son  idéal  »ur  cette-  terre,  i!  a  donné  du  moins  un  exemple 
**t^iïe,  et  montré  ce  que  peuvent  accomplir  Ténergie  et  la  perse vé- 
n^QQç^  quand  elles  sont  au  service  d'unt*  juste  cause.  Rien  ne  sau- 
•*'^it  mieux  faire  ressortir  la  solidité  de  sa  popularité  que  le  fait, 
^**fis  précédent,  d'être  réélu  maire  après  une  campagne  dans  la- 
'lUcllig  il  avait  eu  toute  la  presse  locale  contre  lui  —  au  point  que 
Celle-ci  s'abstenait  même  de  mentionner  son  nom, 

^1  Ton  peut  regretter  de  voir  des  hommes  de  cette  trempe  quitter 

^^  c^hamp  d'activitéi  sociales,  il  est  impossible  d'éprouver  un  pareil 

^*^*itiment  envers  MM.  Mark  Hanna  et  Stanley  Quay*  Bien  que  ces 

^^X  personnalités  néfastes  ne  puissent  être  accusées  d'avoir  inau- 

*yUr^  aux  Etats  Unis  ce  système  de  corruption  qui  est  une  de  nos 

k^*"a^des  plaies  en  matière  politique  et  municipale,  il  n'est  que  juste 

i^ceonnaltre  qu'ils  ont  contribué  dans  une  large  mesure  à  lui 

^^'ïticr  son  développement  actuel.  Tous  deux  étaient  habiles,  ex- 

""^ïn^iiieot     intelïigents    et    dépourvus    de    scrupules.   Toutefois, 

"^^i-s  que  cbez  M.   Hanna,  qui  ne  songeait  qu'au  succès  de  son 

^**tt,   r  ho  m  me  privé  restait  impeccable,  son  collègue  du  Sénat 

** agitait  pas  à  employer  —  plus  ou  moins  temporairement  -^ 

^   fonds  du  Trésor  à  ses  besoins  peraonnels.  Le  premier,  brassetir 

affaires  dans  râme^  regardait  îa  politique  comme  un  commerce 

'         lui  appliquait  les  méthodes  commerciales,  mais  dans  ce  qui  lui 

' 'tablait  être  Fintérèt  des  républicains.  L'autre  n'y  voyait  guère 

^*tin   moyen  de  s^enrîcbir  et  d^enrichir  ses  amis.  On  comprend 

""^^«^^    malgré  les  liens  multiples  qui,   au  sein  de  leur  parti  com- 

^^wi,  aussi  bien  qu*en  économie  politique,  le  rapprochaient  de 

t^y,  M.  Hanna  lui  ait  refusé  fvon  vate  lors  des  élections  séna- 
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toriales,  en  déclarant  u  qu'il  préférait  ne  pas  voir  tin  tel  honuna 
«  à  la  Chambre  Haute  ». 

Rappelons  en  terminant  que  c'est  M.  Hanna  qui  lança  la  candi- 
dature de  Mac  Kinley  dont  il  resta  toujours  le  conseiller.  Les  mé- 
chantes langues  vont  plus  loin  et  prétendent  que  c'est  le  sénateur 
d'Obio  qui  fut,  aussi  longtemps  que  son  protégé  resta  à  la  Mai- 
son Blanehe,  le  véritable  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Qbobge  Nbstlee  T&icochb. 
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—  J'espère,  Monsieur,  que  vous  êtes  partisan  de  la  sr  Consumeras 
league  »,  dont  je  suis  présidente  à  New- York. 

Ainsi  me  parlait  une  élégante  dame  qui  s'appelle  Mme  Frédé- 
Tiok  Nathan. 

—  Certainement,  Madame,  j'ai  même  été,  pendant  plusieurs  an- 
nées, secrétaire  général  d'une  Ligue  des  Consommateurs  contre 

les  protectionnistes. 

—  Oh  !  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Il  s'agit  d'une  ligue  qui  recom- 
mande les  magasins  «  qui  traitent  justement  leurs  employés  »,  et 
ainsi,  »  les  empêche  d'être  victimes  de  la  concurrence  de  ceux  qui 
n'ont  pas  le  sens  du  devoir  ». 

—  Oh  !  je  crains  de  n'être  pas  d'accord  avec  vous. 

—  Ce  n'est  pas  possible. 

—  Mais,  qu'entendez-vous  par  ce  mot  <(  justement  »  ? 

—  Une  maison  qui  donne  un  salaire  égal  à  travail  égal,  sans  te- 
nir compte  des  sexes. 

—  C'est  une  formule  que  je  connais.  Elle  sert  aux  ouvriers  fran- 
çais du  sexe  masculin  pour  éliminer  les  femmes  de  certains  mé- 
tiers. Et  après  1 

—  Quand  pour  les  emplois  exclusivement  réservés  aux  femmes, 
les  adultes  expérimentées  touchent  au  moins  6  dollars  par  se- 
maine. 

—  31  fr.  20  par  semaine.  Tout  est  relatif. 

—  Quand  les  salaires  sont  payés  par  semaine  ;  quand  le  travail 
dure  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  avec  trois-quarts 
d'heure  pour  le  lunch.  Est-ce  que  vous  trouvez  nos  prétentions 
exagérées? 

—  Non. 

—  Alors,  vous  êtes  avec  nous  1  Ajoutez  que  nous  voulons  que  les 
enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  ne  soient  pas  employés. 

—  C'est  bien  tard  commencer  l'éducation  professionnelle  des 
enfants. 

—  Nous  avonfi  obtenu  «  l'Inspection  act  de  1896  »,  qui  défend 
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l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  dans  les  maga- 
sins. 

—  Vous  chargez-vous  de  les  occuper  et  de  les  nourrir  jusqu'à  cet 
âge? 

—  Ce  n'est  pas 'notre  affaire.  Mais  nous  avons  obtenu,  en  1903,  que 
les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  travaillent  pas  plus  de 
48  heures  par  semaine. 

—  C'est  très  bien  d'économiser  les  forces  des  enfants  et  des 
jeunes  gens;  mais  prenez-vous  la  responsabilité  des  heures  de  loi- 
sir que  vous  leur  assurez?  Croyez-vous  qu'ils  doivent  en  faire 
le  meilleur  usage  possible?  Pourquoi  tant  de  confiance  dans  leur 
sagesse  et  tant  de  méfiance  à  l'égard  des  adultes?  Certes,  je  sais 
que  des  parents  et  des  industriels  peuvent  abuser  des  enfants,  et 
j'accepte  leur  protection  en  vertu  de  ce  que  Herbert  Spencer  ap- 
pelle la  loi  de  famille  (1);  mais,  si  la  paresse  est  le  plus  grand 
et  le  plus  certain  des  luxes,  il  faut  se  garder  d'inspirer  aux  en- 
fants l'idée  qu'elle  est  le  premier  des  droits. 

Mon  aimable  interlocutrice  fut  de  plus  en  plus  scandalisée. 

—  Comment  !  Vous  n'êtes  pas  partisan  de  notre  œuvre  ? 

—  Non,  je  n'aime  pas  beaucoup  la  police,  service  public  et  né- 
cessaire; mais  j'aime  encore  moins  la  police  privée,  que  s'arro- 
gent le  droit  de  faire  certaines  personnes,  avec  les  meilleures  in- 
tentions, mais  qui  peuvent  aboutir  aux  plus  déplorables  consé- 
quences. 

—  Comment  cela^  Nous  ne  voulons  que  le  bien... 

-.—  C'est  votre  désir,  Madame  ;  mais  êtes-vous  sûre  que  tous  ceux 
qui  collaborent  avec  vous  ou  qui  poursuivent  des  œuvres  semblables 
ne  voudront  que  le  bien  !  Croyez-vous  que  des  œuvres  de  ce  genre 
ne  pourront  pas  devenir  des  instruments  de  chantage  contre  les 
uns,  d'oppression  contre  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  soumettre? 

Le  parti  clérical  a  déjà  essayé  de  dénoncer,  en  Prance,  les  ma- 
gasins qui  ne  fermaient  pas  le  dimanche.  Une  association  comme 
la  vôtre  peut  devenir  une  machine  d'oppression. 

J'écris  mon  argumentation,  mais  je  ne  l'ai  pas  développée  de 
cette  manière.  Mmo  Frederick  Nathan  coupant  chacune  de  mes 
locutions  de  protestations  et  d'interjections. 

De  son  côté,  elle  me  dit: 

—  Ce  sont  les  consommateurs  qui  sont  responsables  des  actes 
des  producteurs  et  des  vendeurs.  Donc,  c'est  à  eux  de  déterminer 
les  conditions  de  la  production  et  de  la  vente. 


(1)  Voir  séance  de  la  Société  d'Economie  politique  du  5  janvier  1904. 
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—  Alors,  Madame,  vous  avez  la  prétention  de  dicter  le»  condi- 
tions de  la  production  de  tous  les  objets  que  vous  achèterez. 

—  C'est  mon  droit. 

—  Non.  Votre  droit,  c'est  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter;  mais 
le  producteur  n'a  à  écouter  ni  vos  conseils  ni  vos  suggestions.  Vous 
n'êtes  pas  responsable  de  ses  affaires,  et  vous  n'êtes  pas  compé- 
tente pour  les  diriger. 

—  Mais  puisque  j'achète. 

—  Vous  avez  le  droit  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter,  voilà  tout. 
Mais  je  ne  me  place  même  plus  au  point  de  vue  du  droit,  mais 
au  point  de  vue  pratique.  Votre  entreprise  est  impossible. 

—  Comment? 

* —  Madame,  vous  portez  de  très  belles  perles.  Si  un  des  pêcheurs 
de  perles  qui  les  a  ramassées  a  été  mangé  par  un  requin,  ou  est 
mort  de  la  maladie  de  poitrine  à  laquelle  il  était  fatalement  voué 
par  son  métier,  en  êtes-vous  responsable  ?  Allez-vous  avant  d'ache- 
^r  Une  perle  demander  au  bijoutier  comment  elle  a  été  recueillie  1 

- —  Ah!  c'est  trop  loin...  On  ne  peut  pas  aller  jusque-là;  mais  je 
P^is  dire  que  je  ne  porterai  pas  de  toilettes  faites  par  le  «  sweating 
System  ». 

—  Refuserez-vous  les  toilettes  pour  lesquelles  les  couturières  de 
"«•ris  auront  dû  donner  un  coup  de  collier,  afin  de  ne  pas  man- 
*l^»er  le  paquebot? 

—  Il  faut  commander  ses  toilettes  d'avance. 

— •  Vous  êtes  d'accord  sur  ce  point  avec  les  couturières:  mais  il 
'^Ut   supprimer  aussi  les  changements  de  modes;  et,  si  vous  les 
*^Pp rimez,  la  moitié  des  ouvrières,  dont  vous  prétendez  soutenir 
^^  intérêts,  seront  privées  d'ouvrage,  et  le  coup  de  collier  qu'elles 
^*^tient,   au   moment   de   la  presse,   compense   les  loisirs  forcés 
^^ 'elles  ont  eus  pendant  les  mortes-saisons. 
""^  Mais  il  faut  supprimer  les  mortes-saisons. 
^  Et  les  saisons  aussi,  et  tous  les  mouvements  de  hâte  qu'elles 
j  '"^V'oquent.  Vous  devrez  vous  informer  si  le  blé  qui  a  servi  à  faire 
Pa.in  que  vous  mangez  a  été  récolté  tranquillement  ou  dans  un 
^^^ïticnt  de  surmenage,  sous  la  menace  de  la  pluie;  dans  ce  der- 
^^  cas,  vous  le  refuserez. 

"^    Alors,  vous  ne  voulez  pas  l'intervention   du  consommateur 
•^s  la  production? 

Xe  consommateur  ne  sait  jamais  le  mal  que  le  producteur  se 
^ïie  pour  lui  ;  et,  du  reste,  cela  ne  le  regarde  pas.  Ce  qu'il  achète, 


d^ 


<io 


*^  est  pas  l'effort,  c'est  le  résultat  de  l'effort 
^"^        Vous  êtes  un  égoïste. 
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—  £t  VOUS  aussi,  chère  Madame,  car  si  vous  n'étiez  pas  égoïste, 
vous  ne  vous  seriez  pas  conservée;  et  Tindividu,  à  moins  de  cas 
qui  relèvent  de  la  psychiatrie,  veille  à  sa  propre  oonserration 
avant  de  songer  à  celle  des  autres. 

—  Mais  il  doit  veiller  aussi  à  celle  des  autres. 

—  Et  es- vous  bien  sûre  que  toutes  les  personties  qui  veulent  veiller 
à  la  conservation,  à  T amélioration  des  autres,  n'aient  pour  réel 
but  que  le  bien  des  autres?  Croyez-vous  que  la  plupart  n'ont  pas 
pour  but  de  faire  servir  les  autres  à  certaines  fins  qu'elles  poursui- 
vent pour  elles-mêmes?  En  France,  quand  je  vois  tel  personnage 
pris  d'un  beau  zèle  philanthropique,  je  me  dis:  «  Il  veut  être  dé- 
coré. »  Qu'il  ait  ce  beau  zèle,  soit;  ce  beau  zèle  pourra  peut-être 
donner  quelque  résultat  utile;  mais  à  une  condition:  c'est  que  celui 
qui  en  est  animé  ne  veuille  pas  contraindre  les  adultes  à  subir  ^ 
direction,  et  vous  voulez  imposer  votre  direction... 

—  Morale  ! 

—  Mais  vous  allez  plus  loin,  car  vous  voulez  aonner  une  prime 
à  ceux  que  vous  protégez  et,  par  conséquent,  infliger  une  amende 
à  ceux  qui  n'adhèrent  pas  à  vos  vues. 

—  Nous  n'infligeons  pas  d'amendes. 

—  Tous  voulez  infliger  le  discrédit  qui  est  une  lourde  forme 
d'amende,  si  votre  ligue  est  efficace. 

—  Alors,  il  ne  faut  rien  faire. 

—  Le  progrès  a  consisté  à  dégager  une  grande  partie  d?.  l'hu- 
manité des  contraintes  qu'une  autre  partie  prétendait  exercer  sar 
elle,  au  point  de  vue  religieux,  moral,  intellectuel,  économique... 

—  Alors,  vous  êtes  partisan  du  laisser  faire  1 

—  Oui,  Madame. 

—  Oh  !  pas  moi,  c'est  une  odieuse  doctrine. 

—  Elle  n'a  jamais  exercé  de  tyrannies  ni  de  violences;  et  ceux: 
qui  la  professent  commencent  par  respecter  la  liberté  des  autres, 
tandis  que  ses  adversaires  veulent  contraindre  les  autres  à  leur 
obéir. 

—  Mais,  je  reconnais  à  tout  le  monde  le  droit  d'exercer  une  ac- 
tion morale. 

—  Tout  le  monde,  ce  n'est  personne. 

—  Mais,  il  y  a  des  gens  qui  ont  besoin  d'être  dirigés. 

—  Mais  qui  classe  ces  gens?  La  volonté  de  ceux  qui  veulent  le^ 
diriger:  et,  chère  Madame,  j'ai  peur  de  votre  direction,  si  char- 
mante qu'elle  puisse  être. 

—  Oh  !  je  vais  vous  donner  des  documents  qui  vous  convain- 
cront. 
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Les  documents  m'ont  convaincu  que  si  la  ligue  s'agitait,  elle 
agissait  peu. 

Elle  est  fondée  depuis  treize  ans  et  sa  «  liste  blanche  »  ne  compte 
qiae  43  magasins  à  New- York. 

—  Mais  ce  sont  les  magasins  les  plus  importants,  me  dit-elle. 
Je  vis,  dans  le  documents  qui  me  furent  remis,  que  la  Ligue  des 
consommateurs  ne  donnait  son  «  label  »,  son  étiquette,  qu'à  de 
^i-ands  établissements  industriels  et  que,  parmi  les  objets  qu'elle 
poursuit,  se  trouve  la  suppression  de  ce  que  nous  appelons  le  tra- 
vail en  chambre,  l'atelier  de  famille,  de  sorte  que  «  cette  Ligue 
des  consommateurs  »,  sous  prétexte  de  défendre  les  petits,  entend 
écraser  les  petits  industriels  par  les  grands;  et,  pour  cela,  elle 
n'iiésite  pas  à  en  appeler  au  délire  de  la  persécution  qui  hante  si 
fréquemment  tant  de  cervelles;  elle  afûrme,  sans  le  prouver,  que 
les  marchandises  tiJiriquées  en  chambre,  sont  remplies  d'«fîr4i|raats 
microbes.  £n    admettant    que    l'argument   soit  vrai,    alors  oette 
Li^ie  des  consommateurs  n'agit  plus,  comme  elle  le  prétendait, 
dans  l'intérêt  des  producteurs;  elle  agit  dans  l'intérêt  hygiénique 
des  eoDfiommateurs:  il  résulte  de  ses  propres  déclarations  que  cette 
Société  altruiste  poursuit  une  fin  égoïste. 

Yves  Gutot. 


^:^ 
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LE  REGIME  PROTECTIONNISTE 

C'EST  LÀ  DIÈTE  ! 


Je  dois  quelques  explications  aux  lecteurs  du  Journal  des  Eco- 
miêtes  au  sujet  du  titre  de  cet  article.  Un  accident  léger  m'ayant 
privé  momentanément  de  l'usage  de  la  main  droite,  un  jeune  étu- 
diant en  droit,  qui  s'intéresse  aux  questions  économiques,  s'offrit 
obligeamment  pour  me  servir  de  secrétaire. 

Je  lui  dictai  un  article  portant  ce  titre:  Le  régime  protection- 
niste, c'est  la  disette.  Reprenant  ensuite,  en  le  développant  à  un 
point  de  vue  nouveau,  le  thème  que  j'ai  déjà  traité  dans  mon  ar- 
ticle d'octobfe^dernier  sur  le  campagnol  du  protectionnisme  : 

«  Cette  variété  de  campagnol,  lui  dictai-je,  se  distingue  du  cam- 
pagnol ordinaire  si  justement  redouté  de  nos  agriculteurs,  en  c? 
que  les  ravages  de  celui-ci  s'exercent  sur  les  récoltes,  alors  qu'elles 
sont  encore  sur  pied,  tandis  que  le  campagnol  protectionniste 
fait  sa  mauvaise  besogne,  après  les  récoltes  faites  sur  le  marché 
où  se  vendent  les  produits;  c'est  là  qu'il  ronge,  détruit,  transforme 
l'abondance  en  disette,  en  vue  de  produire  la  cherté.  » 

Protection,  en  effet,  c'est  renchérissement;  protéger,  c'est  forcé- 
ment, de  l'aveu  même  de  M.  Méline,  fort  expert  en  la  matière, 
«c'est  inévitablement  renchérir  ;  protection,  c'est  donc  disette,  puis- 
que les  législateurs  n'ont  aucun  autre  moyen  à  leur  disposition 
pour  créer  une  cherté  artificielle,  que  d'opérer  la  rareté  des  pro- 
duits, de  faire  le  vide  sur  le  marché. 

«  Etrange  régime,  ajoutai-je,  qui  enchaîne  notre  liberté  d'ache- 
ter et  nous  place  sous  la  tutelle  d'un  protecteur  qui,  pour  'nous  en- 
richir, applique  ce  principe  :  «  La  richesse,  c'est  la  disette.  » 

La  dictée  finie,  je  priai  mon  secrétaire  improvisé  de  me  remettre 
le  manuscrit  pour  le  lire.  Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  en  m'aper- 
eevant  que  partout  où  j'avais  dicté  :  disette,  mon  fallacieux  se- 
<îrétaire  avait  écrit:  diète.  Je  m'adressai  à  lui  d'un  air  sévère, 
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d'^t&nt  plus  qu'il  me  sembla  que  k  traître  Bouriait,  d'un  air 
ujjtJici,  clauËs  ^a  barbe  naissante. 

il  Que  aigîiiâe,  lui  dis-ji^,  celtt!  gubsititutioQ  d^  diHe  à  disette? 
Si  la  chose  ne  s'était  produite  qu'une  fois»  je  mettrais  la  faut-e 
m  compte  d'une  étourderia,  d'une  distraction  paisagère,  umia 
&otU  faute  se  répète  partout j  chaque  fois  que  j*âi  dicté:  disette, 
VQ^s  avez  écrit:  diète.  » 

~  Ëst-ec  bien  une  faute^  objecta-t-il  avec  un  grand  sang-f roid^  et 
croj^-vouft  que  j'ai  trahi  votre  pensée  en  remplaçant  disette  par 
diète  I 

Et  comme  je  me  préparais  à  répliquer,  il  ouvrit  un  diction- 
ûaire  au  mot  diète  et  lut  : 

t<   Diète,  abstine'nce  complète  ou  partielle  d'aliment».  »  —  Vous 

vo^ez  bien,  ajouta-t-il,  que  diète,  disette^  c^€4it  la  même  chose.  La 

facifie  des  deus^  mots  paraît  bien  être  identique;  et  puis  si,  au  lieu 

du  gros  morceau   de  pain     de  la  liberté,   je  suis   réduit  au   petit 

ttiopceau  de  pain  de    la  protection,  je    suis    rationné    apparem- 

Oîc^ntj   mis   au   régime   de   Fabatinence   partielle;    si,   en   outre, 

Par  «luite  du  renchérJ«Bement  du  pain  résultant  de  la  disette  du 

jblé,  !<i  vide  est  fait  dans  ma  bourse,  il  ne  me  reste  plus  le  moyen 

[«^  a<:hetcr  du  beurre  pour  mettre  sur  mon  pain,  et  c'est  Tabsti- 

*cnçe  totale,  complète  de  l'aliment  beurre*  Est-ce  clair,  et  n'avais- 

'•^   l^as  raison  de  dire  que  je  n'ai  nullement  trahi  votre  pensée 

Su  FD^ttafnt  diète  à  ta  plac;:  de  disette  1 

J'étais,  je  T avoue,  à  bout  d'objections,  étonné  et  ravi  à  la  fois  de 

force  de  cette  argumentatioa,  de  la  sagacité  de  cette  jeune  in- 

t*>lligcnce.  C'cxpendant,  pour  contrôler  ses  dires,  je  le  priai  de  mf 

^^«eer  le  dictionnaire,  voulant  me  rendre  compte  par  moi-même 

*^  la  définition  dont  il  m'avait  donné  lecture.  Je  remarquai  aloriiï 

l**c»,  dans  le  dictionnaire,  à  la  suite  des  mots:  abstinence  d'ali- 

*<?iits,  se  trouvait  ce  complément:  «  pour  cause  de  maladie  *i-  Ceci 

^<=  fit  réfléchir;  il  me  parut  que  mon  secrétaire  avait,  avec  inten- 

i^on,  troqué  la  citation,  la  définition  donnée,  et,  pensant  le  trou- 

'^r  en  défaut,  je  lui  fis  remarquer  que  le  mot  diète  décidément  ne 

I^Ï^^Uvait  convenir,  puisqut*  la  diète  étant  une  abstinence  d'aliments 

^^  cae  de  maladie,il  faudrait  suppose r,pour  l'exactitude  de  sa  subs- 

^•^^titioû,  que  le  peuple  français  tout  entier  était  malade,  hypo- 

^iiè.î*c  évidemment  inadmissible. 

ï-»ïi  réplique  ne  se  fit  paa  attendre: 

^  Je  soutiens,   au  eontrairei^   répondit-il  sans  sourciller,   que 
^Vt  votre  manière  de  voir  qui  est  inadmissible. 

Ptui'on  admettre,  en  efïet,  qu'un    peuple    qui    laisse    opérer 
j 4wi»  «es  lois,  non  la  multiplication  mais  la  soustraction  des  pains 

T.  rv,  —  NÛVIMBRI  1904.  15 
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ety  du  reste,  la  soufitraction  de  tous  les  prodmits  prc^gés,  q«i  «s 
laisse  ainsi  condamner,  pav  les  docteurs  de  la  Faculté  protection- 
niste, au  régime  du  carême  forcé  à  perpétuité  ou  à  temps,  est-il 
possible  d'admettre  que  ce  peuple  soit  à  Tétat  sain  S  Non;  pour 
se  laisser  traiter  de  la  sorte,  ce  peuple,  à  coup  sûr,  a  une  fèimie 
au  œrveau. 

—  Ce  n'est  pas  précisément  exact,  dis-je;  le  cerveau  de  ce  peupk 
n'est  pas  fêlé,  il  n'est  qu'obscurci  par  des  préjugés  absurdes. 

—  Mais  encore,  répliqua-t-il,  vous  voyez  bien  qu'il  n'est  pas  à 
l'état  sain,  et  qu'il  faut  le  purger. 

Que  répondre  à  cela!  Il  ne  me  restait  qu'à  m' incliner  et  à  coa- 
clure,  d'accord  avec  lui,  à  la  nécessité  d'uaie  purge,  au  moyen  de 
quelques  grains  de  bon  sens,  pour  rendre  à  ce  peuple,  protégé  de 
cette  étrange  sorte,  assez  de  lucidité  d'esprit  pour  lui  faire  voir 
que  ce  qui  constitue  la  vraie  richesse  des  hommes,  c^est  raboa- 
dsAce  des  choses. 

Et  voilà  pourquoi,  toute  réflexion  faite,  j'ai  conservé  le  titie 
de  cet  article,  tel  que  mon  secrétaire  l'a  écrit: 

M  Le  régime  protectionniste,  c'est  la  diète.  » 

EUNESr  M^RTIMBân. 
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A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Eeonomisteê. 

Mon  cher  rédacteur  en  chef, 

Notre  collègue,  M.  Lyon  Caem,  le  savant  professeur  de  droit 
commercial  à  la  Faculté  de  Paris,  faisait,  dernièrement,  le  8  oc- 
tobre, à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  une  com- 
'Mïimcation  dont  il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  dire 
^n  mot  dans  notre  Revue. 

Il  s'agissait  des  plaintes  et  récriminations  soulevées,  non  sans 

Qiielque  appsrence  de  rai«on,  par  un  certain  nombr©  d'artistes 

^^xitxe  les  variations  de  prix  souvent  exorbitantes  que  subissent 

lerrrs  opuvrea,  et  dont  ils  seraient,  à  les  en  croire,  les  victiroce.  Un 

billet,  pour  ne  citer  que  l'exemple  le  plus  fameux,  vend  un  de 

®^s  "tableaux,  V  Angélus  y  pour  quelques  centai'nes  de  francs.  L'ac- 

^ï^^^r^iir  le  revend  plusieurs  milliers,  et,  plus  tard,  quand  la  ré- 

^^t-^ion  du  peintre  a  été  consacrée  par  la  mort,   ce  sont  des 

*^^^t;«ine6  de  mille  francs  que  l'on  donne  pour  Tavoir.  Wy  a-t-il 

P^^s  là  une  véritable  injustice,  une  exploitation  honteuse  du  talent 

^^Connu  ou  malheureux  ;  et  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'assurer  aux 

^**t;istes,  ou,  s'ils  sont  morts,  à  leur  famille,  une  part  de  cette 

P^'^s-value  qui  n'est  que  la  reconnaissance  tardive  de  leur  mérite  et 

^^  îa^uelîe  les  trop  heureux  acheteurs  de  leurs  œuvres    n'ont  en 

^^n  contribué  ? 

ït,  partant  de  là,  des  artistes,  peintres,  sculpteurs  ou  autres, 
'^^i  ne  sont  pas  tous  des  Millet,  mais  qui  se  croient  peut-être  ap- 
pelés à  en  être  un  jour,  se  sont  constitués  en  comité  pour  deman- 
der à  l'Etat  (c'est  toujours  à  l'Etat  qu'on  s'adresse),  de  mettre 
^  à  cette  indigne  exploitation  de  leur  talent  et  de  leur  assurer 
^ûe  part  au  moins  de  la  valeur  ultérieure  de  leurs  productions, 
^ne  enquête  a  même  été  ouverte  par  leurs  soins;  et  il  faut  dire 
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qu^une  partie  des  réponses,  et  non  des  moins  sérieuses,  n'ont  pas 
été  favorables  à  la  thèse  des  réclamants.  On  leur  a  répondu  que, 
si  Vaa  prétendait  réserver  aux  artistes  le  bénéfice  de  la  hausse 
éventuelle  de  leurs  œuvres,  il  faudrait  réserver  contre  eux,  à 
leurs  acquéreurs,  un  droit  de  recours,  en  cas  de  baisse,  ce  qui  ne 
serait  pas  de  nature  à  encourager  les  acheteurs;  si  bien  que  le 
calcul  pourrait  n'être  pas  avantageux.  On  leur  a  fait  observer  que 
rien  n'est  plus  fugitif,  plus  indéterminable,  plus  sujet  à  caprice  et 
à  fantaisie,  que  la  valeur  des  objets  d'art,  et  qu'après  tout,  s'ils 
veulent  se  réserver  une  participation  aux  chances  de  hausse,  rien 
ne  les  empêche  d'en  faire,  en  vendant,  une  clause  spéciale  de  leur 
contrat;  mais  qu'il  est  à  craindre,  alors,  qu'on  ne  leur  demande  de 
garantir  l'acheteur  contre  la  perte,  le  cas  échéant,  et  qu'il  n'est 
pas  probable  que  cela  facilitât  beaucoup  les  affaires  de  ceux  dont 
la  réputatian  n'est  pas  encore  établie.  En  fin  de  compte,  sauf  con- 
ventions spéciales,  une  vente  est  une  vente,  et  le  'profit,  comme  la 
perte,  est  pour  l'acheteur. 

Toutes  ces  raisons,  qui  ont  été,  je  le  répète,  indiquées  par  bon 
nombre  des  intéressés  eux-mêmes,  ont  été  exposées,  avec  une  par- 
faite clarté,  par  M.  Lyon  Caen,  et  il  ïi'y  avait,  pour  un  écono- 
miste, qu'à  approuver;  ce  que  j'ai  été  heureux  de  faire. 

J'aurais  voulu,  toutefois,  mon  savant  confrère  s' étant  borné  en 
quelque  sorte  à  son  rôle  de  rapporteur,  élargir  le  débat  en  mon- 
trant que  la  question  posée  par  les  artistes,  à  propos  de  leurs  œu- 
vres, n'était  qu'un  des  aspects  de  la  question  générale  de  la  liberté 
des  transactions,  et  que  ce  qui  provoque  les  réclamations  des  pein- 
tres et  statuaires,  sous  le  nom  de  spéculation,  n'est  autre  chose 
que  le  commerce.  L'heure  ne  m' ayant  permis  que  de  l'indiquer, 
sans  justifier  l'assertion,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  utilité 
d'y  revenir  dans  un  autre  milieu.  Et  c'est  l'objet  des  réflexions 
que  je  vous  adresse. 

La  spéculation  a  mauvais  renom.  On  la  dénonce  comme  un  fléau  ; 
on  met  sur  son  compte  une  bonne  partie  des  misères  de  l'huma- 
nité, et,  sous  ce  nom  de  spéctUation,  on  condamne,  comme  bien  mal 
acquis,  et  l'on  se  croit  le  droit  de  confisquer  au  profit  de  la  so- 
ciété, tous  les  gains  résultant  de  ce  que  l'on  considère  comme  dus 
au  hasard  ou  à  des  événements  extérieurs  au  bénéficiaire  :  ouver- 
ture de  débouchés  nouveaux,  percements  de  rues,  construction  de 
chemins  de  fer,  découvertes  de  mines  ou  de  procédés  avantageux. 
Tout  cela,  dit-on,  est  étranger  au  travail  de  celui  qui  en  profite; 
c'est  à  la  société  à  en  recueillir  la  plus-value,  l'accroissement  im- 
mérité, the  uneamed  incrément^  disent  certains  publicistes  anglais 
et  américains,  et,  parmi    nous,   des    hommes    éminents,  comme 
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Fouillée,  Il  y  aurait,  selon  eux,  à  côté  de  la  propriété  ifudivi- 
diiftUe,  et  mêlée  à  elle,  une  propriété  sociale^  que  la  société  a  le 
droit  et  le  devoir  de  revendiquer  quand  elle  a  été  acquise  bonne* 
Bat  et  sans  fraude,  d^  confisquer,  sans  préjudice  de  mesureK 
i  grav€»ï,  quand  elle  a  des  origines  coupabïee* 
Il  faut  s'entendre,  et  il  faut  distinguer  et  définir;  car  ici,  comme 
dans  un  trop  grand  nombre  de  cas,  on  confond  sou»  le  même  nom,  et 
Ton  soumet  au  même  verdict  dcB  cboseft  très  diffër entée,  con- 
traires peut-être* 

Si,  par  spéculation,  on  entend  ces  téméraires  €t  insensés  appels 
k  k  cbance  et  au  bavard,  aides  trop  souvent  de  manœuvres  lou^ 
ebos,  de  fausses  nouvelles,  de  prospectus  menteurs  et  de  rapports 
d'fixp^^rts  fantaisiates,  par  lesquels  s'édifient^  de  temps  à  autre» 
s'improvisent  plutôt^  des  fortunes  généralement  éphémères,  et  qui 
ae  sont,  en  e£Eet,  que  des  défis  au  bon  sens  et  de  scandaleux  ou- 
trages au  labeur  et  à  F  économie  honnête,  on  a  raison,  La  fraude, 
ïe  tntîniongïe,  la  corruption  sont  en  dehors  du  jeu  naturel  des  în- 
iHa;  c'est  à  la  loi  pénale  à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer.  C^est 
it  à  l'intelligence  et  au  bon  sens  de  leurs  victimes  à  s'en  dé- 
fendre, et,  trop  souvent,  hélas  I  le  pêcheur  ne  previd  de  poisson 
(|Qd parce  que  l'eau  est  trouble;  et  c'eet  le  poisson^  lui  même,  qui 
•ft  {ïlait  à  la  troubler.  Ce  que  la  fraude  ou  la  témérité  édifie,  d'ail- 
buri,  ce  que  le  hasard  apporte,  le  hasard,  le  plus  ordinairement, 
le  remporte  —  ^i  Ce  qui  vient  de  la  flûte  s'en  va  au  tambour  ».  — 
Qn&ntj,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  j'entendis  dire,  avec  exagéra- 
tion peut-être,  et  non  sans  envie,  par  plus  d*un,  qu*un  homme 
Ittiqu'j^ors  considéré  comme,  intelligent  et  habile^  un  homme  à  qui 
'a  politique  cora'me  les  affaires  avaient  exceptionnellement  souri, 
*^ait  de  gagner  neuf  miUions  en  une  bourse,  je  dis  à  celui  qui 
^«Imirait  sa  chance  ou  sa  hardiesse:  a  C'est  un  homme  à  la  mer.  n 
^^  h  rappel  aï  le  mot  de  Tbomme  à  l'épingle,  Jacques  Laffitte  : 
"  Si  f avais  un  ennemi  mortel,  je  lui  souhaiterais  de  gagner  au 
j«U  ou  à  la  Bourse;  c'est  le  commencement  de  la  ruine>  »  Quelques 
•ûoitplus  tard,  le  brillant  favori  de  !a  fortune  était  englouti  dans 
^^  naufrage,  d'où,  malgré  ses  indéniables  talents,  il  n*e»t  jamafs 
^moDié  à  la  surface, 

lïu  petit  au  grand,  la  leçon  se  répète  tons  les  jours.  Et  que  pour- 
^t  y  faire  la  loi,  si  rexpérionce  ne  corrige  pas  les  adorateurs 
^tif  dévore  le  dieu  Hasard?  Une  seule  chose,  que,  malheureuse- 
'^^'nt,  plie  ne  fait  pas  :  cesser  de  leur  donner  des  encouragements 
♦■t  dp  Vur  offrir  des  tentations  en  favorisant  par  ses  subventions, 
^4  Aulorisations  et  ses  consécrations  ofËcielles,  les  émissions  de 
iQrM'à  lots,  les  courtes  et  les  paris. 
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Mais  toai  cela  n'est  i>as,  en  réalité,  la  q^étulatkm  ;  ob  n^en 
est  que  la  contrefaçon  ou  la  caricature.  La  véritabla  qiëculatûm, 
c'est  la  prévoyance,  ou,  plus  exactement,  la  prévision,  s'exeifast 
à  calculer,  d'après  les  données  de  Texpérieace,  ka  probabilidés 
de  bon  ou  mauvais  temps,  di6  voiea  nouvelles  et  de  nouveaux  mar- 
chés^ suivant  de  Tceil  les  eomplicatioiMr  de  la  politique  intérienre 
et  extérieure,  pesant  les  chances  de  gittstt  ou  de  paix,,  et,  sekn 
le»  cas,  comme  le  maria  q«i  observe  rhoriauB  et  tantôt  cargne, 
tantôt  largue  ses  voiles,  resserrant  ou  élargissant  sea  affaires  et 
se»  crédits,  déplaçât  même  au  besoin  son  oemtre  d'action,  ou 
transformant,  pour  la  mettre  au  coorant  de  l'heure  présente  ou 
prodiiaine,  soa  industrie. 

Un  homme  (uo  simple  journalier  espa^nol)^  gagnant  sa  vie  au 
jour  le  jour  à  mener  la  brouette^  fiût  un  petit  héritage.  An  lien 
de  le  dépenser  follement  en  quelques  semaines,  comme  d'autres»  il 
achète,  à  la  stupéfaction  de  «ses  voisins,  un  bout  de  awatagne 
aride  et  pelée,  dont  personne  no  voulait.  Qans  ce  terrain  méprisé, 
il  asrait,  lui,  le  pauvre  homme^  deviné  la  présence  insoupçonnée 
dn  fer.  Et  il  continue  à  mener  la  brouette.  En  cherchant  à  s'exq;>li- 
quer  sa  fantaisie,  des  industriels  du  voisinage  arrivent  à  reconnaî- 
tre la  nature  du  terrain.  Sans  laisser  deviner  leurs  vues,^  ils  Im 
fottt  une  offre  qu'ils  croient  avantageuse,  le  dottbkv  le  triple  de 
son  prix  (l'achat.  L'homme,  tranquillement,  continuer  à  brouetter. 
L'offre  monte,  et,  finalement,  c'est  une  fortune  qu'on  lui  fait,  ^i 
osera  dir»  qae  le  sagaee  et  sage  ouvrier  ne  l'a  pas  méritée,  et  sur- 
tout qfu'en  gardant  son  gain  pour  lui  il  frustre  la  société  1 

Un  autre  omvrier  (c'est  Stephenson  en  personne),  comprend  le 
besoin,,  qui  commenee  à  se  faire  sentir,  de  mosrens  de  tran^ort 
phis  puissants  et  plus  rapidea  II  oitée  la  lot omotio»  à  vapeur,  et^ 
par  son  génie  et  son  activité,  il  devient  un  ridie  indurtriel  et  un 
graaid  propriétaire.  Il  reçoit  sa  récompense  ;  mais  le  monde  entier 
lui  est  redevable. 

Dans  la  même  industrie,^  maie  dans  un  monde  différent,  les 
Pereire,  avec  Clap^ron  et  Flachat,  construisent  le  chemin  de  fer 
d2  Saint-Germain,  du  Pecq  plutôt,  car  on  n'allait  d'abcupd  qu'an 
Pecq,  et  les  hommes  sérieux  de  rire  de  cet  enfantillage.  «  Jamais 
le  chemin  de  1er  w,  dit  Thiers,  «  ne  sera  autre  chose  qu'um  joujou 
pour  amiiiser  Iss  Parisiens  qui  iront  se  promener  à  Saint-Qer- 
main.  »  Et  pendant  un  certain  temps  il  semble  en  être  ainsi. 
Cependant,  Emile  Pereire,  à  MM.  Davilliers,  qui  lui  rtpro- 
chent  de  leur  avoir  fait  prendre  des  actions  qui  ne  rapportent 
guère  et  ne  mont«<nt  pas,  répond  :  u  Les  actions  de  ce  chemin 
vaudront  un  jour  6.000  francs,  et,  ce  jour4à,  je  serai  preneur.  » 
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Quelques  année»  se  passent,  et,  un  matin,  le  secrétaire  de  M.  Pe- 
rttire  se  présente  au  bureau  de  MM.  Davilliers.  a  M.  Pereire  », 
leur  dit-il,  «  a  inscrit  tel  jour  sur  son  carnet  que  les  actions  de 
Saint-Gkrmain  feraient  0.000  francs  et  qu'il  s'engageait  à  les 
prendre  ee  jour-là.  Elles  ont  fait  6.000  francs  hier.  Je  viens 
vous  demander  si  vous  en  avez  à  vendre.  » 

£st-ce  du  hasard  ou  de  l'intelligence  et  de  la  hardiesse?  M.  Pe- 
reire et  ses  collaborateuf  s,  plus  perspicaces  que  les  Thiers,  riant 
de  la  locomotion  à  vapeur,  ou  les  Arago  méprisant  la  télégraphie 
électrique,  avaient  eu  foi  dans  l'avenir  du  procédé  nouveau; 
avaient  mis  à  son  service  leur  activité,  et,  escomptant  le  futur 
développement  de  cet  embryon,  ils  avaient  compris  que  leur  gare 
de  Saint-Lazare  serait  un  jour  le  point  de  départ  et  l'aboutis- 
sant obligé  de  toutes  les  lignes  de  la  Normandie  et  de  l'Ouest. 
Eux  aussi  étaient  payés  pour  avoir  bien  prévu  et  bien  agi.  Qui 
pouvait  raisonnablement  y  trouver  à  redire  1 

S'agit-il  de  commerce  au  lieu  d'industrie?  Un  jeune  homme 
(il  était  encore  à  l'âge  où  la  plupart  sont  sur  les  bancs  des  écoles), 
Jules  Siegfried,  est  aux  Etats-Unis,  s' occupant  de  l'achat  des  co- 
tons pour  l'Europe.  A  des  signes  encore  non  remarqués  par  d'au- 
tres, il  prévoit,  sans  en  mesurer  peut-être  toute  la  gravité,  l'orage 
qui  va  fondre  sur  la  grande  République.  La  scission  va  se  faire 
entre  le  Nord  et  le  Sud,  la  guerre  interrompra  la  culture  et  la 
navigation,  et,  pa»r  suite,  les  cotons  d'Amérique  devenant  rares, 
il  faudra  recourir  aux  cotons  des  Indes.  Il  quitte  le  marché  me- 
nacé et  s'en  va,  le  premier,  ou  l'un  des  premiers,  s'installer  sur 
le  marché  futur.  Naturellement,  quand  l'Amérique  est  en  feu, 
quand  ce  qu'on  a  pu  appeler  «  la  famine  du  coton  »  sévit  sur 
l'Europe,  lui  faisant  sentir  cruellement  la  solidarité  désormais 
inévitable  des  maux  comme  des  biens,  les  cotons  des  Indes  sont 
demandés,  et  ceux  qui,  comme  Jules  Siegfried,  ont,  par  avance, 
pris  position  sur  ce  terrain,  se  trouvent  appelés  à  profiter  de  cette 
demande.  Qui  pourra  dire  eïicore  que  ce  n'est  pas  justice;  qui 
niera  qu'en  se  mettant  à  même  de  répondre  aux  besoins  de  la  clien- 
tèle à  laquelle  les  Etats-Unis  faisaient  défaut,  notre  jeune  compa- 
triote alsacien  et  ses  imitateurs  n'aient  bien  mérité  de  la  France 
et  des  contrées  voisines?  Il  a  vu  ce  que  d'autres  ne  voyaient  pas; 
à  la  clairvoyanod,  il  a  joint  la  décision  ;  il  a  été  hardi  e£  îl  a  ris- 
qué :  risqué  ses  resssources,  car  il  aurait  pu  craindre  l'insuccès; 
risqué  sa  santé,  sa  vie.  peut-être,  car  il  allait  dans  un  pays  dan- 
gereux, meurtrier  souvent,  et  de  fait,  il  y  a  eu  le  choléra.  Tout 
cela  valait  bien  quelque  chose;  et  je  voudrais  savoir  à  qui  cela 
pouvait  faire  tort. 
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Je  donne  ces  exemples  parce  qu'ils  sont  frappants.  Mais,  du 
petit  au  grand,  c'est  l'histoire  de  tous  les  jours.  Spéculer,  c'est 
prévoir  ou  chercher  à  prévoir;  c'est,  comme  le  chasseur  quête  le 
gibier,  quêter  le  bénéfice,  qui  eet  le  gibier  des  affaires,  c'est  à-dire 
s'ingénier  à  deviner,  pour  en  profiter  en  les  satisfaisant,  les  fu- 
turs besoins,  les  futures  fluctuations  des  goûts,  des  marchés,  des 
industries;  c'est  prendre,  à  ses  risques  et  périls,  à  son  avantage, 
quand  on  a  bien  jugé,  à  son  dam,  dans  le  cas  contraire,  part  à  la 
oourse  incessante  par  laquelle  le  monde  avance.  C'est  la  condition 
du  progrès,  l'agent  du  mouvement.  La  proscrire  est  aussi  insensé 
r^ue  de  condamner  nos  jambes  au  repos  parce  que  nous  pouvons 
faire  un  faux  pas,  ou  nos  bras  à  l'inaction  parce  que  nous  pouvons 
iious  blesser  en  touchant  à  un  outil. 

F.  Passy. 
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rUBLlCAXIOKS  t)V  Lf  JOURNAL  OFFICIEL  n. 


(Octobre  1904.) 

l  —  Décret  constittiant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 

llttctéi  À  rexpoaitioQ  internationale  d'animaux  de  basse  cour  qui 

î  tiendra  à  Pafitî  du  19  au  23  novembre  1904  (page  5958). 

1  ^  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  lea  taxes  de  transit  affé- 

tentes  au  parcours  entre  Saint-Louis  du  Sénégal  et  Conakry  pour 

l  kl  correspondances  éehangées  entre  lee  pays  de  l'Afrique  occiden- 

IWf  et  méridionale  et  l'Amérique  du  Sud  {page  5976). 

-*  Décret  donnant  au  gouverneur  général  de  Madagascar,  pou- 
Toir  d'étiindre  à  toutes  les  cirçonscriptioriB  de  i'île  de  Madagascar 
**  dépendances,  tout  ou  partie  deiî  dispositions  du  décret  du  9  mars 
1W3  fiUf  l'adiLÛnistration  indigène  en  Imérina  (page  5979). 

6.  —  Décret  relatif  aux  modes  de  dénatu ration  des  sucres  appelés 

ife^néiicier  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juillet  1904  (page  5990), 

î*  — Décret  portant  promulgation  du  protocole  d'arbitrage  pour 

I  «  ïtglf tuent  do  la  réclamation  Bexanlt  et  de  la  contre-réclamation 

Jo  louvemement  du  Guatemala^  signé  à  Quatétnala  le  25  avril  1904 

^  —  Décret  instituant  une  école  régionale  d^ architecture  à  Ben- 
Bei(p^e6022). 

^Décret  autorisant  rechange  des  télégrammes  privés  entre  les 
•ï^^'im  en  mer  et  les  stations  radiotélégraphiques  situées  sur  le 
tîtteral  de  la  France,  de  F  Algérie  et  de  la  Tunisie  (page  6022). 

^  Arrêté  ouvrant  la  station  radiotélégrapbique  d^Ouessant,  à 
'Wiauge^  avec  les  navires  en  mer,  des  correÊpondançes  privées  orî- 
Sinairce  ou  à  destination  de  la  France,  la  Cori?e,  l'Algérie,  la  Tu- 
^'"^<',  la  principauté  de  Monaco  et  l?s  vallét^s  d'Andorre  (p.  602ri),  • 

^J  -  Décret  créant  au  Conservatoire  des  arts  et  métic  5,  un  mu- 
^^^f"  la  prévention  d?B  accidents  du  travail  nt  d'hygiène  tndus- 
lri^llri  (nn^j,  m)3T). 


234  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

11.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  de  l'adhé- 
sion du  gouvernement  de  la  république  de  Panama  à  la  convention 
postale  universelle  signée  à  Washington,  le  15  juillet  1897  (p.  6069). 

12.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  et  de  Par- 
rangement  conclus  à  Rome,  le  16  avril  1904,  entre  la  France  et 
r Italie,  en  vue  d'assurer  des  garanties  à  la  personne  du  travailleur 
(page  6086). 

18.  —  Arrêté  instituant  un  Comité  franco-belge  de  propagande 
pour  l'Exposition  de  Liège  (page  6189). 

19.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  code  rural,  livre  III,  titre  I,  chapitre  2, 
2®  section  (Police  sanitaire  des  animaux),  (page  6190). 

—  Décret  ûxant  les  taxes  à  pajer  pour  l' affranchissement  des 
colis  postaux  échangés  entre  la  France,  les  colonies  et  les  bureaux 
ou  établissements  français  qui  participent  à  ce  serviee  et  les  b«- 
reaux  français  ou  indo-chinois  établis  en  Chine  (page  6S09). 

—  fixant  les  taxes  additionnelles  à  peicevoir  poux  les  colis  gre- 
vés de  remboursement  qui  pourront  être  échangés  entre  la  France, 
les  colonies  et  les  bureaux  ou  établissements  français,  à  l'étranger, 
qui  participent  à  ce  service,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  (p.  6213). 

21.  —  Décret  portant  règlement  sur  l'indigénat  en  Annam  et  au 
Tonkin  (page  6264). 

—  Raiq[K>rt8  suivis  de  décrets:  1®  portant  réorgtfnisatiofi  do  gou- 
vernement génériJ  de  l'Afrique  occidentale  française;  2^  réorga- 
nisant le  Conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise; 3^  créant  un  Conseil  d'adooinistratiou  de  la  colonie  da  | 
Haut-Sénégal  et  du  Niger  ;  4®  défeermiikant  les  règle»  applicables 
k  la  nomination  des  membres  du  Conseil  d'administration  de  la 
Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  d«  Dah(Hney  (page  6200). 

22.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  fonctioime- 
ment  du  crédit  agricole  mutuel  et  les  résultats  obtenus  pendant  les 
années  1902  et  1903  (page  6275). 

25w  —  Décret  conférant  à  une  assemblée  composée  des  trois  pre- 
mières chambres  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  une  partie  des  at- 
tributions de  l'assemblée  générale  (page  6321  >. 

26.  —  Décret  portant  organisation  du  domaroe  en  Afrique  occi- 
dentale française  (page  6344). 

27.  —  Décret  portant  modifications  à  la  loi  ay«Dt  ponr  objet  de 
.  soumettre  à  la  surveillance  permanente  des  employés  des  contri- 
butions indirectes,  les  raffineries  de  sucre  (page  6362^). 

2a. —  Notilication  au  Gouvernement  de  la  Républk)ue  de  l'adhésion 
de  la  république  de  Cuba  à  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro 
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priété  industrielle,  régie  par  la  convention  de  Paris  du  20  mars 
1883  (page  6397). 

—  Note  relative  aux  réclamations  contre  le  gouvernement  colom- 
bien pour  dommages  subis  pendant  la  guerre  civile  de  1899-1903 
(page  6404). 

—  Rappoii  am  ministre  da  Commerce,,  de  l'Industrie,  des  Pos- 
tes et  des  Télégraphes,  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
France,  en  1903  (page  6404).  - 
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SOCIÉTÉ  DtCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION'  DU  5  \0\X3klBRE  1904. 


DuBCUSSiox.  —  Quelques  expériences  socialistes  en  Australie. 

OUYRAGMS  FRÉSENTÉS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Tlnstitut, 
président. 

Il  donne  la  parole  à  M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  qui 
présente  les  ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente 
séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Parmi  ces  publications,  il 
signale  particulièrement  Timportant  Rapport  de  notre  confrère 
M.  Arnauné,  directeur  des  Monnaies  et  Médailles,  sur  les  ser- 
vices de  celte  Administration  en  1903  ;  un  travail  de  M.  Maurel 
sur  l'Avenir  économique  de  la  France  ;  une  étude  de  M.  Emm. 
Vidal  sur  l'Impôt  sur  le  revenu  et  une  autre  de  M.  A.  Neymarck 
sur  les  Fonds  d'Etat. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  Mlle  Irma  Dreyfus  : 

Quelques  expériences  socialistes  ex  Australie» 

Bflle  I.  Dreyfus  expose  ainsi  le  sujet  : 

Tout  d'abord,  fait-elle  remarquer,  en  se  livrant  à  un  examen 
d'ensemble  des  conditions  des  salariés,  en  Australie,  elle 
s'aperçut  qu'il  n'avait  pas  été  fait,  à  proprement  parler,  d'expé- 
riences socialistes,  dans  le  sens  (|ue  nous  attachons,  ici,  à  ce 
terme.  D'un©  façon  générale,  la  législation  australienne  est 
interventionniste.  L'orateur  va  donc  étudier  plus  particulière- 
ment l'étatisme  et  l'inlenentionnisme  en  Australie. 

La  vie  dans  toutes  les  colonies  australiennes  es*  une  vie  essen- 
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^plietiieiil  uiiglaibc.  La  (itMibét'  y  t^si  angluisQ^  les  inaHirâ  y  sont 
^■glaist's  aussi.  Les  autres  vléLiictils  de  culottt^aliaii  :  Fiançaië, 
^Hlemands^  llaheîis»  Suisses,  sont  ciiigloutis^^  diius^  ce  goulTre 
^ftglo-saxùii  avec  une  rapidité  fuu*lruyank%  De  tous  eus  éléments 
csl  sorti  UTi  peupla  qui  ii*eël  poinl  banaL  Ces  coloiis^  éparpillés 
le  long  des  cùles  d*iiu  cDtitijiciii  dont  la  ïiUperlicie  «}gale  pre&que 
elîc  de  LEurope,  vieimeul  d'aecumplir,  en  effet,  uji  véritable 
Our  de  force  polilitiuc,  eu  se  groupant  en  une  seule  fédération* 
foi5,  il  y  a  <iaatre  ati?  â  peine,  c|uatre  iniltions  d'à! nés 
lil  divisées  en  six  coIunie&  différeules,  divisiées  par  une 
llousiet  dont  Mlle  Dreyfus  peint  îrès  bien  les  excès. 
La  ^ciélé  australienne,  le  monde,  n'existe  pas  dans  le  sens 
LBeus»  appliquons  h  ce  mot,  li  ne  peul  y  avoij'  là  d*tiri&locralie 
iiâsance  ;  les  grands  tetianciers  de  lerres  domaniales,  qui 
ïûiil  paître  leurs  moulons  et  élèvent  leur  gros  bétail  sur  des  ter- 
iiiiiis  d'une  surface  égale  a  c<.'lle  duit  cle  nos  cantonâ,  tieJnieut 
lieu  di>  celle  nrishicratie.  Ce  sont  des  bommest  entreprenants, 
[|jij<iS('^seurs  de  gros  capitaux  et  amplement  commandilé<4  par  de 
IpUbsaiiteiv  institutions  de  erédil  :  ehnf[ue  année  ils  [loussent  un 
■peu  plus  loin  devant  eux  leâ  a  vaut- posiez  de  la  civilisation,  et  ont 
uvent  à  hitler  contre  des  difficultés,  et  à  subir  des  privations 
rioni  h  récit  ferait  pàJir  nos  gentlemen  farmers  d'Europe. 

I>îïns  les  villes,  où  habite  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 

lioui  les  membres  des  professions  libérales  et  du  clergé,   les 

i^^ociants,  les  banquiers  et  les  hauts  fonctionnaires  civili  cons- 

|lituefiila  classe  moyenne,  avec  les  quelques  rares  personnes  qui 

Hivviit  sans  occupnlioii.  C'est  là,  par  excetlence,  la  paHic  ins- 

Nfuitcet  intelligente  de  la  nation*  Quant  aux  ouvriers,  depuis  qua- 

raille  ans.  à  peu  près,  ils  ont  de  leurs  propres  forces  imposé  le 

hî sterne  des  huit  heures  a  leur?^  patrons  et,  dans  ces  douze  ou 

|*|liinïe  dernières  aimées,  obtenu  au  Parlement  un  certain  nom- 

jiBi^  de  *iV|/cs  formant  une  minorité  avec  laquelle  lout  ministère 

f*Up<:iinoir  est  obligé  de  conijjten  Les  salaires  ne  sont  pas  ans?i 

Mméê  qu'ils  Tétaient,  il  y  a  12  ans  :  mais  leur  rapport  avec  le 

IPri^  di*s  denrées  «d  des  loyers  est  re.^ïé  le  môme.   In  ouvrier 

*ul  loger  sa  famille  dans  nu  des  faubourgs  de  Melbourne  et  de 

pydorv.  fïltomiés  h  toute  heure  par  de  rapides  et  conlorlables 

nways»  pour  5  à  (ï  shillings  par  semaine,  soil  325  à  375  fr.  par 

i>îi.  Ces  petits  cottages  sont  généralement  propres,  situés  entre 

^"lir  el  jardin,  avec  une  petite  véranda,  une  buanderie  et  une 

'*flll(rde  bains.  Le  prix  de  la  viande  est  très  bas  :  elle  n'est  payée 

*fi"f  0  fr.  30  t*i  0  fr>  40  la  li\  re  [>our  le  b*ëuf.  et  quelquei  centimes 
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de  moins  encore  pour  le  veau  et  le  iKouion.  Le  thé  et  le  café  sont 
à  très  bon  marché,  et  le  sucre  ne  coÉle  guère  que  0  f  r.  20  à  0  fn  25 
la  livre.  Aussi,  les  confilures  flgurent-ellea  sur  les  tables  les  plus 
pauvres,  et  les  eniants  s'en  barbouillent  à  cœur  joie.  I>aiis  le  sud 
de  TAustralie  et  dans*  les  Nouvelles^Gcalles  du  Sud,  la  vigne  est 
cultivée  ;  elle  donne  des  résultais  iinanciers  variables  ;  laais  le 
vin  qu'on  sait  bien  faire  maintenant  est  bon,  sain  et  à  bon  hmt- 
ché.  La  bière  de  fabricalion  locale  est  plutôt  mauvaise  ;  quant 
aux  bières,  dites  de  garde,  elles  sont  fabriquées  là  aussi  bien 
qu'ailleurs,  les  procédés  Pasteur  ayant  été,  depuis  de  longues 
années,  appliqués  aux  ferments.  Le  prix  de  ces  divers  liquides 
est  plutôt  bas  et  si  on  les  compare  un  à  itn  aux  prix  payés  en 
France,  la  comparaison  est  toute  en  faveur  de  TAustaralie.  Quant 
^u  prix  des  légumes  et  des  fmits,  il  est  des  plus  abordables  ; 
celui  du  beurre  varie,  suivant  les  saisons,  de  1  fr.  à  1  fr.  50  ia 
livre  ;  somme  toute,  il  y  a  une  marge  assez  grande  entre  les 
salaires  et  les  dépenses. 

L'Australie  est  enssentieUement  un  pays  d'affaires.  L'orateur 
donne  ici  d'intéressants  détails  sur  Téiev^ge  du  mouton,  sur  les 
spéculations  relatives  aux  terrains,  etc. 

En  un  mot,  l'Australie  est  une  vraie  ruche  où  tout  remue  cl 
travaille  ;  dans  celte  ruche  bourdonnanie  un  individu  seul  sembk 
avoir  résolu  le  problème  de  vivre  sans  rien  faire  ;  c'est  le  che- 
mineau  australien,  type  pins  particulièrement  répandu  dans  les 
immenses  ierr^  de  pâ^tarage  des  NouveftLes^Galles  du   Sud. 

Le  Stcagman,  c'est  l'bomme  qui  porte  an  swag,  c'est-à-dire 
un  rouleau  contenant  sa  tente,  sa  couverture,  et  les  quelques  effets 
qu'il  peut  avoir.  On  a  créé  pour  lui  un  deuxième  substantif  spé- 
cial ;  on  l'appelle  Sundowner,  ou  l'homme  qui  apparaît  quand 
le  soleil  se  couche.  On  le  voit  alors  se  présenter  à  la  clôture  de  la 
station.  Par  tous  les  temps,  sous  la  pluie  torrentielle  ou  sous  le 
soleil  terrible  qui  gerce  la  terre,  son  swag  sur  l'épaule,  il  tient 
d'une  main  l'anse  de  son  billy,  bidon  en  fer-blanc,  pour  faine 
bouillir  son  thé.  On  sait  ce  qu'il  désire  à  la  station  ;  et  le  «  sio- 
reman  »,  le  magasinier,  lui  donne  vite  une  ration  de  thé,  de 
sucre  et  de  farine,  le  tout  invariablement  accompagné  d'un  quar- 
tier de  viande. L'imperturbable  chemineau  prend  tout  cela  comme 
s'il  y  a\'ait  droit  incontesté  ;  et  le  squatteur  ne  refuse  jamais.  Le 
sentiment  de  la  charité  s'allie,  sans  doute,  chez  lui,  à  la  crainte 
d'une  vengeance  toujours  facile  :  quelques  barrières  ouverte»  el 
quelques  troupeaux  mélangés  peuvent  donner  de  la  besogne  peui 
des  semaines  ;  et  quand,  en  été,  l'herbe  est  dessédiée  et  rousm 
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comme  de  la  paille  bien  mûre,  une  allumette  peut  la  faire  flam- 
ber en  un  instant  et  avec  elle  bon  nombre  de  pauvres  mouton&. 
C'est  à  la  recherche  du  travail  que  le  «  Sundowner  »  semble 
perpétueUeraeiit  voué  ;  sa  plus  grande  crainte,  dit-on,  est  de 
jamais  en  trouver.  Il  arrive  cependant  que  le  matin  on  loblige 
à  reconnaître  Tfaospitalité  donnée  par  quelques  menu-s  travaux  ; 
mais,  le  jplus  souvent,  c'est  sans  avoir  rien  fait  que  gaiement  il 
reprend  sa  route,  sûr  que  son  dîner  et  son  coucher  auront  été  pré- 
parés dans  quelque  autre  ferme  hospitalière.  Ce  métier  a  des 
adeptes  de  toutes  sortes.  Les  uns  cherchent  réellement  du  travail 
el,  souvent,  en  trouvent.  D'autres  ont  connu  de  meilleurs  jours. 
I>  autres  enfin,  bons  marcheurs,  aiment  cette  vie  nomade  où  le 
logement  et  la  nourriture  leur  sont  fournis  pour  rien. 

L'orateur  arrive  aux  lois  ouvrières,  en  vigueur  dans  les  prin- 
cipales colonies  australiennes.  La  colonie  de  Victoria,  dont  Mel- 
iKHime,  grande  ville  de  près  de  500.000  habitants,  est  la  capitale, 
s  été  le  premier  pays  du  monde  où  les  ouvriers  gagnèrent  la 
journée  de  huit  heures.  Chaque  corps  de  métier  l'obtint  pour  son 
compte,  par  des  arrangement  privés,  et  sans  aucune  inten  ention 
<le  l'EtaL  Cela  se  passait  en  1856,  et  depuis,  les  syndicats  ouvriers 
vestèremt  tout^puissants  jusqu'à  la  grande  grève  de  1890.  Leur 
force  et  leur  richesse,  à  cette  période  prospère,  éclatent  dans  le 
^  Trade's  Hall  »  (la  Bourse  du  tracail  de  Melbourne),  édifice 
monumental,  entièrement  construit  au  moyen  des  souscriptions 
des  syndicats.  Cet  édifice  serait  le  plus  remarquable  du  monde, 
s'il  était  achevé,  car  il  n'a  pu  l'être,  les  syndicats  ayant  trop  pré- 
sumé de  leurs  ressources  ;  en  outre,  les  patrons,  fortement  ligués 
«litre  eux,  firent  échouer  la  grande  grève  de  1890.  C'est  de  cette 
époque  que  date  la  décadence  des  syndicats,  qui  ont  diminué 
de  moitié  ;  c'est  de  cette  époque,  aussi,  que  date  l'entrée  des 
chefs  ouvriers  dans  la  lutte  politique,  dont  ils  s'étaient,  jusque- 
là,  tenus  à  l'écart.  Ce  parti  ouvrier  qui,  à  ce  moment,  comptait 
à  peine  une  vingtaine  de  représentants  à  la  Chambre,  y  a  pris  une 
iifluence  considérable,  et  le  ministère,  pour  obtenir  l'appoint  de 
ses  v«wx,  lui  a  accordé  la  législation  ouvrière  la  phis  complète 
d«  monde,  avec  celle  de  la  Nouvelle-Zélande. 

La  journée  de  travail  est  de  huit  heures  :  les  femmes  et  les 
enfants  «e  travaillent  pas  la  nuit.  La  semaine  se  termine  le 
samedi  à  midi,  et  ne  reprend  que  le  lundi  matin.  Les  employés 
de  magasin  bénéficient  des  mêmes  avantages.  Par  une  série  de 
mesures  successives  :  Inspection  des  petits  ateliers  et  des  ou- 
vrier» chinois,  contrôle  du  travail  à  domicile,  le  «  sweating 
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System  »  (le  syslènie  des  longues  journées  de  travail  pour  un 
faible  salaire),  a  élé  pourchassé.  De  plus,  un  tarif  minimum  de 
salaires,  dans  un  certain  nombre  d'industries,  a  été  fixé  par  des 
Conseils  composés  par  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers.  Voilà 
ce  qu'une  habile  organisation  des  intérêts  ouvriers  a  su  obtenir 
d'un  Parlement  et  d'un  ministère  qui  ne  sont  pas  socialistes.  Dans 
les  Nouvelles-Galles  du  Sud,  dont  Sydney  est  la  capitale,  avec 
une  population  qui  tantôt  égale  et  tantôt  dépasse  celle  de  Mel- 
bourne, suivant  les  fluctuations  de  l'immigration,  le  parti  ouvrier 
manque  de  cohésion.  Ses  bases  principales  sont,  en  dehors  de 
Sydney,  un  très  important  centre  houiller,  Newcastle,  quelques 
centres  miniers  dont  le  principal  est  Broken-Hill,  la  plus  grande 
mine  d'argent  d'Australie  et  les  circonscriptions  rurales  qui 
forment  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  la  Colonie  et  don- 
nent au  parti  ouvrier  les  voix  des  tondeurs  de  moutons.  Ces  di- 
vers centres,  où  les  intérêts  sont  fort  divers,  sont  sans  doute 
responsables  des  divisions  des  partis  qui,  à  Sydney,  sont  plus 
accusées  qu'à  Melbourne. 

Né,  comme  à  Melbourne,  de  la  grève  générale  de  1890,  ce 
parti  ouvrier  compta  d'abord  un  grand  nombre  de  membres  à 
la  Chambre,  et  faillit  même  participer  au  pouvoir.  Puis,  des  divi- 
sions se  produisirent  ;  les  sujets  ne  manquèrent  pas  ;  le  princi- 
pal ayant  été  la  Fédération.  Un  ministère  à  tendances  libérales  et 
radicales  fut  renversé  par  l'appoint  des  voix  ouvrières  et  rem- 
placé par  un  Cabinet  moins  radical.  C'est  pourquoi  Sydney  est 
allé  moins  loin  que  Melbourne,  en  matière  de  législation  ouvrière. 

Quant  à  la  Nouvelle-Zélande,  on  l'a  appelée  «  la  terre  classique 
du  socialisme  d'Etat  »,  et  à  juste  raison  ;  car  on  ne  trouve 
nulle  part  ailleurs  un  gouvernement  qui  se  soit  montré  plus 
radical  en  matière  d'impôts  et  de  législation  foncière.  Il  est  le 
plus  grand  employeur  de  travail  de  la  colonie  et  le  patron  le  plus 
libéral  avec  les  ouvriers.  La  protection  des  employés  de  com- 
merce et  des  gens  de  mer,  l'arbitrage  obligatoire  en  cas  de  grève 
et  une  foule  d'autres  mesures,  toutes  empreintes  du  même  esprit 
libéral,  ont  toutes  été  son  œuvre  ;  et  c'est  de  lui  que  s'inspirent  les 
partis  ouvriers  des  autres  colonies  dans  leur  législation  indus- 
trielle. 

Et  celte  législation,  très  avancée,  a  été  obtenue  dans  une  colo- 
nie où  les  ouvriers  sont  le  moins  bien  organisés  comme  parti  de 
rlass-c.  Ce  n'est  pas  en  se  coalisant,  simplement,  qu'ils  ont  obtenu 
ces  avantages  ;  mais  en  se  confondant  au  Parlement  avec  le  parti 
libéral,  composé  de  la  classe  moyenne  beaucoup  plus  que  de 
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iravaiUeurs,  ils  onl  Bjîj  par  obletiir  salislactioii  sur  ms  différcnls 
pointa. 

Les  luis  qui  protègeiil  les  femmes  et  les  enfants  dans  rensem- 
hk  des  colonies  australiennes,  peuvent  *,e  résumer  ainsi  :  Pas 
<l€  travail  avant  treize  ou  quatorze  ans,  avec  n.^glementation  des 
lieurcs  de  travail  pour  les  garçons,  justju'à  Itî  ans^  pour  les 
femmes»  à  tout  âge.  Pas  de  travail  de  nuiti  48  heures  de  travail 
reparties  cûranio  i^uit   :  9  lieuro.'?  imr  jour,  ie  samedi  jusqu'à 

I  heure  seulement. 

Repos  le  samedi  après-midi  et  le  dimanelie,  —  Toutes  heures 
supplémenlaîresi  limitées  par  journée  et  par  année.  Elles  sont 
^cordées,  seulement,  sur  l'auto  risa  lion  de  F  Inspecteur  du  trn- 
Vailj  et  payées  au-dessus  du  larif  ordinaire. 

In  des  traits  caractéristiques  de  celte  législation  australa- 

sienue  est   qu*elle  fait  b<^néficïer  de  ses  dispositions  les  employés 

du  commerce  de  détail,  femmes  et  enfants.  —  Les  employés  de 

•ïïSgasin  onl  le  droit  da  s^asseotr,  et  les  patrons  leur  fournissent 

<iê8  sièges  ;  on  ne  doit  pas  faire  travailler  plus  de  cinq  heures 

^^  î^uitc  stans  une  interruption  pour  un  repa&*  —  Un  après-midi 

•Je  vacances  est  accordé^  eliaque  semaine,  aux  employés  de  ma- 

f^«sîn  ;  Ptt  comme  on  ne  pouvait  pas  prendre  raprès-midi  du  sa- 

i**îiçcli.    Tusage   étant   qu'il   est   généralement   employé    par   les 

l^lietilà  H  faire  leurs  achats  pour  le  dimanche,  où  lout  est  fermé, 

•esi  laprès -midi  du  mercredi  qui  a  été  généralement  adopté. 

Ces  lots  ouvrières  ojii  eu  les  résultats  que  voici  :  Dimiimtion 

'<*s  heures  de  travail,  augmentation  des  salaires,  —  La  ifemaine 

'*^*  travail  est  universellement  de  48  à  52  heures,  avec  repos  le 

^•imetli  après-rnidî  et  le  dimanche  ;  les  employés  de  magasin, pre- 

ini  Taprès-midi  de  repos,  le  mercredi,  —  La  journée  de  travail 

^^tnmence  plus  tard  que  chez  nous,  jamais  avant  7  heures  1/2,  et 

^^  lertnine,  loujours,  vers  3  ou  6  heures  du  soir,  —  Les  ouvriers 

^U*5traliens  sont,  ions  ce  rapport,  les  plus  favorisés  du  monde. 

II  est  [dus  difficile  d'évaluer,  en  chiffres,  les  salaires,  qui  dif- 
Tèmd  d'une  colonie  h  Vautre,  et  souvent  môme  d'un  point  à  un 

l'^Ulre  de  la  même  colonie.  Voici  pourtant  quelques  chiffres  cueil- 
lais lians  les  statistiques  des  Etats.  —  En  ^ou^olle-Zéia^de,  les 
Salaires  varient  de  5  h  15  francs,  par  jour,  en  ville  ;  et  de  18  f  r,  75 
*  îïï  fr.  iiÙ  par  semaine,  avec  nourriture,  à  la  campagne,  —  Dans 
^^  autres  colonies,  en  Sud-Anstralie,  notamment,  les  salaires 
^'s^ni  moins  élevés.  Leur  moyenne  n*y  serait  guère  que  de  7  fr,  50 
t*îir  jmir.  A  Sydney  et  è  Melbourne,  le  salaire  de  Touvrier  esl 
*^e  Vi\ii  11  fr.  L'ri  par  jour. 

T,  rv,  -^  NovTîMimE  19114.  16 
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Or,  le  prix  d'un  Fepi^  àe  qpin»Kté  eonvcnabte,^  <t.  eotnpoeéb  de 
viande,  de  légumes  et  d'un  plat  doux,  dans  un  restaurant  ouvriisr, 
die  Sydney  au  de  MeU)oume,  est  d&  ô  Ir.  9IM.  —  Avsai  ÏAostra- 
lien  e9f(-il  le  plus  grand  carnfijommatour  de  viande-,,  éraè  il  akâovbe 
264  livres  a«raiglaises,  par  année,  contre  77  livres,,  ratiost  raeyeBDe 
dkx  Français  ;  le  plus  grand  eonscniHiateur  de  SMeve^  ëiHit  A  cshb- 
!^o>mine  95  Mvred  £»u  liieu  de  20)  que  nousconsouuiMMs,  eiu  France. 

La  questkm  d'accordjer  des  pensions  aux  vieiilard)&  a»  été^  pen- 
dant ces  dernières  années,  fort  discutée,  en  AMSttaiiet  et  ea  Niou- 
velie^Zéki&de  ;  achieUement,  des  pensiessf  soni  payées  aux  vieil- 
kvptls^  dans  les  Nouvelles-Golles  du  Sud^  dans  Vietoda  et  en*  Ncni- 
(^eile^Zéilsinc^.  C'est  ce  demicFr  pajs  qui  a  éhé  k  preraittr  à:  éta- 
blir une  loi  à  cet  éga-ré,^  et  e'est  dn  l"^avrii  189ë.  qa»  daèe  te  pare- 
ment des  premières  pensions. 

Ëh  Nouvelle-ZélaiMlîev  toute  per^oiiiM^  âgée  de  05  ans  accomplis 
peu-l  oftienir  trne  pen&icfi,  pourvu  ^elle  ait  résidé  emnàÔBoneUït- 
m^mi  dtos  la  colonie  pendant  25  ans.  —  Pour  avoir  ditok.  à 
une  pension,  un  vieillard  ne  doit  pa^  posséder  uni  vevaatt  de  pta^ 
de  1.300  fr.  (Liv.  52),  par  ajn,  ou  un  capital  d'una  valeur  supé 
rieure  à  ÔJSO»  fr.  (Liv.  270).  —  La  pensiofit  complète  esi  de  li- 
vres 18  (450  francs),  payables  mensueUemen*.  —  Pour  chaa^tàe 
livre  sterling"  de  retenu  aundessus  de  Liv.  %  par  aoaée,  et  pour 
chaque  fois  la  somme  de  Liv.  15  en  captital  aAiHl«sau&  de  Liv.  5G, 
ont  retranche  par  amnée^I  livre  du  tnflOtaoÉ  die  la  pension.  En  mars 
1903,  il  y  avait  en  Nouvelle-Zélande  32.800  vieillards  âgés  de 
plus  de  65  ans,  et  sur  ce  norabve  une  pension  avait  déjà  été.  ae- 
eordée  à  12.481.  La  moyenne  de  ces  pensions  a  été  de  Liv.  16^19 
(423  fr.  75).  —  La  loi  voiée  par  lie  Parlement  die  la  Nouvefle-Gal- 
les  du  Sud  spécifie  qu'une  pension  de  Liv.  26  par  aoi  (Ô6d  te.) 
sera  payée  à  tout  vieillard  de  &j  ans,  ou  qui,  âgé  de  plus  de 
60  ans,  ne  pourva  pk»  travailler  par  suite  de  maladie  ou  infir- 
mité. Cette  pension  est  diminuée  de  Liv.  1  par  années,  pour  tout 
vieillard  possédant  un  revenu  supéirieur  de  Liv.  1  à  Liv.  26,  de 
Liv.  2,  si  son  revenu  est  de  Liv.  28,  de  Liv.  3  si  son  revenu  est 
de  Liv.  29,  et  ainsi  de  suite,  diminuant  le  montant  de  sa  pension 
de  Liv.  1,  par  chaque  Kvre  ùe  re\enu  qu'il  possède,,  au-dessus 
de  Liv.  26,  et  pour  chaque  fois  la  somme  de  Liv.  15  (375  £F.)yqu'il 
a  on  capital.  —  La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1*'  aoAt  190i,  et 
î^i  la  fin  de  la  première  année,  le  nombre  des  penoionnaires  s'éle- 
vait à  22.252.  Au  31  décembre  190B.lfiur  nombre  était  de  22.884, 
la  moyenne  de  la  pension  servie  étonl  de  23  liv.  18  sh.  (597  fr.  50). 

Le  système  de  pension  adopté  dans  Victoria    diffère  de  celui 
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aflif|rté  (ians  les  ^îouvelks-GaJl'es  du  Sud  et  en  i\ouvcllL^Zélaijdt% 

JUrèveim  btbilotjiafriaû^c?  d'au  rit^illard  ijui  demande  une  [jcasîou 

ftëijii  [Hi»  a\ijir  été  de  8  sliillingç  par  semaine,  erj  nioyeiinc, 

pfiHJiiiil  les  ;?i5Ê  mois  «jiii  uni  pr*ec(>d'é  le  poîeuieiil  di*  la  peusion 

atctirdè»*  (dîirLH  le^  Nôuve Iles-Galles  du  Sud^  ou  hii  peiiuel  1  li- 

\fepar  éemaÎD^*).  Il  duil,  d*»  plus,  avoir  fait  dess  efforls  raisonna- 

pour  Si*  siit(i rn  ^  lui-tuéme^,  et  ceci  n'e^st  neeesï^aire  ni  daus 

^f>u\  cl  les- liai  les  du  Stu]  ni  en  ^ou^elle-ZiMûude',  où  la  peu- 

*toti  esl  accordée  f^n  coît^ade ration  dl>  TAge,  et  où  uu  citoyeu  ar- 

n\i*;j  Éij  arig,  [jcut  loucher  ï^ir  pen^^ion,  ijail  soil  ou  non  capable 

*'<?  Innadli-r  eneoris  —  Eu  fail^  ïa  loi  lui  permel  d^au^ mente r  son 

|*«\t!au  d«%  10  shdting??  par  semaine  dans  les  Nouvelles-Galles 

|*^ti  Sud.  ei  (le  Vri  stiillin<rs  en  Xouvelie-Zéhuide  ;  dans  ces.  deux 

iatî,  U»  p<*nsi*iui utile  peut  dtau:  avoir  un  revenu  de  20  shillings 

r$âmiiine.  —  Dans  Victoria,  le  maximum  accordé  est  de  8  shil- 

■Ks  j*ar  ^t'Tiiîiinr^.  —  A  la  fim  de  l'jDl,  le  nombre  des  pensionnai 

•^s  eJait  d*'  JC,'3n:t.  Kr»  nmemhre  lOUîî;  !enr  nnmluH-  était  tombé 

Ainsi,  lamli*T  i[ue  dans  le*^  .\ou\ elles -Ijalles  du  Sud  et  en  Nou- 
^«ll«'-Zé lande,  la  pension  est  un  don  fait  par  Tlillal,  aux  vîeilr 
^h  qui,  dans  leur  jeunt^s*',  ont  contribué  aux  charges  de  la 
*^ciHé  et  oui  développé  ses  ressources  naturelles  par  leur  Ira  va  il 
*^iié  Victoria  la  pension^  a  plutôt  le  earaetère  d'une  aumône.  On 
^*»niprciidra  comment  il  se  fait  que  dans  les  \ouvelles-Galles  du 
*Mci  il  V  ait  22.S84  pensionnai  ri'?. en  Xou\elk'-Zélaude  t2.i81:  Lin- 
IW  fjpe.  dans  Victoria,  leur  nombre  n\*st  que  de  îti.OOT  ;  cjuoi- 
|Ut*  i,»$  vieillards  de  t)5  an^  et  au-dessus  snienl,  dans  Victoria, 
Jiombrr-  i]v  67.2tW,  étant  de  Ï^Xm  dans  les  Nouvelles-Galles 
fSué.  et  de  ;^3.o(K>  en  Nouvelle  Zélanrfe. 

*neî  cho-s^e  â  noler  quand  on  s^occupe  de  ta  politique  auslra- 
*^tllie,  c'est  que  les  journaux  prolecliomustes  de  ce  pays  cor- 
5p4indf  nt  à  la  presse  libérale  et  radicale  anglaise  ;  tandis  que 
jcHiniaux  libre-éehangi>-tês  trouvent  leur  t^quivalent  dans  les 
^*Ça0es  conservateurs.  Rien  n*esl  plus  difficile,  A  qui  étudie  les 
*^îiîrt^  coliminle^*  que  ces  difféiTnces  de  noinenclature, 

L«»  mot  eor(ser\'ateur  n\a  aucun  sens  dans  ta  politique  coloniale. 

•'^   îHd-disant  parti  lihéraï  e^^t  conservateur,  dans  ce  sens  qu'il 

^mprrnd  ta  majorité  des  classes  aisées  qui  s'occupenl  de  poTi 

'il  n  a  pas  de  palrtique  di^îtincte,  excepté  son  opposilîon 

■  au  Lubour  Pttriif  {h^  parti  ouvrier). 

A  l'époque  où  les  parlis  politiques  se  sont  constitués  en  Aus- 

irli  libéral,  en  Angleterre,  s'était  emphatiquement  iden- 
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lifié  avec  la  politique  du  libre-échange.  Les  théories  libre-échan- 
gistes furent  donc  acceptées  à  peu  près  par  toute  la  population 
d'un  pays  où  personne  ne  pouvait  revendiquer  le  litre  de  conser- 
vateur. Les  événements  marchèrent,  les  grands  jours  de  Tor  dis- 
parurent comme  un  rêve,  et  Victoria  se  trouva  avec  du  travail, 
à  donner  à  beaucoup  de  mains  et  de  la  nourriture  à  beaucoup 
de  bouches,  sans  avoir  une  industrie  quelconque  pour  répondri. 
a  ces  besoins.  Un  parti  progressiste  survint  alors,  qui  dit  :  Crée: 
des  industries  nationales  au  moyen  de  la  protection  ;  et  nourris 
sez  ainsi  les  milliers  de  sans-travail  que  la  fièvre  de  Tor  a  laissé 
sans  ressources  parmi  nous.  —  Le  parti  libre-échangiste  résis 
au  mouvement  sans  pouvoir  l'arrêter  ;  les  squatteurs  et  les  rich. 
oonmierçants  de  Sydney  et  de  Melbourne  n'avaient,  en  effet,  a 
cunc  raison  de  bien  accueillir  la  création  d'intérêts  industri  ^==^^ 
(fui  viendraient  concurrencer  les  leurs  et  feraient  hausser  le  jv  -^-^  . 
de  la  main-d'œuvre.  —  C'est  de  là  que  surgirent  les  deux  gra>r^  ^" 
partis  qui  contrôlent  la  politique  australienne  ;  les  libre-échan  ^g-  j^ 
tes  et  les  j)rotectionnistes.  Entre  eux,  inclinant  plutôt  vers  la  j>  ^,^ 
tection  quo  vers  le  libre-échange,  mais  refusant  de  se  divise-ï*      ^.jj 
se  prononçant  ofticiellement  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  se  placée../]/ 
les  membres  ouvriers  dont  la  vigoureuse  influence  s'est  maaî  res- 
tée au  cours  de  ces  dernières  années  ;  cette  influence  est    iz^lns 
grande  (jue  celle  que  leur  nombre  justifierait  ;  elle  s'explique    au- 
tant par  l'énergie  qu'ils  apportent  dans  la  lutte  que  par  la  fo  rce 
souvent  égale  des  partis  opposés  qui  se  contrebalance. 

Les  propositions  de  M.  Chamberlain   ont  généralement  trc^  iivê 
des  partisans  parmi  les  hommes  politiques  libre-échangiste^  ^s  et 
protectionnistes  ;  les  premiers  y  ont  vu  un  abaissement  des  dwz    oils 
sur  les  marchandises  anglaises,  et  les  seconds  une  augmenta-   tion 
sur  les  produits  étrangers.  —  Mais  la  poi)ulation  semble  rrr-*s|^'' 
indifférente  à  cette  politi(|ue  fiscale.  Le  peuple  australien  rrrruesl 
paa  un  peuple  enthousiaste  ;  et  cette  indifférence  peut  s'cxplicr:^^^^^ 
par  son  apathie  naturelle.  De  plus,  les  Australiens  semblent  a  ^-^^^^^ 
une  louable  répugnance  à  provoquer  une  réforme  dans  laqi — -^%^ 
on  peut  dire  que  l'Angleterre  court  seule  tous  les  risques,  ta  -^•^ 
qu'eux  y  auraient  plus  que  leur  part  de  profits.  —  On  peut  a^^^l^ 
ter  que  le  point  d'honneur  national  s'arrangerait  mal  de  ce  q;^^^^ 
pût  porter  contre  le  Commonweallh  l'accusation  d'augmenter^  ^^ 
prospérité  aux  dépens  de  l'ouvrier  anglais. 

Le  Labour  Parlij,  le  parti  ouvrier,  est,  depuis  les  dern^  C^ 
élections,  décembre  1903,  tout-i)uissant  au  Sénat  et  à  la  Cha^*^'"^''^ 
des  dépulés  de  la  Fédération.  Les  ministériels  et  les  antici^^ïMnJS- 
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érïds  soiil  donc  nneiiiift  tîinjimiês  vu   iioinlire,   tniufi,  <|lio  le^ 

iiijnl)res  ^>u\rH'r$  uni  \u  l<nu^s  couttngèiiïs  seiisilïk*iiu4il  augmcii* 

fr  ilanâ  les?  deux  Cliaiiilires,  —  Le  premier  Cabinet  fed*H'al,  pré 

fille  [mr  Sir  Kdmtntd  njuioin  ;ivail  é\é  rt^nwrsô  par  iiuo  cimliliou 

i*j^  tnrinliivs   oii\  rirrs  et  des  atilîininî&tcriels  ;   qu'a! lait- il  ad^ 

^îiir  du  deuxième  Jiiiaiwlère  présidé  par  M.  Alfred  Deakin,  (i 

Il  Sir  KdiiiUiid  avail  patssL*  la  inain  €l  doiil  la  poïiliquc  était 

|iU4ta|ue  a  relie  du  ndrii^lerc  prêciHlent  ?  Vers  la  fin  avril  de  celte 

iiiée^  le  ministère  Deakiu  succonihaiU  sur  la  iiiCrne  ijae&lioa 

ni  avait  provoquL'  la  cîuile  du  ministère  Barlon*  —  Dans  la  lui 

^iflemiMitant  les  salaire^,  la  durée  du  travail  et  âou  organisa liou 

iiis  le^  alï>liorg,  Sir  Edinund  Barton  avait  refu&é  de  nienlion- 

T  le&  ouviiers  et  emplnve*s  t\v9<  nianufaclures  de  Tliliat,  de  Tad- 

iiiislraliyu  de^  eheaniis  de  1er.  en  pailieulicr.  —  Les  membres 

ouvrier:*  ayaiit  lenu  bon  f^iir  celle  question  de  Tadmission  des  em 

ilmé^i  de  TLlal  au  t»éiiéfîee  de  la  loi,  un  conflil  s'en  était  sui\i, 

H  Ir  iiiiuis^ère  Bailon  éîait  tombé.  —  En  avril.  M,  Alfred  Dea- 

Mtt,  ayant  suivi  la  mi>me  [*dbti([ue  que  son  prédécesseur,  a  eu 

te  même  s^ort  que  lui.  Le  gouverneur  général.  Lord  Northcolc, 

tltarcjea  alors    .\L  Walson,  le  leader  du  parti  ouvrier,  de  la  com- 

>o^ili()n  d'un  nouveau  Tnininlére  :  c^êlail  ta  prennent  rois  que  le 

>Qrli  ouvrier  se  trouvait  au  pouvoir,  eu  Australie, 

Ll*  Labour   l^arty,   leti   socialistes,    comme    noug   dirions   eu 

rfliice,   ne   resta   jms  au    [Hiuvoir  louglcuips    :   niais  on  com 

^ini*îi);ui  une  grave  erreur  si  ron  eonfondait  Icë  revHidicalioiis 

"I  jmrti  ouvrier  auslralten  avec  les  doctrines  des  FCJcialisles  cu- 

*|>ei'nr.  l/Ausïraïieu  s'aecommodc  très  bien  de  la  société  lellc 

|M*clïé  est  et  ne  detrianib:*  pn^  son  renversemeuL  II  veut  obleuir 

■'tîlle,  exclusivement  pour  lui,  ïous  les  avantages  po=6ïbles.  Il 

't^iuîiride  à  TElat  d*interv<nur  dans  tout*  —  Alors  que  dans  les 

*hy»al*res  ils  uV-ïaient  tfu'uae  niiaoï'ilé,  ne  pouvaid    rien  faire 

im  s'allier  h  un  autre  groupe,  les  ouvriers  ont  moniré  une  étroi- 

>ssé  dV^prit  et  une  intolérance  peu  eotnmunes. 

Dans  un  pays  dont  la  superficie  est  d'environ  3.000.000  de  mil- 
-s carrés,  peu|dé  de4J>O0.i>00d*liabilanls  seulemenL  on  pourrai! 
-t'oire  que  rimmî^ratinu  serait  encouragée.  Loin  de  Ih,  avec 
j  ^uUf^  fie  maintenir  les  salaires  élevés  en  empéeTiant  la  concur- 
^^«stiei"  de^  salariées,  le  jiarli  ou\  riei^  a  fnil  jiasscr  une  lui  qui  laisse 
^^Ut  douaniers  le  droit  de  refuser  a  Utn[  Européen  Tacc^s  du  ter- 
^^^toire.  Eti  effet,  tonl  nouvel  arrivant  peu I  être  soumis  a  Tépreuve 
^^l*UTic  dictée  de  eint|uanle  mots,  choisis  par  Tadministration,  dans 
de  r Europe.  Si  1*  (c   Immigration  restricti(; 
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act  »,  de  1901,  était  strictement  appliqué,   un  palyglotte  seul 
pourrait  subir  l'épreuve  avec  succèa.  —  Si  les  Australiens  n*en- 
couragent  pas  l' immigration  des  blancs,  ils  prohibent  celle  des 
hommes  de  couleur.  Ils  semblent  avoir  une  horreur  instifictive 
du  noir  et  du  jaune  ;  —  les  Canaques  «employés  sur  les  plantations 
du  Nord  vont  être  rapatriés.  Quant  aux  Jaunes,  les»  conditions 
mises  à  leur  admission  dans  les  colonies  équivalent  presque  à  une 
prohibition  totale.  —  Comme  ce  sont  les  Chinois  qui  apjprovi- 
sionnent  les  centres  de  légumes,  qu'ils  sont  prescfnc  «eute  à  cul- 
tiver, on  Australie,  on  peut  se  demander  quels  prix  fantastiques 
atteindront  ces  produits  quand  ce  seront  des  membres  de  Syn- 
dicats ouvriers,  qui  les  feront  poois^er.  —  Alais  ils  vont  plus  loin 
encore,  et  ils  veulent  obliger  les  navires  étrangers  à  payer  à  leurs 
douanes  les  droits  sur  les  provisions  qu'ils  consomment  entre 
deux  ports  australiens  ;  ils  veulent  suppriraier  les  subventions  pos 
taies  à  toutes  les  Compagnies  de  navigatàoja  employant  des  hom- 
mes de  couleur.  Cette  dernière  /mesure  .aftteitnt  phis  spécialement 
les  Compagnies  anglaises.  L'  «  Austi^aliie  «ux  Australiens  »,  qui 
est  la  devise  de  ce  parti,  risque  d'avoir  de  terribles  conséquences 
pour  le  pays  où  la  natalité  déclLme  sensiblement.  On  ^  calculé 
qu'il  faudrait  plus  de  cent  ans  à  l'Australie  ipour -obtenir  ime  po- 
pulation de  20.000.000,  si  elle  n'attend  son  a^ugnaentation  que  des 
seuls  indigènes,  et  continue  à  repousser  les  ôraigrants  étrangers. 
Le  Commonweallh  court  donc  toutes  les  chaoaces  de  se  suicider 
si  le  parti  ouvrier  réussit  à  y  créer,  comme  il  le   cherche,  un 
paradis  socialiste. 

Les  heures  de  travail  sont  continuellement  dimiTiuées  et  des 
pénalités  sévères  sont  infligées  aux  ouvriers  qui  essayent  de  tra- 
vailler aux  heures  où  la  lod  les  oblige  à  rester  inactifs.  —  Une 
partie  du  succès  du  parti  ouvrier,  smx  dersaâèpes  élections,  sem- 
ble être  due  au  vote  des  femmes  ;  c'est,  en  effet,  sur  les  candidats 
ouvriers  que  la  majorité  de  leurs  voiix  s'est  portée.  On  cowipren- 
dra  et  on  expliquera  mieux  ce  fait,  <en  saobant  qi»e  Hes  Cewimes 
de  la  haute  société  -et  de  la  classe  moveime  ja'ioot  pas  accompa- 
gné leur  mari  et  leurs  frères  à  la  salle  du  vote  ;  la  wiode  n'en  a  pas 
encore  décidé  «insi.  —  OuftAt  aux  fiemmes  «du  peniple,  «Hes  &M 
volé  en  ^rand  nombre.  Dians  <îuelques  districts  leur  nombre  a  -©té 
supérieur  à  celui  des  hommes.  —  H  est  à  remaixjfuer  q«e,  bien 
que  les  femmes  soient  élàgibles,  elles  ont  toutes,  ©u  A  peu  près, 
voté  pour  les  hommes,  —  Les  candnlales  :  Miss  Freda  Goldstein, 
dans  Victoria  ;  Mi»es:  Mary  Ann  Bentley  et  Nellie  Mai^ell,  dims 
les  Nouvelles-Galies  du  Sud,  n'oFtt  pas  réussi  à  obtenir  «n  membre 
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sodigaal  rlf.vi«oix  ;  Miss  lit^IdNleiii.  eji  aymW.  réuni  h  [Auè  grand 
nombre  sur  son  iicijii  (5Ll^7r>). 

Mil^ré  rijU3^meiil*UJoii  du  imnû.mi  de  ses  meailirt^,  au  Sénat 

•el  a  Ui  <_■  bai  fibre  des  Uepulcs,  ili^puië  k*î  dernières  élociiûns,  la 

Harti  DU\iiàer  ny  dôl^ïiiiit  pas  la  §ujiériuriLé  iiunièiique  ;  il  a 

tltmc  ftuieoomifé  iltïviiut  Ja  eoalitk**i  deti  deux  auli-t^s  ^^rtmpe^  par- 

|pmexilmr«?î3,  Ïm  loi  ^ur  la  eoudlialèoii  et  l*arl*ilrai:e  t.iJ>li(jaUiires, 

rei*n^i!  |>ar  \K  \V'at!?oii,  a  caiiSL^  sa  eh  nie  :  eetk?  lai,  k  laqueUu 

le  f*tirirriicïit  Ijavaîlle  riepais  deux  aus,  roiicQiiU'e  des  dii'ficull-és 

riiooïie^  :  mai&  jif^rsunne  ite  -^^euiLle  vuultiiî'  y  renancer,  C'esl 

devuni  ia  question  de  son  exteu^îon  aiiï  eniploytl^s  do  FELâl  i\nQ 

I*h;  firnx  finMnier&  tuinisîère^  du  riimr«omre#i/f//   ujiI   Hi4XomLé. 

<iti  «lirait  pu  croire  que  M*  Watsoii,  à  la  tèle  tlu  paili  <>u\nej% 

atn^it  réiisîsi  à  faire  .passer  une  iai  qui  esl  appliquée  depuis  dix 

ail*  t.ni  \ou\Hif*-ZrVlaudt*.   Un   iiiiaislère  d(*  euitlilioii,  à  la   lêle 

tim^iurl  ^^  trmivj*tjt  }A.  liinil»  r^ipcMre  du  libre-e<  harige  daIl^^  îe^ 

iVomeUçs-Galleîs  du  Sud,  et  M.  Turtier,  TEnck^i  mioi^Ue  pro 

lôctlîoruiîyte  de  Vietoriû,  a  rew^dacé  l^  ininislère  ouvrier.  Sa  du- 

trv^-  iit>  peut  èïv^  bien  longue,  car  il  semlde  impossilile  d  elablir 

*•!  |^ou%erncin€iil  stable  avec  un  ParJeiueni  divisé  en  troiîi  grou- 

l»«*>i  iFri^'nK*  force. 

^lUi'  1,  Dreylub  jiKliqur  eu^^uib*  les  p<r'<iurè"^  du  eominerce  au*i- 
i'^'^^lien  avec  \&^  pnuci\mnx  jïuys  imropeeîis, 

Mabri!^  ces  irt'ogrfe  éùntiinhs,  il  v^l  diffieile  de  dire  quel  avenir 

ri'**»ervé  a  T  \u54j aliHiîe.  O"  *i  ÉMiclylisjnr  î^ans  doeh-iue?^   )k 

mine  i'a  si  bien  appt>lé  M.  Xlnlin,  qui  pr<%ide  a  la  législaliou, 

•'■"ra  l-iî  une  e&ti^ai  e  au  dévebi|ipi*n*«Hrl  du  pays,  copiinc  quekjucî- 

***^^  J»^  prëiendenU  ou  &erviia-L-ii  ii  raelixcr  ?  Il  l'an!  rceomiaître 

^^•»   Urtitf  iuiparlialité,  que  les  finance!?^  n  cmt  pa?»  totijouri^  é\é  con- 

iile$  av(^  [K'a«eou[i  de  ]>rmlpTice  eî  %\m%  rUms  la  Minime  énorme 

^-^^  Liv.  ZlH'liKlfiA,  Qu'ès  de  7  milliards),  t[ui  cnnslUue  ki  dette 

^^4Î>lu|Ue  di'  TAustmla^ie.  bii^n  des  millions  oui  plé  employés  in 

itHid<''n'"fH<^nt*  —  1)  -est  à  e.sp<Srer  qiu?  les  Etalî^  cesseront  dVin- 

**^ttt»Arr  inilivîdiieltewient,  ©l  que  le  Pai'Iemenï  fédéraJ  saura  im- 

'*r  â  ce\  ïtuporitmi  fiéparlenit^ut  une  ajaîvhe  plu.--  prndeiilt^ 

,  ^,  Im  Pnihaunlii,  dt^s  aneieuiirs  colonies.  —  Le  fajTlojiii  Vi^i.  en 

^^^,  fort  Irtunl  ù  portar,  reprise  niant  59  liv- 1  sh.  3  d*<3.476lr.55) 

l^^r  l*-frd1iabininl,  vt  uécessilanl  \Â\\  10.UTi,85rï  |>Q4ir  le  sr^rvice 

'A^r.  HiIrrA^-.  s«iij  2  li\,  H  tib.  ï  *J_  par  iiabiiant  (Ti^  U\  H'ii). 


M  Pierre  Leroy-Beaulieu  fait  reniarque.r,  lui  aussi,  rénormîW 
^J^'b  rii'Ue  austrabeiEue  :  7  milliards  de  francs  pour  i  millions 
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d*habilanls,  cela  coiTespondrail  à  une  dette  de  70  milliards  pour 
la  France.  C'est  écrasant  pour  un  pays. 

Là-bas,  les  chemins  de  fer  appartiennent  à  TEtat.  En  est-on 
mieux  servi  ?  Il  ne  semble  pas  que  le  consommateur  ait  à  se  louer 
de  ce  système,  car  c*est  là  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  ont 
été  le  moins  réduits,  au  point  que  le  roulage  continue  à  y  faire, 
sur  une  grande  échelle,  à  la  voie  ferrée,  une  concurrence  avan- 
tageuse. 

En  Australie,  on  a  dépensé  beaucoup  pour  les  chemins  de  fer,, 
car  les  employés  de  ces  administrations  y  sont  électeurs  influents,, 
et  ils  ont  réclamt^  et  obtenu  d'importantes  augmentations  de  sa- 
laires. En  outre,  on  a  construit  trop  de  voies  ferrées,  dont  beau- 
coup restent  sans  trafic.  En  Victoria,  en  particulier,  où  de  désas- 
treuses sécheresses  viennent  priver  les  chemins  de  fer  de  leurs 
principales  ressources,  on  observe  des  déficits  importants  dans 
les  recettes.  Les  dépenses  de  construction  ont  été  exagérées,  et 
l'entretien  des  voies  fort  négligé. 

Au  point  de  vue  social,  TAuslralie  est-elle,  comme  on  Ta  sou- 
vent dil,  le  «  Paradis  de  l'ouvrier  ».  Sans  doute  le  pain,  la  viande,, 
le  sucre,  le  logement,  sont  à  bon  marché  ;  mais  lo  vêlement  est 
plus  cher.  Et  puis,  qui  est-ce  qui  gagne  ces  salaires  de  10,  12,. 
15  fr.,  donl  on  a  parlé  ?  Une  élite  seulement.  La  masse,  le  cin- 
quième Etat,  pourrait-on  dire,  composée  des  jeunes,  des  faibles* 
des  inhabiles,  ne  peut  que  difficilement  trouver  du  travail.  Il  y 
a  là-bas,  comme  chez  nous,  une  émigration  des  campagnes  vers 
les  villes,  où  affluent  les  moins  capables  d'un  travail  rémunéra- 
teur. El  dans  les  districts  ruraux  il  y  a  pénurie  de  bras. 

Au  point  de  vue  social  et  politique,  nous  voyons  là  une  forte 
proportion  de  la  population  au  service  de  l'Etal.  D'où  pression 
de  l'Etal  sur  l'électeur,  et,  en  retour,  pression  des  électeurs  sur 
les  élus,  forcés  de  voter  des  lois  favorisant  spécialement  leurs 
mandants. 

Or,  dans  une  démocratie,  ces  faits  ont  de  multiples  inconvé 
nienls.  Du  reste,  ce  qui  permet  de  juger  des  avantages  offerts  par 
un  pays  à  ses  habitants,  c'est  l'altraction  qu'il  exerce  sur  les 
immigrants.  Ce  n'est  point  le  cas  pour  l'Australie  où,  en  dix  ans,, 
de  1891  à  1901,  l'on  n'a  compté  guère  qu'un  excédent  de  40.000 
têtes  au  profit  de  l'immigration,  par  rapport  à  l'émigration. 

En  réalité,  l'Australie  a  besoin  de  bras,  et  il  ne  lui  en  vient 
pas.  Son  commerce,  il  est  vrai,  se  développe  de  jour  en  jour. 
Mais  peut-on  avoir  grande  confiance  en  des  statistiques  où  se 
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fiiHi^t*iil  CLiiiipris,  non  seuïviiunii  It's  éclitiiii^o**  du  rAuslniliiî  avec 
Ir»  autres  nahutis>  maiss  eucore  le  Iralic  de  culutiir  /»  coluuie  If 

En  réalité,  ce  pays,  ou  il  y  a  tant  de  riehosses  naturelles,  se 
dêVi*loppe  peu.  Le  socialisme  d'Etat  tfui  y  Bêvit  en  éloigne  le§ 
Ci'jpilaux  étrangers, 

\lnis  encore,  sî  loules  ces  lois  favorables  aux  ouvriers  a^isu- 
raiiMiJ  le  jKinlieur  de  ceux-ci,  que  prouverait  celte  tsortc  d'expé- 
rience eu  vtiïfe  eins  ?  (  e  qui  se  piHse  dans  une  société  de  4  inil- 
iions  et  demi  d'iiabilaiils  serait'il  applicable  dans  d*autres  pays 
|*Iu^  anciens^  tinus  des  sociétés  de  eouslitulion  différente  ?  Cela 
n'n  pas  plus  de  valeur  probante  au  point,  de  vue  social  rpte  les 
expériences  des  Jésuitesi  au  Paraguay. 

On  poui'rai(  dire  ausî^i  qu'un  peupb^  ii'îi  pas  le  drott  d'acca- 
parer un  [>ays,  doiil  \v->  autres  bonimes  saurrueni  tirer  uu  meil- 
feor  parlî.  Les  Australiens  sonlils  capaliles  de  garder  des  ter- 
ri t<nres  trop  grands  pour  eux  ?  11?^  ne  peuvent  ^r*  défendre  qu'avec 
r^^  pp*Ji  *^<^  FAnglelerre*  Oui  i^ait  ce  qui  poumilt  advenir  d  eux  en 
j>:ir^âence  de  peuples  entreprenants  connue  les  Américains,  ou 
ft^ôme  les  Allemands  ou  les  Japonais.  ? 

Leur  soeiali-saie  e^i  (nut  artiticiel,  parce  qu'ils  se  soustraient 

*^      plas  possible  aux  rela lions  avec  le  i*este  du  monde.  Leur  isole- 

'ï'^^ntne  pourra  pas  durer.  Il  aboutira  â  quelque  désastre  ou  à  tin 

^^'^  ^ngemont  radical  de  politique.  Donc,  il  ne  faut  pas  s'extasier 

T  celte  expérience  spéciale,  ni  surtout  vouloir  en  transporter 

"^i  nous  les  résullats. 

^I.  Félicien  Challaye.  agrép'  de  philosophie,  parle  de  la 
^uvellc-Zélaude,  où  il  n  farL  il  y  a  quehfues  aunérs.  une  enquête 
^  plusieurs  mois,    Selon   lui,   il   faut  distir»guer  Tiettement   le 
dfiiisme  et  l'interventionnisine.  La  Nouvelle  Zébinrle  n'est  pas 
1  Etat  socialiste,  au  sens  marxiste  du  mut    :  car  la  propriété 
Svée   âas  moyens  de  production,  n'y  est  ni  supprimée,  ni  lîmi- 
^j^».  r*esi  un  Ivtaï  eapilîdîste,  iTUiis  flémoerali(|ur  et  intervention* 
^  Me.  ^uUe  part  aUlenrs,  nous  ne  constatons  une  pareille  inter* 
Motion  d'un  Etat  démocratique  dans  la  vie  écouomicpie,  en  fa^ 
^^m  d*>s  ouvriers* 

De  ces  cxpérienee*^  néo-zélandaîses,   plusieurs  se  reirouvent 

^1  rl'autrcs  pays  :  une  ^eule  est  vraiment  singulière,  et  d'une 

^^«:3nliew;m>  surprenante   :  c'est  la  loi  sur  rarl>ilrage  oblicraloîre. 

^^fius  Tappareneo  anodine  d*un  effort  pour  prévenir  les  grèves, 

stlé  loi  constitue  en  réalité  un<?  véritable  mainmise  de  TEtal  sur 

*utlVnsenibîe  de  la  vie  industrielle  et  commerciale. 
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M.  Challaye  communique  les  résultats  de  l'enquête  qu'il  a  faite 
en  Nouvelle-Zélande  sur  les  résultats  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Les  ouvriers  en  sont  enthousiastes.  Les  patrons  s'en  plaignent 
en  général,  mais  ils  s'y  résignent.  Et  le  nombre  des  industries 
n'a  pas  cessé  de  croître.  Au  point  de  vue  de  l'immense  m£|joEité 
des  Néo-zélandais,  la  loi  a  donc  bien  réussi. 

Mais  il  est  essentiel  d'ajouter  que  ce  succès  de  la  loi  sur  l'arbi- 
trage est  dû  aux  causes  spéciales  qui  font  de  la  Nouvelle-Zélande 
un  pays  profondément  distinct  de  nos  grands  pays  industriels 
européens.  C'est  un  petit  pays  agricole.  C'est  un  pays  abon- 
damment peurvu  de  richesses  naturelles.  C'est  un  pays  neuf,  où 
l'Etat  se  trouve  naturellement  plus  riolie  qu'ici  nos  vieilles  so- 
ciétés. Enfin,  eit  surtout,  c'est  un  pays  isolé,  n'ayant  pas  à  se 
préoccuper  de  la  concurrence  des  autres. 

M.  Challaye  conclut  qu'à  cause  de  ces  conditions  très  spé- 
ciales, l'expérience  de  la  Nouvelle-Zélande  ne  prouve  rien  ni 
contw,  ni  pour  l'interventionnisme. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que,  dans  les  expé- 
riences dont  on  vient  de  parler,  il  s'agit  de  toutes  petites  popula- 
tions en  présence  d'une  nature  immense  et  d'une  production  sur- 
tout agricole,  avec  une  production  industrielle  limitée  à  la  con- 
sommation intérieure. 

Or,  nous  avons  connu  cela  en  Europe  même.  C'était  l'^uicien 
régime,  contre  lequel  la  lutte  a  été  longue,  lutfce  à  laquelle  la 
Révolution  a  mis  un  terme,  —  à  certains  égards  du  moins. 

Que  produisent  ces  pays  ?  11  y  a  là  environ  4  millions  d'ânes 
snr  une  sdipcrficie  où  pourraient  vivre  50  millions  d'habitants. 
Leur  commerce,  ils  l'ont  bien  organisé,  sans  doute  ;  on  <:onnatt 
tous  ces  procédés  fr^orifiques  destinés  à  favoriser  le  tnanspcMrt 
dams  l'ancien  monde  des  produits  australiens  ;  mais  ces  produits 
sont  fournis  par  la  nature,  presque  gratuitement.  Leur  prodno- 
tion  industrielle  ne  consiste  guère  qu'en  une  dernière  façon  doa- 
née  aux  matières  premières  nécessaires  aux  habitants  :  maisoBB, 
charpentes,  vêtements,  chaussures,  etc.  Sans  doute,  ces  articles 
coûtent  plus  cher,  à  cause  du  régime  économique  artifici^  insu- 
tué  dans  le  pays  ;  mais  il  eadistc  à  ^cela  des  compensations  çK^nr 
les  twnsommateurs. 

En  réalité,  c'est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  expérience 
enfantine,  pratiquée  par  des  peuples  enfants.  Elle  est  sans  Taleur 
aucune  au  regard  de  pouples  plus  considérables,  expooiant  des 
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produits  manufacturés,  tels  que  des  Etats-Unis  et  les  nations  de 
Tancien  continenL 

L'orateur  croit  ù  l'avenir  de  l'Australie.  Souloment,  elle  se 
dévclo|>pe  leetement.  Située  au  bout  du  monde,  elle  n'a  «point 
de  frais  à  faire  jpour  sa  défense.  Le  lendemain  du  jour  où  elle  se 
séparerait  de  l'Angleterre,  elle  tomberait  eiLtre  las  mains  d'ufie 
nation  gui  tirerait  aussitôt  un  meilleur  parti  de  ce  sol  aux  multi- 
ples richesses.  On  jxeut  trouver  d'autres  pays  neufs  qui  se  déve- 
loppent d'une  façon  plus  intelligente  et  plus  fructueuse.  La  Répu- 
blique Argentine,  à  cet  égard,  ncMis  offre  un  exemple  particu- 
lièrement plus. intéressant  et  plus  instructif. 

M.  Daniel  Bellet  voudrait  seulement  signaler  l'opinion  d'un 
de  nos  confrères,  non  présent  à  la  séance,  M.  Vossion,  qui,  lui 
aussi,  comme  Mlle  Dreyfus,  comme  M.  Pierre  Loroy-Beaulieu, 
connaît  personnellement  les  pays  dont  il  parle,  et  qui,  dans  un 
excellent  volume  intitulé  «  l'Australie  nouvelle  »,  montre  iee 
folies  du  socialisme  d'Etat  en  Australie.  Il  cite  ce  mot  extraor- 
dinaircraent  bouffon,  quoique  navrant  au  fond,  d'un  ministre, 
M.  Sullivan  :  «  La  loi  du  minimum  de  salaire  est  aussi  immuable 
dans  mon  esprit  que  l'est  dans  la  nature  la  loi  de  la  gravita- 
lion.  »  Nous  savons  qu'il  y  a,  en  effet,  des  loi^  naturelles  écono- 
miques aussi  immuables  que  celle  de  la  gravitation,  mais  ce  ne 
sont  point  celles  qu'établit  la  fantairsie  d'un  législateur  avide  de 
popularité.  Et  ces  lois  artificielles,  M.  Vossion  en  constate  déjà  les 
effets  néfastes  dans  la  politique  et  dans  la  législation  du  Labour 
Pariy  :  c'est  le  gaspillage  des  deniers  publics,  et  «  de  quelque  côté 
qu'on  se  retourne,  la  situation  d'un  prolétariat  ignorant  et  «ans 
modération.  Le  capital  éraigrera,  l'esprit  d'entreprise  sera  dé- 
truit, les  patrons  seront  terrorisés,  la  confiance  disparaîtra  et 
tout  se  terminera  par  une  révolution  violente.  » 

On  va  à  la  faillite.  Il  est  vrai  que  c'est  là  l'opinion  d'un  écono- 
miste, M.  Vossion  étant  des  nôtres,  et  on  les  ;accuse  volontiers 
de  parti  pris,  —  alors  qu'ils  ne  cbercbent  jamais  qu'à  renouveler 
les  observations  qui  ont  servi  de  iba«c  à  la  -acienoe  -économique. 
Mais»  nous  pouvons  invoqufr  Tautorité  d'un  vov«g^ur  connu,  qui 
était  invité  ^e  soir  .à  notre  réunion  et  qui  a  été  empêché  d'y  venir  : 
c'est  M.  Gaston  Bordât.  Devant  la  Société  de  Céographie  com- 
merciale notamment,  il  a  pu  exprimer  son  opinion  de  sin^ple 
vojAgeur  intelligent,  d'homme  de  bon  sens^  uon  d'économiste  de 
profession,  sur  le  socialisme  en  Australie,  et  ^es  conclusions  rsont 
pts^nisles,  comme  l'opinion  qu'il  émet  sur  les  motifs  qui  «ont 
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poussé  à  celle  législalion  socialisle.  Pendant  40  ans,  on  a  vécu 
de  la  fièvre  de  l'or  dans  les  pays  australiens  ;  puis  aux  fortunes 
les  plus  brillantes  ont  succédé  des  krachs,  parce  que  tout  étail 
fondé  sur  des  spéculations  folles;  on  élait  venu  pour  faire  fortune, 
non  pour  travailler,  et  quand  on  échoua,  on  s'en  prit  aux  institu- 
tions. L'oisiveté  a,  du  reste,  conduit  à  la  politique  :  les  Austra- 
liens sont  un  peuple  de  politiciens.  Tous  ceux  qui  n'avaient  rien 
à  perdre  ont  uni  leur  ignorance,  leur  paresse  et  leurs  déceptions, 
ont  afflué  dans  les  villes,  et  cette  masse  de  fainéants  a  formé  le 
parti  du  travail.  Ils  sont  devenus  tout-puissants.  L'une  des  prin- 
cipales préoccupations  a  été  de  fermer  les  portes  à  l'immigra- 
tion, comme  l'a  si  bien  expliqué  Mlle  Irma  Dreyfus,  tout  cela 
parce  qu'on  part  du  principe  que  M.  Bordât  sent  parfaitement 
faux,  tout  en  ne  faisant  point  métier  d'économiste,  que  moins  les 
Australiens  seraient  nombreux,  plus  l'existence  leur  serait  facile. 
En  somme,  c'est  «  une  nation  qui  se  suicide  ».  El  ce  qu'il  y  a  de 
plus  joli,  c'est  que  le  pays  manque  de  bras»,  ce  (iui  n'a  pas 
empêché  l'institution  du  salaire  minimum.  El,  comme  le  disais 
fort  bien  notre  collègue,  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  on  ne  fait 
pas  ainsi  du  pays  le  «  Paradis  des  ouvriers  ».  El  ce  sera  de 
moins  en  moins  vrai.  L'ouvrier  australien  ne  cherche  pas  à  s'éle- 
ver, il  se  contente  de  chercher  à  vivre  aux  crochets  de  ceux  qui, 
par  leur  travail,  ont  amassé  quelque  bien.  En  quelques  années, 
le  pays  s'est  appauvri,  et  l'Etat,  voulant  se  charger  de  tout,  vit 
d'expédients  et  se  ruine.  Bientôt,  le  prétendu  «  Paradis  »  sera 
devenu  un  En[er,  c'est  le  mot  de  AL  Bordai. 

La  liberté  n'existe  plus  aux  antipodes,  pas  plu-;  (lu'olle  n'exis- 
tait au  temps  de  ces  corporations,  auxquelles  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  faisait  allusion  tout  à  Theure.  Et  c'est  ainsi  que  celle 
colonie  naissante  peut  mériter  répilhète  de  pays  vieilli  avant 
l'Age,  où  l'habitant  vit  en  parasite,  sans  s'inquiéter  de  l'avenir. 

Le  tableau  n'est  pas  flatteur,  mais  tous  les  renseignements)  que 
nous  recevons  et  les  lois  économiques  elles  aussi,  font  compren- 
dre qu'il  n'est  nullement  poussé  au  noir.  Voici  encore  un  ren- 
seignement intéressant  à  citer,  parce  qu'il  se  trouve  dans 
un  journal  anglais  qui  n'a  aucune  couleur,  aucune  tendance 
économique,  c'est  une  simple  publication  qui  renseigne  ses  lec 
leurs  sur  les  pays  où  Ton  peut  émigrer.  C'est  le  Colonizer,  d« 
Londres,  et  voici  ce  (lu'il  dit  essentiellement  dans  un  numér» 
d'octobre  1903  :  Les  départs  se  multiplient  de  l'Australie  ver: 
le  Canada,  le  Cap,  la  Grande-Bretagne  même,  et  cela  commencz 
à  alarmer  les  cens  clairvoyants  d'AusIrnlie.   Durant  les  seu_- 
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six  premiers  mois  de  1903,  plus  de  1G.300  personnes  sont  parties 
de  la  Nouvelle-Galles.  «  C'est  un  des  effets  immédiats  de  la  Légis- 
lation socialiste  du  travail;  »  Et  ces  partants  sont  des  commer- 
çants, des  fermiers,  des  gens  établis  et  posés,  des  ouvriers  non 
affiliés  aux  Trade-Unions.  Les  institutions  industrielles  ne  doi- 
vent, par  principe,  fonctionner  que  dans  le  SiCul  intérêt  de  la 
main-d'œuvre,  c'est  la  poursuite  et  l'anéantissement  de  la  liberté 
du  travail  et  do  l'entreprise  individuelle.  On  charge  constamment 
le  capital,  et  le  capital  fuit. 

L'orateur  ne  veut  pas  continuer  ces  citations,  mais  elles  sem- 
blaient utiles,  puisqu'elles  viennent  confirmer  tout  ce  qui  a  été 
dit  tout  à  l'heure.  Tout  cela  montre,  du  reste,  que  les  économistes 
ne  se  trompaient  pas  quand  ils  prédisaient  les  conséquences  fu- 
nestes  des  interventions,  des  mesures  artificielles  dans  les  rela- 
tions du  travail  et  du  capital.  Le  plus  souvent,  dans  les  expé- 
riences partielles  et  timides  faites  en  Europe,  les  conséquences 
sont  peu  .nettes,  peu  concluantes...  et  les  socialistes  ou  partisans 
du  socialisme  en  profitent  pour  demander  qu'on  fasse  un  nou- 
veau pas  dans  la  môme  voie.  C'est  pour  cela  que  les  demi-mesures 
sont  particulièrement  dangereuses  :  il  est  malaisé  de  démontrer 
leur  danger.  Ici,  nous  a\ons  la  chance  de  nous  trouver  devant 
une  application  presque  généralisée  du  socialisme  d'Etat,  et  il 
faut  être  aveugle  pour  ne  pas  en  voir  nettement  les  conséquences. 
Tant  mieux  donc,  que  l'Australie  serve  ainsi  de  champ  d'expé- 
rience pour  le  microbe  du  socialisme  :  elle  va  passer  par  une 
crise  terrible.  Mais  espérons,  du  moins,  que  cela  pourra  être 
un  enseignement  fécond  pour  le  reste  du  monde. 

M.  Bourdil  fait  remarquer  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  n'ob- 
ser\'ait  pas  de  socialisme  en  Australie  :  c'est  là  comme  une 
efflorescence  de  jeunesse. 

L'immigration  en  Australie  se  compose  pour  les  deux  tiers 
d'Anglo-Ecossais  et  pour  un  tiers  d'Irlandais.  Or,  les  Ecossais 
sont  généralement  individualistes  ;  il  est  donc  curieux  que  l'in- 
terventionnisme se  développe  sous  l'action  des  individualistes. 

mie  I.  Dreyfus  ajoute  que,  effectivement,  les  Ecossais  exer- 
cent là-bas  une  influence  prépondérante  et  y  occupent  générale- 
ment les  meilleurs  postes  :  on  les  voit  maires,  chefs  de  districts, 
de  grands  services  publics,  etc.,  etc. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  s'associe  aux  remerciements  qui 
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oiiit  été  adressés  par  le&.  préopinonts  à  Mie  Imm  fite^ffiis  pour 
1* exposé  si  kilére^saaai  et  si  précis  qtt'eiie^  a*  pcés^nlié  cfe  kb  sïn- 
ûim,  de  rAufitralie. 

Il  avoue  ni'être.  pas»  beauaovp  pikKi  eonvadneu)  que  M.  Egarai 
Leroy-BeauliieH^  de  FexceUeiDee  (ies  mesore?  iiiterventiaiinisirs 
appliquées  dans  ces  légLons.  Il  cfoit  môiaie  avoir  relevé,  parmi 
Les  faits  cités  par  Mlle  Dveylusi,  uiie  saison  nouvelle  de  doultcr 
de  la  nécessité  de  Fintervention  légale.  Ce  serait,  nous  a  dit  noirre 
collègue,  sans  mesures  législatives,  et  paor  La  seule-  atctioa  des 
groupes  ouvrier»  discutant  teurs  intérêts  avec  leurs  papfensos,  que 
lies  réductions  dTheuros^  dont  on  fait  si  grand  état,  auraîenl  éfé 
oè^ennesw  Ce  seradt  une  preuve  nouvelle  de  la  siif!>éiriorilé  de  la 
liberté  sur  la  contrainte.  Et  M.  Passy,  qui,  tout  en.  eombaltant 
fidée  dfune  réglementation  légale  et  uniforme  du  travail,  a  tou- 
jours été  paiFtisam  d'ucte  réduction  raisonnable  et  variable,  selon 
les  cas^  d«9  heures  d'a*elier,  ne  saurait,  si  te  fait  est  exaet,  que 
s'en  féliciter.  L'avenir,  du  reste,  dira  ce  qu'il  faut  définiti^remefit 
penser  de  ce  qui'on  a  appelé  prématurément  le  triomphe  dia  socia- 
lisme en  Australasie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Charles  Letor^. 
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La  DÉlttOCBATlB»  BOClUxXSTE  ALLOIAHDE,   par  EdQARD  MiLBADDL 

L  vûL  io-ë'  dô  5fll  pages.  Fari^  Félix  Akao. 

C'eirt  l'AlléîTiagrte  qui  o«rt  auji^rdlini  Tr  principal  foyi?r  du  no- 

çislisme,  et  les  progirs  qu'il'  y  a  rtfailise»  dopui»  un  quart  d^  siècle 

t*  pour  It?  diTe.  en  passant ^  l'impuiRsancr  radicale  dea  lois 

rictives  ou  même  pnjbibitîves  à  enipéchrr  la  propagation  des 

i<ifte%  \Taieîî  ou  fausses.  C'(.*st  pendant  les  dou3t!>  années^  où  le  socia- 

Kffliie  fl.  été  mîa  hoTB  du  droit  comnaun,  qu'il  sVst  le  plus  active- 

îûsat  propagé  :  de  437  J58  en  1878,  les  vote»  socialistL»»  ont  njont^  à 

MfT.^S  ea  1S90*  Et  nmintenant  encore,  il  laisse  foin  derrière  lui 

le  lioei&llsme  français,  quoique  celui-ci  n'ait  point  à  redouter  ]eu 

'^iUottrs  du  pouvoir,  tandis  que  les  condamnations  continuent  à 

Pouvoir  «nr  lea  camarades  allemands,  ic  En  189&,  dit  M.  Edgard 

^ilhaudj  c*êtaît  soi  santé -quatorze  ans  et  un  mois  d'emprisonne- 

^"?nt,  et  29.063  francs  d'amende;  en  1901,  deux  ans  de  réclnaion, 

ti^nte-deux  ans,  onze  mois, onze  semaines  et  deux  jours  d'eraprison- 

û<?m^nt  et  33,635  francs  d'amende  j  en  190S»  b^ois  ans  de  rédnaion, 

qua-rante-huit  ans  et  huit  mois  d'eniprisonnement  et  22.073  francs 

a  amende.  i>  Ee  parti  ne  s^n  porte  que  mieux;  il  possède  78  jour- 

D*U^  politiqnes,  sans  parif-r  des  organes  (?orporatifs   des  syndicats 

^  f^and  des  brochures  et  des  tracts  par  centaines  de  milliers 

**  ^xi'uiplaires  (le  Rappot't  parUmrittairt^   de   1900,  a  été  tiré  à 

'^l-OOO  eaceniplairesj  la  brochure  de  Pau!  Gœthe:  Comment  un  paë- 

****r  ê$t  drvenn  dêmoçrnte  Hùria/igtCf  k  2.160,000,  etc.,  ete)  Son  ae- 

tivif^t  économique  n'est  pas  moindre.  Pour  ne  citer  qn*un  seul  chif- 

h^  :  le   nombre   de    ses   organisations   syndicaleïï   s'est   élevé   de 

une  recette  de  1.115.588  marks,  en  1901,  à  56  avec  une  recette 

9?S2.7^0  mark^  en  1902.  Quel  usage  fait  il  de  ee^  ressources  et 

^^  cdte  puissance  croissantéR.,  et  quel  but  final  a-t-il  en  vue?  Ce  but 

ÛTiâl  n'est  autre,  comme  chacun  le  sait,  que  rétablissement  d'une  so* 

«î*ité  coUrctiviste,  selon  la  fortînile  de  Karl  Marx.  C'est  ce  que 

*>  diïKîîpIf^s  appellent  les  tt  finis  dernières  ».  Mais^  ^  les  anciens 
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du  parti,  les  Bebel,  les  Liebknecht,  les  Auer,  se  montrent  fidèles  à 
ces  fins  dernières,  les  nouveaux  en  font  bon  marché.  Dans  un  article 
publié  en  1898,  et  qui  a  causé  une  émotion  d'autant  plus  profonde 
qu'il  répondait  au  sentiment  d'une  fraction  nombreuse  du  parti, 
Bernstein  déclarait  que  «  le  but,  quel  qu'il  soit,  n'était  pour  lui 
rien  du  tout,  que  le  mouvement  est  tout.  »  Le  mouvement,  c'est 
tout  ce  qui  peut  accroître  la  puissance  du  parti,  et  l'emploi  de 
cette  puissance  à  des  fins  pratiques. 

Ces  fins  pratiques  consistent,  malheureusement,  pour  une  bonne 
part*",  dans  l'étatisation  des  grandes  industries  sinon  des  petites,  et 
la  municipalisation  des  services  de  transport,  du  gaz,  etc.  En  cela, 
le  socialisme  allemand  ne  diffère  point  de  son  congénère  français. 
£n  revanche,  il  s'en  sépare  complètement,  —  nous  le  disons  à  son 
ëloge,  —  en  matière  de  liberté  religieuse  et  de  liberté  commerciale. 
Il  n'est  pas  anticlérical,  et  il  est  antiprotectionniste.  A  ses  yeux, 
la  religion  est  <(  chose  privée  ».  En  1872,  dit  M.  Milhaud,  il  a  voté 
contre  l'expulsion  des  Jésuites  et,  depuis,  il  a  toujours  voté  les  lois 
qui  tendaient  à  faire  rentrer  l'Eglise  catholique  dans  le  droit  com- 
mun. Quant  à  la  liberté  commerciale,  elle  l'avait  d'abord  laissé 
indifférent.  En  1876,  le  Congrès  de  Gotha  déclarait  «  que  les  so- 
cialistes restent  étrangers  à  la  lutte  qui  a  éclaté  à  l'intérieur  des 
<:lasses  possédantes  entre  la  production  et  le  libre-échange  ».  Mais 
•cette  indifférence  qui  a  persisté  en  France,  où  des  socialistes  nota- 
bles ont  voté  les  droits  sur  les  blés  et  même  sur  le  pain,  a 
fait  place  en  Allemagne  à  une  énergique  opposition  à  toute  me- 
sure protectionniste.  En  1890,  le  Congrès  de  Stuttgart  votait  une 
résolution  de  M.  Kautsky,  dans  laquelle  figuraient  ces  considérants 
libre-échangistes  : 

«  Que  les  droits  de  douane  pesant  sur  les  subsistances,  renché- 
rissent artificiellement  les  denrées  les  plus  nécessaires  et  abaissent 
le  niveau  de  la  vie  des  classes  travailleuses  des  villes  et  des  cam- 
pagnes; 

((  Que  la  protection  douanière,  dans  un  Etat  cU?  grande  indus- 
trie, est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  favoriser  la  formation  des 
cartels,  trusts  et  autres  associations  patronales  compactes  et  redou- 
tables; 

«  Cjfue  ces  associations  ont  pour  rôle  d'élever  le  prix  des  marchan- 
dises au-dessus  de  leurs  cours  normal,  et  nuisent  ainsi  toujours  à  la 
masse  des  consommateurs  et,  en  particulier,  aux  ouvriers,  et  sou- 
vent aussi  à  l'industrie  même,  que  l'on  dit  être  favorisée  par  la 
«  protection  du  travail  national  »,  mais  à  laquelle  ces  associations 
font  payer  plus  cher  les  matières  premières  et  les  substances  auxi- 
liaires (fer,  charbon),  les  plus  nécessaires.  » 


COMPTES   HEN'DOS 


En  C0tts€qticnC4îi  h  Congrès  dociarait  que  «  c'est  un  devoir,  en 
particulier,  lors  du  renouvellement  des  ti^aités  de  commerce,  d'ap- 
puyer tout©  mesure  allant  daos  le  sens  d(î  la  liberté  des  échanges 
^t,  au  contraire^  de  coaibattre  a%ec  la  dernière  énergifï  toutes  les 
mesures  teadact  à  mainfenir  ou  à  fortifier  le  régime,  protection- 
niste actuel,    a 

Cette  n  dernière  «énergie  n  dont  le  Coogrts  dé  Stuttgart  faisait 
un  devoir  aux  socialistes,  ils  la  déployèrent  en  1001,  dans  leur 
lutte  contre  les  agrariens.  En  un  seul  jour^  ils  tinrent  vingt  mse^ 
EingG  à  Dresde  et  dans  sa  banlieue;  Us  publièrent  une  quantité  in- 
oouibr&ble  de  broebures,  parmi  lesquelles  une  traduction  de  quet- 
Iques-uns  des  sophismcs  de  Baatiatj  des  feuilles  volantes  et  des  plar 
|rardâj  dont  Tun  fut  distribué  à  sept  cent  m  if  le  exemplaires., 

*<  Nous  avons  ce  placard  sous  lee  yeuac^  dit  M.  Milbaud.  Deux 
lages  figurent  schématique  ment  le  poids  des  divers  impôts  indi- 
^ets  supportés  aujourd'hui  déjà  par  le  peuple,  et  le  poids  des  im- 
iôt«  tiouveaujt,  projetés  par  le  gouvernement.  L'une  d'elles  rep ré- 
crite un  arbre  auquel  sont  suspendus  des  sacs,  des  bouteilles,  des 
1»  Trait  eSf  des  bidons,  etc*  Et  des  écrite  aux  appliqués  sur  ces  di- 
ïrs  récipients  portent  ces  mot«  :  Coftt  1  ktfofft\<t  40  pfenniffs  de 
^f^^ti^  de^  dùttntte;  sue  te,  1  ktlotjr^,  20  pfennigs  de  droits;  pain^ 
^1  ^ilagr.j  4  pfennigs  d^  droit:  pt'irokf  1  litrc^  6  pfennigs,  etc.,  etc. 
^Bur  une  vast«  pancarte  fixée  au  tronc  de  Tarbre,  on  lit  cette  ins- 
^B^îptîiin:  1  tonne  de  bié^  35  m.  de  droite.  LfÉ  junkerë  demandent 
^^P   '/^-  de  droits.  Le  ffouvernrnitnt  accorde  65  m.  de  droite,  u 

ïl  est  certainement  fâcheux  que  les  socialistes  allemands  mettent 

iii6me  énergie  au  service  de  l'étatisme  et  du  mnnicipaHsme, 

P^  iW  considèrent  avec  raison  comme  l'introduction  au  coîiecti' 

^stïie  ;  mais  le  livre  très  intéressant  de  M.  Edgard  Milhaud  nous 

*<*ritrej  parmi  eux,  une  grande  diversité  de  tendances;  si  le  col- 

-iivisnic  a  conservé  son  crédit  parmi  les  contemporains  de  Kar! 

^^ïlc,  il  est  visiblement  moins  en  faveur  auprès  de  la  nouvelle 

-nération,  et  nous  venons  de  voir  même  que  Bernstein  compte  ses 

^^m  dernières  »  pour  rien  du  tout.  Il  est  donc  permis  d*espérer 

ÏU  apxès  avoir  passé  du  protectionnisme  au  libre-échange,  ces  so- 

P*^Usft€i  à  tendances  libérales  ne  s'arrêteront  pu»  en  chemin. 


G.  m  M. 


t»  IV,   —  NOVEMBRE    1Ô04. 
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Le  Sâhaba,  le  Soudan,  et  les  chemins  de  fek  tsanssahabiens,  par 
Paul  Le&oy-Beaulieu.  1  vol.  in-8**,  1904. 

Avec  sa  compétence  habituelle,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dé- 
montre la  nécessité  de  construire  les  chemins  de  fer  transsahariens. 
Il  dit  les  chemins  de  fer,  car  il  y  aurait  deux  grandes  lignes  prin- 
cipales qui  mettraient  en  communication  les  trois  tronçons  qui 
composent 'notre  empire  continental  en  Afrique,  situés  dans  le  nord, 
le  centre  et  l'ouest  de  cette  vaste  contrée  et  déjà  reliés  entre  eux 
géographiquement.  A  ce  lien  purement  géographique  il  faut  en 
ajouter  un  autre,  le  lien  politique,  stratégique,  économique  et  'civi- 
lisateur. On  le  créera,  ce  lien,  par  rétablissement  des  deux  lignes 
dont  nous  parlons,  courant  chacunei  le  plus  directement  possible 
du  Nord  au  Sud,  desservant  d'ailleurs  des  sphères  différentes, 
puisqu'ils  auront,  à  leur  point  de  départ,  en  Algérie,  un  écart  de 
500  à  600  kilomètres,  et  à  leur  arrivée,  au  Soudan,  un  écart  de 
1.200  à  1.500  kilomètres. 

«  Il  convient,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  d'établir  rapidement 
le  Transsaharien  du  Niger,  déjà  amorcé  sur  plus  de  700  kilomètres 
depuis  Oran,  et  où  il  ne  reste  plus  que  1.600  à  1.700  kilomètres  à 
construire,  puis  le  Transsaharien  du  Tchad,  qui,  à  notre  grande 
honte  et  à  notre  grand  préjudice,  n'est  encore  amorcé  que  sur 
330  kilomètres,  depuis  Philippeville.  Dès  que  l'un  de  ces  Transsa- 
hariens sera  livré  à  l'exploitation,  on  sera  tellement  édifié  par  la 
facilité  et  les  bas  prix  d'établissement,  le  bon  marché  de  l'exploi- 
tation et  l'abondance  du  trafic,  qu'on  se  mettra  avec  empressement 
à  construire  le  second.  » 

La  dépense  serait  modeste.  Ces  chemins  de  fer  ne  coûteraient 
que  50.000  à  60.000  francs  le  kilomètre,  en  tout  250  ou  260  millions 
pour  les  deux.  Selon  les  calculs  de  l'auteur,  la  recette  brute  arri- 
verait rapidement  à  11.000  ou  12.000  francs  par  kilomètre. 

Après  avoir  exposé  sa  thèse,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  la  prouve 
par  l'analyse  détaillée  des  rapports  des  explorateurs,  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  treize  chapitres.  La  documentation  est  donc 
très  vaste.  Il  la  résume  dans  la  préface  du  livre  qui  est,  dit-il,  la 
complète  réhabilitation  du  Sahara.  Il  n'est  pas  ce  qu'un  vain 
peuple  pense.  Les  géographes  superficiels  le  représentent  comme 
une  continuité  de  sables  mouvants,  dépourvue  d'eau  et  de  pluie, 
privée  de  toute  vie  animale  et  végétale.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  y 
a  de  l'eau,  et  les  pluies  incommodent  et  gênent  les  voyageurs; 
mais  rien  n'y  est  aménagé;  c'est  pour  cela  que  le  Sahara  semble 
aride.  La  végétation  n'y  est  pas  rare  :  plus  de  vingt  plantes  four- 
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Tmgèit»  T  prospèrent;  oa  y  trouvé  écê  aibrejs  Jiombicujc,  dm  bom, 
prc^ine  das  loréis.  ^^  CertL^  le  8ahAT&  n'est  ni  une  Beauce,  ui  un^ï 
NorniiLniiie.  »i  L'auteur  fait  bien  de  le  dire,  car  jaliaia  pr^^m^wt 
b  croire  n  Mm  U  pourrait  ^tfe,  dans  âne  gcaJide  partie  de  j^ou 
étaidue,  une  ?a«ie  Crau  ou  ima  oontrée  raprodnisant  en  propai- 
I  lioiia  gi|fanÈ^qii«K  nca  Caumièft;  étant  donn4  qu'il  wu^t  là  de 
5  miJlioniï  de  kiJomètf^t^  carrés,  dix  fois  environ  l'étendue  de  la 
France,  la  triuiâ formation  d'une  partie  natabie  du  ëaliara  en  une 
région  d'élcia^  et  de  modestes  ctiltar^  avec»  de  place  en  piaoe, 
qntlqiiea  riaiileB  mmh,  couiiti tuerait  eooDpa  im  domaine  uia^tii- 
A|:oii  aa  des  pila  beaux  douiainc^  que  ilous  posaédioa&  n  Le  défaut 
du  Sahara,  c'est  1  eEi^o^able  infiécurité  qui  le  désole,  a  Etablifiaaz 
la  aécurité  dacut  celte  iiumenitité,  aoeonipa^jK'z  ce  bienfait  de  quel- 
que art  dans  la  redierebe  et  Vmnàum^eim^Rt  den  eaux^  et  le  BaharA 
nourrira,  au  bout  de  qatdque»  dfiGades  d'annéetj  mue  dii^uê  de 
miUsouB  d'iMkimncs^  «ition  uiétne  deux  diEaines  de  millions  d'honi- 
tnec  If 

On  ¥ott  que  M.  Paul  Lero^'EeauJieu  est  trèii  optiiniâte^  coamuf 
•ont  diitposëa  à  l'ètro  eux^iuêinea  k^  explorateurs  «[ui  ont  toujour» 
découreii  loa  plaa  ckhes  paya  du  luonde.  Je  me  garderai  de  toute 
eôuiradictitiû^  U'a^aat  pa&  vu  ha  Sabara  de  meu  propres  j^t^ux,  et 
L'raigiiaiit  d»ï  ni'enteudr+i  répondre  :  n  Ceux  qui  parleat  mal  de 
œtte  immensité  n'ont  ni  rëâexion»  ni  expirienee.  »  C-as  sorte»  de 
gsoiille»S(«  reviennent  souveot  sou«  la  plume  de  M.  Paul  Ix^roy- 
^BwMiliea. 

^m  Je  Ht  denwxide  pas  mieux,  eertesi  que  le  Sahara  iioit  u&e  contrée 
^HMnÊÎUease,  rt,  s^il  €8t  vfai«  j'en  serai  enchanté.  Mai§  je  ne  puis 
^^HHibhtr  éi^  faire  une  réflexion:  si  oos  colonies,  dont  La  plupart 
ne  sont  pas  dm  dénerts,  nous  coâtent  des  prix  exorbitant»  «ans 
^H  que  Toii  puisir  roir  jusqu'ici  œiquVUes  nous  rapportent,  eoniuient 
^y  i»  Sabara,  qui  est  bi^^n  un  pru  un  déiiierl,  tout  au  moins  une  Crau, 
Qo«i8  srra-t^il  plus  pro&tabk  î  Paierait-il  au  moins  ce  que  eoûte- 
^^  tout  tes  «beiuina  de  £«;r  î 

^P  H  faudrait  pour  les  oon»truire  250  ou  260  inillionSt  chiffre  qm 
'  itra  dëpansé,  ne  serait  c^  C|u*à  cause  de  l'iBsécurite,  *?t  Ton  peut 
^_^  prévoir  qu'il  faudra  les  £!^re  garder  par  iesCosaqueB  de  che^  xious. 
^H  Me  voas  j  tromper  pas  :  M,  Paul  Lerof-Bcanlien  est  belliqu^eua, 
^m  il  parLe  de  iranspofter  «ur  ses  ckâoaiiia  de  fer  des  aiiivéea  enlières 
^m  ooianse  quelque»  lonoes  de  paille,  de  foin  ou  d  alla,  ut  il  convient 
«lae  les  rails  &e  «oient  pas  enlev  es  sur  le  pav ooura^  Be venons  aux 
ehîAea.  Où  pf«ndra4-an  Pa^^ent  l  Ce  n  Vst  pas  rien  que  260  mil- 
lioœ.  Les  Compagnie*  qui  m  mettraient  sur  les  ran^s  pour  ccma^ 
Itruire,  trouveraieat-elleft  des  actionnaires  1  Si  PEtat  se  char^  dee 
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travaux,  où,  lui  aussi,  trouvera-t-il  les  ressources  nécessaires,  dans 
un  budget  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  nous  montre,  souvent  en- 
combré au-delà  de  toute  mesure]  Il  parait  qu'il  y  a  une  demande 
de  concession,  ce  que  j'aime  mieux.  Mais,  il  reste  la  garantie  d'in- 
térêt pour  pourvoir  aux  éventualités  de  déficit.  Une  loi  de  juillet 
1904  stipule  la  décroissance  automatique  des  garanties  d'intérêt 
de  la  France  au  réseau  ferré  algérien;  il  en  est  de  même  pour  les 
chemrns  de  fer  tunisiens  en  vertu  d'une  convention  de  1902.  Les 
sommes  ainsi  rendues  disponibles  par  cette  décroissance  seraient 
affectées  aux  Transsahariens,  de  sorte  qu'il  n'en  coûterait  rien  à 
l'Etat,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Eh!  si:  par  ce  transport  d'un 
chapitre  à  un  autre  chapitre,  il  lui  en  coûterait  de  continuer  à 
verser  des  sommes  qu'autrement  il  n'aurait  pas  eues  à  verser.  Mais 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  croit  pas  aux  déficits.  Comment  cela 
pourrait-il  se  faire?  La  France  ne  vaut-elle  pas  le  Sahara?  Cepen- 
dant, sur  cinq  de  nds  grandes  Compagnies,  trois  ont  encore  recours 
à  la  garantie  d'intérêt.  Je  sais  que  cette  garantie  n'est  qu'une 
avance  temporaire  et  remboursable;  en  la  faisant,  l'Etat  n'est  que 
le  banquier  des  Compagnies  Ce  qui  <se  passe  avec  les  chemins  de 
fer  français,  ne  peut-il  pas  faire  craindre  cependant  qu'avec  les 
chemins  de  fer  transsahariens,  l'avance  ne  devienne  perpétuelle  et 
non  récupérable? 

Je  n'ai  pas  rappelé  tous  les  arguments  de  l'auteur,  à  ce  point  de 
vue  comme  aux  autres,  trop  nombreux,  trop  abondants,  et  trop 
immensément  délayés,  comme  les  sables  du  Sahara  lui-même,  pour 
pouvoir  être  cités.  J'ai  tâché  de  saisir  le  point  précis  dont  la  ré- 
futation réfute,  à  mon  sens,  tous  les  autres.  Je  ne  veux  pas,  d'ail- 
leurs, être  aussi  pessimiste  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  opti- 
miste. Il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire,  puisqu'aussi  bien 
nous  sommes  en  pleine  politique  coloniale  et,  qu'actuellement,  on 
résisterait  à  cette  politique  avec  aussi  peu  de  succès  qu'à  celle  du 
protectionnisme.  Je  ne  veux  pas,  non  plus,  parce  que  je  ne  suis 
pas  aussi  enthousiaste  que  l'auteur  des  Transsahariens,  que  je 
vois  ce  qu'ils  coûteront,  et  pas  du  tout  ce  qu'ils  donneront,  déni- 
grer son  ouvrage:  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume  féconde  a  sa  va- 
leur, et  pour  me  servir  sans  arrière-pensée  de  son  expression,  il 
n'est  pas  de  ceux  qui  parlent  sans  réflexion  ni  expérience.  Avec 
ses  qualités,  son  mérite,  qui  n'est  pas  discutable,  le  défaut  du 
livre  est  sans  doute  d'avoir  trop  forcé  la  note,  d'avoir  dépassé  la 
mesure.  Comment  le  reprocher  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu?  Il  est 
colonial,  comme  l'on  dit  aujourd'hui  ;  il  prêche  pour  son  saint,  et 
le  plus  grand  saint  est  toujours  celui  que  l'on  prêche. 

Maubice  Zablet. 
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La  crise  de  l'Industrie  linière  et  la  concurrence  victorieuse  de 
l'Industrie  cotonnière,  par  Albert  Aftalion.  1  vol.  in-18,  Larose, 
1904. 

L'industrie  linière  est  en  décadence.  D'après  les  calculs  de  M.  Af- 
talion, les  quantités  de  matières  textiles  mises  à  la  disposition  de 
l'industrie  française,  dans  la  première  décade  du  xix*  siècle, 
étaient  : 

Lin  et  chanvre Kil.  85.000.000 

Laine  lavée  à  fond 17.000.000 

Coton    8.000.000 

Soie  grège 850.000 

Cent  ans  plus  tard  (moyenne  de  1897-1901),  les  chiffres  étaient: 

Lin  et  chanvre Millions  de  kil.  126,4 

Laine  lavée  à  fond 97 

Coton   176,7 

Soie 4,2 

Ainsi,  tandis  que  l'augmentation  est  de  moitié  à  peine  pour  le 
lin  et  le  chanvre,  celle  du  coton  est  de  22  fois  plus;  celle  de  la  laine 
«t  de  la  soie  se  chiffre  par  6  et  5  fois  plus. 

M.  Aftalion  développe  son  sujet  en  montrant  non  seulement  la 
diminution  des  matières  consommées  par  les  filatures  de  lin  de- 
puis une  trentaine  d'années,et  qui  n'est  pas  inférieure  à  30  0/0,mais 
«ussi  par  la  décroissance  du  nombre  des  broches  et  des  métiers. 
Xe  nombre  des  broches  évalué  à  705.000  en  1867,  est  tombé,  en  1902, 
À  448.426.  Il  est  plus  difficile  de  donner  u'ne  statistique  pour  les 
^métiers  à  tisser,  à  cause  du  grand  nombre  de  métiers  à  bras  disper- 
^s  chez  les  ouvriers. 

M.  Aftalion  analyse  les  causes  de  cette  décadence.  C'est  d'abord 
la  substitution  du  coton  au  lin,  dans  la  consommation.  Ensuite,  les 
^abricats  de  coton  sont  moins  onéreux  pour  le  producteur  que 
t2e\xx  de  lin,  non  pas  à  cause  de  la  cherté  de  la  matière  première, 
Xnais  parce  que  le  lin,  plus  difficile  à  travailler  que  le  coton,  exi- 
geant un  nombre  plus  considérable  d'ouvriers  pour  une  production 
analogue,  ne  peut  profiter,  au  même  degré  que  son  concurrent,  des 
progrès  du  machinisme.  Toutes  ces  données  sont  appuyées  sur  des 
chiffres,  des  statistiques. 

A  ce  déclin,  on  a  essayé  de  s'opposer,  mais  sans  succès.  Relève- 
nient  des  droits  de  douane  qui  a  presque  complètement  fermé  nos 
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frontières  aux  produits  étrangers,  kartells  avec  réductions  de  la 
production,  fixation  de  prix  de  vente  minimum,et  primes  à  l'expor- 
tation, rien  n'a  réussi.  II  semble  donc  qu'on  se  résigne  à  une  situa- 
tion qui  ne  fera  que  s'aggraver,  selon  M.  Af talion,  mais  plus  lente- 
ment dans  l'avenir  que  dans  le  passé.  A  un  certain  degré,  en  effet, 
on  ne  peut  plus  perdre  grand'chose. 

RemarquonSy  sans  vouloir  en  tirer  une  conclusion  forcée,  puia- 
qu'ici  intervient  la  nature  même  des  choses,  qu'on  a  essayé  de  tous 
les  moyens,  excepté  de  celui  de  la  liberté.  Peut-être  n'eût-il  pas 
mieux  réussi  que  les  autres,  mais  il  n'aurait  paa  réussi  plus  mal, 
et  il  y  avait  quelque  chance  pour  qu'il  fît  mieux.  Une  des  mesures 
du  Comité  linier,  fut  de  pousser  aux  productions  de  qualité  infé- 
rieure, croyant  ainsi  entraîner  à  la  consommation.  Ce  fut  le  con- 
traire qui  se  produisit.  Une  excellente  ménagère  me  disait  qu'au- 
jourd'hui, dams  les  villes  surtout  où  l'on  ne  peut  faire  faire  la 
lessive  chez  soi,  la  toile  de  lin  ne  dure  pas.  Celle  de  coton  fait 
beaucoup  plus  d'usage.  Il  y  a  d^autres  raisons^  je  le  sais,  qui  font 
abandonner  le  lin.  J'en  indique  une  qui  est  peut-être  peu  connue. 

«  On  peut  se  consoler,  après  tout,  dit  M.  Aftalion,  du  recul  de 
la  vieille  industrie  flamande  du  lin,  puisque  ce  recul  n'a  pas  at- 
teint les  forces  productives  nationales,  et  qu'à  la  place  du  lin,  s'est 
développée  et  pourra  continuer  à  se  développer  dans  le  Nord,  la 
jeune  industrie-  cotonnière,  plus  capable  d'améliorer  l'état  des 
classes  ouvri<ères.  L'avenir  appartient  aux  industries  à  puissant 
machinisme,  à  fabrication  peu  coûteuse  de  produits  de  large  con- 
sommation, et  à  salaires  élevés.  » 

Si  M.  Aftalion  se  console,  il  ne  reste  pas  moins  très  pessimiste 
au  sujet  de  l'avenir  de  l'industrie  linière,  et  peut-être  a-t-il  raison 
de  l'être.  Qui  sait  cependant  si  le  lin  ne  prendra  pas  quelque  jour 
sa  revanche?  On  a  vu  des  retours  de  fortune  plus  imprévus.  Le 
coton  ne  risque-t-il  pas  déjà  de  faire  défaut  ?  Ne  réclame-t-on  pas, 
pour  y  pourvoir,  sa  culture  dans  les  colonies?  En  attendant  que 
cette  culture  réussisse,  si  elle  réussit,  ne  peut-on  revenir,  en  quel- 
que mesure  plus  large  au  moins,  au  lin  et  au  chanvre  ? 

Le  livre  de  M.  Aftalion,  dans  sa  partie  documentaire,  est  bien 
étudié.  Quant  à  la  partie  économique,  on  sait  notre  peu  de  ten- 
dresse pour  les  mesures  protectionnistes  dont  l'auteur  lui-même 
reconnaît,  dans  la  crise  dont  il  s'occupe,  la  parfaite  inutilité,  pour 
ne  pas  dire  plus. 

Mavkice  Zablbt. 
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Thb  Report  on  Phybical  Détérioration.  3  vol.  (Eyre  and  Spot- 
tiswoode).  {Rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  la  détério- 
ration phyêtqne.) 

Le  duc  de  Devonshire  nomma  en  1903  une  Commission  d'enquête, 
composée  de  MM.  Fitzroy,  colonel  Fox,  Legge,  Lindsell,  Colonel 
OnsloWy  Struthersy  D'  Tatham,  Pooley,  avec  mandat  :  1®  de  dé- 
terminer les  mesures  qu'il  serait  nécessaire  de  prendre  pour  four- 
nir au  gouvernement  et  à  la  nation  les  éléments  nécessaires  pour 
une  comparaison  exacte  de.  la  santé  et  de  la  condition  physique  du 
peuple;  2®  d'indiquer  d'une  façon  générale  les  causes  de  la  dété- 
rioration physique  qui  peut  exister  dans  certaines  classes;  3®  de 
suggérer  les  moyens  les  plus  efficaces  de  diminuer  cette  détériora- 
tion physique. 

Les  commissaires  dont  nous  avons  donné  les  noms  étaient  des 
fonctionnaires,  les  uns  du  Board  of  Education,  chargés  de  l'ins- 
pection de  réducation  physique,  les  autres  du  ministère  de  la  Ma- 
rine, comme  l'inspecteur  du  recrutement,  ou  du  ministère  de  l'In- 
térieur, comme  Tin^ecteur  des  écoles  industrielles  et  des  Réf  orma- 
tries  (écoles  de  correction).  L'enquête  dont  ils  étaient  chargés 
répondait  à  l'émotion  produite  par  la  difficulté  de  trouver,  lors 
de  la  guerre  du  Transvaal,  suffisamment  de  recrues  présentant  les 
conditions  nécessaires  (1).  Elle  occupa  26  séances,  durant  les- 
quelles on  entendit  68  dépositions,  dont  34  faites  par  des  mem- 
bres de  la  profession  médicale.  La  sténographie  a  recueilli  ces  dé- 
positions qui  occupent  500  pages  ;  il  y  a  100  pages  d'appendice  et 
70  pages  d'Index  (2). 

C'est  une  accumulation  de  documents  qui  ont  le  plus  vif  intérêt. 
M.  W.  Stead  met  en  lumière  dans  le  Review  of  Reviews  deux  sug- 
gestions de  la  Commission  :  1*  Afin  d'organiser  les  efforts  exis- 
itants  sur  une  base  large  et  efficace,  la  Commission  voudrait  voir 
établir  une  corporation  centrale,  en  contact  avec  l'activité  muni- 
^pale,  dans  toutes  les  grandes  villes  et  chargée  de  surveiller  et  de 
ériger  les  efforts  individuels  en  vue  de  les  amener  à  un  minimum 
standard  d'efficacité.  (Cette  suggestion  a  trait  à  l'éducation  phy- 
sique) ;  it?  l'autorité  sanitaire  locale  dans  diaque  district  devrait 
ioumir  à  l'autorité  centrale,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  du 

(1)  n  y  eut  des  rejets  qui  s'élevèrent  de  24  à  60  0/0  du  montant  des 
«wsmes. 

(2)  Paimi  les  personnes  entendues  en  dehors  de  23  fonctionnaires,  on 
«itéra,  M.  Charles  Booth,  M.  Larab,  de  la  Salvation  Army,  M.  Loch, 
de  la  Charity  Organisation  Society,  etc. 
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comté,  des  rapports  montrant  ce  qui  est  fait  ou  négligé  en  matière 
de  salubrité  et  d'administration  en  général,  rapports  qui  per- 
mettraient d'établir  une  comparaison  entre  les  différents  dis- 
tricts. Avec  ces  informations,  Tautorité  centrale  aura  le  devoir  de 
surveiller  l'administration  locale  et  d'essayer  de  relever  le  niveau 
•des  districts  les  plus  arriérés  à  la  condition  des  plus  avancés. 

Le  rapport  débute  par  constater  une  divergence  d'opinion  entre 
le  Collège  royal  des  médecins  et  celui  des  chirurgiens,  les  premiers 
demandant  une  enquête  approfondie  concernant  la  condition  phy- 
sique du  peuple,  que  les  seconds  trouvent  inutile.  Les  commissaires 
sont  de  l'avis  des  médecins  et  ils  confessent  qu'il  y  a  d'immenses 
lacunes  dans  la  connaissance  de  l'état  physique  des  sujets  du  Roi 
Edouard  YII  ;  lés  matériaux  statistiques  et  autres  font  défaut  ;  ce 
qu'on  a  recueilli  ne  permet  pas  de  prononcer  des  conclusions  ar- 
rêtées et  définitives.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  une  organisation  per- 
manente, dirigée  d'une  façon  compétente,  avec  le  concours  de  tous 
les  départements  de  l'Etat,  qui  recueillerait,  classerait  les  faits  de 
nature  à  éclairer  la  situation.  Elle  devrait  organiser  une  sorte  de 
recensement  anthropométrique  permanent  des  enfants,  des  adoles- 
cents dans  les  écoles  et  les  fabriques,  avec  l'aide  des  maîtres 
d'école,  des  médecins  de  fabriques.  D'après  M.  Gray,  cela  revien- 
drait à  £  14.975  par  an  (1). 

Il  serait  utile  d'instituer  un  registre  des  maladies,  sans  se  confi- 
ner aux  maladies  infectieuses  :  on  se  servirait  des  renseignements 
fournis  par  les  médecins  de  l'Assistance  publique,  par  les  hôpi- 
taux et  autres  institutions  charitables. 

La  Commission  se  déclare  hors  d'état  d'exprimer  une  opinion 
sur  beaucoup  de  sujets,  parce  qu'ils  n'ont  fait  l'objet  d'aucun 
examen  scientifique.  Elle  demande,  avant  toute  législation  nou- 
velle concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  une  enquête 
strictement  scientifique  sur  les  causes  physiologiques  et  les  effets 
du  surmenage  (over  fatigue).  Elle  recommande  une  enquête  con- 
cernant les  effets  de  la  stérilisation  du  lait,  —  une  enquête  con- 
cernant l'étendue  et  les  effets  de  la  syphilis,  en  prenant  en  con- 
sidération la  possibilité  d'en  faire  une  maladie  notifiahle  et  la 
condition  des  hôpitaux  en  nombre  suffisant,  —  une  enquête  con- 
cernanb  l'accroissement  de  la  folie  en  Irlande  —  enfin  elle  pense 
qu'il  serait  utile,  au  moyen  d'un  recensement  approprié,  de  cons- 

(1)  On  réunirait  les  données  concernant  la  hauteur,  la  largeur  de 
poitrine,  le  poids,  la  longueur,  la  largeur  de  la  tête,  la  largeur  des 
épaules,  des  cuisses,  la  vue,  etc.,  ainsi  que  les  oreilles  et  dents  des 
élèves. 
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acsurc  la  natalité  des  classûe  ai^^éos  dimiini«-\ 
Un  con»eil  consultatif  devrait  être  créé,  pour  représenter  les  dé- 
partements de»  TElat,  danë  les  ressorts  desQueTs  tombent  les  qu es- 
Lions  concernant  la  santé  du  peuple j  avec  adjonction  de  membres 
désignés  par  les  corporations  médicales  et  autres;  ce  conseil  re- 
cevrait et  élaborerait  les  renseignements  fournis  par  le  bureau  an- 
thropométrique et  le  u  Register  oî  Sickness  «,  de  plus  il  donnerait 
son  avis  sur  tous  les  points  touchant  la  santé  publique,  concernant 
lesciuels  TrAtervention  d©  F  Etat  pourrait  être  utile.  Ce  serait  une 
in&titution  analogue  au  Comité  consultatif  d'hygiène  et  de  santé 
publique  qui  existe  en  France, 

La  partie  du  rapport  relative  à  la  détérioration  phys^ique  est  de 
nature  à  compenser  le  mauvais  effet  produit  par  les  cris  d'alarme 
que  poussant  les  autorités  militaires*  ï]  existe  de  la  dégénérescence 
physique,  c'est  incontestable,  mais  rien  ne  jiisti fie  la  croyance  à  une 
détérioration  générale  et  progresaive»  «  Malgré  les  variations  que 
ti  l'on  peut  conaftater  dans  le  physique  des  différentes  classes,  les 
tt  anthropologistm»  avec  bonne  raison,  croient  qu'il  existe  un  stari- 
Il  datti  physique  moyen  qui  est  Théritage  de  la  nation  comme 
u  un  t'Ont;  il  importe  peu  que  certainea  «eetions  de  la  nation  dé- 
it  vient  de  ce  typa  commun  moyen,  la  tendance  de  Ux  race  consi- 
»  déréa  en  bloc  sera  toujours  de  maintenir  la  moyenne-  Les  traita 
Il  inférieurs  de  caractère  physique,  qui  résultent  de  la  pauvreté, 
ft  (et  non  de  vices  conmie  ralcoolisme  ou  d'accidents  comme  ta 
<■  syphilis)  et  qui  sont  acquis  pendant  la  vie  de  Tindividu,  ne 
u  %n  transmettent  pas  d*une  génération  à  l'autre*  Pour  ramener  les 
M  classes  dans  lesquelles  cette  infériorité  existe  au  standard 
«  moyen,  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  d^amélinrer  les  condiftons  d*exis- 
ic  tence  et  en  une  ou  deux  générations,  tout  le  terrain  perdu  serait 
*i  regagné  (l).  n 


i,l)  Le  docteur  Eichholz,  affirme  qu'il  y  a  tout  lieu  d'aiiticiper  nno 
rapide  amélioration  du  physique,  dès  que  s'améliorent  les  conditions 
exté  ri  taures,  notamment,  celks  qui  concernent  la  naurriture^  le  vêt«- 
mi*rit,  rentaasement  *  dans  les  Imbîtations,  la  propreté,  rivrognerie,  la 
diffusion  de  connaissances  pratiques  en  matière  do  ménage.  En  fait, 
tout  montre  qu^il  y  a  une  amélioration  rapide,  phyj^ique  et  morale^  dani 
tes  pires  districts,  dos  qu©  les  circonstances  s'améliorent,  même  les  en- 
hnU  faibles  se  relèvent  ultérieurement  des  effets  mauvais  de  leur  pre- 
mier âge.  dO  0/0  des  enfants  naissent  sains,  même  dans  les  pires  quar- 
tiers. Les  femmes  les  plus  pauvres  et  lès  plus  ma!  nourrie*,,  mettant  au 
iDtmde  des  babirs  aussi  sains  et  forts  que  ceux  des  femniei*  les  plus  m- 
•4e*.  Il  semble  presque  que  Tenfant  à  naître  lutte  pour  sa  propre  santé 
aux  dépens  do  celle  de  sa  mère,  et  arrive  au  monde  avec  la  chance  eom> 
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Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  désespérer,  bien  au  contraire.  La  Com- 
mission constate  dans  son  rapport  que,  d'après  le  témoignage  pres- 
que unanime,  les  conditions  dans  lesquelles  les  habitants  des 
grandes  villes  sont  appelés  à  exister,  s'améliorent  aussi  bien  au 
point  de  vue  du  logement  que  de  l'adduction  et  de  la  qualité  de 
l'eau;  la  responsabilité  des  propriétaires  et  des  locataires  a  été 
étendue,  les  pouvoirs  de  l'autorité  locale  ont  augmenté;  le  pau- 
périsme a  diminué.  Les  malades  indigents  sont  mieux  soignés  dans 
des  hôpitaux  plus  nombreux  et  plus  vastes. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  la  note  optimiste  domine  ;  la 
Commission  sait  aussi  en  faire  vibrer  d'autres.  Elle  n'hésite  pas 
à  dire  que  de  nombreuses  classes  ne  montrent  aucun  empressement 
ni  aucun  désir  de  profiter  des  changements  :  Paresse,  défaut  d'éco- 
nomie, ignorance  de  la  conduite  pratique  du  ménage,  particulière- 
ment en  ce  qui  touche  l'achat  et  la  préparation  de  la  nourriture, 
saleté,  indifférence  à  l'égard  des  devoirs  familiaux,  ivrognerie,  in- 
iectent  les  adultes  des  deux  sexes  et  pèsent  terriblement  sur  leurs 
enfants.  L'accroissement  des  ressources  de  la  famille,  qui  est  un 
objet  de  congratulation  pour  les  statisticiens,  produit  souvent  des 
résultats  désastreux,  comme  II  est  accompagné  par  une  grande 
ignorance  dans  les  efforts  d'améliorer  le  niveau  de  confort.  Le 
peuple  périt,  par  ignorance,  ou  comme  on  le  dit,  la  folie  augmente 
avec  l'élévation  des  salaires  et  une  plus  grande  faculté  de  dépenses, 
—  la  baisse  des  salaires  est  associée  avec  une  diminution  de  l'ivro- 
gnerie, du  crime  et  de  la  folie. 

La  Commission  n'a  plus  voulu  convoquer  les  néo-malthusiens. 
Elle  ne  dissimule  pas  la  tendance  du  stock  supérieur  dans  toutes 
les  classes  vers  une  moindre  reproduction.  Sir  John  Gk>r8t  est  venu 
déclarer  que  la  race  est  propagée  surtout  par  1»  partie  la  moins 
bonne.  Mais  ce  pessimisme  a  été  corrigé  par  M.  le  professeur  Cu- 
ningham.  Le  chapitre  sur  la  mortalité  des  enfants  en  bas  âge  est 
d'une  triste  lecture  (1).  Le  taux  de  mortalité  s'est  modifié  en  An- 
gleterre, non  pas  celui  des  petits  enfants.  Les  mères  sont  très  igno- 
rantes, elles  ne  savent  ni  ce  qui  convient  avant  la  naissance  ni  ce 
qu'il  faut  faire  pour  l'enfant  venu  au  monde.  A  l'exception  des 

plète  de  vivre  une  vie  physique  normale.  M.  Malins,  président  de  la 
Société  obstétrique,  a  dit:  <f  La  nature  a  le  dessein  de  donner  à  tous 
une  chance  égale  (fair  chance),  et  cela  irre^peetive  of  the  condition  of 
nf  thc  mother,  » 

(1)  Cas  d'une  femme  de  Shef field  qui  a  perdu  17  enfants  sur  18,  d'une 
femme  de  Burnley,  qui  en  a  perdu  16  sur  20,  —  les  16  mourant  avant 
d'avoir  un  an. 
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tes,  peu  d»  mèreîi  en  position  de  1c  faire  allaitent 
tDéili«8,  et  luème  en  Irlande  cet  uaage  disparrait  :  à  peine  un  enfant 
«tir  Imtt  est  nourri  au  sein  materneL  Et  comment  esL-il  nourri î 
(iu  ktt  de  vache»  du  lait  conservé,  dm  BU^cédanés,  qui  lui  sont  dou- 
^  trop  0Ou%ent  à  travers  un  long  tube  en  caoutchouc,  difiicile  à 
mtretéQÎr.  Le  lait  est  trait  dans  de  mauvaises  conditionB,  dans 
deit  éiaèW  mal  tenues,  de  vacbeB  mal  soignées.  Â  la  campagne,  h 
Uit  est  rare  au  Bai,  car  ii  va  à  la  ville. 

La  Commission  conclut  en  faisant  de  nombreuses  suggestions  dont 
H  unes  sont  d'une  application  malaisée,  dont  les  autres  font 
appcî  au  pouvoir  coercitif  d©  TEtat.  Cependant,  a-t-elle  soin  de 
dire,  elle  ne  compte  pas  sur  une  grande  assistance  du  législateur 
riêHiiIa  mist"  en  vigueur  des  recommandations  qu'elle  a  faites  pour 
supprimer  le^î  abus  et  corriger  les  côtés  défectueux;  la  loi  peut 
Hu  modifiée  et  ét^^ndur  dans  certaines  direct ionsjmais  la  route  vers 
1  amélioration  se  trouve  dans  une  autre  direction.  11  faut  faire  la 
pern^  à  roptimiBm&  et  à  rindifférence  administrative  ;  il  faut 
<î«'tm  cordial  sentim^at  de  T intérêt  public  prenne  la  place  do  côn- 
^ih  tittiides  et  de  préjugés  locaux. 

Quelque^unes  des  mesurer  &uggéré«a  empiètent  sur  la  liberté  des 
tndivuitis,  comme  celles  qui  viaent  les  enfante  de  parents  indigne®, 
de  vagabonda  de  profession  :  les  enfants  pourront  être  élevés  dans 
>^i'K  établisse  me  Dtft  spéciaux  ou  dans  dea  conditions  particulières, 
^  k^  parente  condamnés  au  travail  pour  faire  les  frais  de  l'édu- 
f*lioa.  Un  magistrat  d'un  ordre  spécial  sera  installé  pour  servir 
(1^  ralîiemcnt  au  mouvem^^nt  d'amélioration  social ^  pour  tenir  la 
""ain  k  r exécution  des  îoiiî  sanitaires, La  Commission  a  élaboré  tout 
^Q  plan  de  campagno  contre  lea  logements  inaaiubrea  non  seale- 

I^^t  dans  les  villes  mais  dans  les  faubourgs  et  à  la  campagne.  Elle 
pïopoae  d'introduire  l'enseignement  de  T économie  domestiqué 
(n^giène,  cuisine,  ménage)  dans  toutea  les  écoles  et  de  le  reûdje 
^^Ugatoire  dans  dea  cours  complémentaires.  Elle  recommande  de 
^Oftaer  de&  repaa  aux  écoliers  de  familles  indigentes* 

Eiîe  recommande  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  l'enaéignement  de 
^*  tempérance  par  la  démonstration  et  Fimage  dans  les  écoles, 
^  interdiction  de  vendre  du  tabac  et  des  cigarettes  aux  enfants  et 
*^x  adole»Qenta  au-deagous  de  lô  ans,  l'organisation  de  bataillons 

If^olaires,  la  conservation  ou  Ton  ver  tu  re  de  sciuares  proportionnée* 
F   la  population  du  diutrict,  avec  appareils  de  gymnastique,  la 
Fféatiou  de  dépôts  de  lait  municipaux. 
'     Le  programme  tst  vaste  :  il  doit  ravir  les  partisans  du  aocia- 
UiQie  munleipaJî  car  il  augmente  encore  les  attributions  de  î'auto- 
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rite  locale.  L'appel  à  l'effort  individuel  pour  améliorer  les  condi- 
tions d'existence  nous  semble  avoir  été  inséré  un  peu  pour  la  forme. 
Tout  au  moins  la  commission  d'enquête  a  bien  voulu  constater  qu'il 
y  avait  un  progrès  incontestable  dans  la  façon  de  vivre.  Et  c'est 
assez  naturel,  lorsqu'on  constate  la  plus-value  des  salaires  qui  ab- 
sorbent 300  millions  de  livres  en  1860,  440  en  1880  et  706  en  1901,  et 
qu'on  compare  les  revenus  taxés  en  1860,  290  millions,  660  mil- 
lions en  1880  et  800  millions  en  1901. 

A.  Rapfalovich. 


Le  Chômage  et  les  moyens   d'y   remédier,  particulièrement   par 
l'Assurance,  par  M.  H.  Gagninacci.  Paris,  Arthur  Rousseau, 

Nous  venons  de  lire  le  volume  que  M.  Gagninacci,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Le 
Chômage  et  les  moyens  d^y  remédier,  particulièrement  par  V Assu- 
rance, C'est  une  étude  à  peu  près  complète  de  tous  les  systèmes  qui 
ont  été  préconisés  jusqu'à  ce  jour  en  matière  de  chômage. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  nous  éclaire 
complètement  sur  l'intensité  du  chômage,  l'état  de  la  statistique 
qui  le  concerne,  les  moyens  qui  ont  été  employés  tour  à  tour  pour 
en  adoucir  les  conséquences,  entre  autres  les  ressources  de  l'épar- 
gne, le  placement,  les  ateliers  syndicaux,  les  besognes  réservées  aux 
chômeurs  et  l'assistance  par  le  travail. 

La  deuxième  partie  vise  l'assurance  contre  le  chômage,  sa  défi- 
nition, la  façon  de  la  pratiquer,  le  risque  couru  proprement  dit,  et 
les  différents  systèmes  appliqués  dans  les  divers  pays  d'Europe, 
comme  nous  le  constatons  plus  haut. 

Enfin,  quelques  annexes  nous  mettent  au  courant  des  résultats 
obtenus  par  certaines  caisses  d'assistance,  notamment  en  Allema- 
gne, en  Belgique,  en  Suisse  et  en  France. 

Depuis  quelques  années,  cette  question  du  chômage  semble  avoir 
attiré  l'attention  de  nombre  d'économistes,  de  sociologues  et  d'écri- 
vains spéciaux  qui,  tous,  ont  apporté  leur  contingent  d'observa- 
tions et  de  recherches,  essayant  de  nous  donner  sinon  la  solution 
du  problème,  du  moins  une  bonne  documentation  capable  de  nous 
éclairer  suffisamment. 

<t  Etant  admis  que  le  chômage  est  un  risque  inquiétant  et  grave, 
déclare  M.  Gagninacci,  il  faut  de  plus  qu'il  soit  déterminé,  fortuit 
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OU  accidentel  et  localisé.  )>  On  ne  saurait  mieux  dire.  L'auteur,  à 
ce  propos,  nous  montre  qu'il  a  quelque  connaissance  des  règles  de 
l'assurance.  Celle-ci,  en  effet,  repose  presque  exclusivement  sur  la 
division  des  risques,  leur  plus  ou  moins  de  gravité,  en  d'autres  ter- 
mes, sur  leur  répartition,  la  science  de  l'assureur  consistant  surtout 
à  les  multiplier,  si  c'est  possible,  et  à  les  répartir  ensuite.Or,  com- 
ment diviser  les  risques  émanant  de  tant  d'industries  et  de  com- 
merce divers?  Nous  croyons  qu'il  serait  peut-être  bon  d'établir  des 
catégories,  d'observer  soigneusement  quelles  sont  lès  industries 
frappées  plus  spécialement  de  chômage,  d'envisager  les  conséquen- 
ces de  la  surproduction,  comme  de  l'arrêt  de  la  production  elle- 
même.  Il  serait  facile,  par  une  étude  comparative  des  chiffres  con- 
signés en  de  certaines  statistiques,  de  se  rendre  compte  de  la  fré- 
quence du  chômage  dans  telles  ou  telles  industries,  et  de  les  frap- 
per de  surprimes  qui  atténueraient,  en  quelque  sorte,  la  responsa- 
bilité encourue  en  cas  de  sinistre,  c'est-à-dire  de  chômage. 

Il  y  a  longtemps  qu'en  matière  de  chômage  par  suite  d'incendie, 
(et  nous  remercions  M.  Gagninacci  d'avoir  bien  voulu  citer  notre 
modeste  travail)  nous  avons  essayé  de  nous  appuyer  sur  cette  di- 
vision des  risques  dont  nous  parlons;  M.  Gagninacci  aura  pu  re- 
marquer avec  quel  soin  nous  nous  sommes  renfermé  dans  les  règles 
strictes  de  la  technique.  Ici,  nous  avions  une  base  :  les  chances 
d'incendie.  Nous  nous  trouvions  en  mesure  de  prévoir  les  éventua- 
lités de  chômage  pour  chaque  division  de  risques.  Nous  savions 
sur  quoi  nous  pouvions  tabler;  nous  connaissions  le  plus  ou 
moins  de  fréquence  des  incendies  dans  telle  ou  telle  industrie; 
nous  étions  au  courant  des  statistiques  particulières  qui  les  con- 
cernent. Aucun  aléa  couru,  aucun  à-coup  à  subir.  Des  quasi-cer- 
titudes et  des  responsabilités  nettement  déûnies. 

En  matière  d'assurance  contre  le  chômage  par  suite  de  manque 
de  travail,  où  serait  la  base  1  Où  sont  les  statistiques  à  consulter  1 
Comment  définir  d'avance  l'importance  du  risque?  Comment  éta- 
blir le  règlement  des  indemnités,  sans  que  pèse  sur  la  tête  de  l'as- 
sureur une  très  lourde  responsabilité  1 

C'est  pourquoi  la  proposition  de  M.  Charles  Dumont,  député, 
qui  tend  à  assurer  le  salaire  des  ouvriers  et  employés  bénéficiaires 
de  la  loi  du  9  avril  1898  contre  le  chômage  résultant  de  l'incendie 
des  usines,  magasins,  manufactures  et  chantiers,  nous  paraît  avoir 
quelque  chance  d'aboutir.  Il  y  a  une  base  sur  laquelle  peuvent  re- 
poser les  opérations  engagées.  Ainsi,  nous  aurons  été  une  sorte  de 
précurseur,  car  nos  études  remontent  aux  dernières  années  de  l'em- 
pire. 
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Et  M.  Dûment  a  peut-être  quelque  raison  de  dire  que  si,  «  dan» 
la  situation  actuelle,  il  ne  faut  acmger  ni  à  supprimer  le  chômage, 
ni  même  à  garantir  les  ouvriers  contre  toutes  les  causes  possibles 
de  chômage,  le  mal  est  assez  grave  pour  que  l'on  cherche  si,  parmi 
les  causes  de  chômage,  il  en  est  quelqu'une  sur  laquelle  peut  avoir 
prise  le  législateur.  >i 

Malheureusement,  M.  Dumont  admet  le  principe  de  l'obligatioa; 
il  fait  intervenir  l'Etat,  et  l'on  sait  que  nous  ne  sommes  point  par- 
tisan de  cette  intervention.  Que  ne  partage-t-il  l'avis  du  profcMeur 
Stieda,  de  l'Université  de  Leipzig,  qui,  l'an  dernier,  au  Congrès 
de  Hambourg,  n'a  point  caché  qu'une  assurance-chômage  imposée 
par  l'Etat  ne  saurait  être  recommandée.  «  Il  faut  considérer,  a^il 
dit,  qu'il  y  a  une  masse  de  travailleurs  de  saiêon  qui  gagnent  lar- 
gement de  quoi  vivre  à  l'époque  du  travail  et  peuvent,  avec  les 
gains  réalisés  eo  cette  période,  subvenir  à  leurs  besoins  pendant  la 
morte-saison.  Pour  l'enrôlement  de  cette  catégorie  de  travailleurs 
dans  l'assurance-chômage,  on  devrait  exiger  des  cotisations  beau- 
coup plus  élevées.  »  Et  cependant,  en  Allemagne,  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire  a  triomphé,  sous  l'influence  des  hommes 
^éciaux  qui  l'on  recommandée.  En  matière  de  cnômage,  ils  hési- 
tent encore. 

On  s'en  rend  compte,  la  question  des  assurances  contre  le  chô- 
mage apparaît  des  plus  ardues.  Dans  l'analyse  que  nous  avons 
faite  de  l'ouvrage  de  M.  Variez  :  Les  forines  nouveUes  de  PoêBU- 
ranee  contre  le  chômage  (1),  on  a  pu  voir  combien  les  difficultés 
d'application  sont  nombreuses  et  quelle  précarité,  aussi,  carac- 
térise l'ensemble  des  résultats  obtenus.  Il  ne  faut  pas  cependant  se 
décourager.  Nous  croyons  que  de  nouvelles  expériences  seront 
encore  nécessaires,  avant  que  la  question  soit  arrivée  à  sa  maturité 
complète.  Elle  ne  doit  pas  demeurer  exclusivement  confinée  sur  le 
terrain  de  l'observation  pure  et  des  considérations  théoriques.  Il 
s'agit  d'y  mettre  de  l'entêtement,  comme  on  dit. 

A  ce  point  de  vue,  le  livre  de  M.  Gagninacci  est  une  excellente 
contribution  aux  recherches  entreprises.  Il  a  voulu  nous  exposer 
le  sujet  sous  ses  faces  multiples,  et  nous  le  félicitons  d'avoir  ac- 
compli sa  tâche  avec  une  véritable  connaissance  de  la  matière  et 
un  grand  esprit  de  méthode.  Son  étude,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  partie  historique,  nous  a  paru  consciencieusement  développée. 
Nous  engageons  nos  lecteurs  à  la  parcourir.  Ils  y  trouveront  nom- 
bre de  documents,  de  chiffres,  de  remarques  susceptibles  de  les  in- 
téresser. 

Eugène  Roohetin. 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  août  1904  du  Journal  des  Economùtes. 


COMPTES   RENDUS  271 

Une  OROiBiiBE  au  Spitsbeeq  sub  un  yacht  polaire,  par  Jules 
Lbclbboq.  1  vol.  in-16,  avec  30  gravures  hors  texte  et  une  carte. 
Pion,  Nourrit  et  Cie.  Paris,  1904. 

Quoique  le  Spitsberg,  appelé  par  Nansen  (c  le  seu^  de  la  grande 
cathédrale  do  glace  de  la  nature  »,  ne  soit  plus  (tant  a  été 
améliorée,  en  ces  dernières  années,  la  facilité  des  communica- 
tions) qu'à  dix  jours  de  Paris,  c'est  encore  une  excursion 
estivale  —  les  croisières  sont  organisées  en  juillet  et  août,  — 
si  rarement  entreprises  par  des  Français  qu'elle  conserve 
l'attrait  des  choses  aventureuses  et  difficiles.  Une  narration  de 
voyage  en  ces  parages  glacés  reste  donc  presque»  un  récit  d'explo- 
ration arctique.  Les  amateurs  de  beaux  spectacles  naturels  trou- 
veront, dans  les  très  curieuses  descriptions  de  M.  Leclercq,  am- 
ple matière  à  satisfaire  leur  plaisir  et  ne  songeront  plus  qu'à  al- 
ler sur  place  admirer  ces  glaciers  qui  prolongent  jusqu'à  la  mer 
leurs  belles  coulées  d'azur,  ces  glaces  flottantes  que  le  soleil  fait 
^tinceler  de  mille  feux  irisés,  ces  icebergs  de  toutes  formes  et  de 
toute  grandeur  dont  la  rencontre  fait  ressentir  le  frisson  de  l'an- 
goisse, tellement  la  nef  construite  de  main  d'homme  semble,  et 
est  en  réalité,  peu  capable,  de  résister  à  l'assaut  de  ces  blocs  par- 
:fois  monstrueux. 

Deux  jours  de  navigation  séparent  le  cap  Nord  d'Europe  du 
<;ap  Sud  du  Spitsberg;  la  rapide  succession  des  phénomènes  at- 
mosphériques et  surtout  les  variations  subites  de  température  qui 
«Ustinguent  l'Océan  Glacial  sont  dues  à  la  rencontre  des  eaux 
^ièdes  du  Gulf-Stream  avec  les  eaux  froides  des  courants  polaires. 
X'Ile  des  Ours,se  trouvant  au  point  de  jonction,est,pour  cette  cause, 
"^ujours  enveloppée  de  brumes.  Les  baleines  abondent  en  ces  pa- 
irages  :  elles  vont  voyageant  en  famille,  le  mâle  et  la  femelle,  suivis 
^es  baleineaux. 

En  1873,  suivant  notre  auteur,  les  baleines  fréquentaient  encore 
«n  grand  nombre  les  côtes  du  Finmark  ;  aussi  la  pêche  de  la  morue 
^tait-elle  considérable.  Cette  année,  à  la  hausse  de  85  0/0  sur  l'huile 
^e  foie  de  morue,  à  Hammerfest,  on  donne  pour  raison  la  rareté 
'^ie  la  morue  provoquée  par  la  chasse  effrénée  faite  à  la  baleine 
devant  laquelle  elle  s'est  retirée  vers  le  Spitsberg,  le  Groenland  et 
la  mer  de  Baffin.  On  hésite  à  se  persuader  que  l'un  dérive  de  l'au- 
tre, mais  c'est  un  fait  d'observation  dont  l'explication  paraît  jus- 
tifiée. En  effet,  la  baleine  se  nourrit  d'une  infinité  de  harengs  et  de 
capelans  qui,  pour  fuir  sa  poursuite,  se  réfugient  dans  les  fjords  où 
ils  attirent  les  morues  qui  en  font  également  grande  consomma- 
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tien;  du  jour  où  la  baleine  a  cessé  de  chasser  les  petits 
dans  les  fjords,  la  morue  est  venue  moins  nombreuse  ;  en  £ 
les  pêcheurs  ont  beaucoup  plus  de  peine  à  vivre  qu'autn 
qui  a  fait  la  fortune  des  anciens  chasseurs  de  baleine  i 
tuellement  les  pêcheurs  norvégiens;  mais  depuis  quand 
mains  onf-ils  repoussé  l'alléchante  perspective  d'un  gain  ii 
et  se  sont-ils  inquiétés  des  générations  suivantes?  La  chi 
balerne  a  toujours  été  fort  lucrative,  aussi  a-t-elle  été  condi 
un  acharnement  inouï.  M.  Leclercq  rappelle  qu'aux  tem 
les  Basques  trouvaient  dans  le  golfe  de  Gascogne  des  bal 
petite  espèce  qui,  peu  à  peu,  remontèrent  au  Nord,  et,  fin 
disparurent.  L'exploitation  de  celles  qui  avaient  leur  hab: 
des  côtes  norvégiennes  commença  plus  tard;  celle  des 
de  grande  espèce  ne  put  être  entreprise  que  lorsque  la  se: 
péditions  organisées  pour  trouver  au  Nord-Est  un  pass 
les  mers  de  Chine,  ont  fait,  en  1596,  découvrir  le  Spitsbei 
peine  à  croiro,  dit  notre  auteur,  que  de  longues  et  sanglai 
relies  éclatèrent  à  diverses  reprises  dans  cette  lointaine 
perdue  au  milieu  des  glaces.  Des  flottes  croisaient  le  long  d 
les  baleiniers  pêchaienl  sous  le  feu  des  navires  de  gueri 
mettre  fin  aux  incessants  conflits  qui  aboutissaient  souvent 
ritables  batailles  navales^les  nations  qui  exploitaient  ces  n 
durent,  en  1619,  une  sorte  de  partage  des  fjords.  Le  reven 
pêcheries  était  tel  qu'on  les  appelait  <(  la  mine  d'or  du  Non 
1630,  l'industrie  de  la  pêche  à  la  baleine  atteignit  son  apo 
Néerlandais  envoyaient  dans  les  eaux  du  Spitsberg  jusqi 
et  quatre  cents  navires  montés  par  vingt  mille  hommes 
d'équipage;  ils  y  étaient,  du  reste,  à  eux  seuls,  aussi  'n< 
que  les  pêcheurs  de  toutes  les  autres  nations  réunies.  En 
Basques  se  rendaient  encore  dans  ces  lointains  paragc 
bientôt  ils  y  vinrent  en  nombre  de  moins  en  moins  grant 
née  1697  est  citée  comme  l'une  de  celles  qui,  sous  le  rap] 
prises,  fut  des  plus  heureuses:  les  Néerlandais  capturère 
baleines,  les  Hambourgeois  avec  les  Brêmois  634;  il  y  i 
présence  129  navires  néerlandais,  51  hambourgeois,  2 
4  danois,  12  brêmois,  deux  bateaux  de  Embden  et  un  de 
qui  capturèrent  ensemble  1.968  baleines.  On  a  calculé 
1669  à  1778,  les  Hollandais  envoyèrent  dans  les  eaux  di 
berg  14.167  navires  qui  exterminèrent  57.590  baleines.  Le  j 
cette  hécatombe  s'éleva  au  chiffre  de  92.775.000  francs.  I 
continua  dans  ces  parages  avec  des  succès  variables  pend^ 
le  dix-septième  siècle,  mais  au  commencement  du  dix-h 
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comme  les  eaux  du  Spitsberg  s'appauvrissaient  notablement,  ks 
baleiniers  s'empressèrent  de  profiter  des  découvertes  de  Baffin. 
La  première  campagne  dans  les  nouveaux  emplacements  fut  si 
fructueuse  qu'en  1721  on  vit  355  navires  passer  par  le  détroit  de 
Davis.  La  pêche  se  poursuivit  «en  ces  lieux  durant  tout  le  dix- 
huitième  siècle,  mais  déjà  à  la  fin  le  produit  ne  couvrait  plus  les 
frais  des  expéditions.  Aujourd'hui,  les  baleines  y  sont  à  peu  près 
exterminées.  Les  espèces  que  l'on  capture  à  présent  dans  certaines 
régions  des  mers  arctiques  n'appartiennent  pas  au  genre  des  ba- 
leines proprement  dites,  mais  à  ceux  des  balénoptères  et  des  mé- 
gaptères.  La  plus  grande,  qui  peut  atteindre  une  taillo  do  30  à  40 
mètres,  est  connue  des  Norvégiens  sous  le  nom  de  <(  baleine  bleue  » 
à  cause  de  la  couleur  de  sa  peau;  les  plus  petites  espèces  ont 
de  13  à  20  mètres.  La  grande  baleine  polaire,  pour  ^Elnsi  dire 
éteinte,  est  beaucoup  plus  volumineuse  et  vaut  au  moins  40.000  fr. 
tandis  que  les  autres  ne  valent  que  de  4  à  5.000  francs.  C'est  la 
valeur  de  la  baleine  polaire  qui  a  causé  son  extermination.  Devant 
la  disparition  de  cette  source  singulièrement  lucrative  do  revenu, 
on  entreprit  la  chasse  de  l'ours  blanc,  du  renard  bleu^  du  renne 
sauvage,  du  phoque  et  surtout  du  morse.  Ce  dernier,  traqué  à 
outrance,  a  fini,  comme  la  baleine,  par  déserter  la  côte  occiden- 
tale du  Spitsberg.  Souhaitons  que  la  génération  actuelle  et  les 
futures,  —  mieux  instruites,  donc  plus  portées  à  réfléchir  sur  les 
conséquences  de  leurs  actes  —  loin  d'imiter  les  précédentes  géné- 
rations dans  le  gaspillage  des  r'Sssources  mises  par  la  nature  à 
leur  disposition,  sachent  non  seulement  assez  ménager  les  espèces 
encore  existantes  pour  assurer  leur  conservation,  mais  encore 
s'employer,  par  des  moyens  appropriés,  à  leur  accroissement  en 
vue  d'une  exploitation  indéfinie. 

Il  nous  aurait  été  fort  agréable  de  suivre  M.  Leclercq  dans 
quelques-unes  de  ses  excursions  au  Spitsberg  —  dans  la  baie  Virgo, 
à  l'île  des  Danois,  par  exemple,  toute  pleine  des  souvenirs  des 
préparatifs  de  l'expédition  de  l'infortuné  Andrée  —  et,  dans  sa 
visite  aux  Lapons  (race  en  voie  d'extinction);  de  l'accompagner 
dans  certaines  villes  —  à  Molde,  la  Nice  du  Nord,  entre  autres,  — 
mais  il  faut  savoir  se  borner  et  aussi  laisser  aux  lecteurs  lo  plaisir 
dea  découvertes  dans  un  volume  décrivant  des  païa^çes  intéres- 
sants, malgré  leur  stérilité  et  leur  désolation. 

M.  LR. 


T.    IV.   —  NOVEMBRE  1904.  18 
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A  TRAVERS  Sumatra.  (J)e  Batavia  à  Atjeh),  par  Fernand  Berhard, 
1  vol.  iii-16,  orné  de  52  gravures.  Hachette  et  Cie.  Paris,  1904. 

Bien  que  ce  volume  ne  contienne  guère  que  des  descriptions  de 
paysages  entrevus  en  cours  de  route  et  le  récit  des  menus  inci- 
dents et  des  diverses  rencontres  du  trajet,  Sumatra  étant  une  de 
ces  îles  jusqu'ici  rarement  fréquentées  par  les  touristes  français, 
ce  qui  la  concerne  n'est  pas  encore  un  sujet  rebattu  ;  arrêtons-nous 
y  donc  quelques  instants. 

La  civilisation  n'a  pas  accompli  son  œuvre  à  Sumatra  comme 
à  Java,  dit  M.  Bernard.  L'antique  organisation  malaise  n'a  pas 
disparu.  Dans  les  Hauts-Pays  les  indigènes  sodit  groupés  par  «  sou- 
kou  ))y  c'est-à-dire  par  dan  ayant  chacun  son  chef  et  son  conseiL 
Les  aoukous  s'unissent  et  forment  de  petites  confédérations  que 
l'on  désigne  d'après  le  nombre  de  villages  qui  les  constituent  i 
aiB3i9  il  y  a  les  cinquante  kotas,  les  douze  kotas,  etc.  Ces  petits 
Etats  sont  gouvernés  soit  par  un  rajah,  soit  par  un  conseil  où 
prennent  place  les  diefs  influents  des  différents  soukous.  Chaque 
soukou  est  fort  jalouse  de  ses  richesses  et  s'efforce  tse  les  conserver:  ; 
aussi  les  Malais  vivent-ils  sous  le  régime  du  matriarcat.  Aucun 
homme  ne  peut  prendre  femme  hors  du  territoire  de  sa  kota;  les 
enfants  appartiennent  à  la  mère  et  héritent  de  ses  biens.  Lors-, 
qu'un  homme  quitte  son  village,  sa  fortune  appartient  aux  en- 
fants de  sa  sœur.  L'islamisme  est  l'unique  religion  ;  les  Malais  ne 
sont  point  fanatiques,  ce  qui  n'a  pas  empêché  les  guerres  reli- 
gieuses d'ensanglanter  le  pays.  Ayant  conservé  leurs  institutions» 
leurs  che&  et  leurs  terres  les  Malais,  hommes  libres  comme  ils  se 
proclament,  ne  parlent  du  docile  Javanais  qu'avec  mépris.  Les 
traités  avec  les  Hollandais  ne  leur  imposent  d'autres  obligations 
—  ils  s'y  soumettent  volontiers  —  que  l'entretien  des  routes  et  la 
culture  du  café.  Ce  sont  des  cultivateurs  habiles,  et  des  marchands 
si  avisés  que  les  Chinois  ne  se  soucient  habituellement  pas  d'ea* 
trer  en  concurrence  avec  eux.  Les  jours  de  marché  on  voit, se  hâtant 
sur  les  routes,  de  longues  files  d'indigènes  marchant  fièrement^ 
sans  crainte  ni  humilité  lorsqu'ils  croisent  l'Européai.  Em  cer- 
taines régions  de  Sumatra,  les  habitants  se  distinguent  par  leur 
mollesse  et  leur  lenteur  au  travail  mais,  dans  l'ensemble,  ils  font 
plutôt*  exception. 

Les  marchés  sont  toujours  fort  animés  en  pays  malais,  ils  at- 
tirent une  foule  bruyante  ot  compacte.  Les  chariots,  traînés 
par  des  buffles  ou  des  bœufs,  stationnent  sur  la  route  et  près  du 
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P^' 


âmuç*  BouB  lôs  larg.?s  paranoïa  itiultlcoîores  i' entasse  ni  des  fruits 

éclaïauU,  «ee  gâteaux^  di^a  poteries,  des  étoffes,  ât'&  bijoux.   Do- 

tnMi%^  tuangouHtans,  bananes,  noix  de  coco,  pamplemousHeB,  pi- 

mrntê  éearlatt^s^  f^ ailles  séchées  du  caféier  —  enûlées  sur  des  brius 

dp  bambou  —  avec  lesquelles  les  femmes  préparent  une  boissoûj 

l>*[io<.*ts  de  tabac  blond  euvetoppé  dans  des  feuilles  de  banaoiiï'r 

V^  lui  eôiiBcrrent  sa  fraîcheur,  gisent  partout  sur  le  soL  Daua  Ica 

nses  eîrculent  des  Malais,  tenant  en  laisse  do  gros  singes  qui  votii 

dociji'meut  cueillir  les  noix  nmreâ  au  sommet  des  cocotiers;  d'au- 

^i*^s  offrent  au  passant,  dans  sa  petite  cage  oi^ée  de  glaudâ  de 

i«otf,  le  *i  kati'tirau  »*,  sorte  de  toarterelle,  Foiseau  porte  bonheur 

^^î#  pendant  quatre  ans,  fait  réusstir  toutes  les  entreprises.  A  ira- 

^^'^e^tit  la  cohue,  des  femmes  portant  une  profusion  de  bijoux  se  pro- 

^'^^netst  lentement,   Sumatra  est  célëbre  par  ses  orfèvres  qui  sa- 

•**^ti.t^  ciseler  ânement  les  traditionnels  joyaux  et  préparer  les  ri- 

*^««s»  étoffes,  où  le  filigrane  dessine  les  broderies  symboliques,  dont 

F*arent  les  coquettes  de  ce  beau  pays* 

L»^s  petits  Etats  de  la  côte  Est  sont  encore  presque  tous  indépen- 

^^^ts.  Les  Hollandais  ne  veulent  pas  leur  imposer  par  la  force 

domination  qui  leur  paraîtrait  odieuse;  ils  prétendent,  auî- 

'^t  notre  auteur^  démontrer  asse^  clairement  les  avantages  de 

ïnifiistration  européenne  pour  que  toutes  les  tribus  succesîd- 

•^i.rnt  s*offre-nt  à  en  jouir*  Cela  arrive  fréquemment,  mais  par 

tire  de  prudence  le  gouvernement  ne  se  contente  pas  de  la 

*Tfiandfj  du  radjah,  il  exige  aussi  îe  consenteinent  du  peuple.  Il 

'^it  pourtant  bien  croire  que  radministration  hollandaise  n'a 

la  main  si  légère  qu'il  y  paraîtrait,  puîsqu*il  y  a  e^ncore  des 

*^*l>us  turbulentes  qui   font  parfois  des  incursions  sur  le  terri- 

^^^re  soumis  et  on  sait  que  depuis  une  trentaine  d'années  les  At- 

'^^tiota  causent   aux   Hollandais  de  rudes  soucis;   M.    Bernard 

'*^  strate  n'avoir  vu  que  des  gens  hostiles  lors  de  sa  poitnbe  dans  le 

*^rd.  au  royaume  d'Atjeh* 

l^a  Etats  de  Serdang,  Langkat  et  Delî»  qui  ont  fait  accord  avec 

^^^    Hollandais,  ont  pris  depuis  trente  ans  un  développement  eix- 

^^«*-ordinairc,  dû  à  la  culture  du  tabac.  Les  plantations  occupent 

•^ItiB  de  300. iXK)  liftctares,  Le  régime  d'exploitation  y  est  tout  diffé* 

^'itl  de  c:*Jui  en  usage  à  Java  où*  depuis  T heureuse  intervention 

^'^    ^ultatuli»  afin  de  réserver  sûrement  aux  indigènes  les  terres 

*^^c«Jî«aire8  pour  la  culture  du  riz,  base  de  leur  alimentation,  les 

1  ropééns  ne  peuvent   que  louer  par  bail  emphytéotique  d'une 

**■  îijjiximum  de  75  ans.  Pour  la  canne  à  sucre, le  tabac  et  Tindigo, 

^ti   système  spécial  est  en  vigueur:  les  colons  traitent  avec  les 
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propriétaires  javanais  qui  s'engagent  à  pratiquer,  pendant  une 
ou  plusieurs  saisons,  la  culture  de  ces  productions  sous  la  surveil- 
lance de  l'industriel  qui  utilisera  les  produits.  D'ordinaire  le  Ja- 
vanais reçoit  une  somme  ûxc,  qui  représente  la  location  de  ses 
terres,  et  vend  sa  récolte  à  l'industriel  hollandais  d'après  un 
tarif  fixé  par  contrat.  Cette  sorte  de  commandite  a  le  double  avan- 
tage de  contribuer  à  l'éducation  et  à  l'enrichissement  de  l'indi- 
gène et  d'enlever  à  l'Européen  la  peine  du  défrichement  d'un  sol 
vierge  et  la  préoccupation  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre.  — 
Les  exploitations  de  bois  ont  une  organisation  particulière.  — 
Dans  les  Etats  de  Serdang,  de  Langkat  et  surtout  de  Deli,  c'est  le 
système  des  grandes  concessions  qui  est  en  vigueur.  Les  sultans 
ont  cédé  les  terrains  à  bail  indéfini,  à  raison  d'un  premier  verse- 
ment de  4  à  10  dollars  le  bouw  (7.091  m')  et  d'un  loyer  annuel  de 
1  dollar.  Dans  les  districts  ainsi  concédés,  le  gouvernement  hol- 
landais ne  s'est  guère  occupé  que  de  la  perception  des  impôts  et 
de  la  distribution  de  la  justice.  C'est  à  l'initiative  privée  que  l'on 
doit  les  routes,  les  ponts,  les  appontements  et  le  port  encore  som- 
maire de  Belawar,  le  chemin  de  fer  et  la  ville  elle-même  pour  l'ins- 
tallation de  laquelle  on  a  dû  remblayer  et  assainir  des  terrains 
marécageux.  La  population  de  ces  Etats,  clairsemée  et  paresseuse, 
se  refusant  au  travail,  on  importa  des  coolies  chinois.  La  plantar- 
tion  de  tabac  visitée  par  notre  auteur  occupe  sur  les  bords  de  la 
rivière  de  Deli  une  superficie  de  6.000  bouws;  on  y  emploie  550 
Chinois,  200  Javanais,  30  Klings.  Le  rendement  est  en  moyenne 
de  1.000  kilogr.  par  hectare;  le  prix  du  produit  n'est  pas  inférieur 
à  1  f r.  75  la  livre.  Plusieurs  de  ces  plantations  de  tabac  ont  pour 
administrateurs  des  Français  que  détourne  de  nos  colonies  l'en- 
semble du  régime  administratif  qui  y  est  appliqué. 

Avant  de  se  rendre  à  ces  vastes  exploitations  de  la  côte  est  de 
Sumatra,  M.  Bernard  avait  visité  dans  l'Ouest  les  mines  de  houille 
de  Sawah  Loento  appartenant  à  l'Etat  hollandais;  quoique  le 
charbon  soit  d'assez  mauvaise  qualité,  il  trouve  un  débouché 
suffisa/nt  pour  qu'on  s'efforce  d'augmenter  l'extraction  qui  atteint 
18.000  tonnes  par  mois.  Les  trois  mille  ouvriers  employés  sont  des 
Chinois  qui,  payés  à  la  tâche,  travaillent  aussi  activement  que 
possible  pour  s'amasser  promptement  le  pécule  convoité,  et  des 
forçats  malais  qui  ne  font,  comme  partout  ailleurs,  que  la  besogne 
strictement  nécessaire. 

Les  villes  de  Sumatra  sont  tellement  différentes  de  ce  que  les 
Européens  ont  coutume  de  désigner  sous  ce  nom  qu'on  hésite  à  les 
appeler  ainsi:  Padang,  la  plus  importante  de  l'île,  est,  comme 
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Batavia,  un  parc  percé  de  longues  avenues;  les  maisons  en  bois» 
bâties  sur  pilotis  et  couvertes  de  chaume,  sont  cependant  confor- 
tables et  point  trop  chaudes.  Pakan  Barce  est  un  marché  impor- 
tant; il  s'y  fait  un  assez  gros  commerce  de  produits  forestiers 
(entre  autres  de  gutta-percha),  presque  entièrement  accaparé  par 
les  Chinois.  A  Bengkalis,  Tîle  tout  entière  est  un  berceau  de  ver- 
dure; il  y  a  à  l'intérieur  quelques  plantations  d'arbre  à  caout- 
chouc, puis  autour  des  maisons  et  le  long  de  la  route  une  profu- 
sion d'énormes  sagoutiers  étalant  leurs  palmes  gigantesques.  A 
Medan,  capitale  de  l'Etat  de  Deli  et  siège  du  gouvernement  de  la 
côte  est  de  Sumatra,  les  maisons,  presque  toutes  en  bois,  sont  éle- 
vées de  deux  mètres  environ  sur  des  piliers  massifs  en  maçonne- 
rie. Les  rues  sont  larges,  plantées  de  beaux  arbres  et  éclairées  à 
l'électricité.  Sauf  pour  l'éclairage  de  la  cité  qui  est  unique  en  ces 
parages,  l'aspect  extérieur  de  Medan  est  le  même  que  celui  des 
autres  villes  de  ces  pays,  mais  l'allure  des  habitants  et  le  mode 
d'existence  y  sont  profondément  différents.  A  l'hôtel  fréquenté 
par  des  colons  et  des  voyageurs  de  toutes  nationalités,  on  a  adopté 
les  habitudes  anglaises;  les  Européens,  dévorés  d'activité,  vont  et 
viennent  sans  cesse.  Dans  les  rues.  Malais,  Javanais,  Chinois, 
Tamils  et  Bengalis  affairés,  portant  des  fardeaux  ou  conduisant 
de  lourdes  voitures,  s'empressent  à  la  besogne. 

Pourvue  d'une  race  généralement  active  et  industrieuse  (aidée 
d'une  émigration  remarquablement  laborieuse),  d'un  sol  fécond  et 
de  ressources  naturelles  fort  enviables,  Sumatra,  sous  un  régime 
libéral,  ne  tarderait  sans  doute  pas  à  rémunérer  largement  les 
efforts  faits  pour  sa  complète  mise  en  valeur.  L'initiative  privée 
^  du  reste,  déjà  démontré  quel  parti  on  en  peut  tirer. 

M.  LR. 


Stxtde  sur  le  système  belge  en  matière  de  budget  de  l'Etat.  Exposé 
HISTORIQUE  et  CRITIQUE,  par  Ernest  Dubois,  professeur  hono- 
raire à  l'Université  de  Gand  et  directeur  de  l'Institut  supérieur 
de  commerce  d'Anvers.  Bruxelles,H.  Lamertin  et  Paris,  V.  Giard 
etE.  Brière.  1vol.,  1904. 

M.  Dubois  a  brillamment  réussi  dans  la  tâche  qu'il  s'est  assignée 
de  suivre  les  budgets  du  royaume  de  Belgique  dans  les  phases  suc- 
cessives de  leur  préparation,  de  leur  vote  par  le  Parlement,  de  leur 
exécution  par  les  ministres  et  l'administration  et  enfin  du  con- 
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trôle  exercé  par  la  Cour  des  Comptes  et  par  les  Chambres.  Clair 
et  concis,  son  livre  se  lit  avec  intérêt  et  avec  fruit.  L'exposé  his- 
torique sur  le  budget  des  Pays-Bas  autrichiens  se  recommande  par 
les  mêmes  qualités. 

La  méthode  budgétaire  belge  se  distingue  de  celle  des  autres  na- 
tions occidentales  par  une  dérogation  constante  et  avouée  au  prin- 
cipe de  l'unité  du  budget;  ainsi  pour  celui  de  1902,  les  Chambres 
eurent  à  se  prononcer  sur  treize  projets  de  loi,  un  de  recettes  et 
douze  de  dépenses.  En  1884,  M.  Graux,  ministre  des  Finances  dans 
le  dernier  Cabinet  libéral,  avait  bien  essayé  de  rompre  avec  la 
pratique  des  budgets  multiples,  mais,  dès  Tannée  suivante,  le  mi- 
nistère conservateur,  revenu  aux  affaires,  reprit  l'ancien  système 
en  alléguant  que  la  méthode  de  M.  Graux  ralentissait  par  trop  le 
travail  parlementaire.  Celui-ci  ne  s'est  pourtant  guère  accéléré  de- 
puis, car  la  Belgique  connaît,  comme  la  France,  les  douzièmes 
provisoires  :  pour  le  budget  de  .1901,  le  gouvernement  en  demanda 
huit  et  onze  pour  celui  de  1902.  Un  de  plus  complétait  la  dou- 
zaine. 

M.  Dubois  n'accepte  pas  les  arguments  qui  ont  été  proposés  en 
faveur  de  ce  vote  a  éparpillé  »  des  budgets.  Faisant  siennes  les 
critiques  de  M.  Stourm  sur  l'existence  du  budget  extraordinaire, 
il  s'élève  avec  plus  de  force  encore  contre  cette  seconde  infraction 
à  la  règle  de  l'unité;  malgré  un  correctif  introduit  en  1895  sous 
la  forme  d'une  distinction  établie  entre  les  dépenses  extraordi- 
naires et  les  dépenses  exceptionnelles,  elle  lui  semble  même  plus 
grave  que  la  première. 

Chez  nos  voisins,  tout  n'est  donc  pas  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  systèmes  budgétaires  possible  et  nous  constatons  qu'en 
monarchie  comme  en  république,  sous  des  ministères  catholiques 
et  conservateurs  comme  sous  des  ministères  qui  déploient  la  ban- 
nière radicale,  les  Chambres  contemporaines  sont  de  médiocres 
gardiennes  des  finances  nationales:  il  s'y  glisse  trop  de  courtisans 
du  souverain  du  jour.  La  Chambre  belge  n'est  même  pas  allée 
jusqu'aux  mesures  préventives  que,  sur  les  instances  de  MM.  Rou- 
vier  et  Berthelot,  nos  législateurs  ont  consenti  à  opposer  aux  exu- 
bérances dépensières  de  certains  de  leurs  collègues. 

Le  savant  directeur  de  VIfUtitvt  Supérieur  de  Cammteree  d'An- 
vers aborde  d'autres  questions  qui  ont  également  occupé  noire  at- 
tention dans  ces  dernières  années,  par  exemple  celle  des  droits 
financiers  du  Sénat  et  celle  de  la  modification  des  lois  par  la  voie 
détournée  d'amendements  au  budget.  Les  conclusions  vers  les- 
quelles il  incline  sont  toujours  celles  que  recommandent  l'expé- 
rience et  la  sagesse.  E.  Castelot. 
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Lors  de  son  apparition,  nous  avoûâ  rendu  compte  daita  le  Jour- 
nul  de  i* Histoire  de  la  politique  dùnetftiêre  rottfrmùtr  du  XIV*  mè- 
ée  à  IS44,  de  M*  Baicoianu,  qui»  t>ti  1896,  a  été  publiée  (en  alW- 
Biand)  dans  ïea  foikswhtUrhttftUthr  Sttttiiev^d^  M.Lujo  Brentano* 
Appelé  au  secrétariat  général  du  ministèro  de  T  Agriculture,  du 
Commerce  et  de  Tlndusirir  de  RoitmaAtôt  M»  Bal^&iaau  a  repris 
wn  âujei  pour  ïe  eooduire  jusque  ré|ioq«d  aelti^te. 

Partant  du  Règlement  organique  de  18ai,  élaboré  par  la  Russie* 
Pour  se  réserver  la  direction  de  la  politique  économique  dei^  prin- 
ctpa^t^a  danubi^irnes  i*éeen)me]it  émancipéi's  du  joug  turc,  T  au- 
teur emmnenee  par  paginer  en  revue  les  vicii^iiudeii  qui  résultèrent 
dés  iJena  do  suxeraineté  qui  les  rattachaient  encort?  à  la  Turquie. 
I L'indépendance  économique  de  la  Roumanie  s'est,  <*n  fait»  pour  la 
'  i^reiTii^re  fois  affirmée  par  la  Couvent  ion  coïiiinercial(?  couchi'*  avec 
*l'Aat riche-Hongrie  en  1^70;  dénoncée  en  1886,  cette  Convention  a 
^tié  suivie  d'une  période  de  guerre  douanière  entre  les  deux  na- 
%i4»lia  voisines,  guerre  dont  T  Allemagne  profita  pour  prrtrdre  la 
l^Yrtaicre  place  dans  le  commerce  du  jeune  royaume  néo- latin  1 
^'Ondis  quo  de  leur  côté  la  France  et  l'Angleterre  y  béué&cièrent  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  1891,  date  de  l'expi- 
f«rtion  de  la  plupart  des  anciennes  ConventionËi,  s'ouvTit  la  lutte 
^utrc  le»  partisane  du  régime  autonome  et  ceux  du  régime  conven- 
tionnel ;  ces  derniers  ont  fini  par  emporter  la  victoire.  M.  Bai- 
^cianu  retrace  toutes  ce»  évolutions;  pour  on  cxpoaer  les  e:Kel$, 
^li  qu'il  fait  av(^  une  grande  clarté,  il  s'appuie  sur  Uft»  mafluo  im- 
^^S^otAoto  de  dncouH^ta  statistiques  rae.Hemhlcft  daniï  le  seeônd  vo^ 
PHimiia  de  ion  ouvraffa* 

■*  Dmns  rétat  actuel  des  idée»  européennes,  il  était  inévitable  de 
'V^ir  des  tentatives  d©  protectionnisme  se  faire  jour  au  milieu  d?  ctj 
aieiMniTellenient  inoesmnt  de  tarifa.  M.  B&icoianu  ne  méconnaît  pas 

»c?f'  qu'a  d'artificiel  rpncoiiragement  de  l' industrie?  k  conps  ée  wm- 
frsures  fiscales;  toutefois  pour  la  Roumanie,  il  voudrait  réserv^T  ce 
iléDre  d'ancouragemetits  aux  branches  d'industrie,  ayant  pour  ma^ 
^î^rea  premières  les  produits  de  T  agriculture.  Sans  ouvrir  ime 
nlroverse  de  doctrine,  il  sera  permis  de  rappeler  que  rétablisse- 
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ment  prématuré  d'usines  industrielles  dans  une  région  où  domi- 
nent des  mœurs  agricoles,  primitives,  aboutit  souvent  à  d'amères 
déceptions  et  à  de  cruelles  souffrances. 

E.  Castelot. 


La  solution  française  de  la  question  du  Maroc,  par  M.  E.  Fallot. 
Un  vol.  in-18.  Librairie  Delagrave,  Paris,  1904. 

Ce  volume  est  d'autant  plus  intéressant  à  lire,  et  surtout  à  lire 
maintenant  qu'est  intervenu  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne ce  qu'on  a  appelé  ((  l'accord  marocain  »,  que  cet  accord  sinon 
dans  son  ensemble  du  moins  dans  ses  clauses  principales  y  est  pres- 
senti, prévu,  nous  dirons  même  volontiers  prophétisé,  avec  ses  con- 
séquences générales  et  toute  sa  portée.  Aussi  bien  M.  Fallot  n'a-t-il 
pas  eu  besoin  pour  cela  de  talents  divinatoires;  il  lui  a  suffi 
d'avoir  la  conscience  exacte  d'une  situation  vraie,  et  d'en  déduire 
méthodiquement  les  conséquences  logiques;  comme  il  le  dit  très 
bien,  nous  étions  <c  le  peuple  européen  indiqué  par  les  circons- 
tances »  ;  l'événement  l'a  prouvé. 

Mais,  en  somme,  la  question  résolue  de  savoir  quel  peuple  va  dé- 
sormais présider  officiellement  aux  destinées  du  Maroc  ne  cons- 
titue que  le  premier  terme  d'un  problème  à  nos  yeux  autrement 
grave  et  captivant,  à  savoir  :  comment  il  va  y  procéder  —  autre- 
ment dit,  si  l'on  n'a  pas  peur  des  mots  et  d'appeler  les  choses  par 
leur  nom,  la  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  comment  la  France 
va-t-elle  procéder  à  la  conquête  du  Maroc? 

Par  les  armes,  ou  pacifiquement? 

La  première  solution  trouverait  probablement  des  partisans 
parmi  les  officiers  de  notre  armée  d'Afrique.  Tous  ceux  qui  ont 
étudié  l'histoire  de  l'Algérie  savent  ce  que  nous  a  coûté  en  vies 
humaines  et  en  argent  la  mise  en  application  de  cette  méthode  de 
colonisation  à  laquelle  M.  Yves  Guyot,  dans  ses  Lettres  sur  la  Po- 
litique coloniale,  a  accolé  cette  image  effroyable  :  «  Si  l'on  voulait 
représenter  dans  une  allégorie  le  prix  "de  revient  en  hommes  des^ 
25.000  colons  installés  en  Algérie  et  y  vivant  avec  leurs  propresc^ 
ressources,  chacun  d'eux  serait  assis  sur  quatre  cadavres,  et  gard^ 
par  deux  soldats.  » 

M.  E.  Fallot  dit  de  cette  méthode  de  colonisation  : 

((  Une  expérience  chèrement  payée  nous  a  appris  toutes  les  diffi-  — 
cultes  d'administration  qu'elle  engendre  et  nous  a  démontré  que  1^ 
cortège  d'injustices,  qu'elle  traîne  fatalement  après  elle,  fait  naîti"^ 
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fn-  tiâme  dan»  le  cœur  de»  vaincus  :  ils  s^inclinent  derant  !a  force, 
mats  Testent  frémiBâants  et  hoâtilQS^  et  n'attendent  qu^une  occa- 
sion favorable  pour  tirer  vengeance  de  leurs  vainqueurs.  Serait-il 
fta«[p  de  recommencer  au  Maroc  une  entreprise  semblable,  conduite 
u-nic^ucment  par  des  procédés  violents,  pour  obtenir  un  résultat 
(limi  festo  forcement  précaire  1  Les  difficultés  à  surmonter  seraient 
irscontesUblement  plus  grande»  qu'elles  ne  Tont  été  eu  Algérie^ 
piii8(iu*on  trouverait  un  pays  mieux  préparé  par  la  nature  pour 
une  résistance  acharnée,  et  des  populations  aussi  braves  et  accou- 
tiitnées  auj£  batailles,  mais  deux  fois  plus  nombreuses.  Que  dar- 
êÇ€Mit  il  faudrait  dépenser,  que  de  sang  il  faudrait  répandre  pour 
V'ouïr  à  bout  de  semblables  obstacles  1  Et  lorsque,  apr^s  une  guerre 
«ioût  la  durée  est  impossible  à  prévoir,  la  France  serait  enfin  ma!- 
^x't^&si*  du  Maroc,  elle  s'aperce  vivait  que  ce  pays  si  riche,  qui  n'a 
»^*4oin  pour  développer  ses  nombreux  éléments  de  prospérité  que 
de^  paix  et  de  bon  ordre,  est  ravagé  par  de  longues  années  de  luttes 
«^^-a.^atrîces.  Ce  pays,  à  qui  elle  vaudrait  apporter  les  bienfaits 
Ift  civilisation»  elle  aurait  commencé  par  le  couvrir  de  ruines, 
-^     fi^insi  elle  aurait  achevé  l'œuvre  néfaste  du  gouvernement  ché- 
^^nei3_  On  comprend  que  des  considérations  aussi  puissantes  ins- 
*  *  ^^  rrt  de  sérieuses  réitexions  à  tous  les  hommes  de  bon  sens.  Aussi, 
'  •^nie  parmi  les  coloniaux  les  plus  ardents,  trouverait-on  chez  nous 
*^^r%  peu  de  personnes  pour  encourager  ceux  qui  nous  gouvernent 
^«^    lancer  dans  une  entreprise  aussi  dispendieuse  et  aussi  hasar- 
J^^^'^^^e  que  la  conquête  du  Maroc.  » 

ï-*a  solution,  poursuit  M*  E,  Fallot,  se  trouverait  donc  dans  cette 

'  tîiode  qui,  <t  depuis  rexpérience  si  heureuse  et  si  concluante  qui 

'^^     ^  été  faite  en  Tunisie,  est  devenue  populaire  chez  nous  »:  la 

*^^^i  tique  de  Protectorat.  Il  ajoute  :  a  II  est  bien  évident  que  la 

^^tbode  suivie  en  Tunisie  ne  devra  pas  être  copiée  exactement,  car 

"^^    circonstances  extérieures  ne  sont  pas  les  mêmes;  mais  c'est  du 

*^^*^e  esprit  nu^il  conviendra  de  s'inf^pirer  en  se  tenant  en  garde 

"^^**t;re  les  impatiences  qui  nous  porteraient  à  exiger  des  solutions 

^^'U.^  liàtives    que   durables.    Dans  une   entreprise  aussi  délicate 

"'^Cï  cello  dont  il  s*agit,  il  importe  de  poursuivre  fermement  un 

^t.  précis,  mais  il  ne  faut  pas  compromettre  les  résultats  par 

^^^^u  de  précipitation  ou  manque  de  prudence*  *■ 

Et  M.  E.  Fallot  dit  encore  : 

*^  Parce  que,  dans  nos  sociétés  européennes,  la  forme  du  gouver* 
^^fiieat  n'a  rien  de  commun  avec  la  religion,  nous  avons  la  naïveté 
^^  croire  qu'il  peut  en  être  de  même  dans  la  société  musulmane, 
^^»   par  notre  ignorance»  nous  provoquons  sans  nous  en  douter  des 
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haines  inexorablea.  C'est  là  Terreur  capitale  que  noua  avons  com- 
mise en  Algérie,  et  qui  a  causé  tous  nos  déboires.  Edaûréa  désor- 
mais par  l'exemple  que  nous  donne  la  Tunisie,  où  nous  avons  su 
l'éviter,  nous  nous  garderoBB  de  la  renouveler  au  Maroc  i> 

Ei  il  conclut: 

((  C'est  d'accord  avec  le  gouvernanent  chérifien,  qu'il  faudra  en- 
treprendre la  grande  œuvre  de  la  pacification  et  de  la  régénération 
de  ce  beau  pays.  » 

Quand  noua  aurons  dit  que  le  livre  de  M.  E.  Fallot  contient  en- 
core d'excellents  chapitres  sur  le  pays,  lea  habitants,  les  villes,  la 
religion,  le  gouvernement,  les  possibilités  économiques,  etc.,  il 
sera  superflu  d'ajouter  que  nous  en  recommandona  la  lecture,  et 
que  nous  souhaitons  tout  le  succès  qu'il  mérite  à  ce  véritable  et 
très  intéressant  <(  petit  manuel  de  la  question  du  Maroc  ». 

Exile  Mmsquabt. 


Situation  internationale  de  l'Egypte  et  du  Soudan,  par  M.  Jules 
CoCHEBis.  Un  voL  gr.  in-8<*.  Librairie  Pion,  1903. 

Qu'est-ce  que  la  «  question  d'Egypte  »  ?  En  quoi  consiste-t-elle  1 
Quelles  sont  ses  origines,  son  histoire  ?  A  quel  point  de  vue  nous 
intéresse-t-elle  personnellement,  et  pourquoi  ? 

Le  livre  de  M.  Julee  Cocheris  répond  à  toutes  ces  questions  ;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire,  du  reste,  qu'il  les  résoud.  Mais  il  faut  cons- 
tater que  M.  Jules  Cocheris  est  merveilleusement  documenté.  C'est 
aussi  un  metteur  en  scène  incomparable.  D'une  question  aride 
entre  toutes,  il  a  su  faire  quelque  chose  d'extraordinairement 
captivant.  Son  ouvrage  est  un  remarquable  tableau  d'^histoire 
contemporaine;  on  pourra  reprocher  à  l'auteur  certaines  inter- 
prétations hasardées  ou,  —  involontairement  sans  doute  — ,  par- 
tiales; il  n'a  pas  toujours  envisagé  tous  les  côtés  d'une  question, 
et  il  a  particulièrement  négligé  de  se  placer  au  point  de  vue  du 
consommateur;  on  pourra  surtout  lui  reprocher  sa  passion.  Mais, 
et  ce  n'est  pas  là  un  mince  avantage;  cette  passion,  mise  au  ser- 
vice d'un  très  grand  talent  littéraire,  d'un  style  particulièrement 
vibrant  et  coloré,  permet  de  lire  sans  effort  et  d'un  trait  ce  gros 
volume  de  600  pages,  qui  pourra  être  discuté,  qui  le  sera  certaine- 
ment, mais  qui  ne  saurait  passer  indifférent. 

Emile  Maoçhtast. 
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EINB8  MaLTHUSIANERB  UEBER  DIE  BEGRIFFLICHE  WaNDLUNG  DES 
»  MOBAL  BE8TRAINT  »  IN  DEM  JaHRHUNDERT  1803-1903  UND  DIE  ÂUS- 

BREITUNG  DES  Neo-Màlthusiani8MU8  {Contrainte  morale.  Libres 
réflexions  (Tun  Malthusien  sur  la  modification  abstraite  du 
u  moral  restraint  »  au  cours  des  cent  années  1803-1903,  et  V ex- 
tension du  Néo-Malthusianisme) y  par  M.  Hans  Ferdy.  Un  vol. 
in-S^y  chez  Tauteur,  à  Hildesheim,  1904. 

Ce  volume,  nous  le  croyons  du  moins,  est  destiné  à  provoquer  et 
à  alimenter  en  Allemagne  de  vives  polémiques.  Malthusien,  et 
surtout,  «  Néo-Malthusien  »,  M.  Hans  Ferdy  est  persuadé  que 
l'augmentation  de  population  est  par  elle-même  un  mal  absolu; 
poussant  à  l'extrême  des  théories  justes,  il  ne  lui  suffit  plus  de 
revendiquer  pour  la  femme,  avec  M.  Paul  Robin,  le  «  libre  amour  » 
et  surtout  la  <c  libre  maternité  »  ;  il  se  croit  obligé  de  s'étendre  lon- 
guement sur  les  moyens  pratiques  de  rendre  effectives  ses  théories 
sociales,  ce  qui  le  fait  glisser  tout  doucement  jusqu'à  faire  con- 
currence à  certains  catalogues  spéciaux... 

M.  Hans  Ferdy  a  raison  quand  il  dit  que  la  création  d'un  en- 
fant ne  doit  pas  être  l'œuvre  du  hasard  et  qu'elle  doit  devenir 
une  œuvre  consciente,  voulue  et  réfléchie,  aussi  bien  chez  les  ((  pro- 
létaires M  que  parmi  les  membres,  déjà  mieux  avertis,  et  surtout 
pourvut  de  plus  de  oonnaissances  techniques,  des  autres  «  classes 
sociales  »;  mais  il  a  tort  quand  il  en  arrive,  par  suite  d'une  illo- 
gique exagération  de  ses  théories  mêmes  à  considérer,  presque, 
qu'il  ne  faut  plue  faire  d'enf ant& 

Ni  la  diminution,  ni  l'augmentation,  ni  la  stagnation  de  popu- 
lation ne  constituent  par  elles-mêmes  des  biens  ou  des  maux  ab- 
solus; il  s'agit  ici  de  phénomènes  bien  trop  complexes,  dépendant 
^'une  infinie  quantité  de  facteurs,  et  ayant  eux-mêmes  des  réper- 
cussions dont  le  détail  s'éparpille  à  l'infini,  pour  qu'il  soit  possi- 
ble de  les  qualifier  à  priori-  d'une  manière  immuable.  L'augmen- 
tation, la  diminution  ou  la  stagnation  de  la  population  seront 
choses  bonnes,  ou  mauvaises,  ou  même  indifférentes,  selon  les 
temps,  les  lieux,  l'état  économique  ou  social,  etc.  Elles  n'ont  pas 
par  elles-mêmes  plus  de  signification  que  le  simple  chiffre  de  la 
hauteur  d'une  colonne  mercurielle,  lorsqu'on  ne  sait  ni  sous  quelle 
latitude,  ni  à  quelle  altitude,  ni  par  quelle  température,  ni  à 
quel  moment,  ni  par  quel  temps,  etc.,  il  a  été  constaté. 

Il  n'est  pas  plus  possible  de  rien  déduire  de  celles-ci  que,  dans 
ces  conditions,  de  celui-là. 

Emile  Macquart. 
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Deb  Fbondienst  als  Abbeitssystem.  Seine  Entstehung  und  seine 
AusBBEiTUNG  IM  MiTTELALTEB.  (La  corvée  commc  système  de  tra- 
vail. Sa  formation  et  son  extension  au  moyen  âge),  par  M.  Oskab 
SiEBECE.  Une  broch.  in-8^.  Librairie  H.  Laupp.  Tùbingen,  1904. 

Cette  brochur.'  est  un  tirage  à  part  d'un  article  publié  par 
M.  Oskar  Siebeck  dans  le  Zeitschrift  fur  die  Gesamte  Sta^atswis- 
senschaft.  L'auteur  y  déploie  en  même  temps  qu'une  documenta- 
tion sérieuse,  une  luxueuse  érudition.  Il  traite  d'une  façon  inté- 
ressante ce  sujet  historique  de  la  corvée  au  moyen  âge;  nous  ne 
disons  pas  qu'il  Fépuise;  ce  n'est  du  reste  pas  en  quelques  pages 
qu'il  était  possible  de  le  faire  ;  et  il  n'en  a  pas  la  prétention. 

La  brochure  de  M.  Oskar  Siebeck  est  une  bonne  contribution  à 
l'étude  d©  l'histoire  des  questions  de  travail  ;  c'est  un  document  de 
bibliothèque  à  classer  et  à  conserver. 

Emile  Maoquabt. 


Die  Lage  deb  in  der  Seeschiffahbt  beschaeftigen  Abbeiteb  in 
ŒsTEBBElCH.  (La  situation  des  ouvriers  maritimes  en  Autriche), 
publication  du  «  Verein  fiir  Socialpolitik  ».  L^n  vol.  in-8<*, 
Duncker  et  Humblot,  Leipzig,  1904. 

Cet  ouvrage  débute  par  une  très  remarquable  étude  sur  «  Le  dé- 
veloppement historique  de  la  marine  autrichienne  »,  due  à 
M.  Bernhard  Jûlg,  et  qui  tient  près  des  deux  tiers  du  volume  ; 
le  reste  est  réservé  à  de  fort  intéressantes  monographies,  —  sur- 
tout d'un  intérêt  plus  actuel  — ,  et  signées  de  MM.  Paul  Schrec- 
kenthal;  J.-P.  von  Inama-Sternegg  ;  Victor  Hainisch;  Gottlieb 
Markl;  Theodor  Langer,  Anton  Krisch,  et  Cari  Ritter  von 
Schlick. 

Très  spécial  et  écrit  par  des  spécialistes,  cet  ouvrage  se  recom- 
mande surtout  aux  personnes  qu'intéressent  les  questions  mari- 
times et  navales;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  économistes  n'aient 
rien  à  y  glaner  —  mais  à  y  glaner  seulement. 

Emile  Macquabt. 
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La  terbe  et  l'atelier.   Jardins  ouvriers,   par  Louis  Kiviîsre, 
1  vol.   in-18,  Paris,  Victor  Lecofîre,  1904. 

«  Quand  Dieu,  dans  sa  toute-puissance,  voulut  faire  le  bonheur 
de  sa  créature  privilégiée,  il  commença  par  planter  un  jardin  ;  et, 
en  vérité,  c'est  bien  toujours  le  plus  délicat  des  plaisirs  de 
rhomme.  »  M.  Kivière  rappelle  ces  paroles  de  Bacon  et  ne  pou- 
vait guère  mieux  choisir  pour  expliquer  le  but  de  l'œuvre  dont  il 
expose  les  origines,  l'organisation  et  les  résultats. 

Unir  la  terre  et  l'atelier,  procurer  aux  ouvriers  des  jardins  qui 
soient  pour  eux  une  occupation  agréable  et  utile  de  leurs  loisirs, 
un  supplément  de  salaire,  une  ressource  en  cas  de  chômage.  Tel  est 
le  but  qu'on  se  propose  en  créant  des  jardins  ouvriers. 

Cette  œuvre  n'a  pas  la  prétention  de  résoudre  complètement  la 
question  sociale,  elle  en  est  même  très  loin.  Elle  se  propose  seule- 
ment de  détourner  l'ouvrier  du  cabaret  en  lui  présentant  une  dis- 
traction saine  et  agréable  dont  sa  famille  bénéficiera. 

Grâce  à  une  active  propagande  faite  par  Mme  Hervieu,  l'abbé 
Lemire,  MM.  de  Masquard,  Lancry  et  autres  philanthropes,  des 
œuvres  de  jardins  se  sont  créées  nombreuses  en  peu  d'années.  En  oc- 
tobre 1903,  nous  constatons  un  total  de  134  œuvres,  possédant  en- 
semble 6.592  jardins  d'une  contenance  totale  de  269  hectares.  Quant 
^u  nombre  des  personnes  qui  bénéficient  du  secours,  il  est  con- 
cidérable.  En  effet,  toutes  les  œuvres  ont  pour  principe  de  donner 
la  préférence  aux  familles  nombreuses.  On  exige  en  outre  trois 
•conditions  :  1*^  avoir  une  réputation  d'honnêteté  notoire;  2**  ne 
j)as  fréquenter  les  cabarets;  3®  avoir  un  travail  régulier  assuré, 
<t  non  occasionnel. 

La  réputation  d'honnêteté  n'est  pas  rare  parmi  les  ouvriers.  On 
sait  que,  depuis  que  le  peuple  est  souverain,  il  a  toutes  les  vertus 
^t  il  n'y  a  de  malhonnêtes  que  les  bourgeois.  A  ce  titre,  la  plupart 
pourraient  donc  prétendre  à  un  jardin.  Mais  quant  à  l'exigence 
^u  «travail  régulier  assuré»  elle  nous  paraît  un  peu  déplacée, étant 
^onné  le  but  de  ces  œuvres.  Qui  donc  plus  que  l'ouvrier  manquant 
^e  travail  aura  besoin  d'un  jardin  et  de  ses  produits? 

Evidemment  il  ne  saurait  être  question  de  fournir  des  jardins  à 
"^us  les  sans-travail.  De  pareilles  œuvres  coûteraient  énormément 
^t  dureraient  peu.  Nous  voulons  dire  seulement  que  des  institu- 
'^ions  de  ce  genre  ne  peuvent  profiter  qu'à  l'élite  des  travailleurs, 
^  ceux  qui  ont  le  moins  besoin  d'être  aidés. 

Il  importe  d'établir  ce  point,  non  pas  pour  détourner  les  phi- 
lanthropes de  créer  des  jardins  ouvriers,  c'est  leur  droit;  mais 
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pour  montrer  que  les  faveurs  de  l'Etat  à  de  pareilles  institutions 
seraient  ruineuses  et  iniques. 

Ifiiques,  puisque,  nous  venons  de  le  voir,  ces  faveurs  ne  profite- 
raient qu'aux  ouvriers  aisés  et,  par  conséquent,  retomberaient  sur 
les  autres.  liuineusesy  parce  que  la  seule  exemption  d'impôt  fon- 
cier pour  les  jardins  ouvriers,  les  homesteady  etc.,  creuserait  un 
abîme  dans  les  finances.  Il  y  a  en  Franoe  6  millions  de  petits  pro- 
priétaires. c<  En  attribuant  au  bien  de  famille  la  plus  basse  des  va- 
leurs proposées,  il  s'agirait  encore  d'une  somme  de  40  milliards 
soustraite  à  tout  impôt  par  cette  innovation.  Il  y  a  là  de  qaoi  faire 
réflédiir  un  ministre  des  Finances.  » 

Il  y  a  aussi  de  quoi  faire  réfléchir  tous  les  autres  citoyens  et 
notamment  ceux  dont  le  bien  de  famille  est  inunédiatement  au-des- 
sus de  «  la  plus  basse  des  valeurs  proposées  »,  et  que  la  moindre 
surcharge  d'impôts  précipiterait  dans  le  déficit. 

N'y  aurait-il  paa  quelque  moyen  de  faciliter  l'accès  de  la  terre 
aux  ouvriers  et  même  à  d'antres,  —  car  les  petits  employés,  les 
petits  commerçants,  les  petits  industriels  ne  sont  peut-être  pas 
exclus  de  la  démocratie.  M.  Rivière  indique  quelques  modifi- 
cations aux  lois  successorales,  au  code  de  procédure. 

On  pourrait  y  ajouter  :  simplification  et  réduction  des  frais  de 
transmission  des  propriétés  et  des  hjrpothèques.  Par  ez^nple  :  la 
petite  propriété  grevée  d'hypothèques  paie  l'impôt  foncier  comme 
les  autres,  et  d'autre  part  le  prêteur,  vrai  propriétaire,  paie  Tw- 
pôt  des  valeurs  mobilières,  qu'il  rejette  sur  l'emprunteur.  Celui-ci 
paie  donc  double  ou  triple  impôt.  Et  l'on  appelle  cela  de  la  pro- 
portion ! 

H.  BouiÊi!. 


Le  droit  des  humbles.    Etudes  de   politique  sociale,    par    J.-E. 
FiDAO,  1  vol.  in-18,  Paris,  Perrin  et  Cie,  1904. 

Les  humbles  ou  encore  les  faibleSy  ce  sont  les  ouvriers.  En  quoi 
consiste  leur  humilité  ?  En  ce  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  reven- 
dication de  leurs  droits?  En  ce  qu'ils  refusent  de  déclarer  des 
grèves  ou  d'y  prendre  part?  Et  leur  faiblesse?  En  ce  qu'ils  sont  les 
moins  nombreux?  Non,  en  ce  qu'ils  sont  les  moins  riches.  Et  la 
politique  socirile  est  celle  qui  se  propose  de  renforcer  ces  faibles, 
d'améliorer  leur  condition. 

La  politique  sociale  n'est  pas  une  nouveauté.  Si  l'on  en  croit 
M.  Fidao  elle  a  été  professée  et  pratiquée  par  les  prophètes  d'Is- 
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raëL  Après  eux,  elle  parait  être  tombée  dans  l'oubli,  soit  que  les 
faibles  soient  devenus  forts,  soit  que  la  politique  n'ait  plus  songé 
à  eux.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  arriver  jusqu'au  xix®  siècle  pour 
la  voir  renaître.  Saint-Simon,  Lamartine  et  Auguste  Comte  en  ont 
été  les  précurseurs,  mais  le  vrai  organisateur  de  la  p($litique  so- 
ciale est  J.-B.  Bûchez  (1796-1865).  c<  Non  moins  hardi  que  Saint- 
Simon,  quoique  d'une  autre  manière,  moins  emporté  et  plus  systé- 
matique, moins  génial  à  tous  égards,  mais  plus  équilibré.  Bûchez 
continue  l'œuvre  de  son  maître.  Son  œuvre  à  lui  est,  au  demeu- 
rant, phis  et  mieux  qu'une  glose;  elle  constitue  un  édifice  à  part, 
dont  les  fondations  et  une  bonne  partie  dea  matériaux  sont  em- 
pruntés à  Saint-Sihion,  mais  dont  l'ensemble  est  bien  à  lui.  )> 

D'autres  que  Bûchez  se  sont  réclamés  de  Saint-Simon  ou  ont 
utilisé  ses  données  avec  plus  ou  moins  de  conscience  ou  d'intelli- 
^nce;  mais,  sans  en  excepter  Enfantin  et  Auguste  Comte,  ils 
n'ont  pris  à  Saint-Simon  que  des  idées;  ils  ont  mutilé  ou  dédaigné 
^sa  doctrine.  Celle-ci,  Bûchez  l'a  recueillie  et  pieusement  conser- 
"vèe  dans  ses  parties  comme  dans  son  ensemble,  et,  de  plus,  il  l'a 
mmplétée.  <<  Avec  Bûchez,  la  politique  sociale  a  trouvé  son  prin- 
cipe, sa  méthode  et  son  champ  d'action.  » 

Quelle  est  donc  cette  doctrine  que  Bûchez  a  recueillie  de  Saint- 
Simon?  C'est  la  doctrine  chrétienne. 

n  suffit  de  connaître  très  superficiellement  l'œuvre  de  Saint-Si- 
sion  pour  savoir  que  son  christianisme  a  toujours  été  bien  vague 
«t  même  que  sur  la  fin  de  ses  jours  il  n'était  plus  chrétien  du  tout. 
31  ne  croyait  pas  à  Satan,  à  la  damnation  éternelle  après  cette 
«eule  vie  que  nous  menons  actuellement  et  pour  un  seul  péché.  Il 
«Tait,  au  contraire,  adopté  les  idées  de  Lessing,  —  dont  il  publia 
même  l'opuscule  :  L'éducation  du  genre  humain,  —  sur  la  pluralité 
«Les  existences. 

Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  en  cela  que  M.  Fidao  fait  consister 
la  doctrine  chrétienne.  Ce  qui  la  caractérise,  d'après  lui,  c'est  la 
croyance  à  la  fraternité  des  hommes  et  par  conséquent  à  leur  éga- 
lité originelle,  et  la  tendance  à  la  protection  des  faibles. 

Bûchez  est  donc  le  publiciste  qui  a  donné  le  plus  de  développe- 
ment à  cette  doctrine  chrétienne  ;  mais  il  était  protestant,  de  sorte 
ciue  son  œuvre  n'est  pas  encore  complète  et  sans  reproche.  M.  Fi- 
<lao  complète  Bûchez  comme  Bûchez  a  complété  Saint-Simon. 
"Voilà  les  humbles  sauvés  ! 

H.  BouiBT. 
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Notes  sub  l'histoire  gèxèrale  des  sciemces,  par  Louis  FAYiii= 
br.  in-8**,  Paris,  Schleicher  frères  et  Cie,  1904. 

Nous  avons  rendu  compte  (Jounud  des  EconomUtes  de  janvi^^ 
1904)  d'un  opuscule  de  M.  Favre,  L'esprit  scientifique  et  la  m^^ 
thode  scientifique  dans  lequel  l'auteur  nous  promet  que  l'espr  - 
scientifique  régnera  un  jour  sur  le  monde  pour  le  plus  grand  bi^^j 
de  l'humanité.  Afin  que  ce  règne  advienne,  il  importe  d'avanc^^; 
la  science  et,  pour  cela,  d'en  connaître  l'histoire,  car  le  préflesiit 
est  le  fils  du  passé  et  sera  le  père  de  l'avenir.  Et  ce  n'est  pas  se^^- 
lement  l'histoire  de  chaque  science  qu'il  faut  connaître,  mais  llkîs- 
toirc  générale  de  toutes  les  sciences,  c'est-à-dy^  ce  qu'il  y  a  de 
commun  à  toutes  les  sciences. 

Ce  n'est  pas  ce  qu*a  la  prétention  de  faire  ici  M.  Louis  Fav  x^e  ; 
il  nous  présente  seulement  un  ensemble  de  notes  sur  ce  sujet;  ptxis, 
dans  un  résumé  terminal  de  ces  notes,  il  nous  expose  ce  qui  lui 
parait  définitivement  acquis. 

L'histoire  générale  des  sciences,  dit-il,  bien  qu'elle  soit  à  peine 
née,  nous  laisse  apercevoir  déjà  un  certain  nombre  de  lois'oix   de 
tendances  générales.  Elle  nous  montre  l'alternance  ordinaire    des 
deux  courants  généraux  qui,  dans  chaque  domaine  de  la  sciexice, 
se  partagent  la  faveur  publique  et  la  puissance.  Elle  nous  mon- 
tre comment,  dans  l'évolution  de  l'espèce  humaine  comme  dans 
celle  de  l'individu,  les  périodes  de  doute  et  celles  de  croyance 
alternent,  et  comment  la  croyance,  quand  elle  est  aveugle   (ou 
quand  elle  va  contre  les  preuves  ou  en  dehors  des  preuves)  nous 
conduit  à  l'erreur.  Elle  nous  porte  à  croire  que,  là  où  nous  voyons 
actuellement  régner  l'empirisme  et  la  fantaisie,  la  science  péné- 
trera un  jour  et  portera  la  lumière  et  régnera  à  son  tour.  Elle 
nous  montre... 

A  parler  franchement,  tout  ce  que  nous  enseigne  l'histoire  gé- 
nérale des  sciences  n'est  pas  très  nouveau  et  nous  croyons  <l^^ 
M.  Louis  Favre,  pour  ménager  ses  lecteurs,  sinon  lui-même,  apu- 
rait pu  réunir  ses  deux  brochures  en  une  seule. 

H.  Boi*r-  " 


La  propriété  sociale  et  la  démocratie,  par  Alfred  Fouillée, 
nouvelle  édition,  1  vol.  in-18.  Paris,  F.  Alcan,  1904. 
La  première  éSîtion  de  cet  ouvrage  parut  en  1883.  L'auteur  a 
introduit  dans  la  nouvelle  édition  qu'il  nous  présente  diverses  ap- 
plications des  principes  poses  par  lui  dans  la  Science  sociale  con- 
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temporaine  (parue  en  1879),  notamment  sur  Tidée  de  Torgariisme 
contractuel  et  celle  du  quasi-contrat  social,  qui  a  eu  tant  de  succès 
en  ces  derniers  temps.  En  revanche,  ce  qui  concernait  renseigne- 
ment dans  la  première  édition  a  été  supprimé  dans  celle-ci,  parce 
que  la  question  est  traitée  à  fond  dans  d'autres  ouvrages  du  même 
auteur  :  L'enteignement  au  point  de  vue  national^  les  Etudes  élas- 
tiques et  la  démocratie,  la  Réforme  de  V enseignement  par  la  phi- 
losophie, et  la  Conception  morale  et  civique  de  renseignement. 
Réduit  ainsi  à  la  question  de  la  propriété,  le  présent  volume  forme 
un  tout  plus  homogène. 

Comme  l'indique  le  titre,  M.  Fouillée  étudie  la  propriété  par 
son  côté  social  et  au  point  de  vue  du  régime  démocratique  plutôt 
que  dans  ses  principes  et  dans  leurs  conséquences.  Il  cherche  à  la 
justifier,  moins  par  le  droit  naturel  que  par  des  considérations 
d'ordre  social. 

c<  Les  socialistes,  dit-il,  regrettent  les  droits  primitifs  de  chasser, 
de  pêcher,  de  cueillir  les  fruits  des  arbres,  de  cultiver  la  terre; 
ils  se  prétendent  dépouillés  aujourd'hui  de  ces  droits  communs  à 
tous  les  propriétaires  et  les  capitalistes.  »  M.  Fouillée  n'examine 
pas  si  cette  spoliation  est  contre  nature  ;  il  s'attache  à  démontrer 
qu'elle  a  de  larges  compensations,  que  la  propriété  sociale  et  collec- 
tive a  changé  de  forme,  mais  n'en  subsiste  pas  moins. 

<(  L'enfant  qui  vient  au  monde,  dans  les  pays  civilisés,  trouve 
sans  doute  le  sol  entier  occupé  et  enclos  de  barrières  ;  mais,  en  re- 
vanche, il  voit  s'ouvrir  devant  lui  un  domaine  autrement  large 
et  précieux  que  ne  le  serait  tout  un  pays  sauvage  mis  à  sa  dispo- 
sition :  c'est  le  domaine  de  la  richesse  collective,  amassée  par 
toutes  les  générations  qui  l'ont  précédé.  Il  a  ainsi  un  trésor  social 
^  sa  portée;  par  le  travail  il  peut  y  puiser  de  quoi  vivre.  » 

Ce  domaine  de  la  richesse  collective  ne  se  compose  pas  seulement 
^e  biens  matériels,  mais  encore  et  surtout  de  biens  d'ordre  intel- 
lectuel, moral,  politique;  en  sorte  que,  si  la  société  a  enlevé  au 
citoyen  des  démocraties  certains  droits  des  âges  barbares,  elle  lui 
^kccorde  en  échange  une  part  considérable  des  richesses  accumulées 
^ar  la  civilisation  :  1**  capitaux  collectifs  et  services  publics; 
28®  pouvoir  politique  ;  3"  instruction  intellectuelle  et  morale. 

En  conséquence  la  société  démocratique  ne  doit  pas  aux  indi- 
vidus qui  la  composent  la  propriété  mobilière  et  immobilière,  mais 
plutôt  la  jouissance  du  capital  intellectuel  et  moral,  qui  lui  pro 
^Bure  les  moyens  de  l'acquérir.  «  Le  fonds  social  qui  lui  est  le  plus 
nécessaire,  c'est  le  superflu  esthétique  et  moral.  »  Donc,  «  diffusion 
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Ia  plus  large  possible  de  rinstrocfion  la  plss  élerëe 
comme  capital  mis  par  tous  à  la  dity^feion  ^  rharan   » 

Pour  organiser  la  démocratie,  poar  réeoiidre  les  aatuonûcB  -du 
sufirage  universel,  il  ne  suffit  même  pas  de  flMtti«  rinstraciioo  à 
la  dinposition  «le  qui  veut  Tacquérir  :  «  Le  meilleor  <m  plutôt  le 
seul  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  ^'organiser,  à  tons  les  degrés, 
outre  l'instruction  générale,  l'instruction  sociale  et  politique,  ci  de 
la  rendre  obligatoire  pour  les  électeurs  comme  pour  les  élîgibk».  » 

Pour  les  éligibles  surtout,  -car  a  les  vraies  oonoaissaBoes  politi- 
ques et  économiques  font  défaut  aux  classes  privilégiées  presque 
autant  qu'au  peuple  lui-même.  On  se  plaint  de  rinocoitestable 
^médiocrité  de  nos  gouvernements;  elle  -vient  beaucoup  plus  des 
gouvernants  eux-mêmes  que  des  gouvernés;  elle  tient  à  l'insuf- 
fisante éducation  des  classes  dirigeantes;  elle  tient  k  la  pénaiie 
d'homme»  supérieurs.  » 

Telles  sont  les  principales  idées  aoutenues  par  IL  Fouillée  dans 
ce  volume.  Donneront-elles  satisfaction  aux  socialistes?  C'est  dou- 
teux. Toutes  les  con^)en8ations  possibles  ne  remplacent  pas  l'objet 
désiré.  Donnez  votre  bourse  à  un  enfant  qui  demande  un  jouet  : 
il  la  rejettera  indigné.  Avec  l'argent,  il  se  procurerait  mille  jouets, 
mais  c'est  celui-là  qu'il  veut. 

Tant  que  les  socialistes  croiront  que  la  propriété  4e  ia  terre  et 
du  capital  est  un  monopole,  source  de  rentes  et  de  profits  non  ga- 
gnés, vous  aurez  beau  leur  offrir  votre  bourse,  (tous  les  trésors 
de  la  civilisation),  c'est  le  jouet  qui  les  tentera. 

£t  cela  se  comprend  :  l'instruction,  il  faut  piocher  pour  l'ac- 
quérir ot,  quand  on  la  possède,  il  faut  continuer  de  travailler  pour 
obtenir  la  richesse  par  cet  instrument.  Tandis  que,  par  hypothèse, 
le  propriétaire  et  le  capitaliste  n'ont  qu'à  se  laisser  Jiaitre  et  ae 
laisser  vivre  pour  la  posséder. 

La  question  essentielle  est  donc  de  savoir  si  Vhypothèse  est  fon- 
dée, c'est-à-dire  si  la  terre  procure  à  son  possesseur  une  rente  )gra- 
«tuite,  si  le  capital  procure  au  capitaliste  un  profit  illégitime,  une 
pluiMiaUèe.  Je  conviens  que  cette  question  n'était  pas  dans  le  pro- 
gramme que  s'est  tracé  M.  Fooûllée,  mais  elle  n'en  existe  pas 
moins  et  il  est  bon  de  rappeler  que,  si  les  économistes  ne  l'ont  pas 
complètement  résolue,  ce  sont  eux  du  moins  qui  ont  approché  le 
plus  près  de  sa  solution. 

H.  BOUBT. 


COMPTES   RENDUS  291 

Malesbere  aqeario  ed  alimentake  in  Italia  (Jfa/  être  agricole  et 
alimentaire  en  Italie)^  par  Italo  Giqlioli.  1  vol.  Gr.  in-18. 
Portici.  E.  Délia  Torre,  1903. 

M.  Italo  Giglioli,  directeur  de  la  U,  JStazione  Agraria  di  Romay 
^tait  juré  italieii  à  T Exposition  unyerselle  de  Paris  en  1900,  et,  à 
ce  titre,  il  a  présenté  un  rapport  sur  les  conditions  de  T agricul- 
ture en  Italie,  comparées  avec  ses  conditions  à  l'étranger.  C'est 
4»  rapport  qui  fait  T objet  de  l'important  volume  que  nous  avons 
BOUB  les  yeux.  Je  dis  important,  non  seulement  par  ses  dimensions: 
liXXXii-800  pages  grand  in-octavo,  mais  aussi  par  son  contenu. 
Toutes  les  questions  agricoles  y  sont  passées  en  revue  par  l'auteur 
Avec  une  compétence  spéciale.  Culture  des  céréales,  culture  des 
jplantes  industrielles,  enseignement  de  l'agriculture,  viticulture, 
Arboriculture,  horticulture,  apiculture,  pisciculture,  je  vous  fais 
^râce  du  reste. 

Au  premier  abord  on  est  effrayé  en  présence,  d'ua  si  gros  volume. 

Cf<L  doit  être  bien  aride  ;  on  n'en  viendra  jamais  à  bout.  Mais  quand 

<:>n  a  mis  le  nez  dedans,  on  lit,  on  lit,  on  ne  se  lasse  pas.  A  quoi 

-o^la  tient-ill  A  ce  que  les  questions  culturoles  nous  touchent  de 

1>  î>ès,  puisque  notre  existence  en  dépend  ?  A  ce  que  le  livre  est  bien 

■^crit  î  Je  ne  saurais  trop  le  dire  et  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de 

J«^cr  par  lui-même. 

Xxnpossible  de  parler  ici  de  toutes  les  questions  traitées  par 
^^-  Gigliolî;  inutile  ou  du  moins  peu  utile  de  parler  des  plus  re- 
'^^titiues;  passons  donc  aux  moins  banales. 

^^oici   la  quostion  des  fruits.    Chez  tou<i  les  peuples  civilisés 

^  -HSxirope  et  d'Amérique,  avec  l'extension  des  moyens  rapides  de 

*"^*isport,  la  demande  des  fruits  va  toujours  augmentant;   ils 

^'^^ï'ent  de  plus  en  plus  dans  l'alimentation  du  peuple.  Aux  Etats- 

^^i»  on  calcule  qu&  la  consommation  de  fruits  par  tête  a  quadru- 

^*^     de  1860  à  1890.  Dans  la  Grande-Bretagne,  la  surface  couverte 

^**bres  fruitiers  était  de  69.881  hectares  en  1873;  elle  s'est  éten- 

^*^    à  91.328  en  1898,  ce  qui  n'empêche  pas  la  demande  de  fruits 

^^ngers  d'aller  toujours  croissant. 

^^*«8t  là  un  vrai  progrès  et  il  est  fort  désirable  qu'il  se  géné- 
^^•lise,  car  les  fruits  forment  un  aliment  très  sain,  bon  mar- 
*»  et  plus  substantiel  qu'on  ne  le  croit.  Les  marmelad^-s,  confi- 
^^^  et  conserves  de  fruit»  ne  sont  pas  moins  bonnes  en  hiver  que 
^^  ^luits  eux-mêmes  en  ét^.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  n'en  a 
^ti  un  gnad  usage  qu'on  Angleterre  où  les  sucres  français  et 
^^^'tliaiids  étaient  pour  rien.  Espérons  qu'avec  la  baisse  de  prix 
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du  sucre,  on  fera  plus  de  conserves  de  fruits  en  France,  car  c'est 
pitié  de  voir  perdre  tant  de  fruits  dans  les  campagnes  pendant 
que  beaucoup  de  gens  mangent  leur  pain  sec. 

Une  question  eoicore  plus  importante,  au  point  de  vue  de  l'ali- 
mentation et  de  l'hygiène  privée  et  publique,  est  la  pisciculture. 
Combien  de  marécages,  qui  répandent  la  malaria' et  ne  rapportent 
rien,  pourraient  être  aménagés,  desséchés  ou  transformés  en. 
étangs  dans  lesquels  on  cultiverait  le  poisson  1  Et  pourtant  la 
pisciculture  est  une  des  branches  de  la  culture  la  plus  négligée. 
«  Pour  résoudre  le  double  grand  problème  italien  de  vaincre  la 
malaria  et  d'augmenter  la  production  du  territoire  national^  tant 
des  terres  que  des  eaux^  il  faut  séparer  nettement  l'eau  de  la  terre, 
détruire  les  bourbiers  et  les  marécages,  et  bien  cultiver  l'eau  oix 
est  l'eau  et  la  terre  où  est  la  terre.  »  On  sait  que,  dès  le  commence- 
ment du  monde,  Dieu  a  donné  à  Thomme  l'exemple  de  la  sépara- 
tion de  la  terre  et  des  eaux.  Imitons-le. 

Après  avoir  traité  savamment  la  question  de  la  pisciculture, 
qui  présente  un  intérêt  d'autant  plus  grand  en  Italie,  qu'on  évalue 
la  superficie  territoriale  couverte  d'eau  douce  à  environ  1/18  de  1» 
superficie  totale  du  royaume,  et  que  la  culture  rizicole  y  est  très 
importante,  savez-vous  quelle  nation  civilisée  M.  Oigliori  con* 
seille  aux  Européens  de  prendre  pour  modèle  1  Le  Japon.  Dans 
les  rizières  du  Japon,  l'élevage  artificiel  des  poissons  est  un  usage 
très  ancien  ;  les  carpes  y  sont  engraissées  avec  les  chrysalides  des 
vers  à  soie.  Le  climat  de  l'Italie  étant  à  peu  près  le  même  que  celui 
du  Japon,  la  péninsule  pourrait  fournir  de  poisson  le  marché  eu- 
ropéen. 

Mais  une  condition  fondamentale  pour  l'aménagement  des  eaux, 
c'est  de  conserver  et  d'augmenter  les  forêts.  «  Montagnes,  forêts, 
eaux  :  trois  termes  qui  se  complètent,  constituant  dans  leur  en- 
semble la  base  de  la  prospérité  agricole  des  plaines,  préparant 
pour  les  nations  des  forces  inépuisables.  » 

Or,  il  est  très  facile  de  déboiser  :  le  sauvage  de  la  Louisiane  de 
Montesquieu  s'y  entend  presque  aussi  bien  que  les  civilisés;  le 
difficile  est  de  reboiser.  Voici  toutefois  un  moyen  qui  n'est  pas  à 
dédaigner.  Il  a  été  mis  en  usage  avec  succès  par  l'archiprêtre 
Damien  Pétrone,  (1659-1710),  qui  imposait  aux  pécheurs  et  aux 
pécheresses  qui  venaient  se  confesser  à  lui  la  «  pénitence  des  ar- 
bres »,  l'obligation  de  planter  un  nombre  déterminé  d'arbres  sur 
leurs  propres  terres  et  à  défaut  sur  d'autres. 

La  confession  et  même  le  péché  deviendraient  ainsi  d'une  uti- 
lité pratique.  Rouzbl. 
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SocieTa  BH^LE  m  NaPOLI.  AtTI  mUJi  REALE  AœADEMIA  DI  SCIENZË 
MORALî  ET  POLiTiCHi^.  (Soeiétê  Toyale  de  Naphi*  Jrfc«  de  VAm- 
démie  f*oyalt  de$  êtieneeg  murales  et  poNtiqfi€s)f  voL  XXXIV, 
iû-8%  Napoli.  A*  Teasitore  et  Figlio,  1903. 

Le  premier  ménioire  de  cette  année,  lu  par  M.  Francesco  Pepere, 
traite  du  matérialisme  dans  Thistoire  du  droit.  L^auteur  y  sou- 
tient qae  les  lois  de  la  nj^ture  humaine  sont  en  même  temps  les  Ioîm 
de  rhiitoirc;  et  de  même;  que,  dans  Findividu,  le  corps  n'a  pas 
la  primauté  sur  l'âme,  de  même,  dan»  rhistoire,  ce  n^est  pas  la 
matière  qui  a  la  prépondérance^  «  Prétendre  que  le  mater i al isme 
domine  et  oceupe  toiit  le  champ  du  droit  sans  égard  aux  buts 
fiupér leurs  des  homruiea,  revient  au  même  que  vouloir  la  domina- 
tion du  principe  animal  sur  l'humain,  h 

M.  Kaiïaele  Mariano,  qui  a  publie  plusieurs  mémoires  sur  rhis- 
t^oire  des  religions,  traite  dans  le  présent  volume  de  la  source 
idéale  da  la  religion  et  de  son  commencement  d&ns  le  temps. 

L'homme  nVst  pas  religieux,  dit  M,   Mariaoo,  parce  qu'il  se 

crée  les  représentations  religieuses  et  mythologiques^  mais  11  se 

crée  ces  dernières  parce  qu'il  est  par  essence  un  être  religieux. 

^'idéc  de  Dieu  est  naturelle  à  Thomrne.  u  Si  elle  n'était  pas  daus 

^^  Sentiment,  dan»  Tinstinctj  il  n'est  pas  concevable  commeot  elle 

**irait  jamais  pu  naître*  Les  religio^is  que  Ton  appelle  naturelleê 

^U  €/.&  lu  itatuff^  sont,  en  réalité,  spiritueUeSj  u  leur  centre  est  toti- 

iotâx^B  la  «ubjeçtivité,  la  spiritualité  divine.  »  Ce  n*est  pas  l'objet 

*®tisible  que  Ton  adorer  mais  bien  Tesprlt  invisible  qui  F  anime 

****   «lue  ron  suppose  ranimer, 

^*  aprtïs  e^^s  principefi,  M.  Mariano  expose  l'origine  de  la  mytho- 

^eri«*  et  des  religions;  il  réfute  les  principes  ccmtraîres,  notam- 

**^1t.  ceux  de  Hartmann,  et  il  arrive  à  considérer  le  christianisme 

*^^»^>iii4*  la  suprême  intégration  idéale  et  historique  de  la  religion. 

^^nnvient  d*ajouter  que  M.   Mariano  n'entend  pas  le  christia- 

^^^\û  tel  que  Ta  façonné  la  curie  romarne,  un  christianisme  raon- 

**'**!.,  hiérarchique,  engagé  dans  la  politique,  mais  le  christianisme 

*^^*rt^itif,  celui  des  Evangiles. 

-^-*^ên3e  avec  cette  réserve,  je  crois  bien  contestable,  quoi  qu'en 

*^    M.  Mariano,  que  le  christianisme  soit  «  la  suprême  intégra* 

^*^    religieuse  11,  mais  je  dois  convenir  que  beaucoup  de  considé' 

,     ^'î^ona  présentées  dans  cette  étude  pourront  donner  à  réfléchir 

*^Os  législateurs  qui,  sons  prétei^te  d©  cléricalisme,  combattent 

^^%e  religion. 

^.     Michèle     Losacco     a    présenti    à    TAcadémie     un    essai 
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historico-psychologique  sur  les  doctrines  édonistiques  italiennes 
au  XVII !•  siècle.  C'est  de  Maupertuis,  E$sa%  de  philosophie 
morale  (1749),  que  M.  M.  Losacco  fait  partir  le  mouvement  édo- 
nistîque.  Il  analyse  les  ouvrages  de  plusieurs  auteurs  italiens  qui 
se  sont  inspirés  de  l'idée  mère  de  la  morale  maupertuisienne  :  Or- 
tes,  Genovesi,  Verri  et  Briganti.  Celui-ci,  soit  dit  en  passant,  ré- 
sume dans  les  trois  points  suivants  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'éco- 
nomie publique:  existence  opéreuse,  subsistance  copieuse,  consis- 
tance (constitution)  vigoureuse.  L'auteur  passe  ensuite  en  revue 
les  précurseurs  et  les  continuateurs  de  l'édonisme  jusqu'à  nos 
jours  et  soumet  leurs  idées  à  un  examen  critique  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt,  mais  dont  l'analyse  nous  mènerait  trop  loin. 

Dans  un  autre  mémoire  :  Philosophie,  science,  histoire  de  la 
philosophie,  M.  Filippo  Masci  cherche  à  déterminer  les  limites  et 
les  domaines  de  la  religion,  de  la  philosophie  et  de  la  science,  ce 
que  ces  diverses  manifestations  de  l'esprit  humain  ont  de  commun 
entre  elles  et  en  quoi  elles  diffèrent.  La  philosophie,  dit  l'auteur, 
diffère  de  la  mythologie  et  de  la  religion  en  oe  que  celles-ci  sont 
l'œuvre  de  la  conscience  collective,  et  celle-là  est  le  produit  de  la 
réflexion  individuelle.  Le  rapport  entre  la  philosophie  et  la  science 
est  moins  simple,  c'est  pourquoi  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 
M.  Masci  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  tirer  la  philosophie  de 
l'histoire  de  la  philosophie.  Il  faut  une  boussole,  dit-il,  pour  na- 
viguer dans  cette  mer  illimitée;  où  la  trouver?  Comment 
pourra-ton  obtenir  la  philosophie  de  l'histoire  si  l'on  étudie  celle- 
ci  sans  critère  ?  La  vérité  est  que  l'on  ne  conçoit  pas  l'histoire  de 
la  philosophie  sans  une  philosophie. 

Nous  trouvons  encore  dans  ce  volume  plusieurs  autres  mémoires 
dignes  d'attirer  l'attention  des  économistes,  notamment:  La  li- 
berté dans  le  droit  et  dans  Vhistoire  selon  Kant  et  Hegel,  par  Fi- 
lippo Masci;  et  d'autres,  qui  ne  les  intéressent  que  de  loin  comme: 
La  place  occupée  par  les  diables  dans  V enfer  de  Dante;  mais  la 
place  nous  est  mesurée,  il  faut  passer  à  autre  chose. 

KOUXEL. 


El  Peohibicionismo  y  la  politica  comercial  Argentina  {Le  Fro- 
hibitionnisme  et  la  politique  commerciale  argentine)  par  Emilio 
Frees,  br.  in-8°.  Buenos-Aires.  1902. 

La  République  Argentine  est  de  tous  les  pays  civilisés  un  de  ceux 
qui  imposent  les  plus  lourds  tributs  à  l'importation  étrangère. 


coMi'TEs  nexDig 
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ïlk'  a  est  depftsséti  en  Europe  que  par  la  Russie  et  FEapagne.  Ni 
lesEtata-Uoisi  ni  les  Uoloaies  australit'au^s*  qui  jouisfietit  d'uBe  ré* 
|f>tiiâtioa  prohibitionoiste  très  méritée,  ne  pratiquent  ce  régimu 
ÛAnn  d*aus8i  grandes  proportioDs  que  T Argentine, 

M*  Frers  démontre  très  rigour<ni sèment,  par  des  tableaux  et  gra- 

ptiques  du  pins  haut  intérêt,  que  le  protectionnisme  paralyse  à  la 

fois  les  îinportationa  et  les  exportations  et  que,  dans  les  pays  neufîs 

oomuie   l'Argent  î  ne»   il   entrave   aussi    T  immigrât  ion*    *s  En   tous 

temps  et  en  toua  pays  les  restrictions  douanières  produisent  le 

ntême  effet  de  limiter  Texportation  aussi  bien  que  F  importation, 

t?'e«t  une  loi  d'équilibre,  une  incontestable  tendance  au  nivèlîe- 

jiueni*.  La  conclusion  e»t  une  inéluctable  et  absolue  condamnation 

Mu  régime  prohibitif,  t^uai  avantage  tirons-nous  d'acheter  moins  k 

[lit range fi  si  nous  lui  vendons  moins,  ^i 

^oiig  allons  donc  revenir  au  libre-échange  ?  Pas  encore.  Le  pro- 
lÉ^ct îoïinismc  est  la  tendance  aujourd'hui  dominante  dans  le  monde, 
fccîeption  faite  de  T  Angle  terre,  de  la  Hollande,  du  Danemark  et 
^u«*lqiies  autres  natioDB,  Dans  ces  conditions,  I* Argentine  ne 
''^t  adopter  une  politique  de  liberté  commerciale  absolue. 

tJbljgés  comme  nous  sommes  à  entrer  dans  cette  grande  lutlCj 
Ituiuelle  tous  se  défendent  a\Tc  les  armes  de  la  protection, 
Ions- nous  nous  présenter  dans  la  lice  sans  défense,  en  aibo- 
*t  le  drapeau  d*une  complète  liberté  du  commerce  3  II  est  im- 
^^«ibïe  f|Ui-  nous  adoptions  cette  politique.  Déclarer  une  ample 
ïîrté  commerciale  dan^  une  pareille  situation  équivaudrait  à  ou* 
^^^  Î4*  territoire  à  Tinvasion  étrangère  sans  défenae  et  sans  auctine 
^ïïipensatîon.  » 

**uiique  les  restrictions  donanièros  limitent  à  la  fois  rexporta- 
i^oti  et  Timportation  du  pays  qui  les  établit,  il  semble  que  Ica 
iUlreg  tïi^n  ont  rien  à  craindre  et  qu'en  élevant  à  leur  tour  des  bar- 
^icres  douanières,  ceux  ci  doublent  le  ma!  au  lieu  de  le  guérir. 

^  Frers  n'admet  pas  ce  raisonnement.  Comme  beaucoup 
^  "i^irumes  politiques,  il  est  Libre-échangiste  en  théorie,  mais  pas 
t*lua.  II  trouve  que  le  réginn^  protectionniste  n*est  pas  un  mal  ab* 
**^ïtt  et  il  préconise  pour  la  Hépubliquc  Argentine  une  politique 
I  *^*^tïiineiciftle  moins  res^trictive,  plus  libérale,  mais  non  libre-échan- 
^*tiï.  Espérons  que  lea  lecteurs  de  sa  brochure  iront  pîus  loin  que 
'^1  dans  la  même  voie. 

BOUXEL. 
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L'Américanisme,  par  Albert  Houtin,  1  vol.  iii-18.  Paris» 
Emile  Nourry,  1904. 

La  question  de  Tadaptation  du  catholicisme  à  l'évolution  intel- 
lectuelle et  politique  de  la  société  moderne,  agitée  en  France  par 
Lamennais  et  ses  partisans  et  étouffée  par  Rome,  a  été  remise  à 
l'ordre  du  jour  en  Amérique  par  le  P.  Hecker  et  ses  suivants  et  ella 
est  revenue  en  Europe,  faisant  l'objet  de  discussions  passionnées 
dont  M.  Houtin  nous  présente  ici  le  tableau. 

Lors  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  le  mouvement  religieux 
n'était  pas  bien  actif  en  Amérique.  On  bâtissait  des  temples,  mais 
ils  restaient  souvent  sans  desservants  fixes  et  attitrés  parce  que 
«  les  candidats  étaient  rares  et  la  dévotion  peu  commune  ».  Peu 
d'hommes  vont  à  l'église  haJbituellement,  (écrivait  La  Rochefou- 
eauld-Liancou'x*t  en  1795)  au  moins  peu  de  la  première  classe.  Le 
culte  est  abandonné  aux  femmes  qui,  moins  occupées,  vont  à  l'église 
comme  aux  spectacles;  souvent  le  matin  à  l'église  luthérienne  et 
le  soir  à  l'église  catholique. 

L'indifférence  religieuse  se  continue  au  xix^  siècle.  Le  grand 
malheur  de  la  religion  catholique  aux  Etats-Unis,  écrit  VÂfnt  de 
la  Reliyion^  en  1833,  c'est  qu'il  ne  se  fait  point  de  prêtres  dans  le 
pays;  de  sorte  que  le  clergé  se  recrute  dans  les  classes  pauvres  et 
ignorantes.  Encore  aujourd'hui,  comme  le  remarque  M.  Houtin, 
les  congrégations  se  recrutent  difficilement  parmi  les  Américains. 

D'où  vient  que  l'on  ne  puisse  pas  former  de  congrégations  en 
Amérique  et  que  l'on  ne  puisse  pas  les  empêcher  de  pulluler  en  Eu- 
rope? Répondez,  législateurs  omniscients. 

Les  catholiques,  peu  nombreux  lors  de  la  déclaration  d'indépen- 
dance, environ  30.000,  ont  augmenté  en  nombre  par  suite  de  l'im- 
migration, surtout  de  l'irlandaise.  Ce  sont  eux  qui  ont  créé  l'amé- 
ricanisme, lequel  se  propose  yxn  but  analogue  au  menaisianisme.  Le 
promoteur  a  été  le  P.  Hecker,  et  l'on  peut  dire  que  la  plupart  des 
prélats  des  Etats-Unis  sont  américanistes. 

En  quoi  consiste  l'américanisme?  Que  reproche-t-il  au  catholi- 
cisme orthodoxe?  Quelle  transformation  veut-il  lui  faire  subir? 

Le  catholicisme  met  les  vertus  passives  bien  au-dessus  des  vertus 
adirés;  l'américanisme  veut  renverser  cet  ordre.  Les  vertus  pas- 
sives sont  celles  qui  tendent  à  rendre  l'homme  humble,  soumis, 
obéissant,  résigné;  les  vertus  actives  tendent  à  développer  l'éner- 
gie, la  virilité,  l'esprit  d'initiative. 

L'américanisme  fait  peu  de  cas  des  dogmes  et  s'attache  sur- 
tout à  la  morale.  Il  prêche  sans  cesse  la  marche  en  avant  afin  que 
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l'Eglise  soit  de  son  temps.  Un  des  traits  principaux  du  catho- 
licisme américain,  dit  M.  Houtin,  à  mesure  qu'on  approche  du 
XX*  siècle,  est  le  peu  de  place  qu'y  tient  la  prédication  du  dogme. 
Il  n'y  a  qu'un  dogme  auquel  il  se  réfère  sans  cesse,  c'est  celui  de 
l'infaillibilité  du  pape.  Quand  il  s'agit  de  choisir  un  évêque,  les 
suffrages  américains  vont  ordinairement  à  un  ecclésiastique  émi- 
nent,  non  point  par  la  force  de  sa  pensée,  mais  par  son  action. 

On  ne  parle  au  peuple,  écrit  l'évêque  Ireland,  que  de  ses  de- 
voirs, de  la  patience,  de  la  résignation  et  on  lui  promet  unique- 
ment une  récompense  dans  l'éternité.  C'est  beaucoup  pour  ceux 
qui  ont  la  vraie  foi,  mais  pour  ceux  dans  les  âmes  deF'][uels  la  foi 
est  presque  morte,  ce  sont  des  paroles  qui  ne  signifient  presque 
rien...  Nous  oublions  beaucoup  trop  de  nous  occuper  des  intérêts 
temporels  qui  sont  si  chers  à  l'ouvrier  et  au  petit  marchand;  ces 
pauvres  gens  ont  tant  de  difficultés  à  vivre!... 

L'américanisme  a  franchi  l'Océan  et,  depuis  1897,  il  a  donné 
lieu  à  des  discussions  vives  et  animées,  dont  M.  Houtin  nous  fait 
l'historique.  Et  la  lutte  n'est  pas  terminée.  Qu'en  résultera-t-il? 
L'américanisme  triomphera-t-il  ?  Et  s'il  échoue,  conservera-t-il  le 
dogme  de  l'infaillibilité  papale?  M.  Houtin  ne  nous  le  dit  pas; 
il  ne  fait  pas  œuvre  de  prophète,  mais  d'historien  et  c'est  déjà 
beau. 

KOUXEL. 


La  grève  devant  lai  loi  et  les  tribunaux,  par  Maurice  Hahelet, 
1  vol.  in-18,  Paris,  L.  Larose,  1904. 

Jadis  les  grèves  n'étaient  que  des  conflits  de  fait  entre  patrons  et 
ouvriers  dont  le  Droit  ne  s'occupait  pas,  ou  dans  lesquels  il  ne 
voyait  qu'un  délit,  avant  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions,  ou  une 
occasion  de  délits  (depuis  cette  loi),  à  cause  des  violences  dont  la 
grève  s'accompagne  d'ordinaire. 

La  loi  de  1864  s'est  bornée  à  effacer  du  Code  pénal  le  délit  de 
coalition  ;  elle  a  été  purement  négative.  Elle  a  détruit,  elle  n'a  pas 
édifié.  La  loi  de  1884  est  allée  plus  loin  :  elle  a  accordé  aux  Syndi- 
cats ouvriers  la  personnalité  civile  et  la  faculté  d'ester  en  justice  ; 
«on  œuvre  a  été  positive.  Depuis  lors,  les  grèves  sont  entrées  dans 
le  domaine  juridique,  elles  sont  devenues  une  institution  légale. 
Quelles  ont  été  les  conséquences  de  la  loi  de  1884  ?  «  De  1885  à  1896, 
elle  a  donné  lieu  à  1.329  poursuites,  dirigées  contre  2.652  prévenus. 
Laissons  de  côté  les  215  acquittements  qui  sont  intervenus.  Sur 


29B^  JOURNAL  DBS  ÉCÛNQMI8TES 

les  2.437  condamnationB,  362  ont  été  des  condamnationB  k>  TamendB, 
et  2.075  à  la  prison.  Ces  dernières  se  répartissent  2.069  condamnai 
tions  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  et  en  6  condamnations  k 
plus  dfun  an.  » 

Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  raison  que  lii.  Hamelet  dit  que  : 
((  dans  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  le  capital  et  le  travail,  les 
syndicats  se  sont  souvent  écartés  de  l'esprii  de  conciliation...  Les 
syndicats  ouvriers  ont  été  trop  souvent,  par  suite  de  mctiées  po- 
litiques et  d'intrigues  électorales,  un  instrument  de  division  et  de 
haine.  » 

Il  n'y  a. d'ailleurs  pas  lieu  de  blâmer  les  syndicats:  comment  les 
ouvriers  s'y  reconnaîtraient-ils  dans  leurs  droits  alors  que  la  ma- 
gistrature elle-même  s'y  perd  et  que  les  litiges  qui  en  naissent  pas- 
sent quelquefois  par  toutes  les  juridictions  jusques  et  y  compris 
la  Cour  de  cassation,  comme  M.  Hamelet  en  cite  plusieurs  exem- 
ples. 

La  loi  de  1884  a  donc  jeté  la  base  du  droit  de  la  guerre  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Ce  droit  est  bien  vague.  Il  s'est  formé,  dit  M.  Ha- 
melet, une  jurisprudence  de  la  grève,  un  peu  confuse,  un  peu  heur- 
tée, souvent  contradictoire,  mais  déjà  considérable.  M.  Hamelet  a 
entrepris  dans  ce  volume  la  tâche  de  tirer  des  décisions  particu- 
lières une  doctrine  d'ensemble,  d'apprécier  la  valeur  des  lois  ou-, 
vrières  et  celle  des  réformes  qu'on  propose  d'y  introduire;  en  un 
mot,  <(  de  fixer  les  règles  essentielles  du  droit  de  îa  guerre  indus- 
trielle. » 

Avant  de  créer  un  droit  de  la  guerre  industrielle,  ne  convien- 
drait-il pas  d'examiner  si  l'industrie  est  une  guerre,  c'est-à-dire 
si  les  intérêts  des  ouvriers  sont  iwttirellement  en  antagonisme  avec 
ceux  des  patrons  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  i\\k' artificielle- 
ment y  quelles  sont  les  causes  de  cet  antagonisme?  Faute  de  résou- 
dre cette  question  préalable,  on  risque  beaucoup  de  s'égarer  de 
plus  en  plus,  et  de  multiplier,  a^iec  les  lois,  les  divisions  et  les 
haines. 

M.  Hamelet  traite  son  sujet  avec  beaucoup  de  soin,  d'ordre  et  de 
compétence  ;  à  ce  point  de  vue  son  livre  est  très  instructif,  mais  les 
ouvriers  pourront-ils  le  lire,  afin  de  mieux  interpréter  les  lois  qui 
établissent  leurs  droits  ?  Les  critiques  très  justes  que  l'auteur  fait 
des  projets  de  réformes  à  l'étude  sont  particulièrement  intéres- 
santes et  nous  confirmeraient,  s'il  était  nécessaire,  dans  notre 
idée  que  les  réformes  sont  impossibles,  parce  que  les  lois  en  ques- 
tion, sont  radicalement  mauvaises,  reposant  sur  des  principes 
faux. 

RorxEL. 
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La  BiGLEMBNTATiON  DU  TKAVAiL,  par  A.  BÉCHAUX.  1  vol,  in-18.  Paris, 
Victor  Lecoffre^  1904. 

La  liberté  du  travail  implique  pour  l'individu  :  1*  le  droit  de 
choisir  sa  profession  ;  9*  le  droit  de  fabriquer  sans  réglementation 
des  procédés  de  travail  ;  3**  le  droit  de  vendre  sans  réglementation 
des  prix.  M.  Béchaux  est  partisan  de  la  liberté  du  travail  ainsi 
entendue;  mais  il  n'admet  pas  le  droit  pour  un  homme  d'abuser 
des  forces  d'un  autre  homme  et  de  lui  imposer  des  conditions  de 
travail  contre  lesquelles  protestent  l'hygiène  et  la  morale. 

Les  moyens  de  s'opposer  à  cette  exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  sont  :  la  résistance  des  exploités  individuellement  ou  col- 
lectivement et  l'action  législative.  L'action  législative  est  deman- 
dée sur  une  plus  ou  moins  grande  échelle  par  tous  les  réformateurs 
sociaux.  M.  Béchaux,  disciple  de  Le  Play,  ne  la  veut  que  dans  les 
cas  où  l'initiative  privée,  individuelle  ou  collective,  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  agir. 

Par  le  temps  qui  court,  nous  devcns  savoir  gré  à  l'auteur  de  sa 
modération;  cependant  nous  nous  demandons,  quand  l'initiative 
privée  ne  peut  ou  ne  veut  pas  agir,  si  l'action  législative  peut  être 
effkîace.  «  Aucun  économiste,  dit  M.  Béchaux,  no  voudrait  justi- 
£er  aujourd'hui,  sous  prétexte  de  liberté  du  travail,  les  errements 
qui  ont  marqué  les  débuts  de  l'industrie  manufacturière.  >» 

Sans  doute,  mais  les  errements  des  débuts  ne  sont  pas  le  cours 
normal  des  choses.  Ces  errements  ne  se  seraient-ils  pas  mieux  cor- 
rigés d'eux-mêines  que  par  la  réglementation?  Même  aux  débuts 
de  l'industrie  manufacturière  les  ouvriers  qui  y  étaient  employés 
€taient-ils  plus  malheureux  que  les  autres,  notamment  ceux  des 
campagnes?  Evidemment  non, —  puisque  les  ouvriers  ruraux  af- 
fluaient sans  cesse  dans  les  manufactures.  Seulement,  la  misère 
condensée  dans  les  centres  ouvriers  était  plus  sensible  aux  spec- 
tateurs que  la  misère  di^ersee  des  ouvriers  ruraux.  Voilà  tout 
simplement  pourquoi  on  s'est  intéressé  aux  uns  sans  jamais  s'oc- 
cuper des  autres^  C'cat  aussi  pour  cette  raison  que  toutes  ces  régle- 
mentations n'ont  eu  pour  effet  que»  d'accélérer  l'émigration  des 
paysans  vers  les  centres  industriels. 

La  réglementation  du  travail  est  d'autant  plus  dangereuse  que, 
le  principe  admis,  on  ne  voit  pas  où  l'on  pourrait  s'arrêter  ;  que, 
M.  Béchaux  le  reconnaît,  trop  souvent  les  lois,  décrets  et  circulaires 
sur  les  conditions  du  travail  contiennent  équivoques,  obscurités^ 
cottiradictions  et  oublis;  qu'il  est  par  conséquent  très  difficile  aux 
ouvriers  de  connaître  ces  lois  et  d'en  tirer  parti,  puisque  les  mat 
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gistrats  mêmes  s'y  trompent,  de  sorte  que  l'on  voit  des  procès  ou- 
vriers passer  par  toute  la  filière  judiciaire  jusqu'à  la  Cour  de  Cafi- 
sation. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  approuver  M.  Béchaux  de  ne  deman- 
der que  le  minimum  de  réglementation  et  engager  les  partisans  du 
maximum  à  méditer  les  arguments  qu'il  y  oppose,  celui-ci,  par 
exemple  :  «  Avant  de  réclamer  des  lois  pour  telle  industrie  ou  pour 
telle  catégorie  d'ouvriers,  il  faudrait  d'abord  exiger  le  ce  droit 
commun  »  de  l'ouvrier.  » 

BOUXEL. 


Yebso  ia  giustizia  sociale  {Vers  la  justice  sociale) y  par  Achille 
LoBiA.  1  volume  in-8®.  Milano,  Société  éditrice,  1904. 

M.  Loria  a  rassemblé  dans  ce  volume  un  grand  nombre  d'essais 
qu'il  a  publiés  à  diverses  époques  et  dans  divers  périodiques.  Cha- 
cune de  ces  études  a  été  soumise  à  une  patiente  revision  afin  de  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  plus  récents  progrès  de  la  science,  sans 
cependant  altérer  leur  caractère  primitif.  Ces  essais  sont  divisés 
en  trois  parties  :  Essais  critiques,  sur  les  idées  de  plusieurs  au- 
teurs économiques  anciens  et  modernes;  essais  économiques^  sur 
un  grand  nombre  de  questions  relatives  à  la  science  économique; 
essais  sociologiques.  Le  tout  est  précédé  d'une  introduction  iné- 
dite :  T  a-t'il  une  justice  sociale? 

Avant  d'examiner  s'il  y  a  une  justice  sociale,  la  première  chose 
à  faire,  semble-t-il,  était  de  se  demander  s'il  y  a  une  justice  tout 
court;  ensuite,  supposé  qu'il  y  en  ait  une,  si  elle  est  sociale  ou 
antisocialei  Dans  la  première  de  ces  hypothèses,  si  la  justice  est 
sociale,  à  quoi  bon  le  pléonasme  % 

M.  Loria  ne  s'est  pas  posé  directement  cette  question,  mais  il 
la  résout  indirectement.  Pour  lui,  la  justice  tout  court  n'existe 
pas  ;  la  justice  n'est  pas  naturelle  ;  le  prétendu  droit  naturel  n'est 
qu'une  création  arbitraire,  que  les  juristes  construisent  selon  les 
délires  de  leur  cerveau  et  dont,  la  plupart  du  temps,  ils  se  servent 
pour  faire  l'apologie  des  injustices^  la  glorification  de  toutes  les  in- 
famies. 

J'avoue  que  ces  assertions  me  jettent  dans  une  profonde  per- 
plexité. Peut-être  ne  connais-je  pas  bien  la  signification  des  mots 
employés  par  M.  Loria.  Cherchons  dans  le  dictionnaire.  Soprfiso, 
injure,  injustice.  Il  y  a  donc  de  l'injustice  sans  justice.  Voilà  quel- 
que chose  de  nouveau.  M.  Loria  emploie  le  verbe  torcerey  tordre. 
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plier,  que  j'ai  traduit  par  se  servir.  On  peut  donc  tordre  le  cou 
à  la  justice,  la  plier  à  Tapologie  des  injures  sans  qu'elle  existe? 
.  De  plus  en  plus  nouveau. 

Comment  la  justice  sociale  naîtra-t-elle  de  l'absence  de  la  justice 
naturelle  ?  Suivez  bien  le  raisonnement  : 

La  lutte  pour  la  vie  est  la  loi  naturelle. 

Il  y  a  donc  une  loi  naturelle,  mais  injuste. 

En  vertu  de  cette  loi  de  lutte,  les  forts  massacrent  les  faibles,  ou 
tout  au  moins  les  asservissent,  les  exploitent. 

Comment  les  faibles  vont-ils  s'y  prendre  pour  sortir  de  cet  enfer  ? 
C'est  l'association  qui  les  sauvera.  L'union  fait  la  force.  En  s' as- 
sociant, les  faibles  se  mettront  en  état  de  tenir  tête  aux  forts  et 
de  les  amener  à  composition.  Et  cette  composition,  c'est  précisé- 
ment la  justice  sociale.  La  justice  sociale  naît  de  l'association  des 
faibles  contre  les  forts. 

Voilà  qui  est  bien  imaginé,  ma  foi  ;  mais  imaginé  seulement  ;  en 
effet,  si  les  forts  ont  aussi  l'idée  de  s'associer,  ce  qui  ne  requiert 
pas  une  intelligence  transcendante,  l'équilibre  est  rompu,  la  jus- 
tice sociale  est  compromise.  Il  faudrait  donc  interdire  aux  forts  de 
s'associer,  mais  en  vertu  de  quel  droit?  où  serait  la  justice.  Au  fait, 
qui  pourra  les  empêcher  de  s'associer,  puisqu'ils  sont  les  plus 
forts? 

Convenons  donc  que  s'il  n'y  a  pas  de  justice,  s'il  n'y  a  pas  de 
droit  naturel,  ou  pour  mieux  dire,  si  l'homme  est  un  loup  pour 
son  semblable,  il  n'y  a  pas  de  justice  sociale  possible  ;  et  s'il  y  a 
une  justice,  l'addition  du  mot  sociale  n'est  qu'un  redondant,  peut- 
être  un  dangereux  pléonasme. 

Les  principes  métaphysiques  de  M.  Loria  mis  à  part,  ses  Essais 
critiques,  économiques  et  sociologiques  sont  intéressants  et  tou- 
jours suggestifs,  même  et  peut-être  surtout  pour  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  lesdits  principes.  Le  dernier  notamment:  Sommes-nous 
meilleurs  que  nos  ancêtres,  mérite  toute  l'attention  des  lecteurs  et 
pourrait  donner  matière  à  tout  un  volume.  La  conclusion  de 
M.  Loria  est  que  nos  ancêtres  ne  valaient  pas  cher,  —  ils  luttaient 
pour  la  vie  —  et  que  nous  ne  valons  pas  mieux,  —  nous  luttons 
pour  la  vie.  Nous  ne  sommes  bons  qu'autant  que  nous  sommes  em- 
pêchés d'être  mauvais,  et  c'est  l'association  qui  nous  en  empêche. 
«  La  btfnté  n'est  et  ne  sera  jamais  le  fruit  de  la  démence  des  forts, 
mais  de  la  fédération  et  de  l'organisation  compacte  des  faibles.  >» 

ROUXEL. 
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L  L  Icalien  a  la  sensibilité  vive,  les  passions  intenses,  Tintei- 
Iig<eD«:e  âobûk,  pénétrante  et  rusée.  Il  passe  facilement  d'un  ex- 
trèiœ  a  l'autre  :  du  travail  forcené  à  vne  paresse  profonde^  de 
la  moralité  la  plus  scrupuleuse  à  T avilissement  le  plus  abject  ; 
inaLsv  «omme  toute,  il  y  a  de  la  ressource  dans  ce  peuple.  Malheu- 
r^Giseatent^  son  gouTememecit  laisse  à  désirer.  Les  contribu- 
ùoas  sont  mal  réparties  selon  les  personnes  et  les  régions  :  la 
Haute  It^e,  qui  possède  48  0/0  des  richesses,  ne  supporte  que 
^0/0  des  impots;  Tltalie  centrale,  qui  possède  25  0/0  des  richesses, 
paie  :£{  1  â  0/0,  et  l'Italie  méridionale,  qui  ne  possède  que  27  0/0  de 
la  richesse  nationale,  paie  32  1/4  p.  c. 

Au  point  de  vue  de  son  expansion,  l'Italie  avait  à  choisir  entre 
la  politique  internationale  européenne  et  la  politique  coloniale. 
Elle  n*a  pas  choisi,  elle  a  embrassé  les  deux  et,  par  conséquent, 
ks  a  mal  étreintes.  M.  de  Thozée  lui  conseille  de  se  borner  à  la  po- 
litique coloniale,  pour  laquelle  elle  a  des  aptitudes  remarquables. 

II.  Plus  prudente  que  son  alliée,  TAllemagne  ne  s'est  guère  li- 
vrée à  la  politique  coloniale  :  elle  préfère  sans  doute  attendre  que 
ks  warrons  soient  tirés  du  feu  pour  les  manger;  elle  s'est  concen- 
trée sur  elle-même  et  elle  ne  s'en  est  pas  trouvée  plus  mal  ni  plus 
pauvre.  M.  Pety  de  Thozée  décrit  les  qualités  du  peuple  allemand 
et  1«M»  progrès  qu'il  a  réalisés  en  ces  derniers  temps  dans  le  domaine 
écoikomique  : 

vi  LWUemand  est  instruit,  énergique,  discipliné,  patient,  tra- 
vailleur ;  il  aime  son  métier,  il  a  une  entière  conscience  de  son  de- 
voir. Ittsiux&ant,  minutieux,  souple,  il  compte  parmi  les  meilleurs 
Cv>mMerv4Uits  du  monde,..  Sobre  et  laborieux,  il  vit  avec  économie, 
9P^leau  par  le  désir  d'amasser  une  petite  fortune  qui  lui  permette, 
ttvMt  it'étre  rentier»  mais  de  donner  de  l'extension  à  ses  affaires.  » 

KeteiK«>a»  surtout  cette  qualité:  il  aime  son  métier.  Celui  qui 
^UK'  A>tt  métier  Texerce  bien  ;  celui  qui  ne  l'aime  pas  et  qui  ne  rêve 
viuo  vi\»tt  sortir  ou  d'en  sortir  ses  enfants  pour  en  faire  des  fonc- 
vivait ti^AïuHjs.  ne  peut  évidemment  donner  de  l'extension  à  ses  affaires 
Î4Î  îiiviue  À  sa  progéniture.  Cette  seule  proposition  :  il  aime  son 
uu'i  xot  V  oxpltvii*^'  bien  des  choses.  M.  de  Thozée  engage  la  Belgique, 
^Kt  i^-vs*  à  i^r^vérer  dans  la  politique  coloniale,  et  l'Allemagne, 
j^  \«tv  te  >\^  i^xetwple.  Les  races  inférieures  n'ont  qu'à  bien  se  tenir. 
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La  béforme  dans  la  politique  économique  de  l'Angleterre,  par 
Georges  Wettstein,  br.  in-8*'.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

L'industrie  et  le  commerce  de  TAngleterre  sont-ils  en  décadence  ? 
Cela  n'est  pas  douteux  pour  M.  Chamberlain,  mais  les  statistiques 
sur  lesquelles  il  se  fonde  sont  sujettes  à  caution.  Il  choisit  juste- 
ment, dit  M.  Wettstein,  dans  les  statistiques  les  années  extraordi- 
nairement  bonnes  et  les  compare  avec  le  présent.  Il  fait  ainsi  la 
situation  actuelle  pire  qu'elle  n'est  en  réalité.  M.  Wettstein  joue 
plus  sagement  de  la  satistique,  mais  il  arrive  néanmoins  à  cons- 
tater une  décadence  réelle.  La  mortalité  a  diminué  en  Angleterre, 
mais  la  natalité  aussi.  Le  nombre  des  indigents  avait  diminué,  il 
js'est  accru  en  ces  derniers  temps.  Les  dépôts  aux  caisses  d'épargne 
ne -progressent  plus  si  rapidement.  Le  trade  and  professional  iv- 
€om€,  décroît  d'aunnée  en  année,  malgré  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Les  affaires  de  banque  ne  marchent  pas  aussi  splendidement 
«lue  le  laisseraient  supposer  les  clearing  houses  returns,  et  les  au- 
t;res  affaires  sont  beaucoup  plus  mauvaises.  Dans  la  marine  an- 
iglaise  les  matelots  sont  pour  la  plupart  des  étrangers,  on  dit  que 
les  trois  quarts  sont  Allemands  ou  Hollandais,  etc.,  etc. 

Quel  que  soit  le  degré  de  la  décadence,  les  moyens  proposés  par 
IM.  Chamberlain  pour  relever  son  pays  seront-ils  efficaces? 
3i.  Wettstein  ne  le  croit  pas.  Il  examine  les  projets  de  réforme  sous 
"toutes  leurs  faces;  il  démontre  que  le  ZoUverein  anglo-saxon  se 
présente  dans  des  conditions  toutes  différentes  du  ZoUverein  alle- 
:xnand  et  qu'il  n'aura  pas  les  mêmes  avantages,ni  pour  la  métropole, 
xii  pour  les  colonies  et  il  conclut:  M.  Chamberlain  n'aura  donc  pas 
^e  ZoUverein  et,  par  conséquent,  pas  de  réforme,  il  sera  impossible 
^'améliorer  la  situation  actuelle.  «  Yoilà  la  punition  pour  l'igno- 
l)le  guerre  contre  les  Boers  I  » 

M.  Wettstein  ne  croit  cependant  pas  que  la  guerre  contre  les 
Xoers  soit  la  seule  cause  de  la  décadence.  «  Une  telle  situation  ne  se 
^orme  que  pendant  de  longues  années  et  ne  peut  être  la  conséquence 
cle  la  guerre  sud-africaine,  celle-ci  a  plutôt  le  mérite  de  l'avoir 
manifestée.  »  Et  l'auteur  indique  un  certain  nombre  d'autres 
causes  que  les  Anglais  feront  bien  de  méditer  s'ils  veulent  remon- 
ter le  courant  qui  les  entraîne. 

Rouxel. 
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La  législation  du  Travail,  par  Euo.  Fournière.  1  vol.  in-18.  Paris. 
H.  Charles  Lavauzelle,  1904. 

Ce  petit  livre  est  un  recueil  de  conférences  faites  par  T auteur  à 
r Ecole  Polytechnique.  Le  titre  nous  paraît  mal  choisi  et  pourrait 
induire  le  public  en  erreur.  La  législation  du  travail  comprendri^it 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  T objet  et  aussi  bien  ce  qui  concerne  les 
patrons  que  les  ouvriers;  or,  M.  Fournière  ne  s'occupe  ici  que  des 
ouvriers  ;  il  aurait  fallu  dire  législation  ouvrière.  Mais  c'est  là  une 
question  de  détail  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister. 

M.  Fournière  s'étonne  de  la  divergence,  on  peut  même  dire  de 
l'opposition  qui  existe  entre  la  théorie  et  la  pratique  économique. 
La  théorie  préconise  la  liberté  et  combat  le  légisme;  la  pratique 
porte  chaque  jour  de  nouvelles  atteintes  à  la  liberté  en  développant 
la  législation. 

Il  n'y  a  là  rien  de  nouveau.  Il  en  a  toù'jours  été  ainsi:  les  pro- 
phètes d'Israël  n'étaient  guère  écoutés  des  dirigeants,  les  Cassan- 
dres  phrygiens  "ne  parvenaient  pas  plus  à  se  faire  entendre.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  cette  opposition  paraît  aller  en  aug- 
mentant. 

Les  gens  qui  considèrent  le  succès  comme  le  critérium  de  la  vé- 
rité attacheront  beaucoup  d'importance  à  cette  antinomie;  mais 
ceux  qui  considèrent  les  choses  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  effets 
ne  s'émouvront  pas  de  si  peu  ;  ils  examineront,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  si  la  législation  ouvrière  a  été  favorable  aux  ouvriers  ;  or, 
il  n'y  paraît  guère  jusqu'à  présent,  puisque  les  récriminations  et 
manifestations  de  toutes  sortes  progressent  encore  plus  que  la 
législation.  Donc,  rira  bien,  qui  rira  le  dernier. 

Suivant  l'invariable  méthode  des  socialistes,  M.  Fournière  re- 
proche à  l'économie  politique  de  ne  s'être  jamais  occupée  de  la 
défense  des  ouvriers,  d'avoir  approuvé  toutes  les  servitudes,  de 
n'avoir  jamais  trouvé  rien  à  redire  aux  inégalités  politiques  et 
autres,  dont  les  ouvriers  étaient  les  victimes. 

Nous  ne  réfuterons  pas  ces  assertions,  le  libéralisme  économique 
a  assez  bon  dos  pour  les  supporter  ;  il  suffit,  d'ailleurs,  de  la  con- 
naissance la  plus  superficielle  de  l'économie,  depuis  les  physiocra- 
tes  jusqu'à  nos  jours,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 
M.  Fournière  a,  sans  doute,  voulu  dire  que  les  économistes  n'ont 
pas  élevé  la  classe  ouvrière  au-dessus  de  toutes  les  autres  classes 
sociales,  alors,  il  a  raison;  mais  ce  n'est  plus  là  de  l'égalité,  c'eet 
de  l'inégalité  renversée. 

ROUXKL. 
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SOCIOLOGIE  ÉCONOMIQUE,  par  GUILLAUME  ùE  Greef.  1  vol.  in-S"*. 
PariR.  Félix  Alcan,  1904. 

La  condition  nécessaire  pour  apprécier  pertinemment  un  livre 

t*m  de  savoir  ce  que  sfigniôe  lo  titic.  Il  faut  lire  tout  le  pieuner  cha- 

faitre  de  celuin^i,  constu^ré  aux  définitionê  pour  découvrir  que  la 

,ïMietoîogie  écônoiniquc  est  la  t*  branche  fondamentale  d'une  sociolo- 

gf  le  positive  o£i  le  concept  de  loi  perd  définitivement  son  caractère 

.^èâoUi  pour  revêtir^  même  dans  sa  signification  la  plus  abstraite» 

i^eJuj  d'un  ordre  toujours  variable,  mais  toti jours  équilibré,  en  un 

cxaot  de  développement  coordonné  n. 

Vous  lue  trouvez  pas  cette  définition  assez  claire  î  En  voici  une 
^xxtw^i  n  II  y  a  une  sociologie  abstraite  dont  les  loitî  se  dégagent 
cf  ^  I&  sociologie  concrète  et  descriptive.  L'économique,  à  mon  sens, 
d^t;  une  branche  particulière  du  système  intégral  de  la  aetence 
Oi^iOÎAk;  olle  participe  donc  de  la  nature  et  du  double  aspect  con- 
C'Fm't^  4ït  abstrait  de  cette  dernière;  elle  sV  rattache  étroitement, 
a*  1.x ne  façon  indiBcutable,  avec  tous  les  caractères  que  nous  avons 
r^c^onnus  en  sociologie,  ji 

^^ut*être  réconomie  sociologique  sera-t-elle  plu»  clairement  dé- 
i"'*^**^  que  la  sociologie  économique.  Voici  sa  définition:  a  Une  éco- 
«ortiit»  Ëociologique,  c'est  à-dire  conçue*comnie  une  branche  parti- 
l^^^^i^re,  eîîe-même  ramifiée  de  Tarbre  aux  racin«î«  profondes  quVst 
*   ^citraçe  sociale»  » 

Çoft  trois  définitions  ont  de  commun  le  mot  brfrnrhe.  L'économie 
Une  I*  branche  fondamentale  ».  Une  braiiiçhe  nVst  jamais  fonda- 
-ïïtalc»  sauf  quand  on  en  fait  une  bouture.  Il  fallait  dire  que 
*  ^t^otiomie  est  une  racine  »  un  tronc,  ou  tout  au  moins  une  tige. 

X^t  c^  là  une  querelle  d*Allemand?  Non,  car  la  mûmlogie  écotith 
*^i*^tit  ou  réconomie  soriologtfptf  est  toute  tisane  d'expressions  va- 
^^^**i,  mal  déterminées,  d'assertions  gratuites,  d'aphorismes  pro- 
ï*Wtiqn(*s,  si  binn  que  la  critique  n'a  pas  plus  de  prise  là-dessus  que 
^  ^lûge.  Voulcît-vous  un  ex'^mple  de  ces  oracles T 

I"  Les  tardigrades  de  l'économie  classique  ou  orthodoxe  ne  sont 
^^ustim-  de  curieux  et  attristants  spécimens  indicateurs  de  stades 
^  UDc  évolution  depuis  lo^ngt  nnps  dépassée^  aussi  bien  par  l'écono- 
*^iiî  proprement  dite,  que  par  le  socialism:?,  » 

J'*»  rencfintré  une  fois,  un  soi-disant  savant  qui  critiquait  avec 

^^3^  grande  assurance  Tapplication  des  mathématiqu?s  à  Técono- 

^^'u.  A  sa  manière  d'en  parler,  l'idée  mt  rini  qu*il  n'était  pas 

ï^îtea  mathématique  et  qu'il  parlait  de  ce  qu'il  ig'noraît.  Je  le 

poussai  II  a  peu  sur  l  ^algèbre  et  je  découvris  bientôt  qu'il  confon- 

î,  IV.  —  TJOVXHBHE  1904.  20 
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plus  rapidcnioût  que  les  bl&ncfi  «aîifa,  M.  Pierri?  Leroy  -  Beau  lieu 
Mfi  VDit  pas  é&  âoiation  à  ee  pi^lème.  u  C'est  le  cïiKtiaient  de 
i'«ifciAvast:  «,  canclul-îi. 

Oîi  pourrait  égale mt*Bt  dire  que  T autre  point  noir,  Téniigri 

flld^Bt  d»  l'Europe,  ert  a  le  eb&Èiineiit  de  1&  protection  41.  En  elFet, 

rt   un  dvH  giief^  de(t  Auiéricams  eontre  les  iiurnigTajite  de  Teit  et 

ciu  mofd  de  i'Enrupiej  e'est  qa'iie  s'agglomèrent  prrîsqiïe  tous  daiifi 

iriUes  u.  Or,  ils  s'a^gglamèi^iit  da^Dâ  les  ailles  parée  qne  la  pro- 

on  industrielle  ks  jr  attire.  Ce  ae  sont  pas  les  AraéricaiiiB  de 

i&oe,  lii  les  éaugrants  de   T  ancien   type    :   Auglo- Saxons  et 

^^cj^uidinaves,  qui  eons^*nt iraient  a  quitter  le  traitai  1  de  la  terre 

gmm^'^^f  celui  dos  usanea  «t  maaufaclure&.  Et  pourtant,  il  laut  dei 

^mm  ^vriera, 

'^^odà  pourquoi  la  population  rurale  et  oeile  des  petites  villes 
•^»jmm.t  en  itmnfiiBe  majorité  «uuericaiiieB.  «  Sur  im  56.^45. 7€9  per- 
Bc».^^  jics  rjiii  vivent  em  dehors  des  viïleï»  de  plus  de  35.000  liabitaritfii 
^^^=£■^1-2  369,  soit  9,4  0/0  sont  dec^  étrajigerâ;  ïeM  d  autres  dixlèiiies 
►*i*^K::fc^l  tlcB  Attiéï'icai*us  de  aaisHance.  «  Et  voilà  eamment  le  régiuitî 
^^^"^«^tocteur  de  Tixiditstrie  profile  aujt  ëmigràtitâ  itiili*  ns,  russes,etc., 
-^  2"%<»u  aux  Atuéricams^  Vous  ne  voulez  paa  des  produits  européens  ï 
m&  au]^£  les  honimea,  et  pas  l'élite,  C*esl  le  diitimeat  de  la  pro- 
-<;^ioû, 

Pieri'e  Leïoj-Beaulieii  passe  en  revue  le»  diverses  produetions 
"leûjeô  et  industnejk^  dos  Etftt»-Uai!î,  îl  présente  le  tableau  des 
**^*«:^rèii  aecoinplîfi  dans  chacune  d'elles  et  des  caasBsqai  ont  f«VûH 
ces  progrès    II  ettiiEke  cpi?   Texportation  des  produits  m^i- 
SBC  rakutirJt.  pour  plusieurs  raison»:  la  pLipulattoo  toujonra 
"Iffnafite  ru  abïiorbera  de  plxi«  *fa  plus  etj  les  meilleurce  terre» 
Ltit  tuiles  en  valeur,  cert-aines  étant  même  épuiftée»,  la  productioii 
**^    croîtra  pas  ni  rapidenvent  que  la  coniîommation  nationale. 

l^^induMrti*  a  fait  de  rapides  progrès   ;  elle  'a 'est  pas  protégée 
^^«^lâr  rien  :  m  Ije  chiffre  des  établis^secnenta  est  trois  fois  et  ûmn 
^  ^s  cotisidérable  qu'en  1866^  celui  dea  ouvriers  quatre  fois  plus»  oe 
'   du  capital  près  de  dis  fois  plus,  celui  des  salaires  et  des  pro- 
'    ^iUsiK  fois  plus,  n 

Kîitu  \eQone  de  voir  d*o%  sont  veims  les  ouvriers.  Et  les  capitatuc  J 

^ont-iîsi  tombés  du  eielî  Sont-ils  les  produits  de  générationa  spoi 

*-*JifMîsî  Evidemment^  non:  comme    les  ouvriers^  ils    sont    v«nai» 

^^urope.  Lps  capital islt:s  du  vieux  monde  ont  dit  au  nouveau   * 

"•'    H  ne  voulez  pas  de  nos  prodaitH?  Qu'à  cela  ne  tienne;  nous 

-  vous  faire  concurrence  chef  vous.  **  Et  voilà  comment    la 

proteciien  radustrietle  a  profité  aux  capitalistes  européens  et  non 

*aî  américains. 
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C'est  le  second  châtiment  de  la  protection. 

Deux  châtiments  pour  une  faute  !  La  loi  naturelle  est  dure,  mais 
c'est  la  loi.  Il  ne  tient  qu'à  nous  de  nous  y  conformer  ou  de  la 
violer. 

La  conclusion  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  au  sujet  des  chemins 
de  fer  américains  est  bonne  à  mettre  sous  les  yeux  de  nos  rache- 
teurs.  La  voici  :  «  Tout  résumé,  la  prospérité  du  réseau  américain, 
aussi  bien  que  Texcellence  de  son  service,  est  indéniable  et  si  Ton 
veut  chercher  des  modèles  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  c'est 
du  côté  de  la  liberté  américaine,  et  non  de  la  stérilisante  exploita- 
tion d'Etat  qu'il  convient  de  se  tourner,  n 

Une  autre  opinion  malsaine  qui  hante  le  cerveau  de  beaucoup 
d'Européens,  c'est  que  la  coopération  est  une  forme  industrielle 
bien  supérieure  au  salariat.  Personne  aux  Etats-Unis  n'empêche 
la  coopération  de  prendre  sa  place  au  soleil  et  de  montrer  ses  ver- 
tus. Pourtant,  elle  ne  tient  qu'une  place  insignifiante  et  tend  même 
à  la  perdre.  L'esprit  d'association  est  bien  développé  aux  Etats- 
Unis  ;  il  y  a  des  associations  de  toutes  sortes  et  en  bien  grand  nom- 
bre. «  Quant  à  la  coopération,  elle  ne  joue  qu'un  rôle  infinitésimal 
dans  l'ensemble  de  la  production.  » 

La  laiterie  est  l'industrie  qui  se  prête  le  mieux  à  la  forme  coo- 
pérative. Eh  bien  !«  De  1880  à  1899,1e  nombre  des  beurreries  et  froma- 
geries a  passé  de  4.712  à  9.355,leur  capital  de  16  Diill.1/2  de  dollars  à 
36  l/2,la  valeur  de  leurs  produits  de  62  à  131  mill.de  dollars... Chose 
surprenante,d'aprè8  le  CensiiSjle  nombre  des  établissements  coopéra- 
tifs diminue.  En  1900,  on  n'en  a  relevé  que  1.813  contre  4.509  gérés 
par  un  propriétaire  individuel,  1.340  appartenant  à  une  Société 
non  coopérative,  1.628  montées  par  actions.  En  Nouvelle- Angle- 
terre,il  n'existait  que  des  laiteries  coopératives  il  y  a  vingt  an8;c'e8t 
à  peine  aujourd'hui  si  elles  forment  la  majorité;  dans  l'Iowa  où 
elles  étaient  en  grande  majorité  jadis,  elles  ne  sofnt  plus  que  le  tiers 
du  total;  dans  le  Wisconsin,  l'un  des  principaux  Etats  produc- 
teurs, il  n'y  en  avait  que  377  sur  2.018;  dans  le  Kansas,  12  sur  171; 
en  Californie,  7  sur  278.  Il  est  curieux  d'observer  ce  recul  de  la 
coopération,  dans  un  pays  où  l'association  est  partout  en  hoirneur, 
et  dans  une  des  branches  où  elle  était  le  plus  fière  de  ses  succès.  » 

Le  socialisme  sentimental  devra  donc  chercher  quelque  autre 
panacée  aux  maux  sociaux  pour  occuper  les  loisirs  de  ses  clients. 

ROUXEL. 
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^^)UiiAiBB.  —  Un  moyen  économique  de  mettre  fin  à  la  guerre  russe- ja- 
ponaise. —  Les  beautés  de  la  guerre.  —  Comment  elle  adoucit  les 
mœurs  des  sauvages.  —  Nouveaux  perfectionnements  du  tarif  des 
douanes.  —  Les  droits  prohibitifs  sur  les  soieries.  —  Les  pertes  causées 
par  les  grèves  de  Marseille.  —  L'augmentation  progressive  des  im- 
pôts. —  Une  critique  de  l'impôt  sur  le  revenu,  par  M.  E.  Vidal.  — 
Le  Syndicat  international  des  rails.  —  Un  contre-Syndicat.  —  Une 
enquête  libre-échangiste  aux  Etats-Unis.  —  Le  charbon  émancipateur 
en  Espagne. 


Les  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ont  eu  re- 
^^ours  à  l'arbitrage  pour  régler  le  différend  qu'a  fait  brutalement 
^^urgir  l'attentat  commis  par  la  flotte  russe  s»ur  les  malheureux 
pêcheurs  de  Hull.  Les  articles  de  la  Convention  de  la  Haye  qui 
^Drévoient  et  encouragent  ce  recours,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Article  2.  —  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant 
^'en  appeler  aux  armes,  les  puissances  signataires  conviennent 
^'avoir  recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  aux 
lions  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puissances 
«mies. 

«  Article  3.  —  Indépendamment  de  ce  recours,  les  puissances  si- 
gnataires étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en 
tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  aux  Etats  en  conflit. 

«  Le  droit  â^ offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient 
aux  puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des 
hostilités, 

<(  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une 
on  l'autre  des  parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical.  » 
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Ce  droit  d'offrir  ses  bons  offices  pour  prévenir  un  conflit  ou 
y  mettre  fin  a,  au  surplus,  toujours  existé,  et  il  n'a  malheureuse- 
ment qu'une  portée  limitée.  Les  puissances  neutres  pourraient 
aller  plus  loin,  et,  en  se  fondant  sur  les  dommages  croissants 
que  leur  cause  une  guerre  dansi  l'état  actuel  des  relations  inter- 
nationales, interdire  le  recours  à  ce  mod'e  barbare  de  solution  des 
conflits  qui  éclatent  beaucoup  plus  entre  les  gouvernements 
qu'entre  les  peuples.  Mais,  ce  progrès  du  droit  des  gens  est 
encore  considéré  comme  une  utopie  et  c'est  pourquoi  on  ne  peut 
s'attendre  à  ce  que  la  guerre  qui  désole  l'Extrême-Orient  prenne 
fin  avant  que  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  ne  soit  complète- 
ment à  bout  de  ressources. 

Il  y  aurait  cependant  un  moyen  de  hâter  cette  fin,  ce  serait 
de  cesser  de  fournir  aux  auteurs  responsables  de  cette  abomi- 
nable boucherie  les  capitaux  qui  l'alimentent. 

L'argent  a  toujours  été  le  nerf  de  la  guerre,  maïs  il  ne  Ta  ja- 
mais été  autant  cjuc  de  nos  Jours  La  proportion  du  capital  ne 
s'est  i>as  moins  accrue,  sous  l'influence  des  progrès  de  la  méca- 
nique et  de  la  chimie,  dans  cette  industrie  destructive  que  dans 
les  industries  productives  les  plus  perfectionnées.  Un  vaisseau 
de  haut  bord  coûtait  de  2  à  3  millions  il  y  a  un  siècle,  un  cuirassé 
en  coûte  aujourd'hui  de  30  à  .%,  et  le  prix  des  fusils,  des  canons, 
obus  et  schrapnels,  dernier  cri,  a  m«nté-  dans  la  môme  pr^por- 
rton.  Or,  les  capitaux  n'abondent  ni  en  Ruseie  ni  au  Japon.  C'est 
à  l'étranger  qu'ils  sont  obligés  de  les  demander.  Les  Russes  font 
Ja  guerre  avec  des  capitaux  français  et  allemands,  les  Japonais 
avec  des  capitaux  anglais  et  américains. On  annonce  en  ce  moment 
la  conclusioii  d'un  emprunt  russe  de  500  millions  de  roubles,  dont 
les  2/3  seront  fournis  par  la  France  et  1/3  par  l'Allemagne,  tandis 
qu'un  emprunt  japonais  de  12  millions  de  £  sterl.  vient  d'être  émis 
à  Londres  et  à  New- York.  Si  la  guerre  se  poursuit,  c'est  donc 
grAce  au  concours  que  lui  apportent  les  capitalistes  des  nations 
neutres.  Ces  capitalistes  qui  participent  aux  emprunts  de  guerre 
sont,  généralement,  de  fort  honnêtes  gens  qui  se  feraient  scrupule 
de  commanditer  des  tripots  ou  des  maisons  âe  prostitution  ;  slls 
voulaient  bien  y  réfléchir,  ils  s'apercevraient  qu'iî  n'est  pas  phis 
moral,  et  qu'il  est  encore  moms  humain  de  fournir  à  leurs  sem- 
blables,blancs  ou  jaunes,  les  moyens  de  s*entr*égorger.Le  jour  où 
ils  auront  cette  conception  morale  de  leur  responsabilité,  ife  fer- 
meront leur  caisse  aux  emprunts  do  guerre  et  il  fa!*dra  bien,  ce 
jour-là,  que  les  belligérants  se  résolvent,  bon  gré,  mal  gré,  à 
faire  la  paix. 


iOMIQUS 


Sll 


• 
«  # 


V^oici  une  esquisse  piUoresque  des  beautés  de  la  gtit^rre,  que 
flous  recorritîinjKlons  parliculièrcmenl  aux  bons  capilaliste&  qui 
/a  commaiiilikurL  h  Tabri  des  liileinpéries  et  des  obuH  ; 

Ou  Diftnde  de  Moukden  que  le  Iraid  eévit,  iateû^e,  ireiidAiit  la  vie 
^Ê&m  t4^upys  pénible. 

J'ixsqu  a  trente  verutes  au  sud  de  Motikden^  U  contrée  est  dévBM- 

^^^^     Des  régions  fertiles  et  ja,dis  populeuses  sont  transformée»  en 

rt«  Beft  Aies  imiiter rompues  de  bleBsés  et  de  mourants  s*a»lloii- 

^^  iur  les  cbemioft  qui  tous  présent't'nt  le  îuùiiie  o^iect  lamenta^ 

■^^^*      Le  sol  est  semé,  a  chaque  pas,  de  loques  et  de  pansementR  en- 

*^  ^*^^5  laji  t  es, 

lE*  .Sirallèlemcnt  au  cortège  des  bleiisës  grelottants,  se  succèdent  de» 
l*^^^K^  nJations  entières  qui  fuient  !e  théâtre  de  la  guerre  et  viennent 
™^^^^  :f  cher  un  refuge  à  Moukden.  Les  femmes  et  les  enfants  i4ont 
^^^^^  *^ ^M^mih  sur  des  charretteB  qui  trajisportent  en  même  temps  les 

kï^^i  ^^-^rablôs  épives  de  leur  prospérité  passée, 
ï^^  'un  côté»  des  soldats  râlent  [  d@  l'autre»  gémissent  de  pauvres 
'^^^^nts  blêmes  de  froid* 
-■T'outes  les  portes,  fenêtres  et  autres  objet s^  en  bois  ont  été  arra- 
-^"^isi  des  chaumières,  dont  un  grand  nombre  sont  rHiaées  au  niveau 
<^^<^  sol  et  oc  présentent  plus  à  la  vue  qu'un  amoncellement  de  bri- 
^^^«^ 

T<m  viUe  de  Moukden  est  encombrée  de  fugitifs.  Dee  centaines  de 
*^»:K*illea,  privées  de  tout,  gisent  au  milieu  dca  rues. 


On  préteod  que  la  cîvîli^aliuu  ndoucit  les  m<eurs.  Cet  adoucis- 
^^oient  ne  se  manifeste  pas  précisément  dans  le^  gui^rrei^,  que 
ijc*s  gouverne  m  en  (s  entreprennent  contre  les  peuples  sauvages 
^*  *^pulë*5  tels,  piiur  Ips  initier  atix  bienfnits  et  aux  mœurs  de  la 
^^'^'^'Hsatîou.  CoTiime  nous  le  mjipiortions  dan?*  notre  dernière 
Carot^lqm,^  les  Ilollnuduis  ont  nia^irHîirrt'  un  millit^^  de  femmes  et 
*'<^tifaiits  claiïs  une  expédilion  coirlre  les  Atj^hs  de  Sumaîra.  Les 
^^^rnands  ne  se  monUenl  pas  mruus  férocemenf  civilisateur?.  On 
^*  t>as  nublif^  que  Tempcreur  liuillontue  etijoiguail  a  ses  soldais 
«^  ne  pa$  faire  de  prisonniers  chïnoi;^,  et  voilà  que  oou<î  lii^oiis 
^^^  nnp  conT^pondancc  du  TaffehhtU  qtje  a  îf!  férocité  de^i  Her- 
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reros  el  de  leurs  femmes  qui  participent  au  combat,  explique 
qu'on  ne  fasse  pas  de  quartier.  »  Mais,  le  Tageblalt  devrait  bien 
nous  expliquer  aussi  quelle  est  la  différence  entre  la  férocité  de 
ces  sauvages  et  celle  de  leurs  civilisateurs. 

* 
•  • 

En  majorité  dans  les  Chambres,  maîtres  de  la  Commission  des 
Douanes,  les  protectionnistes  ont  réussi  jusqu'à  présent,  sans 
rencontrer  aucune  résistance  sérieuse,  à  parachever  l'œuvre  de 
M.  Méline.  En  ce  moment,  ils  réclament  et  ils  se  croient  assurés 
d'obtenir  l'exhaussement  de  2  fr.  à  7  fr.  50  des  droits  sur  toutes 
les  étoffes  de  soie  pure,  d'origine  européenne,  et  l'établissement 
d'un  droit  prohibitif  de  9  fr.  sur  les  pongées,  tussahs,  corahsi,  etc., 
d'origine  asiatique,  que  l'administration  avait  admises  en  fran- 
chise, en  leur  qualité  de  matières  premières.  Sans  même  qu'il 
ail  été  nécessaire  de  recourir  à  une  loi,  il  a  suffi  d'une  simple 
circulaire  pour  leur  faire  perdre  cette  qualité  libre-échangiste. 
A  dater  du  15  octobre,  et  sans  aucun  égard  pour  les  affaires  en 
cours,  on  les  a  fait  passer  à  l'état  de  produits  fabriqués.  Cepen- 
dant, cette  fois,  les  intérêts  lésés  par  ce  tour  de  passe-passe  se 
.sonl  émus  :  une  délégation  des  représentants  du  marché  parisien 
(le  la  soierie  et  du  vêtement  s'est  rendue  chez  M.  le  ministre 
du  Commerce,  et  elle  a  obtenu  que  l'application  de  la  circulaire 
filt  ajournée  au  1*'  janvier  prochain.  La  Société  dos  industriels 
et  des  commerçants  de  France  a  protesté  énergiquement  contre 
ce  coup  d'Etat  protectionniste,  et  l'Association  générale  du  com- 
merce et  des  industries  des  tissus  et  des  matières  textiles  a  pu- 
blié un  mémoire  solidement  documenté,  dans  lequel  elle  ré- 
clame le  maintien  du  statu  quo.  Ces  protestations  et  réclama- 
tions ont  été  appuyées  par  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Londres,  qui  a  adressé  au  ministre  du  Commerce  une  lettre 
dont  nous  reproduisons  les  conclusions. 

Persuadée  que,  d'un  côté,  radoption  de  la  proposition  More! 
tendant  à  élever  les  droits  à  7  f r.  50  le  kilo  sur  les  tissus  de  soie 
pure  d*àrigine  européenne  mettrait  en  péril  nos  rapports  avec  la 
Suisse,  si  déplorables  lors  de  la  guerre  de  tarifs  en  1893  et  1894; 

Que  d'ailleurs  la  détresse  des  tisseurs  à  la  main  est  entièrement 
due  au  changement  dans  la  mode  et  non  à  la  concurrence  étran- 
gère, et  qu'aucune  élévation  de  droits  en  France  ne  pourrait  leur 
procurer  plus  de  tiravail  ; 
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Que,  en  ce  qui  regarde  les  ponrréeB,  etc.,  ce  genre  de  tissus  ne 
petit  être  manu  facturé  ea  France  à  beaucoup  près  au  prix  de  ceuac 
cle  TExtrême-Orient,  en  raison  de  la  différence  énorme  dans  les 

Que,  frappés  des  droits  susdite,  ils  s^achemineront,  sans  aucun 
cloute,  sur  les  marchés  étrangers  qui  les  admettent  en  franchise  ; 

Que,  de  ce  fait,  les  ouvriers  étrangers:  apprêteurs,  teinturiers 
oti*  autres,  obtiendront  un  nouveau  champ  d'activité  au  grand 
clétriment  des  nôtres; 

Qu'en  outre,  ces  étoffes  ne  pouvant  désormais  concurrencer  avec 
tours  similaires  apprêtées  à  Textérieur,  il  en  résultera  fatalement 
Qoe  toutes  les  industries  françaises  se  rattachant  au  costume  de 
i»  femme,  aussi  bien  que  les  maisons  de  confection  et  commission- 
naires^ souffriront  gravement  de  ce  nouvel  état  de  chosea  ; 

Qu'en  un  mot,  notre  commerce  d'exportation,  si  actif  dans  ce 
irenre  de  produits  essentiellement  français,  subira  un  dommage 
I  doot  toute  ringéniosité  et  le  goût  artistique  de  notre  race  ne  pour- 
|roti^  Texempter; 

Qix^enfin  les  changements  fréquents  au  tarif  de  1892  et  générale- 
•ïîonf;,  dans  un  sens  aggravant  paralj^ent  les  opérations  de  longue 
ft«J.c^îtie  et  sont  profitables  aux  nations  concurrentes  dont  la  lëgis- 
'*tîoii  douanière  est  plus  stable; 

^^our  ces  divers  motifs,  la  Chambre  de  commerce  française  de 
^n  cires  proteste  contre  la  proposition  de  loi  ayant  pour  auteur 

^lorel 

El  Ip  regretta?  vivement  la  mesure  administrative  qui  doit,  à  par- 
*^     clu  15  courant,  frapper  les  pongées^  tussahs,  corahg  d'origine 
''^*^'^* «européenne  d'un  droit  de  9  fr,  le  kilo  et  exprime  le  vœu  que 
*'^'^     application  soit  ajournée  et  subordonnée  au  vote  parlemen- 
tai i»^, 

^  ïieu  de  mieux,  el  eesi  raisons  sont  excellentes,  mais  les  indus- 
[»^it*l^  el  commerçants,  donf  In  Ciuiuibre  de  coininorto  sô  fail 
*  *^eliri,  ne  devraient  pas  oublier  que  : 

Lu  raison  du  plus  fort  ^st  toujours  la  meilleure, 

^*  ^n  ils  n*ain'ont  *|iirlf[ue  cfinnce  rrôtre  L'coulés,  r]ue  li^  jour  où 
^l'?  fioUiTonl  opposer  au  bloc  prolectionniste,  un  plus  gros  bloc 
libre-échangiste. 


W.  Artaud,  président  de  T Association  pour  la  défense  du  com- 
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merce  de  Marseille,  a  publié  un  aperçu  des  perles  infligées  à 
rindustrie  et  au  commerce  marseillais  par  les  grèves  d'août- 
oclobre  19(M.  «  M.  Artaud,  dit  le  Journal  des  Débats,  y  établit 

le  bilan  de  la  grève.  Il  s'est  livré,  pour  cette  fin,  à  des  recherches 
très  consciencieuses  sur  le  tort  fait  à  chaque  branche  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  marseillais  par  la  terrible  crise  qu'ils  vien- 
nent de  subir.  Au  total,  ces  pertes  s'élèvent  à  au  moins  80  mil- 
lions de  francs.  L'auteur  est  arrivé  à  ce  cFïïfîre  en  additionnant  ce 
qu'a  coulé  chaque  jour  la  grève.  Ainsi  l'armeinent,  en  général, 
a  perdu  562.500  fr.  par  jour  ;  le  personnel  23.200  fr.,  et  le  port, 
avec  ses  divers  sen  ices,  33.210  fr.  Le  commerce  d'importation  a 
été  atteint  dans  des  proportions  assez  fortes  :  il  a  vu  baisser  les 
affaires  de  135.000  fr.,  —  par  jour  aussi,  —  et  le  commerce 
d'exportation,  de  son  côté,  a  eu  un  déficit  journalier  de  138.350  ir. 
Il  en  est  de  même  de  la  manutention  et  du  camionnage  des  mar- 
chandises, dont  la  perte  sèche  dépasse  230.600  fr.  Naturellement, 
l'Etat  s'est  lui  aussi  ressenti  de  la  crise  ;  ses  recettes  diverses  ont 
baissé,  en  moyenne,  par  jour,  de  116.285  fr.  Les  grosses  indus 
tries,  dans  leur  ensemble,  présentent  un  passif  de  343.550  francs 
et  le  commerce  de  gros  un  passif  de  66.950  francs,  etc.,  etc. 
C'est  en  additionnant  ces  pertes  journalières,  que  M.  Artaud 
arrive  à  former  le  chiffre  global  de  80  millions  de  francs.  » 

80  millions  au  passif  et  zéro  à  l'actif.  Voilà  n'en  déplaise  aux 
socialistes  gréviculteurs,  une  industrie  qui  ne  paie  pas,  et  à 
laquelle  il  serait  sage  de  renoncer  au  plus  tôt. 


Notre  savant  confrère,  M.  Alfred  Ncymarck,  donne  dans  le 
Renlier,  cet  aperçu  suggestif  de  l'augmentation  des  impôts  de- 
puis 1869  : 


1869 

Contribution  foncière 171.8 

—       Pers.   mobilière 62.7 

.Pertes  et  fenêtres 38.6 

Patentes 68.6 

Enregistrement 366.3 

Douanes    74.7 

Contributions   indirectes ^  327. G 

Sucres   113.7 


ETaluations 

de 
1905 

Augm^n 
tatioDS 

0/0 

195.4 

23.6 

13.73 

99.5 

46.8 

88.80 

65.5 

26.9 

69.68 

139.9 

71.3 

103.93 

593 

226.7 

61.18 

447 

372.3 

498.10 

586 

258.4 

78.88 

144 

30.3 

26.64 
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Eft  voici  le  réBomé  en  deux  lignes  et  en  deux  chiffrss: 
P  AugmeoÉation,  depuis  1869,  du  produit  des  eont^ilMitions  di- 
rectes: 50.7  0/a 

2**  Augmentation,  depuis  1869,  du  produit  des  contributions  in- 
directes: 128.2  0/0. 

Signalons  à  ce  propos  uiie  excellente  critique  de  l'impôt  sur  le 
revenu  par  M.  Emmanuel  Vidal  (1).  M.  Vidal  démolit  de  fond  eu 
comble  le  projet  de  M.  Rouvier,  mais  il  ne  nous  dit  pas  de  quelle 
façon  il  faudra  pourvoir  aux  déficits  devenus  réguliers  et  pour 
ainsi  dire  normaux  des  recettes.  On  ne  peut  pas  toujours  em- 
prunter, et  sera-ce  bien  un  moyen  d'enrayer  ce  flot  montant  des 
dépenses  que  d'augmenter  encore  la  différence  déjà  excessive 
entre  le  montant  des  impôts  qu'on  voit  et  celle  dos  i^npôts  qu'on 
ne  voit  pas  ? 


Nous  lisons  dans  Y  Echo  de  rinditsirie  de  Charleroi,  qu'un  syn- 
dicat international  de  rails  vient  de  se  constituer  à  Londres  pour 
un  terme  de  trois  ans.  Les  participations  des  pays  adhérents,  dit 
ce  journal,  Allemagne,  Angleterre,  France,  Belgique,  ont  été 
établies,  en  prenant  pour  base  un  total  de  1.300.0iX)  tonnes, connue 
représentant  la  moyenne  annuelle  des  fournitures  pour  l'expor- 
tation. Comme  tous  les  autres  Syndicats,  e;»lui-ci  a  pour  but 
d'élever  les  prix  au-dessus  du  taux  de  la  concurrence,  et  de  réa- 
liser ainsi,  aux  dépens  des  consommateurs,  des  bénéfices  de  mo- 
nopole. Ce  but  pourrait  être  atteint,  au  moins  d'une  manière 
temporaire,  si  le  Syndicat  réussissait  à  englober  les  producteurs 
de  rails  du  monde  entier.  Il  pourrait,  en  ce  cas,  imposer  à  la 
généralité  des  consommateurs  son  prix  qu'il  a  provisoirement 
fixé  à  4  liv.  5  sh.  Seulement,  ce  prix  plantureux  ne  tarderait  pas 
^  faire  surgir  des  concurrents  qu'il  faudrait  acheter,  sous  peine 
de  voir  le  monopole  et  ses  bénéfices  s'en  aller  à  vau  l'eau.  Mais 
il  y  a  pis.  Les  délégués  des  Etats-Unis  qui  assistaient  à  la  con- 
férence préparatoire  du  Syndicat,  dit  le  Bcrliner  Tacieblaii, 
se  sont  retirés  sans  avoir  desserré  les  dents  et  voilà  qu'on  ap- 
prend que  ces  Américains  silencieux  viennent  de  s'emparer  d'une 


(1)  L'impôt  sur  le  revenuy  par  Emmanuel  Vidal.  Broch.  de  48  p., 
^aris,  Guillaumin. 
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grosse  commande  de  rails  pour  la  Nouvelle-Zélande.  Ce  n*est  pas 
précisément  encourageant  pour  l'avenir.  Comme  disait  un  vieus 
poète  qui  pourrait  bien  avoir  prévu  les  Syndicats  : 

Tel  cuide  engeigner  autrui 

Qui  souvent  s'engeigne  soi-même. 


* 
«  « 


Les  syndicats  nationaux  protégés  par  la  douane  ont  certain 
ment  moins  à  redouter  la  concurrence.  En  revanche,  M.  Franc 
Laur  nous  apprend  qu'ils  ont  un  autre  ennemi,  non  moins  da 
gercux  :  le  contre-syndicat. 

Le  Syndicat  des  aciéries  allemandes  vient,  dit-il,  de  se  form* 
Grâce  à  lui,  les  prix  des  produits  sidérurgiques  se  soutienne- 
mais,  précisément  par  suite  du  haut  niveau  des  matières  premi^ 
et  des  demi-produits,  les  laminoirs  purs  se  plaignent  très  vivem 
de  la  situation  qui  leur  est  faite  et  qui  les  empêche  complètent  « 
d'exporter  leur  production,  aussi  un  Syndicat  des  producteur 
barres  est-il  en  train  de  se  former  pour  lutter  contre  le  Synd: 
des  aciéries. 

Il  faut  noter,  en  effet,  que  les  bîooms  sont  vendus  par  le  Syndx^c^ 
à  rintérieur  du  pays  à  '82  marks  50,  contre  62  mk.  environ  ^^cz^ur 
l'exportation,  que  les  billettes  valent  90  mk.  contre  69  mk.  et;      Je& 
largets  92  mk.  50  contre  71  mk.  franco  Rotterdam.  Dans  ces  coxm.  «Ci- 
tions, les  laminoirs  purs  allemands  ne  peuvent  absolument    j^as 
lutter  contre  les  laminoirs  purs  étrangers  qui    achètent  les  de  khi- 
produits  à  ces  prix  avantageux,  et  la  prime  à  l'exportation,   qui 
n'est  que  de  15  m&.  par  tonne  pour  les  produits  finis,  est  absolu- 
ment insuffisante  pour  contre-balancer  la  différence  de  prix     de 
SO  mk.  qui  existe  entre  les  cours  du  pays  et  ceux  faits  à  Vexpor-^A- 
tion. 

Les  laminoirs  purs  vont  donc  se  grouper  en  un  contre-êyndùr^^^' 

Rien  de  mieux,  cl  nous  souhaitons  bonne  chance  aux  lar:**- 
noirs  purs.  Seulemcnl,  nous  les  prévenons  qu'il  n'y  a  qu'un  s^^^ 
conire-syndicat  qui  vaille  :  c'est  le  libre-échange. 


Lr  (\)nnlr  du  tarif  de  Reform  Club  des  Etals-Unis,  vient 
fnirr  iiik*  (»ih|iuMo  do  laquelle  il  résulte  que  sur  les  542  inillia 
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de  produits  manufacturés,  exportés  dans  le  dernier  exercice,  85 
à  90  0/0  ont  été  vendus  à  des  prix  inférieurs  de  20  0/0  en  moyenne 
à  ceux  du  marché  national.  Sur  une  consommation  annuelle  éva- 
luée à  8  milliards  de  dollars,  c'est  un  impôt  de  1.600  millions,  soit 
•d'environ,  90  dollars  par  famille,  que  les  protectionnistes  ont  pré- 
levé sur  le  peuple  américain.  Le  Comité  a  résumé  dans  les  onze 
points  suivants  les  conclusions  auxquelles  Ta  conduit  son  en- 
quête : 

1.  —  Qu'il  est  évidemment  certain  que  la  grande  masse  de  nos 
exportations  de  produits  manufacturés,  se  montant  à  452  millions 
dans  Tannée  close  le  30  juin  1904,  a  été  vendue  aux  étrangers  à  des 
prix  beaucoup  plus  bas  que  ceux  qui  ont  prévalu  sur  le  marché  in- 
térieur. 

2.  —  Qu'il  est  tout  à  fait  improbable  que  ces  produits  aient  été 
vendus  à  perte. 

3.  —  Qu'un  système  régulier  de  vente  à  l'étranger  au-dessous  du 
prix  du  marché  intérieur  existe  aux  Etats-Unis  et  dans  tous  les 
pays  de  hauts  tarifs. 

4.  —  Que  tandis  que  beaucoup  de  pays  protectionnistes  encoura- 
gent cette  vente  au-dessous  du  prix  du  marché  intérieur  par  des 
^rawbacls  ou  des  primes  directes,  il  est  bien  établi  : 

5.  —  Que  dans  ce  pays  ni  les  drawbacks  ni  les  primes  n'exercent 
xine  influence  appréciable  sur  la  réduction  des  prix  à  l'étranger. 

6.  —  En  conséquence,  que  cette  possibilité  de  vendre  à  meilleur 
marché  à  l'étranger  atteste  que  notre  tarif  est  inutilement  élevé, 
xnême  au  point  de  vue  protectionniste. 

7.  —  Que  les  combinaisons  de  trusts,  en  monopolisant  le  marché, 
profitent  de  cette  protection  excessive  pour  imposer  des  prix  exor- 
•bitants  aux  consommateurs. 

8. —  Que  ce  n'est  pas  seulement  un  système  d'exaction  dont  souffre 
la  généralité  des  citoyens  qui  se  sont  généreusement  taxés  eux- 
CKiêmes  au  profit  des  industries  protégées,  mais 

9.  —  Que  cette  pro£ection  agit  comme  une  cause  de  retards  et  de 
dommages  manifeste  pour  les  exportateurs  non  protégés,  manu- 
facturiers ou  fermiers  qu'elle  oblige  à  payer  leurs  matières  pre- 
xnières  et  leur  outillage  plus  cher  que  ceux  qui  sont  fournis  à  leurs 
ooncurrents  étrangers. 

10.  —  Que  la  protection,  au  lieu  d'encourager  les  industries  na- 
tionales, protège  ainsi,  au  contraire,  les  industries  étrangères. 

11.  —  Que  pour  ces  motifs,  beaucoup  d'établissements  importants 
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ont  été  fondéft  avec  des  capitaio:  et  des  che&  d'industrie  anéri- 
cftinB,  au  dehors  plut^  qu'aux  Etats-Unia. 

Le  Comité  ajoute  que  rabaûsemeat  dea  prix  k  l'intérieur  aa  ni- 
veau de  ceux  de  la  vente  à  l'étranger,  aurait  pour  effet  naturel 
d'augmenter  la  consommation  et  par  couBéquent  d'imprimer  un 
vif  essor  à  l'îndufrtrie,  aussi  bien  au  prc^  des  producteurs  que  des 
consosnmaJtenrs  eux-mêmes. 

On  voit  que  les  libre-échangistes  américains  ne  demeurent  pas 
inactifs.  Espérons  que  leur  exemple  finira  par  être  contagieux. 


Une  décision  royale  vient  de  prescrire  rem()Jk>i  exclusif  ées 
charbons  espagnols-,  aussi  bien  dans  les  divers  services  de  la 
marine,  que  sur  les  navires  de  l'Etat. 

Cette  décision  porte  : 

1®  Que  le  charbon  national  provenant  des  mines  acceptées  par  la 
marine  devra  seul  être  employé  dans  tous  les  services  de  Tarsenal; 

2^  Que  si  ledit  charbon  ne  donne  pas  le  calorique  attendu,  la 
faute  en  est  à  la  conduite  défectueuse  des  feux  dans  les  machines; 

3°  Qu'il  est  nécessaire  de  «  s'émanciper  de  la  dépeifedaMce  de 
l'étranger  »,  pour  tous  les  produits  du  pays,  égaux  en  qualité  à 
ceux  de  l'étranger,  ou  même  inférieurs  à  oeux-<$i,  pourvu  que  leur 
emploi  n'entraîne  pas  pour  l'Etat  de  pertes  «  trop  onéreuses  »  ; 

4^  Que  du  moment  que  la  marine  royale  juge  les  charbons  natio- 
naux bons  pour  les  machines  des  navires  de  guerre,  ils  doivent  être 
employés  dans  les  autres  services  de  la  marine  s'il  n'en  résulte 
point  pour  eux  de  préjudice. 

Si  le  charbon  national  ne  donne  pas  le  calorique  attendu,  et 
s'il  est  plus  cher  que  le  charbon  anglais  ou  belge,  les  marins  et 
les  contribuables  s'en  consoleront  en  songeant  qu'il  les  émancipe 
de  la  dépendance  de  l'étranger,  car  il  est  espagnol. 

G.  DE  M, 

Paris,  14  novembre  1904. 
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L'ÉVOLUTION  DU  S4URUT 


On  peut  partager  en  trois»  périodes  riiisloire  des  rapports  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers,  des  salariants  et  des  salariés,  sous 
le  régime  de  la  liberté  de  l'industrie,  bien  qu'il  n'y  ait  entre  ces 
périodes  aucune  ligne  de  démarcation  nettement  tracée.  La  pre- 
mière va  de  la  naissance  de  ce  régime  à  l'époque  de  la  transfor- 
mation des  moyens  de  communication  et  de  l'abrogation  des  lois 
sur  les  coalitions.  Elle  est  caractérisée  par  la  prépondérance  gé- 
nérale du  salariant  dans  le  contrat  d'échange  du  travail  contre 
un  salaire.  La  seconde  est  marquée  par  la  lutte  de  plus  en  plus 
ardente  des  deux  parties  :  c'est  une  période  de  guerre  dans  la- 
quelle les  salariants  s'efforcent  per  [as  et  ne{as  de  conserver 
leur  prépondérance  ou  de  la  ressaisir,  les  salariés  de  l'acquérir. 
Dans  la  troisième,  bien  qu'elle  commence  seulement  à  poindre, 
on  peut  déjà  prévoir  que  leurs  rapports  se  pacifieront  par  l'ajus- 
tement utile  et  équitable  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail, 
80US  l'impulsion  de  la  concurrence  agissant  dans  un  milieu  de 
plus  en  plus  étendu  et  libre. 


Si  le  régime  de  la  servitude  qui  a  été,  dès  la  naissance  de  l'in- 
uuslrie,  celui  du  travail  manuel  livrait  l'ouvrier  à  la  domination 
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parfois  tyrannique  d'un  maître,  il  avait  l'avantage  d'assurer  son 
existence.  Cette  assurance  imposée,  il  la  payait  au  prix  de  sa 
liberté,  mais  dans  l'étal  de  su  mentalité  et  des  circonstances  du 
milieu  où  il  vivait,  on  peut  se  demander  s'il  eùi  été  capable  de 
s'en  passer.  Il  s'y  soumettait  généralement  sans  résistance,  et 
c'est  seulement  à  mesure  que  sa  capacité  de  pourvoir  lui-même 
aux  nécessités  de  son  existence  s'est  accrue,  qu'il  a  commencé  à  la 
trouver  trop  onéreuse  et  cherché  à  s'en  affranchir.  De  même, 
c'est  lorsque  les  propriétaires  de  domaines  agricoles,  de  métiers 
ou  d'industries,  ont  pu  se  procurer  du  travail  libre  en  quantité 
suffisante  et  au-dessous  du  prix  que  leur  coûtait  l'assurance  de 
la  vie  de  leurs  esclaves  ou  l'assistance  de  leurs  serfs,  qu'ils  ont 
cessé  de  s'opposer  à  leur  libération  et  en  ont  pris  même  fréquem- 
ment l'initiative.  Ce  progrès  se  serait  donc  accompli  naturelle- 
ment, de  lui-même,  au  moment  et  dans  la  mesure  où  il  eût  été 
avantageux  aux  deux  parties,  et  peut-être  les  maux  qui  ont  suivi 
l'avènement  de  la  liberté  du  travail,  eussent-ils  été  évités  si  la  Loi 
n'était  pas  intervenue  pour  l'imposer,  sans  avoir  égard  à  l'état  de 
la  mentalité  des  affranchis  et  aux  circonstances  du  milieu  où  ils 
vivaient.  Bref,  en  cette  matière  comme  en  bien  d'autres,  on  peut 
se  demander  si  l'intervention  de  l'Etat  n'a  pas  été  plus  nuisible 
qu'utile. 

Quelle  était,  en  effet,  la  situation  respective  des  employeurs  et 
des  employés  à  l'époque  où  les  liens  de  dépendance  mutuelle  qui 
les  unissaient  encore,  —  quoique  ces  liens  se  fussent  successive- 
ment affaiblis,  —  ont  été  brusquement  rompus  par  la  loi.  Cette 
situation  était  essentiellement  inégale.  Les  entrepreneurs  d'indus- 
trie étaient  protégés  à  la  fois  contre  les  consommateurs  auxquels 
ils  vendaient  leurs  produite  et  contre  les  ouvriers  dont  ils  ache- 
taient le  travail.  Cette»,  double  protection,  dont  ils  étaient  redeva- 
bles à  leur  influence  dans  l'Etat,  avait  pour  instruments,  d'une 
part,  la  législation  douanière,  d'une  autre  part,  les  lois  sur  les 
coalitions.  La  législafion  douanière  fournissait  aux  entrepreneurs 
d'industrie  le  moyen  d'élever,  au-dessus  du  taux  naturel  de  la  con- 
currence, le  prix  des  articles  de  consommation  contre  lesquels 
les  ouvriers  échangeaient  leur  salaire.  Le  surcroît  de  profit  que 
celte  législation  protectionniste  procurait  à  ses  bénéficiaires  était 
ainsi  acquis,  au  moins  })our  la  i)lus  forte  part,  aux  dépens  du  sa- 
laire, dont  le  pouvoir  d'achat  se  trouvait  diminué  d'autant.  Les 
lois  sur  les  coalitions,  en  interdisant  aux  ouvriers  de  s'associer 
pour  débattre  les  ])rix  et  conditions  de  l'emploi  de  leur  travail, 
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les  plaçaient,  vis-à-vis  de  Temployeur,  dans  une  situation  inégale, 
car  ils  étaient  plus  pressés  de  lui  vendre  leur  travail  qu'il  ne 
l'était  de  le  leur  acheter.  Comme  le  remarquait  Adam  Smith,  «  à  la 
longue,  il  se  peut  que  le  maître  ait  autant  besoin  de  l'ouvrier  que 
celui-ci  a  besoin  du  maître,  mais  le  besoin  du  premier  n'esit  pas 
si  pressant.  »  Quoique  l'ouvrier  fût  libre  de  par  la  loi  de  débattre 
les  prix  et  conditions  (jue  lui  offrait  Temployeur,  en  fait,  il  était 
généralement  obligé  de  les  accepter  sans  débat.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  l'employeur  s'efforçait  naturellement  d'obtenir  la 
plus  grande  quantité  de  travail  comme  de  toute  autre  marchandise 
en  échange  de  la  plus  petite  somme  de  monnaie,  autrement  dit 
du  salaire  le  plus  bas.  A  la  vérité,  dans  les  localités  où  l'industrie 
se  partageait  entre  plusieurs  entreprises,  l'ouvrier  pouvait  pro- 
fiter de  la  concurrence  des  employeurs,  auxquels  les  coalitions 
étaient  interdites  comme  k  lui-même  ;  mais,  ainsi  que  le  remar- 
quait encore  Adam  Smith,  «  les  maîtres  sont  en  tous  temps  et  par- 
tout dans  une  sorte  de  ligue  tacite,  mais  constante  et  uniforme, 
pour  ne  pas  élever  le  salaire  au-dessus  du  taux  actuel.  Violer  cette 
règle  est  partout  une  action  de  faux-frère.  »  L'ouvrier  était  libre, 
sans  doute,  de  se  dérober  à  ce  monopole  tacite,  en  allant  offrir 
son  travail  dans  quelque  autre  foyer  d'industrie,  mais  il  ne  possé- 
dait ni  les  ressources,  ni  les  informations  nécessaires  à  son  dépla- 
cement. En  fait  donc,  il  demeurait,  comme  auparavant,  à  la  merci 
de  l'employeur  avec  cette  circonstance  aggravante,  que  celui-ci 
était  dégagé  de  toute  obligation  à  son  égard  et  pouvait  au  besoin 
lui  opposer  la  concurrence  d'ouvriers  étrangers.  Car  les  lois  qui 
prohibaient  l'importation  des  produits^  étrangers,  ne  s'appli- 
quaient pas  au  travail  ;  le  profit  de  l'industriel  était  protégé,  le 
salaire  de  l'ouvrier  ne  l'était  point.  Enfin,  la  législation  fiscale 
achevait  l'œuvre  d'inégalité  de  la  protection  douanière  et  des  lois 
sur  les  coalitions,  en  multipliant  et  en  aggravant  les  impôts  indi- 
rects sur  les  articles  de  grande  consommation,  qui  atteignaient 
dans  la  plus  forte  proportion  la  classe  ouvrière. 

On  s'explique  donc  que  le  salaire  soit  trop  souvent  tombé,  sous 
l'influence  de  ces  circonstances  du  milieu,  au-dessous  du  taux 
nécessaire  au  bon  entretien  et  à  la  reproduction  du  capital  de 
forces  productives  de  l'ouvrier.  Peut-être  ce  salaire  aurait-il  pu 
suffire  à  la  rigueur,  si  les  ouvriers  avaient  généralement  possédé 
la  capacité  mentale  qu'exige  la  responsabilité  naturellement  atta- 
chée à  la  liberté,  mais  la  loi  n'avait  pas  fait  de  distinction  entre 
les  capables  et  les  incapables  ;  elle  avait  imposé  également  aux 
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uns  et  aux  autres  le  même  régime,  sans  rechercher  s»!  ce  régime, 
qui  était  visiblement  bienfaisant  pour  ceux-ci,  n'allait  pas  être 
nuisible  à  ceux-là. 

S'il  est  incontestable  que  l'abolilion  des  privilèges  des  corpora- 
tions et  des  derniers  restes  du  servage  des  travailleurs  attachés 
aux  exploitations  agricoles  et  minières,  a  efficacement  contribué 
aux  progrès  qui  ont  donné  naissance  à  la  grande  industrie  dans 
h  cours  du  xviii*  siècle,  et  augmenté  dans  des  proportions  ex- 
traordinaires la  richesse  des  nations  civilisées,  si  la  liberté  du 
travail  a  donné  en  même  temps  aux  ouvriers  d'élite  la  possibilité 
de  s'élever  aux  plus  hauts  rangs  de  la  hiérarchie  industrielle, 
en  revanche,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  ait  amélioré,  d'une  ma- 
nière instantanée,  la  condition  de  la  multitude,  comme  se  l'ima- 
ginaient les  croyants  en  la  toute  puissance  de  la  Loi.  Abandonnée 
à  elle-même,  sans  posséder  encore  la  capacité  mentale  qu'exige 
le  self  government,  dans  un  milieu  où  l'exercice  de  la  liberté 
se  heurtait  à  tout  un  ensemBle  de  charges  et  de  restrictions  arti- 
ficielles, aussi  bien  que  d'obstacles  naturels,  elle  s'est  montrée 
impuissante  à  pourvoir  aux  exigences  impératives  de  cet  état 
nouveau  ;  comme  la  richessie,  la  misère  s'est  propagée  dans  des 
proportions  auparavant  inconnues.  A  la  charité  privée  devenue 
insuffisante,  il  a  fallu  joindre  l'assistance  publique.  Mais  l'expé- 
rience n'a  pas  tardé  à  démontrer  que  la  charité,  et  encore  moins 
l'assistance,  ne  sont  pas  des  remèdes,  qu'elles  aggravent  même  le 
mal  qu'elles  ont  pour  objet  de  guérir,  en  détendant  le  ressort  de 
l'activité  et  de  la  prévoyance  individuelles.  Alors,  aux  espérances 
démesurées  qu'avait  fait  concevoir  le  nouveau  régime,  a  succédé 
un  réaction  non  moins  excessive  ;  on  a  proclamé  la  faillite  de 
la  liberté,  et  au  self  government  imposé  indistinctement  aux 
capables  et  aux  incapables,  les  socialistes  ont  opposé  des  sys- 
tèmes qui  se  résolvaient  dans  l'asservissement  des  uns  et  des 
autres. 


II 

Cependant,  les  circonstances  du  milieu  se  modifiaient  à  l'avan- 
tage de  la  classe  ouvrière,  sous  l'impulsion  des  progrès  qui  aug- 
mentaient la  productivité  de  l'industrie.  Les  entreprises  se  mul- 
tipliaient à  mesure  que  les  produits  créés  à  moins  de  frais  deve- 
naient accessibles  à  un  plus  grand  nombre  de  consommateurs  et, 
à  mesure  qu'elles  se  multipliaient,  elles  se  faisaient  davantage 
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concurrence,  tant  pour  radiai  du  travail  que  pour  la  vente  des 
produits.  Les  ligues  tacites  dont  parlait  Adam  Smith  s'organi- 
saient plus  difficilement  et  elles  se  rompaient  lorsque  l'affluence 
des  commandes  rendait  le  besoin  de  travail  plus  pressant.  D'ail- 
leurs, la  transformation  des  moyens  de  transport  allait  bientôt 
donner  aux  ouvriers  Ta  possibilité  de  se  dérober  à  ces  monopoles 
locaux.  A  dater  de  l'avènement  des  chemins  de  fer  et  de  la  navi- 
gation à  vapeur,  et  malgré  l'absence  des  agents  de  mobilisation 
â  l'usage  des  produits  et  des  capitaux,  l'émigration  intérieure 
aussi  bien  qu'extérieure,  d'exceptionnelle  est  devenue  normale,et 
le  taux  du  salaire  sur  un  marché  progressivement  agrandi,  a  de 
moins  en  moins  ressenti  l'influence  déprimante  du  monopole. 
Et  tandis  que  les  socialistes  ne  voyaient  de  remède  aux  maux 
de  la  classe  ouvrière  que  dans  la  suppression  de  la  liberté,  les 
économistes  demandaient  ce  remède  à  son  extension.  Ils  récla- 
maient et  finissaient  par  obtenir  l'abrogation  des  lois  sur  les  coa- 
litions qui  empêchaient  le  salaire  de  s'élever  au  taux  naturel  de 
la  concurrence  et  la  réforme  de  la  législation  douanière  protec- 
tionniste qui  en  abaissait  le  pouvoir  d'achat. 

Mais  les  réformes  ne  sont  fécondes  et  durables,  qu'à  la  condi 
tien  d'avoir  été  faites  auparavant  dans  les  esprits.  Quel  était  l'état 
mental  des  industriels  et  des  ouvriers  à  l'époque  où  ont  été  abro- 
gées les  lois  sur  les  coalitions  ?  Sous  le  nouveau  régime  de  liberté 
que  la  loi  venait  d'établir,  leur  mentalité  demeurait  telle  que 
l'avait  faite  le  régime  séculaire  du  monopole.  Accoutumés  à  user 
de  la  supériorité  de  leur  pouvoir  sur  les  ouvriers  dans  l'échange 
individuel  du  travail  contre  un  salaire,  les  industriels  ne  purent 
d'abord  se  résoudre  de  plein  gré  à  traiter  avec  les  ouvriers  asso- 
ciés. Non  seulement,  ils  refusaient  de  débattre  les  conditions  de 
cet  échange  avec  les  coalitions,  les  unions  ou  les  syndicats,  mais 
ils  excluaient  do  leurs  ateliers  les  ouvriers  qui  en  faisaient  partie. 
Ce  n'est  qu'à  la  longue,  lorsqu'aux  coalitions  temporaires  et  mal 
pourvues  de  ressources,  ont  succédé  des  unions  et  des  syndicats 
permanents,  suffisamment  munis  de  capitaux,  qu'ils  se  sont  rési- 
gnés à  traiter  avec  eux. 

Mais  le  même  esprit  de  monopole  et  de  domination  qui  animait 
la  classe  dirigeante  de  l'industrie  n'était  pas  moins  répandu  et 
moins  vivace  dans  la  classe  ouvrière.  A  mesure  que  leurs  asso- 
ciations se  sont  multipliées  et  sont  devenues  plus  puissantes,  les 
ouvriers  ont  entrepris  à  leur  tour  d'imposer  leurs  conditions  aux 
industriels.  De  même,  que  ceux-ci,  au  temps  où  ils  étaient  les 
plus  forts,  où,  dans  des  marchés  étroitement  limités,  ils  avaient 
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affaire  à  uiio  inullilude  famélique,  usaient  de  leur  monopole 
de  fait,  pour  exiger  un  maximum  de  travail  en  échange  d'un  mini* 
mum  de  salaire,  sans  SB  préoccuper  de  savoir  si  ce  salaire 
suffisait  ou  non  à  la  conservation  et  à  la  reproduction  du  capital 
de  forces  productives  des  ouvriers,  les  unions  et  les  syndicats  se 
sont  proposés  pour  objectif  un  maximum  de  salaire  en  échange 
d'un  minimum  de  travail,  sans  s'inquiéter  davantage  de  savoir 
si  cet  excès  de  leurs  exigences  ne  causerait  pas  la  ruine  des  indus- 
triels et  la  destruction  de  l'industrie. 

Entre  les  industriels  accoutumés  à  une  prépondérance  sécu- 
laire, et  les  ouvriers,  maintenant  pourvus  du  puissant  instru- 
ment de  l'association,  les  uns  et  les  autres,  animés  du  même  esprit 
de  monopole  et  de  domination,  la  guerre  était  donc  inévitable. 
Elle  s'est  propagée  dans  toute  l'étendue  du  domaine  de  la  pro- 
duction, en  s'aggravant  à  mesure  que  les  ouvriers  ont  acquis  da- 
vantage les  ressources  nécessaires  pour  l'engager  et  la  poursui- 
vre. 

Nous  avond  maintes  fois  décrit  le  mécanisme  et  la  tactique  de 
cette  guerre  civile  du  capital  et  du  travail.  Elle  a  pour  objectif 
la  domination  du  marché  du  travail  et  elle  procède  par  un  double 
accaparement  :  accaparement  du  travail  par  les  ouvriers,  du  sa 
laire  par  les  industriels.  Quel  but  se  proposent  les  ouvriers  en  se 
mettant  en  grève  et  en  choisissant  de  préférence  le  moment  où  les 
commandes  affluent,  où,  par  conséquent,  leur  travail  est  le  plus 
nécessaire  ?  C'est  d'obliger  l'industriel  à  accepter  les  conditions 
qu'il  leur  plaît  de  lui  imposer,  sous  peine  de  subir  le  dommage 
résultant  de  la  privation  de  cet  agent  indispensable  de  la  produe 
tion.  S'il  estime  que  ce  dommage  dépasse  celui  que  lui  causera 
l'acceptation  des  conditions  des  grévistes,  il  consentira  probable- 
ment  à  se  soumettre,  provisoirement  du  moins,  à  leurs  exigences. 
Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  pour  remporter  cette  victoire,  les 
grévistes  doivent  écarter  absolument  la  concurrence  des  ouvriers 
du  dehors.  Or,  sous  un  régime  de  liberté  du  travail,  il  est  rare  que 
les  industriels  ne  trouvent  pas  à  les  remplacer,  en  augmentant 
au  besoin  légèrement  le  taux  du  salaire.  Il  faut  donc  que  les  gré- 
vistes interdisent  à  la  concurrence  l'accès  des  ateliers,  dans  les- 
quels ils  ont  fait  le  vide,  et  qu'ils  s'attribuent  le  droit  exclusif 
d'approvisionner  de  travail,  comme  les  industriels  s'attribuent 
celui  d'approvisionner  de  leurs  produits»  le  marché  national.  Seu 
lement,  les  grévistes  n'ayant  pas  de  douane  à  leur  service,  rem 
plissent  eux-mêmes  l'office  de  douaniers,  en  employant  les  pro- 
cédés adaptés  à  ce  g^re  d'ofOce.  Les  industriels  ne  manquent 
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pas  de  se  plaindre,  —  et  ils  se  plaignent  avec  raison,  —  de  cette 
atteinte  à  la  liberté  du  travail,  mais  il  ne  leur  vient  pas  à  la  pensée 
qu'ils  se  rendent  coupables  d'un  méfait  analogue,  en  mettant  en 
œuvre  leur  influence  politique,  pour  interdire  l'accès  du  marché 
national  aux  produits  étrangers,  afin  d'élever,  de  même,  artifi.- 
ciellement,  le  prix  de  leurs  produits  au-dessus  du  taux  naturel 
de  la  concurrence».  Ils  portent  ainsi  atteinte  à  la  liberté  de 
réchange,  non  moins  respectable  que  la  liberté  du  travail,  dont 
elle  est  le  complément  nécessaire. 

A  cette  pratique  protectionniste,  les  grévistes  en  joignent  une 
autre,  certainement  moins  répréhensible,  en  échelonnant  les 
mises  en  interdit  des  entreprises  d'un  même. foyer  d'industrie. 
Grâce  à  cet  expédient  ingénieux,  ils  peuvent  alimenter  la  caisse 
de  la  grève  à  mesure  qu'elle  s'épuise,  au  moyen  des  subventions 
que  leur  accordent,  —  naturellement,  à  charge  de  revanche,  — 
les  ouvriers  des  entreprises  qui  demeurent  en  activité.  Seule- 
ment, à  cette  tactique,  les  industriels  en  ont  opposé  une  autre, 
celle  du  lock-out  ou  de  la  fermeture  générale  des  ateliers.  C'est 
une  mesure  cruelle,  et  qui  atteint  souvent  des  ouvriers  qui  ne  sont 
point  de  connivence  avec  les  grévistes,  mais  c'est  la  guerre  ! 

Au  moment  où  nous  sommes,  cette  guerre  se  poursuit  dans 
toute  l'étendue  du  monde  industriel  et  les  grèves  récentes  de  Tlta- 
lie  et  de  Marseille  attestent  même  qu'elle  est  plus  violente  que 
jamais.  Cependant  on  peut  déjà  en  prévoir  la  fin.  Ce  n'est  pas  que 
le  même  esprit  de  monopole  et  de  domination  ait  cessé  d'animer 
les  deux  adversaires,  que  les  industriels  aient  renoncé  à  imposer 
aux  ouvriers,et  les  ouvriers  aux  industriels,les  prix  et  conditions 
de  l'échange  du  travail  contre  un  salaire.  Mais  le  développement 
continu  de  toutes  les  branches  de  la  production,  les  progrès  mer- 
veilleux des  moyens  de  transport,  et  l'extension  des  marchés  du 
travail  qui  est  la  conséquence  naturelle  de  cette  évolution  indus- 
trielle, leur  montre  chaque  jour  plus  clairement  l'impossibilité  de 
soustraire  le  salaire  à  l'opération  régulatrice  de  la  concurrence. 

Comment  la  concurrence  régie  aujourd'hui  le  prix  des  pro- 
duits et  des  capitaux  investis  dans  les  choses,  malgré  les  obsta- 
cles naturels  et  artificiels  qui  limitent  encore  et  troublent  sa  sphère 
d'action  ;  pourquoi  les  organes  nécessaires  qu'elle  s'est  créés 
pour  remplir  celte  fonction  régulatrice  font  encore  défaut  au 
capital  investi  dans  l'homme,  c'est  ce  que  nous  avons  examiné 
dans  des  études  précédentes  que  nous  allons  brièvement  résu- 
mer. 
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A  mesure  que  les  produits  et  les  capitaux  se  sont  multipliés  el 
que  Textension  de  leurs  marchés  de  consommation  a  obligé  de  les 
porter  dans  des  localités  et  des  régions  plus  éloignées  de  leurs 
foyers  de  production,  le  besoin  d'instruments  et  d'agents  de  mo 
bilisation  s'est  davantage  fait  sentir.  Comme  à  tous  les  autres 
besoins,  il  a  été  pourvu  à  celui-là,  aussitôt  qu'il  est  devenu  assez 
fort  et  assez  pressant  pour  déterminer,  par  l'appât  d'un  profit 
rémunérateur,  la  création  ou  le  développement  de  l'appareil  des- 
tiné à  y  pourvoir.  Les  instruments  de  communication  maritimes 
et  terrestres,  se  sont  multipliés  et  perfectionnés  sous  l'impulsion 
de  la  demande  de  plus  en  plus  active  qui  en  était  faite,  la  naviga- 
tion à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  la  télégraphie  et  la  téléphonie 
électriques  ont  couvert  le  globe  d'un  réseau  nerveux,  en  libérant 
ainsi  les  mouvements  de  la  concurrence  de  l'obstacle  naturel  des 
distances  et  ne  laissant  debout  que  les  obstacles  artificiels,  créés 
par  l'imbécile  avidité  de  l'homme.  En  même  temps  et  pour  satis- 
faire au  môme  besoin,  se  multipliaient  les  intermédiaires  néces- 
saires à  l'apport  des  produits  et  à  l'éclairage  des  marchés,  mai- 
sons, sociétés,  bourses  de  commerce,  organes  de  publicité  de 
toute  sorte.  Grûce  à  cet  appareil  de  mobilisation,  nous  avons  vu 
décupler,  en  moins  d'un  siècle,  la  circulation  des  produits,  leurs 
marchés  déborder  des  frontières  des  Etals  et  n'avoir  plus  d'autres 
limites  que  celles  de  notre  globe.  Ne  recevons-nous  pas  aujour- 
d'hui des  Antipodes,  du  blé,  de  la  viande  et  des  fruits  ?  Or,  quels 
sont  les  résultats  de  cette  évolution  industrielle  et  commerciale 
dont  nous  commençons  seulement  à  apercevoir  la  portée  ?  Ce 
n'est  pas  uniquement  de  multiplier  les  matériaux  de  la  vie  et  du 
bien-être,  en  les  rendant  accessibles  au  grand  nombre,  c'est  encore 
d'en  opérer  la  distribution  d'une  manière  de  plus  en  plus  équi- 
table et  utile.  Comment,  en  effet,  s'établissent  les  prix  des  grands 
articles  de  consommation,  les  céréales,  le  coton,  la  laine,  les  mé- 
taux, le  charbon,  etc.,  qui  ont  aujourd'hui  à  leur  service,  sur  le 
vaste  marché  du  monde,  les  instruments  et  les  agents  de  mobilisa 
lion  nécessaires  à  l'opération  régulatrice  de  la  concurrence  ?  Ils 
s'établissent  sans  lutte  et  même  sans  débat,  d'une  manière  pure- 
ment mécanique,  d'après  l'évaluation  de  la  récolte  ou  du  montant 
de  la  production  disponible,  d'une  part,  des  besoins  de  la  consom- 
mation de  l'autre.  Et,  sauf  la  différence  des  frais  de  transport  et 
des  droits  de  douane,  ils  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  toutes 
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les  parties  du  monde,  maintenant  unifié.  De  plus,  ils  tendent 
incessamment,  sous  l'impulsion  de  la  loi  naturelle  de  la  valeur 
associée  à  celle  de  la  concurrence,  à  s'abaissicr  au  niveau  des 
moindres  frais  de  la  production.  Lorsque  la  quantité  produite 
demeure  au-dessous  des  besoins  de  la  consommation,  le  prix 
s'élève  dans  une  progression  telle,  qu'il  devient  aussitôt  avanta- 
geux d'en  augmenter  la  production  ;  lorsque  la  quantité  est  sura- 
bondante, le  prix  s'abaisse  dans  la  même  progression  et  la  pro- 
duction se  ralentit.  C'est  une  gravitation  économique,  qui  ramène 
continuellement  le  prix  au  taux  nécessaire  pour  que  la  produc- 
tion puissie  subsister,  ni  plus  ni  moins. 

.  L'extension  des  marchés  et  leur  mise  en  communication  de 
plus  en  plus  rapide  et  presque  instantanée  par  la  multiplication 
et  le  perfectionnement  des  instruments  et  des  agents  de  mobilisa- 
lion  ont  amené  un  résultat  analogue,  mais  plus  complet  encore 
dans  la  distribution  des  capitaux  investis  dans  les  choses.  Tandis 
que  sur  les  marchés  resserrés  et  isolés  de  l'ancien  régime  indus- 
triels, les  capitaux  se  mobilisaient  encore  moins  que  les  produits 
et  que  dans  la  plupart  de  ces  marchés  un  petit  nombre  de  capi- 
talistes tenaient,  le  plus  souvent,  les  emprunteurs  à  leur  merci 
et  leur  prêtaient  à  usure,  en  dépit  des  lois  limitatives  du  taux  de 
l'intérêt,  nous  voyons  aujourd'hui  le  marché  des  capitaux  égaler 
sinon  dépasser  en  étendue  celui  des  produits  de  grande  consom- 
mation. C'est  par  milliards  que  se  chiffrci  l'exportation  des 
capitaux  des  pays  où  la  production  en  est  abondante,  TAngle- 
lerre,  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  etc.,  dans  ceux  où  elle  est 
rare.  El  tel  est  le  nombre  et  la  puissance  des  instruments  et  des 
agents  de  mobilisation  à  leur  service,  télégraphes,  bourses,  ban- 
ques et  organes  de  publicité  de  tout  ordre,  telle  est  la  rapidité 
de  leurs  opérations,  quo  la  tendance  à  l'unification  du  taux  de 
l'intérêt  est  plus  générale  et  plus  accentuée  encore  que  celle  du 
prix  des  produits.  Les  différences  ne  proviennent  plus  guère  que 
de  l'inégalité  des  risques.  Aussitôt  que  dans  un  pays  ou  dans  une 
industrie,  le  capital  reçoit  une  rétribution  qui  dépasse  le  taux 
nécessaire  ou  tombe  au-dessous,  les  capitalistes  desservis  par  ce 
merveilleux  appareil  de  transmission  et  d'information  presque 
instantanées  y  portent  leurs  fonds  ou  les  en  éloignent  jusqu'à  ce 
que  le  niveau  soit  rétabli. 

C'est  ainsi,  par  l'opération  régulatrice  des  lois  naturelles  de  la 
concurrence  et  de  la  valeur,  que  les  produits  et  les  capitaux  se 
distribuent  et  que  leur  prix  tend  à  se  fixer  de  la  manière  la  plus 
utile  dans  le  vaste  marché  du  monde. 
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Le  capital  incorporé  dans  Thomme,  le  capital  humain  ou  per- 
sonnel, est  régi  par  les  mômes  lois  naturelles  que  le  capital 
investi  dans  les  choses.  Malheureusement,  les  conditions  dans 
lesquelles  l'ouvrier  se  trouvait  placé,  à  l'époque  où  il  est  devenu 
propriétaire  de  son  capital  de  forces  productives,  étaient  fort 
différentes  de  celles  des  propriétaires  des  autres  catégories  de 
capitaux.  Comme  le  remarquait  Adam  Smith,  Thomme  était  alors 
«  de  toutes  les  espèces  de  colis,  le  plus  difficile  à  transporter  ». 
Libre  en  droit,  —  non  toutefois  sans  des  restrictions  de  diverses 
sortes,  —  de  porter  son  travail  sur  le  marché  où  le  prix  en  était 
le  plus  élevé,  Touvrier  possédait  rarement  les  moyens  d'user  de 
cette  liberté.  Il  était  confiné  dans  la  localité  où  il  était  né,  où,  de 
génération  en  génération,  il  avait  été  attaché  par  les  liens  de  la 
servitude  et  où  sa  rétribution  était  réglée  par  une  coutume  sécu 
laire.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  disparaître  du  jour  au  len- 
demain, et  l'avènement  légal  de  la  liberté  du  travail  n'eut  pas,  en 
effet,  le  pouvoir  de  le  changer,  comme  par  un  coup  de  baguette. 
Nulle  part,  il  n'a  déterminé  une  hausse  immédiate  et  directe  des 
salaires.  Cette  hausse  qui  s'est  opérée  dans  le  cours  du  xix*  siè^ 
cle,  a  été  due,  mais  seulement  d'une  manière  indirecte  et.succes- 
sive,  à  l'augmentation  de  la  productivité  de  l'industrie,  dégagée 
des  entraves  du  régime  réglementaire,  à  l'accroissement  de  ki 
concurrence  des  industriels  pour  demander  le  travail,  qui  en  a  été 
la  conséquence,  enfin,  mais  à  un  moindre  degré, à  l'élargissement 
des  marchés  ouverts  aux  ouvriers  pour  l'offrir.  A  un  moindre 
degré,  disons-nous,  car  les  intermédiaires  qui  étaient  les  agents 
de  l'élargissement  des  marchés  des  produits  et  des  capitaux,  pro- 
prement dits,  faisaient  défaut  au  travail. 

Ce  n'était  pas  que  le  besoin  d'intermédiaires  fût  moindre  pour 
le  placement  du  travail  que  pour  celui  des  produits  et  des  capi- 
taux, mais  aux  obstacles  naturels  que  rencontrait  la  création  de 
ce  rouage  nécessaire,  s'ajoutaient  les  obstacles  artificiels  que  lui 
opposait  l'intérêt  particulier  des  industriels.  Intéressés  à  payer 
le  travail  devenu  libre  le  moins  cher  possible,  ils  recouraient, 
pour  atteindre  ce  but,  au  môme  procédé  dont  ils  usaient  pour 
abaisser  le  prix  des  matières  premières  :  la  prohibition  à  la 
sortie.  L'art  417  du  Code  pénal  qui  assimile  à  un  crime  le  trans- 
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port  des  ouvriers  à  Tétranger  (1),  et  la  mise  des  bureaux  de 
placement  sous  Tautorité  discrétionnaire  de  la  police  étaient  ins- 
pirés par  cet  intérêt  protectionniste.  On  pourrait  s'étonner  que 
cette  hostilité  contre  les  bureaux  de  placement  ait  passé  ensuite 
aux  ouvriers,  si  Ton  n'en  trouvait  l'explication  dans  les  conditions 
d'existence  précaires  qui  leur  étaient  imposées  et  la  déconsidéra- 
tion que  ce  régime  de  suspicion  leur  attirait.  Pour  en  compaiser 
les  risques  et  les  dommages,  il  leur  fallait  bien  élever  le  prix  de 
leurs  services,  au  détriment  des  ouvriers.  De  là,  leur  réputation 
d'exploiteurs  et  le  préjugé  auquel  ils  étaient  en  butte. 

Si  l'on  remonte  à  la  source  des  préjugés  contre  les  intermé- 
diaires, on  la  découvrira,  au  surplus,  toujours  dans  quelque 
dommage  originaire,  communément  aggravé  par  l'intervention 
de  la  loi  pour  y  remédier,  et  dans  le  ressentiment,  légitime  ou 
non,  que  ce  dommage  a  provoqué. 

Telle  a  été  notamment  l'origine  du  préjugé  contre  les  marchands 
de  grains,  non  moins  général  et  enraciné  que  le  préjugé  contre 
les  bureaux  de  placement.  D'abord,  peu  nombreux  dans  des  mar- 
chés étroits  et  isolés  par  des  obstacles  naturels  et  artificiels,  les 
marchands  de  grains,  y  possédaient  un  monopole  de  fait  qui  leur 
permettait  d'acheter  le  blé  à  vil  prix  aux  cultivateurs,  au  mo- 
ment où  ils  étaient  pressés  de  le  vendre  pour  payer  leurs  fer- 
mages et  leurs  redevances  ;  puis,  après  avoir  accaparé  ainsi  la 
plus  grande  partie,  sinon  la  totalité  de  la  récolte,  d'en  mesurer 
la  vente,  de  manière  à  faire  hausser  artificiellement  le  prix  à  un 
taux  excessif.  Ajoutons,  que  la  réglementation  à  laquelle  l'auto 
rite  les  assujetissait  d'habitude,  en  écartant  l'esprit  d'entreprise 
et  les  capitaux  de  leur  commerce,  ne  pouvait  que  renforcer  leur 
monopole  et  aggraver  le  mal.  La  situation  a  changé  lorsque  les 
(Stades  qui  rétrécissaient  et  isolaient  les  marchés  ont  été  apla- 
nis. Devenus  plusi  nombreux  dans  des  marchés  élargis,  les  mar- 
chands de  grains  se  sont  fait  chaque  jour  une  concurrence  plus 
serrée,  tant  pour  acheter  que  pour  vendre,  et  cette  concurrence 
a  eu  pour  effet  naturel  d'élever  les  prix  pour  les  producteurs  et  de 
les  abaisser  pour  les  consommateurs.  Dans  ces  marchés  de  con- 


(1)  Art.  417  du  Code  pénal  :  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  Tin- 
dustrie  française,  aura  fait  passer  en  pays  étrangers  des  directeurs, 
commis  on  des  ouvriers  d'un  établissement,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs. 
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ciirrence,  les  manœuvres  d'accaparement  qui  pouvaient  procurer 
des  profits  usuraires  dans  les  marchés  du  monopole,  ont  échoué 
chaque  fois  qu'elles  ont  été  tentées.  Telle  a  été,  il  y  a  quelques 
années,  la  tentative  d'accaparement  des  blés  américains,  qui  a 
abouti  à  la  déconfiture  de  l'accapareur,  M.  Lciter.  Dans  le  vaste 
marché  du  monde,  maintenant  unifié,  le  prix  du  blé  so  fixe  par 
l'opération  des  lois  de  la  concurrence  et  de  la  valeur,  en  raison  de 
l'état  des  récoltes  et  des  approvisionnements  d'une  part,  des 
besoins  de  la  consommation  de  l'autre,  sans  qu'il  soit  possible  de 
le  fausser.  C'est  un  prix  impersonnel,  qui  s'établit,  pour  ainsi 
dire,  d'une  manière  automatique,  sons  débats  et  sans  marchan- 
dage. Le  préjugé  contre  les  marchands  de  grains  n'en  a  pas 
moins  longtemps  survécu  aux  circonstances  qui  l'avaient  fait 
naître,  et  dans  les  pays  arriérés,  tels  que  la  Russie,  où  il  s'as- 
socie d'ailleurs  à  la  haine  des  Juifs,  il  n'a  pas  cessé  de  provoquer 
des  scènes  de  pillage  et  de  meurtre. 

Le  préjugé  contre  les  intermédiaires  du  placement  du  travail 
a  la  même  origine  et  il  est  demeuré  encore  plus  répandu  et  plus 
vivace.  Cependant,  l'expérience  des  grèves  a  commencé,  quoique 
lentement,  à  faire  comprendre  aux  ouvriers  qu'ils  sont  obligés 
de  compter  avec  la  concurrence,  que,  dans  un  marché  et  dans 
un  moment  où  l'offre  du  travail  dépasse  la  demande,  toutes 
les  manœuvres  pour  faire  hausser  artificiellement  Iq  salaire, 
—  boycottage,  picketing,  violences  contr©  les  ouvriers  dissi- 
dents ou  concurrents,  pieds  noirs  ou  Sarrazins  —  demeurent 
infructueuses,  et  que  toute  grève,  engagée  dans  ces  circonstances 
est  condamnée  à  un  échec  certain.  De  là,  deux  tendances  nou- 
velles qui  se  manifestent  dans  les  unions  et  les  syndicats,  appar- 
tenant aux  régions  supérieures  du  travail,  l'une  qui  consiste,  sinon 
à  renoncer  aux  grèves,  du  moins  à  ne  les  engager  ou  à  ne  les 
appuyer  qu'après  une  mûre  appréciation  de  l'état  du  marché, 
l'autre  à  régulariser  le  marché,  au  moyen  d'agences  de  place- 
ment et  de  viatiques  alloués  à  leurs  membres  en  quête  de  travail. 

En  Angleterre,  les  dépenses  de  grèves  qui  absorbaient  d'abord 
la  plus  grande  partie  du  budget  des  dépenses  des  Trade-Unions, 
n'y  figurent  plus  maintenant  que  pour  environ  20  0/0  (1). 
Les  grèves  doivent  être  autorisées,  sinon  aucun  secours  n'est 
accordé  aux  grévistes.  La  plupart  des  unions  américaines  ont 
établi  la  même  règle,  et  YUnion  des  chemins  de  fer,  par  exemple, 


(1)  Yves  Guyot.  Les  conflits  du  travail  et  leur  solution,  p.  69. 
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déclare  qu'elle  considère  les  grèves  comme  désastreuses,  pour 
le  patron  et  pour  l'ouvrier  (1),  Même  règle  encore  en  France  dans 
les  syndicats  des  travailleurs  du  livre,  des  mécaniciens  et  des 
mouleurs  en  métaux  (2).  Aussi,  a-l-on  constaté,  depuis  quelques 


(1)  Ij  Union  américaine  des  chemins  de  fer  a  entrepris  de  protéger 
les  plus  humbles  de  ses  membres  dans  Texercice  de  tous  leurs  droits, 
mais  si  elle  s'engage  à  respecter  religieusement  tous  les  droits  de  ses 
membres,  elle  entend  n'accueillir  aucune  demande  extravagante,  au- 
cune proposition  déraisonnable.  Elle  part  de  cette  idée,  que  tous  les 
différends  peuvent  être  résolus  d'une  manière  satisfaisante,  et  que  de 
bonnes  relations  peuvent  s'établir  et  se  maintenir  entre  employeurs  et 
employés;  que  le  service  peut  être  considérablement  amélioré,  et  que 
la  nécesité  de  recourir  aux  grèves,  aux  lock-outs,  aux  boycottages  et  à 
la  mise  en  quarantaine,  procédés  que  la  déclaration  considère  comme 
désastreux  pour  le  patron  et  pour  l'ouvrier  et  comme  une  perpétuelle 
menace  pour  la  paix  publique,  doit  disparaître  à  jamais. 

(Cabboll  D.  Wright.  L'évolution  industrielle  des  Etats-Unis.) 

(2)  Les  répercussions  des  grèves  sont  lointaines  et  imprévues,  dit 
M.  G.  Fagniez,  et  c'est  quelquefois  une  victoire  à  la  Pyrrhus  que  rem- 
porte, dans  la  guerre  industrielle,  celui  qui  reste  maître  du  champ  de 
bataille.  C'est  moins  à  cause  de  cette  incidence  qui  lui  échappe  qu'à 
cause  des  souffrances  immédiates  et  souvent  stériles,  dont  tant  de 
grèves  Vont  rendue  victime,  qu'il  faut  attribuer  le  sentiment  qui  pré- 
vaut aujourd'hui  à  leur  égard  dans  la  classe  ouvrière;  elles  y  sont 
généralement  considérées  comme  funestes.  On  ne  s'en  douterait  pas,  il 
est  vrai,  à  les  voir  aussi  nombreuses.  C'est  qu'il  y  entre  plus  d'entraîne- 
ment que  de  réflexion  et  de  tactique. 

La  Fédératian  des  travailleurs  du  livre  ne  s'occupe  pas  des  grèves 
seulement  pour  les  soutenir,  mais  aussi  pour  les  prévenir  et  y  mettre 
fin.  Chaque  fois  qu^un  conflit  est  sur  le  point  d'éclater,  elle  envoie  un 
délégué  qui  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  le  résoudre  à  l'amiable  et 
ne  l'en  rendre  solidaire  que  s'il  est  justifié.  Les  conflits  peuvent  être 
également  soumis  à  une  tentative  de  conciliation  devant  une  Commis- 
sion locale,  puis  à  un  double  arbitrage,  le  premier  devant  cette  même 
Commission,  le  second  devant  la  délégation  permanente  de  la  Commis- 
sion centrale  de  Paris.  Jusqu'à  la  solution  du  litige,  rien  n'est  changé 
aux  conditions  en  vigueur  au  moment  où  il  est  né:  le  travail  continue, 
aucun  ouvrier  n'est  renvoyé.  Les  ouvriers  qui  se  mettent  en  grève 
contre  l'avis  de  la  Commission  centrale,  les  parties  qui  ne  veulent  pas 
se  soumettre  à  l'arbitrage  sont  abandonnés  par  leurs  confrères  ou  leura 
camarades...  A  Rennes,  une  grève  ayant  éclaté  dans  la  typographie 
sans  avoir  été  précédée  par  une  tentative  de  conciliation,  la  Fédération 
a  donné  tort  aux  grévistes. 

La  Fédération  des  ouvriers  mécaniciens  de  France  ne  soutient  que 
les  grèves  qui  ont  été  approuvées  par  elle,  elle  donne  alors  aux  gré* 
vistes  un  secours  de  14  francs  par  semaine. 

La  Fédération  des  mouleurs  en  métaux  ne  procède  pas  autrement  que 
les  deux  fédérations  précédentes.   Partout  oh  un  conflit  éclate,  elle 
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années,  que  les  ouvriers  des  industries,  dont  la  machinerie  exige 
la  mise  en  œuvre  des  facultés  intellectuelles  et  morales,  recou- 
rent plus  rarement  aux  grèves,  tandis  qu'elles  demeurent  fré- 
quentes dans  les  régions  inférieures  du  travail,  chez  les  uns- 
killed,  qui  font  œuvre  de  leurs  muscles  plutôt  que  de  leurs  nerfs. 
C'est  dans  cette  catégorie  d'ouvriers,  dont  l'intelligence  n'est  pas 
développée  par  l'exercice,  que  les  socialistes  révolutionnaires 
trouvent  aujourd'hui  des  recrues  pour  la  grève  générale.  Comme 
si  une  suspension  complète  du  travail,  partant  des  salaires,  pou- 
vait être  plus  facilement  supportée  par  les  travailleurs  que  pai 
les  capitalistes  ! 

L'élite  de  la  classe  ouvrière  commence  donc  à  s'apercevoii 
de  l'impuissance  des  grèves  à  faire  monter  artificiellement  le  prix 
du  travail  au-dessus  du  taux  naturel  de  la  concurrence.  Malheu- 
reusement il  en  est  autrement  de  la  multitude.  C'est  pourquoi, 
dans  les  pays  et  les  industries  en  retard,  les  grèves,  —  le  socia- 
lisme aidant,  —  ne  cesseront  pas  de  sitôt  de  jeter  la  perturbation 
dans  le  domaine  du  travail.  Et,  aussi  longtemps  que  les  ouvriws 
y  auront  recours,  leur  hostilité  contre  les  intermédiaires  subsis- 
tera, et  non  sans  motif. 

Car,  une  grève  n'étant  autre  chose  qu'un  accaparement  de  tra- 
vail, ne  peut  réussir  qu'à  la  condition  que  l'industriel,  consom- 
mateur de  cette  marchandise,  ne  puisse  s'en  approvisionner  au- 
dehors.  De  même  donc  qu'à  l'époque  où  les  employeurs  étaient 
les  maîtres  du  marché  du  travail,  ils  s'efforçaient  de  le  restreindre 
pour  les  ouvriers,  en  faisant  punir  comme  un  crime  l'exportation 
du  travail  et  mettre  les  bureaux  de  placement  sous  l'autorité  arbi- 
traire de  la  police,  les  syndicats  grévistes  qui  entreprennent  à 
leur  tour  de  monopoliser  le  marché  du  travail,  traitent  en  enne- 
mis les  intermédiaires  qui  aident  à  remplstcer  les  ouvriers  en 
grève-  On  s'explique  ainsi  que  l'idée  d'instilutM*  des  bourses  du 
travail,  pour  éjtendre  ce  marché  en  l'éclairant,  n'ait  d'abord  été 
favorablement  accueillie,  ni  par  les  employeurs  qui  voulaient  en 
conserver  le  monopole,  ni  par  les  ouvriers  qui  voulaient  s'en 
emparer.  Les  syndicats  ont  fini,  toutefois,  par  leur  découvrir  une 
destination  utile,  celle  de  les  loger  aux  frais  des  municipalités  ! 


envoie  un  délégué  à  la  fois  pour  négocier  et  pour  soutenir  la  résistance 
et  ne  donne  son  appui  à  cette  résistance  que  si  elle  l'approuve.  Elle  a 
été  jusqu'à  déclarer  qu'elle  ne  soutiendrait  que  les  grèves  défensives, 
c'est-à-dire  provoquées  par  les  patrons. 

(G.  Fagniez.  L'Association  professionnelle  dan^  les  temps  modernes.) 
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Mais,  piriidiuil  qiici  ks  fimplo\i*yr&  ul  lijs  ouvriers,  imbus  do 
l'esprit  du  inmiopole,  seiforçaictil  de  restruiiidrc  les  marchés  du 
travail,  les  progrès  de  rinduslric  cl  la  rimlliplication  des  voies  db 
traiîi^port  rapides  et  ù  bon  joarclic,  fuulinuaieoL  ;'*  les  agraiidir. 
L'homme  cessail  d*être  le  moliiâ  lraiisj>orloi>le  des  colis,  el  la  cir- 
culation du  travail,  non  seulemeiil  â  rinlérieur  de  chaque  pays, 
mais  éiKore  au  dehors,  prenait  ua  développement  extraordinaire. 
En  môme  temps  que  des  expériences  désastreuses  démon Lraietil, 
trhâqiie  jour  davantage,  sort  F  impossibilité  d'abaisser  artificielle- 
aient  au-dessous  du  taux  dt?  la  eoncurrciict.'  les  prix  du  tra\ail 
po-r  raccaparemcnt  dos^  salai res^  suit  de  les  élever  au-dessus  par 
r^cciq^arement  du  travail,  le  besoin  apparaissait  de  mettre  au 
st^rviee  du  capital  incurporé  dans  rhonime  le  même  organisme  de 
nfiobilisation  et  d'éclairage,  au  moyen  duquel  la  concurrence  rem- 
'plil  son  ofhçe  de  régulateur  du  prix  des  produits  et  du  taujc  de 
'ir"ilérôl  du  capital  investi  dans  les  choses.  Cet  organisme,  corn- 

isé  de  I*eusemble  des  iuleriiiédiaires  de  rechange  et  du  crédit, 

s  si  créé  H  développé  de  lui-nn}mtv»  sous  F  impulsion  de  la  cou- 
îiArrcncet  à  mesure  que  le  besoin  s'en  est  fait  sentir  assez  vive- 
L^ent  pour  en  couvrir  les  frais  de  production  avec  adjonction  du 
^«•ciiU  nécessaire  (1). 

S'A  n  existe  encore  qu'à  l'étal  embryonnaire  pour  le  capital 
t«:orî"Oré  dans  Thomme,  cela  lient,  en  grande  partie  du  moins» 
k^^x  mêmes  obstacles  qu'a  rencontrés  â  ses  débuts  le  commerce  des 

"aiiis  :  rhoslililé  des  pruilitelcurs,  aussi  bien  que  des  con.viliH 
^^^aluurs,  et  aux  tentatives  des  uns  et  des  autres  pour  se  Tassujet- 
^*»^.  En  Angleterre,  aux  Etals- Lais  et  eu  AMemagm^  (2),  les  Irmle- 


(1)  Voir  notrô  étude  sur  La  coneurren^e  ti  sfs  ùtfjaneë,  JouTnal  ths 
^^ftMomtiitf.s^  numéros  de  décembre  1902  et  de  septembre  1903. 

^2)  On  troîiverû  daus  Fouvragô  dô  M.  Edgard  MilJiaud  nur  la  Démo^ 
^ratk  mcmiUtc  aîkmandr,  des  renseignements  pleins  d'intérêt  sur  ces» 

1*  Lei  eonclîtjons  auxquelles  les  Fédérations  soutiennent  les  grèv@â. 

2**  Le  viaticum  qu'elles  accordent  pour  s©  déplacer,  u.ux  ouvriers  ^ui 

tttu'ent  le  ma  relié,  -^  en  reconnaissant  aiwsi,  sans  toutefois  l'avouer, 

^  ïm  qui  gouverne  le  prix  du  travail  eouime  c^lui  de  toute  autre  mar- 

br>r%qiî<r  les  prenders  syndicats  ouvriers  se  eon^titiièrent  ea  Alle- 
ô>si|^e,  leur  objet  à  peu  prés  unique  était  de  préparer  et  de  faire  des 
P^ve.5.  Von  Bchweitsser  assignait  comme  but  à  son  Ailkinrr  dfê  Syndicnts 
^^^tuauth,  H  le  progrès  commim  de  ht  cla^e  ourrière  allemande  ptir  Ir 
nhj^rn  df.s  suspcnsifiîis  dr  tTUtniL  Les  grèves  sont  demeurées  Tarme 
l^i'^n^'j|iale  des  Syndicats^  leur  dernier  et  plu^j  puissant  argument  en  ca« 
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unions  et  les  fédérations  ouvrières  ont  établi  elles-mêmes  un  ser- 
vice de  placement,  plutôt  que  de  recourir  à  des  agences  indépen- 
dantes ;  en  France,  les  syndicats  ont  conmiencé  à  suivre  leur 
exemple,  mais,  comme  le  remarque  M.  Fagniez  dans  son  excel- 
lente étude  sur  les  associations  profeissionnelles,  les  agences 
syndicales  qui  placent  les  syndiqués  de  préférence  aux  non  syn- 
diqués et  imposent,  en  outre,  des  restrictions  au  choix  des  em- 
ployés, ont  pour  effet  naturel  d'éloigner  la  clientèle  des  em- 
ployeurs (1).  Ceux-ci  ont  continué  autant  que  possible  à  se  pasr 


de  conflit  avec  les  patrons  ;  mais  elles  tendent  de  plus  en  plus  à  deve- 
nir le  dernier  argument...  Il  faut  ajouter  que  de  plus  en  plus  aux  grèves 
impulsives  se  substituent  des  grèves  calculées  et  méthodiquement  con- 
duites. Cela  résulte  à  la  fois  des  progrès  du  savoir  économique  des  syn- 
dicats et  de  la  forme  de  leur  organisation.  La  fédération  ne  soutient 
une  grève  déclarée  dans  tel  ou  tel  lieu  par  un  syndicat  adhérent  que  si 
elle  l'a  approuvée  ;  aussi  le  Syndicat  la  consulte-t-il,  un  échange  de 
vues  s'établit  entre  eux,  et  la  Fédération,  sollicitée  de  divers  côtés,  ne 
lui  accorde  son  appui  que  si  les  raisons  de  faire  grève  sont  sérieuses. 

...  Lorsque  dans  une  localité  une  grève  éclate,  le  viaticum  permet 
à  ceux  des  travailleurs  qui  peuvent  le  plus  aisément  se  déplacer,  aux 
célibataires,  de  se  rendre  en  d'autres  lieux  pour  y  chercher  du  travail  ; 
et  le  nombre  de  ceux  que  le  S3mdicat  doit  faire  vivre,  pendant  la  grève, 
se  trouve  ainsi  réduit  :  les  chances  de  succès  de  la  grève  croissent  en 
proportion.  Au  reste,  en  tout  temps,  le  viaticum  aide  à  dégorger  le 
marché  du  travail,  dans  tel  ou  tel  lieu,  lorsque  la  main-d'œuvre  s'y 
trouve  en  telle  abondance,  que  le  taux  des  salaires  soit  menacé.  Quant 
à  l'assistance  des  sans-travail,  elle  est  le  complément  du  viaticum,  elle 
corrobore  son  action.  Elle  permet,  en  effet,  à  c^ux  des  chômeurs  qui 
ne  peuvent  pas  se  déplacer,  de  ne  pas  accepter  du  travail  au  rabais, 
elle  leur  donne  la  possibilité  d'attendre,  elle  empêche  ainsi  l'avilissement 
des  salaires. 

...  Par  l'indication  des  localités,  où  il  convient  que  les  camarades 
sans  travail  ne  se  rendent  pas,  la  presse  corporative  complète  l'action 
du  viaticum,  elle  lui  permet  de  produire  tout  son  effet. 

(Edgard  Milhaud.  La  Démocratie  socialiste  allemande.  P.  345  et  362.) 

(1)  En  1891,  le  total  des  placements  à  demeure  diis  à  des  syndicats 
ouvriers,  en  France,  s'est  élevé  à  86.014.  En  1899,  sur  2.685  syndicats 
ouvriers,  il  y  en  avait  653,  soit  24  0/0  qui  s'occupaient  de  placements. 
En  1900,  l'administration  enregistrait  l'existence  de  3.287  syndicats 
ouvriers  et  de  733  bureaux  de  placement  issus  de  ces  syndicats,  c'eet- 
à-dire  que  la  proportion  de  l'année  précédente  était  réduite.  Les  bu- 
reaux d'origine  ouvrière  existant  au  1"  janvier  1903  étaient  au  nombre 
de  1.017.  On  ne  pourra  que  souhaiter  de  voir  s'augmenter  la  part  de  ces 
bureaux  dans  le  recrutement  et  la  répartition  de  la  main-d'œuvre,  s'ils 
ne  s'occupent  que  des  intérêts  de  ceux  qui  s'adressent  à  eux,  si,  au  lieu 
de  suivre  uniquement  l'ordre  d'inscription,  ils  tiennent  compte  de  la 
capacité  et  de  la  moralité  des  ouvriers,  des  convenances  des  parties. 
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ser  d'intermédiaires,  ou  à  s'adresser  aux  bureaux  de  placement. 
Qu'ont  fait  alors  les  syndicats  ?  Ils  ont  réclamé  et  obtenu  de  la 
faiblesse  complaisante  des  Chambres  la  suppression  de  ces  con- 
currents, que  le  régime  arbitraire,  auquel  ils  étaient  soumis, 
rend  cependant  peu  redoutables.  Seulement,  on  peut  douter 
que»  le  quasi-monopole  dont  jouissent  aujourd'hui  les  syndicats 
ait  la  vertu  d'améliorer  leurs  services.  Les.  associations  philan- 
thropiques, les  municipalités  et  les  gouvernements  eux-mêmes 
sont  intervenus,  de  leur  côté,  pour  répondre  à  un  besoin  que 
les  syndicats  sont  impropres  à  satisfaire  (1).  Seulement,  il  est 
fort  à  craindre  que  cette  intervention,  en  décourageant,  par  une 
concurrence  gratuite,  les  capitaux  de  se  porter  dans  l'industrie 
■du  placement,  ait  pour  effet  de  retarder  le  développement  et  le 


C'est  ce  qui  se  fait,  par  exemple,  dans  la  Fédération  des  travailleurs 
du  livre,  dans  celle  des  mécaniciens  et  dans  celle  des  lithographes.  Le 
danger,  c'est  que  Tantagonisme  contre  le  patronat  ne  pénètre  dans  ce 
service,  c'est  qu'une  institution  éminemment  pacifique,  puisqu'elle  est 
destinée  à  nouer  des  accords,  soit  faussée  pour  servir  aux  besoins,  à  la 
tactique  de  la  guerre  sociale.  Cela  est  arrivé.  En  juin  1900,  l'Office 
national  ouvrier  de  statistique  et  de  placement  des  bourses  du  travail, 
pour  venir  en  aide  aux  grévistes  du  Havre,  refusait  d'envoyer  des 
ouvriers  dans  cette  ville.  Si  cette  façon  de  comprendre  le  placement  se 
répandait  dans  les  syndicats  ouvriers,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de 
la  défiance  et  de  l'abstention  des  patrons  à  l'égard  des  bureaux  syn- 
dicaux. 

(Q.  Fagnibz.  L^Association  professionnelle  dans  les  temps  modernes. 
Compte  rendu  des  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, numéro  de  septembre-octobre  1904.) 

(1)  Dans  son  dernier  rapport  au  bureau  du  commerce  et  du  trava'l, 
le. commissaire  général  Sargent  a  particulièrement  recommandé  la  créa- 
tion de  bureaux  d'informations  à  l'usage  des  émigrants,  à  leur  débar- 
quement, afin  qu'ils  puissent  se  diriger  immédiatement  dans  les  parties 
du  pays  où  ils  ont  le  plus  de  chances  de  se  placer  avec  avantage. 
M.  Sargent  voudrait  que  ces  bureaux  fussent  pourvus  des  cartes  des 
différents  Etats  de  l'Union,  avec  une  description  de  leurs  ressources 

-et  de  leurs  produits,  des  renseignements  sur  les  prix  des  terres  sur  les 
routes  et  les  prix  du  transport.  Il  voudrait  aussi  que  les  bureaux  four- 
nissent des  informations  sur  l'état  du  marché  dans  les  différentes  bran- 

'Ches  du  travail  skilled  et  unskilledy  le  taux  des  salaires,  le  prix  des 
nécessités  de  la  vie;  bref,  toutes  les  informations  nécessaires  à  un 
homme  en  quête  d'un  emploi. 

Des  bills  ayant  pour  objet  la  création  de  ces  bureaux  ont  déjà  été 
présentés  aux  deux  Chambres  du  Congrès  pendant  la  dernière  session. 
Us  ont  été  ajournés,  mais  seront  présentés  de  nouveau  dans  la  pro- 
^chaiiie  session. 

{Journal  of  Commerce  de  New-York.) 
T.  IV.  —  DiCBMBRE  1904.  22 
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porleclioimemenl  D'un  organisme  que  Texlension  croissante  des 
marché"^  du  travail  rciid  de  plus  en  plus  nécessaire. 

i  c  4\\\c  sera  cet  organisme  en  voie  de  formation,  nous  avons. 
(•-sa>é  iVv.n  donner  une  idée,  au  riscjue  d'être  accusé  d'anticiper^ 
sur  !*a\enir  à  la  manière  de  M.  Wells  (1).  Il  nous  suffit  aujour- 
d'hui de  constater  que  les  faits  n'onl  pas  démenti  nos  prévisions 
qu'ils  ont  attesté  de  plus  en  plus  claiiement  que  le  salarial  n'es 
pas,  comme  se  plaisent  à  l'affirmer  les  socialistes,  une  simpifl 
transformation  d(*  la  servitude  ;  que  les  progrès  de  l'industrie  ^- 
l'ouverture  dos  marchés  du  travail  à  l'opération  régulatrice  de 
concurrence  ont  agi,  au  contraire,  el  agissent  plus  efficacemi 
chaque  jour,  pour  libérer  l'ouvrier  de  son  assujétissement  se 
lairc,  et  lui  assurer  la  part  utile  et  équitable  qui  lui  revient  d 
les  fruits  de  la  production. 

G.  DE  MOLINARI 


(1)   Voir  les  Bourses  du  trauail,  chep.  XXI.  Résultats  matéri^ii 
moraux  de  l'extension  et  de  Tunification  des  marchés  du  travail. 
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%  ALEIIR  ECONONIÛIIË  ET   MORALE 

DES    CAISSES    D'ÉPARGNE    SCOLAIRES 
en  Europe   et  en  Amériqne 


Des  actes  importants  viennent  de  signaler  la  sollicitude  des 
éducateurs  les  plus  autorisés  des  pays  les  plus  en  progrès  de 
civilisation,  en  faveur  de  l'institutio-n  des  Caisses  d'épargne 
seolaires,  de  celte  institution  d'éducation  populaire,  écononiiciue 
et  morale,  que  le  Chancelier  de  l'empire  germanique,  M.  de  Bis- 
marck, dans  une  lettre  patente  mémorable,  a  recommandée  aux 
éducateurs  allemands,  afin  de  maintenir  la  supériorité  d'éduca- 
tion virile  qui,  dit-il,  a  l'ait  la  grande  Allemagne. 

Sous  la  direction  d'un  savant  coopérateur  de  M.  de  Bissuarck, 
M.  le  Pasteur  Senckel,  fondateur  en  1879  et  président  de  la 
Société  pour  la  propagande  des  Schulsparcassen  (à  l'instar  de 
la  France),  une  réunion  de  membres  des  Parlements,  des  Univer 
sites,  des  administrations  et  des  Ecoles  a  célébré  le  Jubilé  de 
2o  ans  de  Tintroduction  en  Allemagne  des  Caisses  d'épargne 
scolaires.  Et,  à  cette  occasion  solennelle,  on  a  rappelé  la  lettre 
du  Chancelier  de  TEmpire,  et  constaté  que,  dans  les  Etats  ger- 
ttianiques  qui  se  tiennent  en  dehors  des  partis  particularistes, 
^^  compte  aujourd'hui  4.700  Caisses  d'épargne  scolaires,  avec 
plus  de  200.000  écoliers  librement  épargnants. 

En  Angleterre,  une  grande  assemblée  a  eu  lieu  à  Liverpool, 
^  i'Hôtel  de  Ville,  où  les  principaux  éducateurs  du  Royaume-Uni 
^^t  fait  valoir  les  excellents  résultats  des  School  Savings  Banks, 
^^  point  de  vue  surtout  de  la  formation  des  caractères  des  éco- 
**^rs,  des  futurs  ouvriers,  qui  apprennent  ainsi  l'esprit  d'ordre, 
^^  possession  de  soi,  de  sell-supporiing  ;  l'esprit  du  travailleur 
^Ui  compte  sur  son  travail  et  son  économie  pour  sa  subsistance, 
^^  Veut  avancer  dans  la  vie  debout,  sans  se  courber  sous  le  joug 
'^^  l'aumône.  On  a  constaté  la  multiplication  des  School  Savings 
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Banks  dans  un  grand  nombre  de  villes  el  de  comtés,  notamment 
à  Liverpool,  à  Manchester,  à  Birmingham,  dans  le  Yorkshire, 
à  Londres,  à  Glascovv,  ù  Edimi)ourg,  etc.;  et  l'on  note  ainsi  qu'à 
cette  heure,  la  seule  ville  de  Liverpool  compte  91  Caisses  d'épar- 
gne scolaires  avec  plus  de  7.000  écoliers  épargnants. 

En  Suisse,  d'après  une  information  officielle  qui  nous  a  été 
écrite  le  25  novembre  1904,  «  le  professeur  Patrizio  Tosetti,  ins- 
pecteur général  des  Ecoles  du  canton  du  Ticino,  a  été  chargé  de 
traduire  en  italien  notre  ouvrage  :  Histoire  et  Manuel  des  Caisses 
d'épargne  scolaires  (couronné  par  l'Académie  française)  et  qui  a 
été  le  principal  instrument  de  celte  œuvre);  et  le  gouvernement  a 
distribué  ce  document,  gratis,  aux  frais  de  TEtat,  à   toutes  les 
écoles  (depuis  les  élémentaires  jusqu'aux  lycées),  à  toutes  les  mu- 
nicipalités, aux  députés  des  grands  Conseils  et  aux  autres  nota- 
bles éducateurs  de  la  région  »;  et  cela,  en  considérant  les  bons  ef- 
fets éducatifs  constatés  dans  les  Caisses  d'épargne  scolaires  expé- 
rimentées en  Suisse,  sous  l'impulsion  notamment  du  D' Guillaume, 
de  M.  Franck  Lombard,  de  Genève,  de  M.  Henri  Morel,  de  La 
Chaux-de-Fonds,  Président  du  Conseil  national,  des  Présidents 
de  la  Confédération  Schenck  et  Hammel,  de  MM.  Spyri,  Kinkelin 
et  Milliet,  dans  les  régions  de  la  Suisse  française  et  de  la  Suisse 
allemande. 

—  En  France,  les  ministres  de  l'Instruction  publique  et  du 
Commerce  ont  apprécié  les  services  rendus  par  les  Caisses 
d'épargne  scolaires,  comme  séminaires  des  Caisses  d'épargne, 
comme  initiation  à  toutes  les  institutions  de  prévoyance,  et  aussi 
comme  moyen  d'édifier  les  familles  ouvrières  sur  les  Caisses 
d'épargne  par  les  leçons  de  choses  faites  par  les  instituteurs  à 
l'occasion  de  l'exercice  scolaire  des  Caisses  d'épargne  scolaires 
(ce  qui  a  contribué  à  calmer  la  crise  des  Caisses  d'épargne  de 
1902-1903,  comme  les  crises  de  1883  et  1892.  (Voir,pour  l'influence 
exercée  sur  le  progrès  et  la  popularité  de  nos  Caisses  d'épargne 
par  les  Caisses  d'épargne  scolaires,  depuis  1870  :  les  rapports 
officiels  annuels  du  ministère  du  Commerce,  des  administrations 
locales  des  Caisses  d'épargne,  des  préfets  et  des  inspecteurs 
d'Académie  aux  Conseils  généraux,  les  discours  et  rapports  de 
MM.  Hippolyte  Passy,  Jules  Simon,  Léon  Say,  du  premier  Prési- 
dent Roy  (de  la  Cour  des  Comptes),  de  MM.  Levasseur,  Gréard, 
Buisson,  du  Président  Sadi-Carnot,  Michel  Chevallier,  Victor  Du- 
ruy,  h  la  Société  des  Institutions  de  Prévoyance  de  France,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  à  l'Académie  fran- 


vau*:lh  i!;co\OMir>i  e  kt  \iniiAi.i:  dls  caisses  d*épvrgnt:     lî4l 


{aise,  à  la  Sociélé  Lazarc-Caniut  pour  reiisuigHemenl  primaire, 

elt^,  elc.) 

Et  plusîeiir&  ministres  à  l'étranger  comme    en    France    ont 

,  atlrcs^f^  ili^.^  eimikiires  aux  admiJiLst  rat  ions  des  Caisses  rl'épargne 

M  aux  autorités  scolaires,  pour  leur  recommander  f]*employer 

procédés  SI  heureusement  mis  en  œuvre  en  1874  eJ  années  sui- 

fîaiites,  pour  propager  eette  inslilulion  d'éducation  ï*opulaire  ;  ils 

fctfii   promis  aux    [»lus   mérilaul^   ûcé  Hi*^Htaille?4   d'iïoiuicur,   qui 

)tnp(eroot  pour  lus  avancements, 

A  ce  moment,   il  importe  ûù  rappeler  pourquoi,  de  1834  à 

$T3*  les  essais   nombreux   te  nies   pour  organiser  des  Caisses 

irépûrgne  scolaires  ne  réussircnL  pas  ;  et  comment  à  parUr  de 

kT4,  alors  que  fut  formulée  la  Méthode  siinple,  facile,  sûre 

cssenlielleiiiejil   éducative  par  rexamen  comparé  des  essaie 

l'orîés.  finslitulion  se  développa  si  rapidement  que,  douze  an* 

^c§  après,  nous  comptions  en  France  près  de  2i.0ti0  Caisses 

'i^|*argne  scolaires,  avec  plus  de  500, CHX)  écoliers  épargnants. 

Uest  que  [var  la  Métluide  de  1874,  la  Caisse  créi»argue  scolaire. 

Il  n*avail  été  justpnvla  qu  une  banale  collecte  de  ëous»  est  devo 

le  un  exercice  vraiment  éducatif,  dirigé  et  vivifié  par  Tinstitu- 

tur^  qui,  par  des  leçons  de  chost's^  faites  au  moment  et  à  Tocca- 

ion  de  rexercice  scolaire,  enseigne  à  ses  élèves  les  vertus,  les 

îitîs  énergiques  do  bonne  volonté,  qu*iniplique  et  que  fait  naître 

Caisse  d'éparjjne  scolaire. 

C'est  ce  i|U*a  démon  (ré  fori  bien  par  T  expérience  ^  le  Muruicl 
wi€B€fshu*H  iVéftnnjne  acolalres^  de  M*  de  Malarce,  qui  a  été  ho- 
^ftorédn  grand  prix  Fal>ieu  par  rAcadémic  française,  sui-  rap- 
port de  Térninent  éducateur  M.  Gréard,  et  du  secrétaire  général 
*Je  TAcadémie  fran<^aisc,  M.  Boissicr,  en  1899,  d'après  une  expé- 
neiice  de  25  ans. 

-  Et  c'est  ce  que  confirment  les  éducateurs  étrangers  qui, 
<«ttts  cettô  période,  eut  pratiqué  celte  nouvelle  institution  popu- 
fe,  i\  l^insfar  de  la  Trance,  et  qui,  en  définitive,  ont  adopté  ce 
l'nhci[i(^  réï^uniant  Tesprit  de  Tlnstitution  :  La  Caisse  d*épargne 
Robire  est  et  doit  être  essentiellement  éducatrice, 

A  ce  moment  où  Tattentiou  des  éducateurs  français  de  tou^ 
^^fén,  d  des  administrateurs  hautement  intéressés  de  nos  Cais- 
^''s  d'épargne,  de  nos  municipalités,  de  tous  les  citoyens  qui  oal 
^^^^i  ik  la  bonne  éducation  économique  et  morale  du  peuple,  est 
cypf>etée  sur  IVeuvre  des  Caisses  d'épargne  scolaires,  il  est  utile 
^^'  li^ur  montrer  comment  procède  la  Méthode  et  comment  des 
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adulléralions  ont  pu  mettre  en  péril  et  en  voie  nuisible  rinstilution 
éducative,  naturellement  féconde  en  excellents  effets. 

1 

La  plupart  de  ces  procédés  défectueux  ont  été  pratiqués,  çâ  et 
là,  depuis  le  premier  essai  de  Caisse  d'épargne  scolaire  en  1834 
jusqu'en  1874,  où  fut  réglée  la  Méthode  qui  a  fait  le  ^uccès  de 
l'institution  ;  mais  ils  sont  repris  encore  par  des  hommes  mal 
informés,  et  ces  adultérations  désorientent  les  francs  éducateurs 
comme  une  ordonnance  médicale  faussée  dans  l'exécution  dé- 
concerte le  médecin  et  le  déconsidère. 

—  En  1873,  j'étais  à  Vienne  (Autriche),  en  mission  du  gouver- 
nement français,  pour  étudier,  à  l'occasion  de  l'Exposition  Uni- 
verselle de  Vienne,  les  institutions  économiques,  surtout  d'intérêt 
populaire. 

On  avait  construit  dans  le  parc  de  l'Exposition,  un  bâtiment 
rectangulaire,  simplement  orné  de  pilastres  doriques  et  portant 
sur  la  façade  ce  seul  mot  :  Sparcassen  (Caisses  d*épargne)  ;  et 
l'on  avait  réuni  dans  des  cartons,  le  long  des  murs  de  l'édifie©, 
toutes  sortes  de  documents  (imprimés  et  manuscrits),  sur  les 
diverses  institutions  populaires,  dont  la  Caisse  d'épargne  est 
l'institution  la  plus  importante,  la  plus  répandue  dans  le  monde 
civilisé,  et  comme  la  base  de  toutes  les  institutions  populaires. 

J'eus  lieu  de  noter  ainsi,  entre  autres  enseignements  d^expé- 
rience,  quelques  faits  relatifs  à  l'institution  des  Caisses  d^épargne 
scolaires,  dont  je  savais  que  le  premier  essai  remontait  à  1834 
dans  une  école  municipale  du  Mans  (France),  et  qui  avait  été 
mise  en  œuvre  dans  quelques  écoles  de  divers  pays,  entre  autres 
à  Budapest  (Hongrie),  en  1860  et  à  Gand  (Belgique),  en  1866. 
Je  me  demandai  pourquoi  cette  institution  se  présentait  partout 
comme  une  tentative  plutôt  isolée,  incertaine,  peu  durable  et  avec 
un  système  peu  défini. 

Le  comte  Andrassy,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Em- 
pire austro-hongrois.  Hongrois  d'origine,  m'engagea  beaucoup 
à  aller  voir  à  Budapest,  Franz  Déak.  le  rénovateur  de  la  Hon- 
grie, et  il  s'offrit  à  m'introduire  auprès  du  grand  patriote,  Franz 
Déak,  après  un  long  entretien,  conclut  par  ces  paroles,  qu'il 
a  écrites  plus  tard  dans  une  sorte  de  testament  politique,  laissé 
à  ses  amis,  et  spécialement  au  conseiller  royal  Franz  Weîsz,  pré- 
sident de  la  Handels-Academia  de  Hongrie,  qui  est  venu  à  Paris, 
en  1S78.  s'édifier  plus  complètement  auprès  de  nous,  et  qui  a 


lil  instituer  on^^uili'^  dtiiL-ï  î>oii  \t:Li(léirjiL'  une  ntscliuiï  s|icL'iijlL'  (tour 

propagation  des  Ctti^is^*»  flît!|ïiirîpic  s<'oluirc!î4, 

♦I  ,,.  .rai  beaucoup  [H'U>ii  a  t^O'.  ♦.'Iio^tes^.  irhis.  ili(<  Fiîhi/  Lîéak  ;  jg 
te? us  hî*m  qnv  si  j*ai  fsiil  mou  pLujjilo  poljlit|U('iii«iit,  U  me  rcble  à 

former  suiiiuU  les  wivur^  économiques  uiodt;rjiÊ&.  .\ajx  qualilos 
nnnanles,  vaîllaiiUv-.  loiil  eu  dehors  el  ù  revêtit^  de  uu^  raceâ 
oriiMiUile-if  il  Catil  ajouk-r  lus  vurtus  plus  àùvén2s  dt'  rUceideul, 

j50bri«H^*,  resprit  d'ordri%  la  \ie  réglée.  Ui  sagt?  piévoyaiice,  h 
^i.»nîHneiit  lie  rei^ponsaijilihi  pei'siïimi;!^',  401  les  anoelutruNt  un 
<^ur  aux  va  il  IL'!?  jouit-âaiiecs»  au  ga^inlJage,  à  la  luendicdé,  ù 
'' usure.  Ce  que  îeronb  oxceUcnuiieat  les  Caisses  d'épargue,  *at 
uirhiut  Ion  Caisses  d  eparjfiie  Sêulaires;,  dirigée&  et  cominenlées 
>ur  uuij  maJlres  d'êeole,  qui  fïréparciorïl  ainsi,  dù^  Tûge  htndre» 
ït^à  verius  ^rriies  dc&  peuples  lra\ ailleurs.  » 

Sur  ce,  je  deiiiaudai  au  Lîouvura**meat  français  une  nouvelle 
lis&ion  pour  examiner  sur  place  à  Tt^lran^eis  uotâuiuïéul  eu  Uel- 
^it|Uet  eu  Ani^îelerre^  eu  Al'U*«iâgut%  eu  Suisse,  lus  essaûs  lienlé^ 
fo  Caisse  d'i^iKir^inc  5*eu!ain?, 

Urne  preuiiôre  cause  d  celiec  élail  venue,  en  quelques  pays,  de 
celte  eon<*êplitiu  fausse  :  que  riu.^lituieur  pourrait  recevoir,  en 
i/titi*e  des  sous  de  poçlie  des  culatils,  les  écus  de^  leur  Eamiil^  ;, 
||>ar  là  les  écoliers  devenaient  de  siujidesi  conuuissionnairefi  entre 
iflirs  [lareuls  cl  1  insti(utcur  ;  Icursî  propres  meuues  épargner  ae 
uoiilondaieni  avec  les^  grosses  épargnes  do  leurs  pareiUs  ;  ik  ne 
l**iM»pri*uaieiU  pas  Taele  personuei  d'économie,  le  earadère  e^- 
Uenfielde  cet  exercice  deducatiojt.  El.  de  plus,  eit  ouAre,  rinstitu* 
lle^ir  accôplail  une  responsabilité  financière  excesàive^  încoropa- 
itibli'  avec  ^a  fiinctiou  :  an  lieu  dVuoir  daiLK  sim  liroir,  a  la  fin  du 
lm«ik,  piitir  trausaietfre  les  fonds  à  ta  grande  Cai.^se  if  épargne^ 
[ttite  modique  somme  de  M  francs  au  plus,  poiir  les  soits  verséa 
|eû  SCS  mauiH  par  se^  t^kHes  peutfanl  le  mois,  il  se  vovail  déposi- 
laiiv  de  ceutaiiies  de  francs,  de  miliiers  de  francs  ;  (1*011,  leuta- 
I  imi»  d'asor  de  ces  grosses  sommes  pour  des  spéculations  de 
B*mrs4*  et  autres  em]>loîs  aventureux,  l.n  instituteur  ne  risque 
rail  fja^  >u  jjosition  pour  TjU  fr.  ;  luais,  vu  face  de  <|ueltiucs  piks* 
tl*argeul  ou  d*or,  ne  pourmit-il  jms  se  laisser  eiilraîner  pai-  ces 
pclits  journaux  de  s|)éculateurs  (jui  infestent  les  ateliers  et  les 
ft»niies,  en  pnanellaiU  de  faciles  et  ériormes  pnifils  '/  Lu  tel  dan- 
ger uVsl  pas  une  siaqde  présomption  ;  il  s'est  révélé  dans  quel- 
qtie^  écoh^s  tFun  pays  voisin  de  la  France.  Et  c*est  poiuTjuoi  lor- 
gaaisateur  de  la  Mélliode  des  Caisses  d'épargne  scolaires  en  iHl\ 
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établit  pour  première  règle  que  l'instituteur  ne  recevrait  de  ses 
élèves  que  leurs  menues  épargnes  personnelles,  soit  au  plus  la 
sonmie  de  5  francs  dans  un  mois,  sauf  le  cas  où  une  somme  plus 
forte  serait  justiGée  par  un  fait  extraordinaire,  ainsi  par  un  don 
de  fête  de  famille. 

Ailleurs,  on  avait  essayé  de  faire  opérer  la  Caisse  d'épargne 
scolaire  par  une  autre  personne  que  l'instituteur,  par  une  per- 
sonne étrangère  à  Técole,  agissant  comme  pour  une  quête  ;  dès 
lors,  ce  n'était  plus  qu'une  banale  collecte  de  sous,  et  non  l'exer- 
cice \Taiment  scolaire  et  éducatif,  dirigé  et  commenté  par  l'insti- 
tuteur, qui  autrement  se  désintéressait  de  cette  opération  étran- 
gère à  l'école.  Les  élèves  n'y  attachaient  plus  d'importance  ;  ils 
comprenaient  à  peine,  el  répondaient  peu  ou  point  à  l'appel  de 
ce  collecteur  intrus.  En  outre,  cette  intrusion  d'un  étranger  dans 
l'école  viole  l'esprit  et  la  règle  expresse  de  ce  principe  sage  qui 
prescrit  de  ne  pas  admettre  dans  l'école  un  étranger  indépendant 
des  autorités  régulières,  et  qui  peut  être  cause  de  conflits  et  de 
froissements  avec  l'instituteur.  Après  1874,  un  maire  d'arrondis- 
sement de  Paris,  désireux  de  faire  décorer  son  secrétaire,  avait  eu 
l'idée  de  reprendre  ce  procédé,  et  de  charger  ce  secrétaire  de 
passer  dans  les  écoles  de  son  arrondissement  une  fois  par  se- 
maine pour  faire  la  collecte  des  sous  d'épargne  des  enfants.  Le 
sens  droit  des  éducateurs  a  fait  justice  de  cette  adultération  de  la 
Caisse  d'épargne  scolaire,  qui  est  restée  ce  que  l'a  déclarée  l'acte 
du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  1879,  une  branche  auxi- 
liaire de  l'Enseignement  primaire,  suivant  cette  secomle  règle  de 
la  Méthode  :  que  la  Caisse  d'épargne  scolaire  fait  partie  inté- 
grante des  exercices  de  l'enseignement  de  l'école,  et  qu'elle  est 
dirigée  et  commentée  par  l'instituteur.  Dans  une  des  grandes 
assemblées  de  la  Société  des  School  Savings  Banks  britanniques, 
un  émérite  directeur  d'école  disait,  dans  un  mémorable  rapport, 
dûment  approuvé  par  tous  les  instituteurs  présents  :  k  Cet 
exercice  occupe  en  moyenne  trente  minutes  par  semaine, 
dans  une  classe  bien  réglée  de  cent  élèves  :  à  cela,  il  convient 
d'ajouter  le  travail  mensuel  des  bordereaux  pour  la  grande  Caisse 
d'Epargne  ;  c'est  tout  au  plus  quatre  heures  par  mois.  Mais, 
fallût-il  plus  de  temps,  je  n'hésiterais  pas  à  le  donner,  en  rai^.on 
des  bons  effets  de  cette  éducation  sur  le  caractère,  l'exactitude,  la 
bonne  tenue,  le  travail,  le  zèle  aux  récompenses,  des  enfants  de 
nos  écoles.  »  Et  colle  déclaration  des  éducateurs  britanniques  se 
trouve  corroborét^  par  le  fait  du  dévouement  intelligent  de  nos 
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éducateurs  français,  des  plus  modestes  comme  des  plus  émi- 
nents  instituteurs,  qui,  au  nombre  de  vingt-quatre  mille,  dès  1886, 
ont  librement  adopté  la  Caisse  d'épargne  comme  un  des  puis- 
sants moyens  d'éducation  morale,  de  discipline,  de  formation  des 
caractères  virils  des  écoliers. 

D'autres  avaient  voulu  supprimer  les  remboursements,  et  dis- 
poser que  les  sous  versés  par  les  écoliers  ne  seraient  rembour- 
sables qu'à  la  majorité,  au  mariage  ou  à  une  autre  époque  recu- 
lée. 11  ne  voyaient  pas  que  c'était  retrancher  la  meilleure  partie 
de  l'enseignement  pratique  de  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  qui 
a  le  mérite,  en  effet,  de  montrer  positivement  à  l'élève,  au  futur 
ouvrier,  ce  que  c'est  qu'une  Caisse  de  compensation  économique  ; 
elle  fait  toucher  du  doigt  l'avantage  de  cette  opération  ù  double 
effet,  où  d'abord  on  se  prive  de  quelque  dépense  futile  pour  obte- 
nir ensuite  plus  tard,  par  compensation,  un  objet  nécessaire  ou 
de  sérieuse  valeur.  Seule  de  toutes  les  institutions  de  prévoyance 
populaire,  la  Caisse  d'épargne  permet  à  un  écolier  de  jouir  de 
cette  compensation  à  courte  échéance,  dans  un  temps  mesuré 
suivant  son  esprit  enfantin  à  courte  vue.  Les  sous  qu'il  épargne 
aujourd'hui,  en  les  sauvant  de  petits  gaspillages,  de  dépenses  en 
bonbons,  chiffons  et  autres  futilités,  il  les  retrouvera  dansi  quel- 
ques mois,  dans  quelques  semaines,  —  et  avec  quel  bonheur  et 
quelle  digne  fierté  !  —  pour  s'acheter  un  livre,  un  objet  de  vôture 
que  sa  famille  ne  pourrait  peut-être  pas  lui  acheter  à  ce  moment  ; 
ou  encore,  pour  contribuer  à  une  bonne  œuvre,  non  pas  avec  des 
sous  substilisés  par  une  caresse  à  la  faiblesse  de  ses  parents,  mais 
avec  des  sous  de  son  propre  petit  pécule  et  qui  représentent  des 
récompenses  à  sa  conduite  et  à  son  travail,  et  ses  sacrifices  per- 
sonnels aux  vertus  d'ordre,  de  sobriété,  de  prévoyance. 

Et  voilà  pourquoi  on  a  qualifié  la  Caisse  d'épargne  scolaire  : 
l'Ecole  pratique  d'initiation  à  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance. 

Plus  tard,  quand  les  vues  de  l'écolier  devenu  adolescent  s'éten- 
dront, il  sera  préparé  pour  comprendre  la  compensation  écono- 
mique à  plus  longue  portée  qui  s'offre  au  travailleur  économe 
dans  les  combinaisons  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  les 
cas  de  maladie  et  pour  la  retraite  de  la  vieillesse. 

Mais  à  l'enfant  de  huit  à  dix  ans,  gardons-nous  de  dire  qu'il  ne 
reverra  le  fruit  de  ses  épargnes  actuelles  que  dans  un  avenir 
lointain,  et  à  une  épcMjue  indépendante  de  sa  volonté  ;  il  penserait 
qu'en  fait  vous  le  leurrez  par  une  sorte  de  confiscation. 

Lorsqu'à  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  l'écolier  aura  vu  et  tou- 
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ché,  à  so  guis<?,  suivant  son  désir,  rargenl  iiuîl  a  confié  naguèrô 
à  fa  Caisse  d'Epargne  ^eoiairo,  et  qu'il  \cut  employer  aujourd'hui 
pour  une  satisfaction  avouable  :  quand  il  y  lira  pratiqué  pendant 
plusieurs  années  de  son  enfance  cette  Caisse  de  compensatioiu 
vous  pourrez  avec  succès,  à  sa  sortie  de  l'école,  offrir  au  jeune 
homme  qui  va  devenir  apprenti,  ouvri**i\  un  livret  de  Société  de 
secours  mutuels  et  môme  de  retraite  pour  la  vieillesse  ;  alors,  il 
comprendra,  car  son  éducation  écononii(|ue  de  prévoyance  sera 
faite  ;  et  l'économe  apprenti  deviendra  bon  mutualiste  et  bon 
coopéraleur. 

II 

Donc  :  que  Unitiation  aux  Caisses  de  compensation  économique 
commence  par  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  et  que  la  Caisse 
d'épargne  scolaire  fonctionne  dans  son  plein  exercice  de  com- 
pensation :  ouverte  pour  recevoir  les  sous  de  poche  des  écoliers, 
ouverte  aussi  pour  rembourser  les  épargnes  aux  écoliers.  Et 
rappelons  ici  que,  d'ordinaire,  qui  sait  épargner  sait  dépenser. 

L*idée  primitive  de  ki  tirelire  avait  lait  imaginer  le  meuble  à 
troncs,  appareil  de  tirelires  assemblées,  armoire  de  bois  formée 
d'autant  de  tiroirs  que  d'élèves  :  chaque  tiroir  percé  d'une  fente 
et  approprié  î^  un  élève  ;  tous  les  tiroirs  femiés  par  une  clef,  que 
garde  l'instituteur.  Le  meuble  était  installé  dans  la  classe,  et  cha- 
que élève  pouvait  glisser  ses  sous  dans  le  tiroir  étiqueté  à  son 
nom.  Chaque  mois,  on  ouvrait  les  tiroirs,  et  la  somme  trouvée 
dans  le  compartiment  de  chaque  élève  iMait  transmise  par  l'insti- 
tuteur à  la  grande  Caisse  d'épargne  de  la  localité,  qui  la  recevait 
en  dépôt  et  l'inscrivait  sur  le  livret  de  l'écolier. 
'   Ce  procédé  a  montré  plusieurs  graves  inconvénients.  Quand 
pn  enfant,  une  personne  adulte  même,  jette  lîe  temps  en  temps 
des  pièces  de  nioiuiuie  dans  une  tirelire,  il  s'imagine  volontiers 
le  jour  du  dépouillement,  que  la  somme  ti*ou\ée  est  moins  fott 
que  son  épargne  :  de  là.  des  suspicions  à  l'égard  du  gardien  d 
meuble  à  troncs.  Pour  remédier  ;i  cela,  on  a  établi  que  les  s€>« 
à  déposer  dans  cette  tirelire  par  chaque  élève  seraient,  avani  toi 
présentés  à  l'instituteur  et  inscrits  sur  un  livre  de  comples-co 
rants.  Mais  alors,  on  en  vient  à  la  Méthode  de  1874  :  comptaM 
ouverte,  à  double  compte,  l'un  formé  du  Registre  scotaire, 
l'instituteur  inscrit  séance  tenante  tous  les  versements  des  écolif 
l'autre, formé  du  feuillet  du/divatu  et  remis  à  l'élève  à  chaque  ve' 
ment.  Sui\ant  la  Méthode,  l'instituteur  garde  chez  lui,  dan? 
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^xhambti?,  ÏQh  sou§  <'*parj^ii*^s  iliiraTil  io  rooi*^,  jusqu'au  prodiain 
vor?<?riioivl  nieasucl  *jU*iM'ail  n  ki  gramJe  Caisî^e  tVépnviXiï^*  Avi*e 
le^  tiif^ublcs  [i  troncs,  hJB  »<ïus  sonl  ex|>ùst»si  n  des  vok,  par  sous- 
iractjons  à  travers  les  frtïles  au  tiioyen  cîdnTagiieHes  pnj^hiées,  tm 
par  t*ifra€Uou  de  ce  fragili*  meuliU'  de  bois,  laï>si:  pentlaut  la  nuit 
dans  uiJL'  <4illc  irécoie  non  habitée;  et  lors  des  aceîdenU  de  tels 
\q\s,  on  n  rnis  [>nrl'ois  cji  caus4^  Ip  dircelenr  df*  Tf^i-uîe,  ipti  est 
ccusé  surveilk*r  tes  locaux,  mais-  qui  ne  peut  pas  utilement  exer- 
cer cette  surveillance  pendant  la  nuit,  ni  pendant  les  jours  de 
!  congé. 

Etifin,   «'t  a   ofi   traduire  îei^   devani   le   b<)ji   sens  des  francs 
éducaleurs,  quo  les  adultérations  les  plus  graves,  les  plus  ntiisî- 
i  blés  à  la  Caisse  dV-pargne  scolaire  et  à  son  action  éducative,  nous 
[devons  signaler  une  iemlauce  de  quelques  esprits  inintelligents 
l<Je  celle  œuvre,  et  qui  a  pour  eflel  de  meitro  les  enfants  en  reîa- 
I lions  directes  avec  la  grande  Cuisse  d'épargne,  sans  le  concours 
Uli!  riH.-tiluteur,  L'eni'ant  a  le  caractère  mobiie  :  qu'un  lui  recoin- 
lYitande  d'^iUer  à  la  Caisse  d'épiirgue^  il  ne  continuera  pas  long- 
temps SCS  visiles.  Pour  lui  taire  acqurrir  rbabiludr*  de  rr^var^rne, 
il  faut  un  exercice  scolaire,  la  conlagioti  de  Texi^iople  dans  la 
j^îltt^se,  et  surtout  la  leçon  de  chose?  de  l'instituteur,  Kl  Texpé* 
Hence  a  prononcé* 


En  1875,  éranl  en  mission  eu  Angleîerre.  je  me  trouvai  f^n  rela- 
'  lions  avec  un  fouetionuaire  de  grand  luérile  (aujourcrtiui  secré* 
laîre  général  de  la  Boval  National  Life  Roat  Inslilulion),  \L  Char- 
les Dibdin,  petil-bis  d<*  Titluslre  lyrlée  naval  de  I' Vn^lelrrre  ; 
et  après  avoir  cotdéré  sur  les  senices  de  prévoyance  populaire, 
iraus  adressâînes  à  nos  gouverneinenl^s  respectifs  des  rapports 
«ù  nous  exposions  un  procéilé  d'opéralion  qui  pouvait  être  utile 
îiux  f)i*fils  épargnants:  c*es1  le  procédé  des  BulU'iins  d'épargne^ 
pHïi  eariori  sur  lequel  le  petit  épargnant  (gagne' petit  de  tout  raé- 
liiT),  eoUe  des  lindires-poste,  Ju^qu'î't  Ci^  que  In  \aleur  de  ces  tim- 
l«a*s^post*!  aiiisi  collés  atteigne  la  son  une  de  1  fin  ne  (on  1  sîiil- 
liug  PU  Angleterre),  minimum  admis  à  la  Cals^ie  d'Efiargne.  Et 
t"»'  Ballet  in  d'épargne  pont  être  versé  à  la  Caisse  d'épargne  comme 
iine  pièce  de  1  franc. 

Cïr^  une  certaine  Caisse  d*épargne  poslale  iniairina  d'miîiaL'f^r  les 
^t:olu*rs  a  faiir  ainsi  eux-mêmes  trur  opératînn.  vu  fjï^linr*^  il*'  Tins- 
tituliiui  el  de  |>orter  eux-mènie??  leurs  bulletins  d'épargi»e  à  la 
Uai&j%e  d*épargne,  Les  résultats  constatés  par  la  statistique  offi- 
cielle nKitdrrni  que,  di^puis  vingt  ans  que  celle  Caisse  d'épargne  a 
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tenté  ce  système,  ses  clients  mineurs  ont  plutôt  diminué  et  que  les 
Bulletinsi  d'épargne  n'ont  pas  progressé. 

Pour  les  écoliers,  on  ne  voit  pas  l'avantage  de  l'emploi  des 
Bulletins,  lors  même  qu'il  remet  ces  bulletins  à  l'instituteur  ;  car 
il  n'est  pas  guidé  et  stimulé  dans  ses  épargnes  courantes  de  pe- 
tits sous.  Les  Bulletins  d'épargne,  procédé  pour  lequel  j'ai  natu- 
rellement une  certaine  tendresse,  sont  très  utiles  aux  ouvriers, 
surtout  aux  gagne-petit  ;  mais  il  y  a  mieux  pour  les  écoliers,  et 
c'est  tout  simplement  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  comme  l'a 
reconnu  un  membre  éminent  du  Conseil  supérieur  d'éducation  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui,  dans  l'im- 
portante revue  mensuelle  The  Nineteenth  Cenlury,  faisait  publier 
en  1886  deux  grands  articles,  où  nous  lisons  : 

«  L'organisateur  français  est  parvenu  à  obtenir  des  notabilités 
locales  un  concours  qu'on  ne  prévoyait  pas  ;  et  les  membres  de 
l'enseignement  en  France  à  tous  les  degrés  ont  montré  un  dévoue- 
ment et  un  sens  d'éducateurs  tout  ù  fait  remarquables  ;  et  enfin, 
les  douze  premières  années  d'expérience  de  la  Méthode  créée 
par  M.  de  Malarcc  ont  prouvé  que  c'était  par  défaut  d'un  bon 
système  que,  durant  les  quarante  années  précédentes,  les  cssa*s 
tentés  furent  des  tentatives  isolées  et  incertaines.  Une  Caisse 
d'épargne  scolaire  n'est  pas  une  banale  collecte  de  sous,  mais  elle 
doit  être  un  exercice  d'éducation  ;  elle  diffère  d'une  penny-bank 
ordinaire  en  trois  points  distincte  :  P  elle  forme  partie  intégrante 
des  exercices  de  l'Ecole  ;  2°  elle  est  dirigée,  opérée  et  commentée 
par  l'instituteur,  à  l'exclusion  de  tout  intrus,  de  toute  personne 
étrangère  à  l'école  ;  3®  les  écoliers  sont  seuls  déposants,  et  ils  ne 
déposent  que  les  menues  sommes  de  leur  propre  argent  de 
poche.  » 

Et  sur  cej'un  des  principaux  périodiques  d'Europe,  The  Times 
de  Londres,  en  reconnaissant  les  bons  effets  de  l'institution  des 
Caisses  d'épargne  scolaires,  disait  :  Indeed  !  Gréai  success  of 
France. 

Le  journal  anglais  The  Times  n'est  certes  pas  suspect  de  par- 
tialité pour  les  choses  de  France.  En  constatant  la  valeur  morale, 
la  valeur  8ociale.de  cetle  institution  française  des  Caisses  d'épargne 
scolaires,  il  fait  acic  de  loyal  historien  et  de  politique  avisé,  qui 
excite  l'émulation  de  son  pays  pour  une  œuvre  reconnue  vraiment 
utile  iuix  mœurs  publi(|ues,  à  la  force  d'une  nation,  suivant  cetle 
observation  (hi  grand  politique  Arislole  :  «  que  la  destinée  dos 
empires  dépend  i\o  l'éducation  de  la  jeunesse.  »  —  et  que  «  Tins- 
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tidrlion  la  plus  utile  à  une  société  est  la  formalion  du  caniclère  des 
citants  u. 

Et  ces  pensées,  sur  réducation  morale  des  peuples,  onl  ou  des 
tk'lios  ju&qu^'j  ttos  jours  par  la  voix  des  plus  grands  pasteurs  de 
jieuples,  Fiauklia  et  Wa^liington,  Frauz  Déak  et  LiladsUme,  par 
ks  plus  grands  éduca leurs  ïriodemes,  ainsi  entre  autres  Forster 
ti  Uuruy,  Du  ru  y  qui  iiuus  écrivait  eu  1$H4  au  sujet  des  Caisses 
d  épargne  scolaires  :  «  QuaiuJ  j  ai  pris  la  direction  du  ministère 
de  Tins  traction  pubïitjue,  j  ai  eu  poiu-  première  pensée  de  ira- 
vailler  à  faire  des  hojunies  ;  el  Tiustitution  des  Caisses  d*épargne 
scalaires  ine  semble,  par  expérience,  irôs  propre  ù  servir  celle 
grande  tâche  sociale^  » 

Aussi  bien,  aux  Etats-Lnis,  où  Townsend  et  Thiry,  Roosevelt  el 

CorroII  Wrighl,  onl  pris  à  cœur  Féducation  populaire,  nous 

vu^yiMis  les  Sel  mol  Savings  Banks  ree  oui  mandée  s  et  pj'OfUigées  par 

les  meilleurs  esprits  do  celle  grande  nalion,  quî,  depuis  un  siècle^ 

grandit  en  valeur  morale  aulanl  qu'en  population  et  en  richesse. 

Car  la  nation  américaine,  e'est-à-dire  la  nalion  qui  s'est  cons- 

lîltiée  en  1776  et  qui  lentl  à  rallier  tous  les  pcupU^s  de  T Amérique 

du  Nord,  celle  jeune  nalion  a  eu  la  forlune  de  rencontrer  dans  ses 

premiers  ans,  iioii  seulement  d'iialules  lé|ïislaleurs  pour  la  doter 

de  bonnes  lois,  mais  d(!  sages  moralistes»  tels  que  Franklin  et 

\Vashington,  pour  la  doler  de  bonnes  mœurs  :  et  ces  bomies 

itiu'urs,  par  un  |ïhénomène  unique  pcut-dïre  dans  rhisluire  de 

l"humanii<'\   rioniînent,   pénètrent,  assimilent  les  émigranls  les 

plus  divers  vt^nus  de  tous  i>ays,  pour  former,  sous  le  régime  le 

plus  libéral  du  monde,  un  peuple  vraiment  viril,  ardent  de  la  plus 

^aillante  jeunesse,  et  pourtant  maître  de  soi, 

—  Maître  de  soi  !  sell-suf)parting  !  subsistant  pai'  des  elTorls 
•le  travail  et  tle  prévoyance  \  Telle  est  la  maxime  morale  ilcN  Amé- 
ricaius»  maxime  inaugurée  par  Washington  el  Fraiikliiu  El  c'est 
|»^kurqiMti  nous  vtAous  en  laveni^îuïx  Etals-Unis  réduealiuii  virile 
«lue  donne  aux  enfaiils  Tex^M'eire  tles  Cuisses  d'épargne  scolnirus; 
ccl  exercice  vivifianl,  qui  apprend  aux  citoyens  américains  u  vi- 
vre en  lioinnieH,  en  hommes  libres, par  le  travail  et  la  piévoyance, 
«laheu  de  s'atjandonner  ii  viv  re  làctienicnl  en  serfs  |>ar  l'aumÔliei 
Ht  \c§»  gouvernants  de  la  grande  riépubli(|ue  américaine  prof  es* 
^tn[  qu'il  est  plus  sage  et  plus  srtr,  plus  patriotique*  de  gou- 
verner des  hommes  libres  que  des  serfs  avilis, 

A.  DE  Malarce. 
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LE   COUT   DE   LA  GUERRE  SUD-AFRICAINE 

18991902 

Die  Dcchung  cler  Koslen  des  Kriegs  in  Sud-A[rika. 

par  WlLHELM  HiLSENBECK. 


Lorsque  la  calamité  d'une  guerre  cherchée  et  voulue,  s'abattit 
sur  TAngleterre,  ses  finances  publiques  semblaient  en  bon  état  ; 
dans  les  quatre  ou  cinq  années  précédentes,  il  avait  été  facile 
de  couvrir  un  accroissement  de  dépenses  d'une  dizaine  de  mil- 
lions de  livres  tout  en  procédant  à  des  dégrèvements  (1)  ;  la  dette 
publique  avait  décru  d'une  trentaine  de  millions  ;  le  pays  se  trou- 
vait dans  une  période  de  prospérité  ascendante,  comparable  à 
celle  qui  se  remarquait  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  Afin  de 
se  rendre  compte  de  la  perturbation  qu'allaient  amener  les  hos- 
tilités entre  le?i  Républiques  sur-africaines  et  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  convient  de  rappeler  que  les 
sources  du  revenu  public  étaient  l'income-tax,  qui  rapportait 
18  millions  de  livres  (2),  les  douanes  qui  atteignaient  le  tabac, 
l'alcool,  le  thé.  le  vin,  les  fruits  secs,  le  cacao  et  le  chocolat,  le 
café  et  la  chicorée,  un  impôt  sur  la  bière,  le  timbre  sur  les  con- 
trais, l.»s  chè(ïuo>,  les  bordereaux,  les  assurances,  les  quittances, 
rim[)ùt  sur  k^>  successions,  l'impôt  sur  les  legs.  Pour  compléter 
celte  énuméraliini.  il  faut  noter  TinipO»!  sur  le  sol  el  l'impôt  sur  la 
propriété  bàlie. 

Les  dépenses  étaient  réparties  en  deux  grandes  catégories,  dont 
l'une  constituait  le  fonds  consolidé,  qui  comprenait  le  service  de 


(1)  De  1895  à  1899.  les  recettes  ont  été  de  420,8  millions;  les  dépenses 
de  410.3,  ce  qui  laisse,  pour  ces  quatre  années,  un  excédent  de  10.5  mil- 
lions de  livres  sterling. 

(*2)  La  propriété  foncière  fournis^yiit  27,6  0/0,  Tagriculture  0,8,  les 
rentes  sur  capital  placé  6,5  0,0,  le  commerce  et  Tindustrie  57,6,  les  ap- 
pointements ot  salaires  7,5  0/0  de  ces  18  millions  de  livres. 
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la  dette  el  rainortisscmciit,  la  liste  civile,  les  pensions,  le  paie- 
ment des  magistrats,  les  subventions  aux  communes. 

En  1815,  la  dette  publique  était  de  902  millions,  dont  816  mil- 
lions pour  la  detle  consolidée,  45  millions  pour  la  dette  iloUante, 
41  millions  pour  les  annuités  lerminables  ;  on  1899,  elle  était  de 
627  millions,  dont  583  millions  étaient  consolidés,  8,1  millions 
la  dette  flottante,  30,2  millions  représentaient  la  valeur  des  annui- 
tés. Le  service  des  intérêts  absorbait  23,0  millions,  mais  la  dota- 
tion annuelle,  qui  avait  été  de  28  millions,  n'était  plus-  que  de 
25  millions  ;  la  diiïérence  entre  23,0  et  25  millions  senail  à  ali- 
menter le  nouveau  fonds  d'amortissement  ;  les  excédents  du  bud- 
get doivent  être  consacrés  au  même  objet,  lorsqu'il  y  a  des  excé- 
dents. 

Le  reste  des»  dépenses,  environ  les  trois  quarts,  sont  soumis 
au  contrôle  annuel  du  Parlement  ;  elles  ont  trait  à  l'armée,  à 
la  marine,  à  Tadininistration  civile,  aux  postes  et  télégraphes,  à 
la  perception  dos  impcMs.  En  1898-1899,  les  dépenses  pour  l'ar- 
mée avaient  été  fixées  à  20  millions  de  livres  ;  pour  la  marine  à 
S4  millions. 

Les  évaluations  du  budget  de  1899-1900  avaient  fixé  les  recet- 
tes à  111. 157 .000  livres,  les  dépenses  à  110.927.000  livres,  soit  un 
excédent  do  230.000  livres.  Les  dépenses*  étaient  en  plus-value 
-de  G  millions,  ce  qui  aurait  pu  laisser  une  insuffisance  de  2  mil- 
lions 640.000  livres.  Pour  couvrir  celle-ci,  on  procéda  à  un  relè- 
Venient  des  droits  sur  le  vin,  sur  le  timbre,  et  à  la  réduction  des 
sommes  consacrées  à  la  dette  de  25  à  23  millions.  Le  compte  du 
Trésor  était  créditeur  de  8.919.000  £  à  la  Banque  d'Angleterre  et  à 
la  Banque  d'Irlande. 

Les  événements  se  précipitaient  dans  l'Afrique  méridionale. 

L'état  de  [)réparation  était  insuffisant.  Ce  fut  avec  peine  q«K;  Lord 

"W'olseley  put  obtenir  en  septembre  l'envoi  de  10.000  hommes 

des  Indes,  lesquels  sauvèrent  Ladysmith.  En  octîobre,  en  réponse 

à  l'ultimatum  anglais,  les  Hoers  prennent  l'offensive.  La  macliine 

militaire  anglaise  est  lente  à  se  mouvoir,  elle  est  défectueuse 

sur  bien  dos  points  et  par-dessus  le  marché,  le  théâtre  de  la 

guerre  se  trouvait  à  des  milliers  de  kilomètres.  On  avait  Tirtlen- 

tion  d'envoyer  47.000  liommes  (6.000  cavaliers,  32.000  fantassins, 

9.000  boninies  pour  les  étapes),  11.000  chevaux,  14.000  mulets, 

114  canons,  dont  le  gros  débarqua  en  novembre.  Le  Parlement 

réuni  en  session  extraordinaire,  le  27  octobre  1899,  fut  saisi  le 

20  octobre,  d'une  demande  de  crédit  de  10  millions  de  livres,  qui 

devait  couvrir  les  dépenses  jusqu'au  31  mars  1900  ;  elle  fut  volée 
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prochaine,  et  l'on  avait  tout  intérêt  à  pourvoir  d  un  coup,  aux  exi- 
gences de  la  situation,  exclure  les  occasions  de  spéculer  sur  les 
marchandises  exposées  aux  coups  du  fisc.  Les  recettes  provisoi- 
res de  1899-1900  s'élevaient  à  116.040.000  £,  les  dépenses  à 
133.810.000  £,  soit  uno  insuffisance  de  17.770.000  £,  on  s'était 
procuré  8  millions  par  des  effets  du  Trésor.  Les  recettes»  étaient 
en  plus-value  de  1.883.000  livres  sur  les  prévisions,  les  dépenses 
de  22.883.000  £.  Il  avait  été  fait  1.132.000  £  d'économie.  Les  dé- 
penses de  la  guerre  s'élevaient,  y  compris  les  intérêts  sur  la 
dette  flottante,  à  23.270.000  £  (1). 

Les  prévisions  pour  1900-1901  étaient  de  116.035.000  livres 
pour  les  dépenses  ordinaires,  de  38.047.000  livres  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  do  la  guerre.  Les  dépenses  ordinaires 
étaient  en  plus-value  de  5.108.000  livres,  dont  4.014.000  livres  pour 
la  guerre  et  la  marine. 

Les  calculs  du  Chancelier  de  l'Echiquier  étaient  établis  sur 
Thypothèse,  que  l'on  n'aurait  besoin  de  toute  la  force  de  l'armée 
en  Afrique  (plus  de  200.000  hommes),  que  jusqu'au  30  septembre 
1900.  Après  cette  date,  on  espérait  réduire  le  contingent.  Toute- 
fois, les  frais  de  rapatriement  et  les  cadeaux  à  faire  aux  soldats 
rapatriés  n'étaient  pas  compris  dans  les  38  millions  de  dépenses 
extraordinaires.  Les  recettes  furent  estimées  à  116.900.000,  ce 
qui  laissait  un  déficit  de  37.182.000  £,  que  l'addition  de  5  millions 
de  livres  pour  les  intérêts  des  emprunts  de  guerre  portait  à  42  mil- 
lions ;  par  précaution,  on  évaluait  l'insuffisance  à  60  millions. 
Sir  M.  Hicks-Beach  ne  put  songer  à  demander  cette  somme  aux 
contribuables,  sans  vouloir  cependant  recourir  à  l'emprunt  pour 
la  totalité.  Il  décida  de  se  procurer  12.317.000  £  par  la  taxation, 
à  savoir  : 
6.500.OOO  en  portant  l'income-tax  de  8  pence  (3  1/3  0/0)  à  12  pence 

5  (0/0). 
1.800.000  en  portant  le  droit  sur  le  thé,  de  4  à  6  penco. 
1.752.000  en  augmentant  la  taxe  sur  la  bière,  d'un  shilling. 
l.Olo.OOO  en  augmentant  la  taxe  sur  l'alcool,  de  6  pence. 
1.100.000  en  augmentant  la  taxe  sur  le  tabac,  de  4  pence. 

150.000  en  étendant  1©  timbre  sur  le  bordereau,  aux  Bourses  de 
Commerce  (proposition  abandonnée). 

Comme  il  était  inutile  d'amortir  d'un  côté,  d'emprunter  de  l'au- 


(1)  Les  droits  de  succession  avaient  donné  une  plus-value  de  2  mil- 
lions 150.000  £.  Une  seule  succession,  celle  d'un  étranger,  domicilié  à 
Wdres,  avait  payé  900.000  livres. 

T.  IV.  —  DiCEMBBK  1904.  23 
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tre,  l*amortissement  fut  réduit  de  4.640.000  £,  ce  qui  laissait  le 
total  du  découvert  à  43.000.000  £.  C'était  un  moniant  trop  élevé 
pour  l'incorporer  simplement  à  la  dette  flottante.  Le  Chancelier 
de  TEchiquier  résolut  de  se  procurer  30  millions  en  émettant  on 
emprunt  remboursable  dans  dix  ans,  et  13  millions  à  Faide  de 
Treasury  Bills.  Les  propositions  du  gouvernement  fur^it  votées 
à  une  très  forte  majorité. 

L'emprunt  de  guerre  de  30  millions  fut  mis  en  souscription  k 
98  1/2,  ce  fut  du  2  3/4  0/0  remboursable  le  5  avril  1910  ;  un  ver- 
sèment  de  garantie  de  3  0/0  était  exigé  ;  la  libération  de  l'emprunt 
était  échelonnée  jusqu'au  8  novembre.  Le  taux  d'émission  de 
98  1/2  était  de  2  1/2  au-dessous  du  cours  des  consolidés  2  3/4. 
Le  total  des  souscriptions  fut  de  335.500.000  livres,  celui  des  sous- 
cripteurs, de  39.800. 

30.800  souscriptions  portaient  sur  des  sommes  de  100  à  1.000  <£. 
8.360  _  _  _  1.100  à  100.000  £. 

344  —  —  —        100.000  à  1.000.000  £. 

La  plus  grosse  souscription  fut  de  10  millions.  Les  souscrip- 
tions supérieures  à  10.000  livres  reçurent  6  0/0,  les  autres  entre 
6  0/0  et  la  totalité  demandée. 

Lors  de  la  troisième  lecture  de  la  loi  de  finance,  le  ChanceUer 
de  l'Echiquier  donna  les  chiffres  définitifs  de  1899-1900  ;  en 
28  jours  les  recettes  avaient  subi  une  poussée  de  3.800.000  £, 
qui  réduisait  le  déficit  de  17.770.000  à  13.882.000  £.  Il  fut  possi- 
ble de  couvrir  sur  les  23.217.000  livres  de  dépenses  extraordinai- 
res, 9.335.000  £  à  l'aide  des  recettes  courantes.  Naturellement 
cette  poussée  soudaine  était  due  à  des  anticipations  d'impôt,  à 
des  dédouanements  escomptant  les  surtaxes.  Ces  anticipations 
étaient  autant  de  pris^  sur  les  recettes  au  nouvel  exercice,  et  I'od 
réduisit  les  estimations  de  recettes  pour  1900-1901,  à  Î27.520.0ÛO 
livres,  pendant  que  les  dépenses  étaient  portées  à  150.061.000 
livres,  ce  qui  laissait  un  découvert  de  22.541.000  livres  pour  1900- 
1901.  Avec  l'insuffisance  de  l'exercice  écoulé,  il  y  avait  un  déficit 
de  36.423.000  livres.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  à  sa  dis- 
position les  29.550.000  livres  produites  par  l'emprunt  de  guerre 
et  la  faculté  d'émettre  des  Bons  du  Trésor  pour  13  mil- 
lions. La  dette  consolidée  au  début  de  1900-1901  était  de  552  mil- 
lions 607.000  livres,  la  dette  flottante  avait  progressé  de  8.133.000 
livres  (avant  la  guerre),  à  16.133.000  livres. 

L'Angleterre  rejeta  les  propositions  de  paix,  que  lui  avaient 
transmises  les  deux  présidents  des  Républiques  sud-africaines  ; 
Lord  Roberts  entre  le  31  mai  à  Johannesburg,  le  5  juin,  Pretoria 
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s«ng  coup  férir.  Le  2C>  sfpfeiïibre,  le  général  en  chef  in- 

If  I©  gottvemrrmenl  que  fft^  irar  iras  practicany  mrer*  La  ré- 

des  Brit^rs  st^rafilaif.  épuij^iV,  Peu  do  Jours  avant  la  fin  de 

Mfi,  le  27  juirier,  le  gouvernement  déposa  ïa  guairîème  de- 

:arî»ir  de  crédrl  pour  la  gnôrre  :  7. 440.000  Â  pour  le  Tràiisvaal, 

-00(.V.O<>0  £  pour  kl  Chine,  LOÔCkOOO  £  pour  d'autres  dépenses 

iÎ!tairc§, 

lî  faut  ajonfer  t|u  antérieurt^raeril  11  avait  volé  L2o0.00()  £  pour 
îrrarine,  300,000  £  pour  rexpéditîon  contre  Ic^  Ashautis,  ce 
cjxii  donnâTt  on  total  de  dépenses  supplémentaires,  prévnes,  de 
3.ÙÙ0.00Ù  £,  Pour  y  pourvoir,  le  Parlemenl  autorisa  le  Chance- 
erdefEchiquier  â  émettre  des  obligalions  du  Trésor  ou  des  Bons 
le  rEcîiiffuier,  ou  un  emprunt  de  guerre*  En  août  1900,  il  fui 
fin?  au  cours  de  98,  ÎO.OOtJ.OOO  Z  m  obligations  3  0/0,  rembour- 
sables en  août  1903,  La  moitié  de  ces  obligations  ftîrent  cédées  à 
iifîSyndîcaf  anglo-américain,  le  reste  fui  mis  en  souscription  pu- 
blifjtie.  Grâce  à  cet  appel  au  capital  étranger,  grûre  t\  difrérentes 
mesures  prises  par  la  Danque,  qui.  Ip  10  juillet,  avait  porté  Tes- 
«oniple  de  3  A  i  0/0,  la  situation  de  la  Banque  s'améliore,  la  ré- 
^en**  iiague  4  1/3  millions  environ.  L^émission  des  5  millions  à 
Londres  fut  un  succès  sérieux. 

le  gouvenicmcnt  procéda  on  1900  à  la  dissolution  du  Parle- 
ï^ait,  alijr*^  que  la  lé^islaluro  ii*expiratt  qnVn  1002  (1).  tord 
Lartsdoune  fut  remplacé  au  ministère  de  la  Guerre  par  M*  Bro- 
'Inck,  et  Iransféré  aux  Affaires  Htnmnrères,  Les  espérances  que 
r^u  avait  eoes  en  juiltel  de  pim\  oir  réduire  Tarmée  dans  TAfri- 
Itiedti  Sud,  de  230JXi0  à  115.000  hommes,  dans  le  dirnier  Iri- 
«i^Mre  de  1900,  et  a  00*00<î  dans  le  premier  trimestre  tb?  1901,  fu- 
Tm\  tlrriies, 

U  âiniple  proclamation  de  Tannexion  des  deux  Républiques 
^mi  ne  mellaît  pas  fin  à  la  guerre  ;  on  entra  dans  la  phase  de 
1*  guerre  dc-s  guérillas,  qui  fut  des  plus  dures  pour  les  troupet^ 
'^'yîiles.  Les  crédits  ouverts  se  trouvèrent  insHiffisants,  et  il  fal- 
lait Convocpjer  le  Parlement  6  une  session  extraordinaire  en  dé- 
tciiiiire.  Le  11  décembre  1900,  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre 
^«ttiajida  un  crédit  su[>plémenlatre  de  16  millions,  dont  13.500.000 
P^^ur  hi  *:onlinualion  de  la  guerre,  1  million  pour  Féquipcmenl 
''«lie force  de  police  dan»  les  colonies  annexées,  I  million  pour 
l«  rétablisâeraent  des  chemins  de  fer,  enCn,  500.00f>  Z  pour  les 


<li  I*  nouvelle  Chambre  ûm  Commune»,  comprit  333  con  serina  leurs, 
^^nkmsfeet,  d'une  part,  T87  îibérniiï  et  82  nattonaliiiteB,  de  l'autre. 
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frais  de  Texpédilion  de  Chine  (1).  Le  crédit  fut  volé  par  284  voix 
contre  8.  Dans  Tintervalle,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  mis 
à  profit  les  autorisations  d'emprunt  antérieures,  il  émit  5  mil- 
lions de  Treasury  Bills,  3.000.000  Exchequer  Bonds  3  0/0  (rem- 
boursables au  7  décembre  1905,  et  qui  produisirent  2.994.000  £). 
Pour  ces  3  millions,  le  public  souscrivit  environ  le  double,  entre 
95  et  100.  Le  cours  moyen  fut  de  98  £  2  sh.  11  pence.  II  restait 
disponible  5.562.000  £,  pour  les  10.938.000  livres  restantes,  il  fal- 
lut se  procurer  de  nouveaux  moyens,  et  le  gouvernement  de- 
manda le  droit  d'emprunter  11  millions,  soit  par  des  obligations 
de  l'Echiquier,  des  Bons  du  Trésor,  ou  un  emprunt.  Il  fit  usage 
de  l'autorisation  au  début  de  février  en  émettant  11.000.000  de  li- 
vres d'obligations  de  l'Echiquier  (remboursables  le  7  décembre 
1905).  Le  public  offrit  entre  93  et  100  0/0,  soit  97,27  0/0  en 
moyenne,  il  souscrivit  25.390.700  £,  Le  cours  d'émission  fut  d'un 
pour  cent  plus  bas  qu'en  novembre  1900,  il  est  vrai  que  les  Con- 
solidés avaient  baissé  d'environ  2  points. 

L'avènement  du  Roi  Edouard  VII  n'amena  aucun  changement 
dans  la  politique  (22  janvier  1901).  Ce  fut  le  18  avril  1901,  que  le 
Chancelier  de  l'Echiquier  fit  aux  Communes,  l'exposé  budgétaire 
annuel.  Les  recettes  de  l'exercice  1900-1901  s'étaient  élevées  à 
130.385.000  £,  dépassant  les  prévisions  de  2.865.000  £,  mais  la 
plus-value  provenait  de  nouveau  de  dédouanements  anticipés, 
provoqués  par  la  crainte  de  nouvelles  taxes.  Il  y  avait  eu  des 
moins-values  sur  le  vin,  sur  la  bière,  le  timbre,  les  successions, 
tandis  que  Tincome-tax  dépassa  les  prévisions.  Les  dépensas  or- 
dinaires et  extraordinaires  avaient  été  estimées  à  150.061.000  £, 
toute  une  série  de  crédits  supplémentaires  les  portèrent  à  185  mil- 
lions 178.000  £  ;  grâce  à  diverses  annulations  de  crédits,  les  som- 
mes réellement  dépensées  furent  de  183.592,000  £,  dont  65  mil- 
lions 120.000  pour  la  guerre  sud-africaine,  3.500.000  pour  l'ex- 
pédition de  Chine.  Comme  lès  recettesi  n'avaient  été  que  de 
130.385.000  £,  il  y  eut  un  déficit  de  53.207.000  £.  Il  fut  couvert 
par  l'émission  de  l'emprunt  de  guerre  pour  26.969.000  £,  par 
des  obligations  de  l'Echiquier  20.194.000  £,  5.000.000  £  par  des 
Bons  du  Trésor.  Quant  au  reste,  il  fut  emprunté  à  court  terme  et 
remboursé  sur  le  produit  des  obligations  émises  en  février.  Les 
recettes  ordinaires  couvrirent  15.413.000  £  des  dépenses  extraor- 
dinaires. La  dette  fondée,  au  31  mars  1901,  s'élevait  à  551.182.000 
livres  (total  le  plus  bas  atteint  depuis  1805),  la  dette  floUante,  à 


00  £  pour  les  intérêts  des  nouToaux  emprunts. 
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me  de  la  guerre,  avait  pa&sé  de  1(1133.ÛTO  à  78:133.000  livres» 
elle  comprenait  30f.Oi:H).LMJO  £,  empinjtit-  de*  guerre  2  3/4  0/0 
(JOIO),  lOJKXI.itUO  £  3  0/0  1903,  l'LOOO.ÛCK)  £  3  0/0  1W5,  21  mil- 

Ës  133.000  £  Bous  du  1  résor,  et  une  avance  de  3  millions, 
es  dépenses  totales  de  1901 4902  furent  eslirnécs  à  187.t>tï2.000 
es,  La  guerre  devait  absorber,  en  ilelïors.  de  38.G00.00Û  livres 
w'otées  en  1900-1901,  2L564JJW  £,  Les  dd-pcnses  ordinaires  tu- 
reiYt  évaluées  à  127.372.000  £,  en  progression  de  11  1/3  millions. 
Les  dépenses  ordinaires  et  cxtraordinairesj  pour  Tarmée  s*éle- 
vaicnt  a  88.2fR>*tKX>  £,  soil  à  prés  de  la  uioilic  des  dépenses  to- 
laies.  Le  calcul  élait  établi  sur  riiypofhêse  que  Ton  attrait  besoin 
tie  maintenir  le^i  249*410  hommes  et  officiers  en  Afrique  du 
Sud,  que  pendant  le  lier»  de  lannée  iinaneière,  ot  qu'à  parlir  du 

»tars,  on  pourrait  procéder  h  une  diminuliou  de  l'effeclif  ;  on 
voyait  le  rapatriement  et  des  cadeaux  pour  les  Iroupes. 
*  Les  ressources  annuelles  étaient  de  132.255.000  £,  les  dépen- 

tde  187.002.000.  Comment  couvrir  le  déficit  de  55.347.000  £  î 
surlaxeo  sur  le  llié,  Talcool,  la  bière,  votées  en  1900,  devaient 
ccsîer  le  31  juillet  1901.  Dans  Tintervalle,  la  situation  s^élail  mo- 
difi(*e  ;  la  proloagalioii  d'une  g^uerre  coûteuse  a  va  il  eu  son  contre- 

Kifïsnr  les  «ïépenses  ordinaires,  qui  devenaient  s^ipérieures  aux 
«Hco.  En  outre,  on  avail  la  perspective  de  dépenses  perma 
îîenles  résultant  de  la  réforme  mililaire  projetée.  Le  Chancelier 
jk l'Echiquier  se  Irouva  fort  einbari'assé.  D'une  part,  il  demanda 
^M  nouveaux  sacrifices  au  contribuable  en  portant  rincome-tax 
a^  12  peuce  à  14  pence  (do  5  0/0  h  5,83  0/0),  ce  qui  devait  rap- 
^rter  3.800.000  livres.  D  autre  part,  il  hésitait  à  serrer  davanlâtj'c 
Berûtt  de  riinpôt  indirect  ^  le  Ibé  payait  déjà  75  0/0  de  sa  valeur  - 
♦  ïmpAt  sur  le  labae  nvarl  élé  changé  deux  fois  en  trois  ans.  Il 
^|llait  avoir  recours  à  d*aulres  objets.  L'impôt  sur  le  sucre  (droit 
Hkntrée],  avait  élé  aboli  en  1874  ;  grâce  à  la  politique  des  primes 
^exportai ion  conliaetilales,  TAngleterre  était  devenue  le  pays 
^u  IVfj  consommait  le  plus  de  sucre  (40  kilos  par  tête).  Le  Cban- 
H^ifïr  de  TEchiquier  proposa  de  percevoir  un  droit  d'entrée  de 
^mK  2  pence  sur  le  quintal  de  sucre  raffin**,  2  sb*  pour  le  sucre 
^htt  polarisant  à  7G  degrés.  Se  fondant  .%ur  la  consonimalion  de 
L48g.535  T.,  le  produit  de  la  taxe  fut  estimé  ù  5.100. OlX»  livres 
(^^l).  De  plus,  Sir  \L  Hicks  Beach  proposa  de  frapper  d'un  droit 
<l<à  sortie  Texportation  du  charbon  (1).  fjui  rlevait  donner  2  mil- 


(l)  Pour  lu  disciissioti  de  cétt©  question,  voir  le  Marché  Financier  de 
1601,  par  Arthur  Rïkffalovich. 
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lions  100.000  £  ;  le  charbon,  embarqué  pour  le  consomwmlîan 
propre  du  navire,  resta  afirauchi.  Grftce  aux  nouveaux  iaapôis 
et  surtaxes.  Les  recettes  étaient  prévues  pour  1901-1902,  .à  143  mil- 
lions 255j0O0.  Une  suspension  de  raxnortisseB2eiit,d  autre  part^ré- 
duisait  les  dépenses  de  4.640.000  £  à  182.902.000  £,  si  biea  que 
lé  déficit  à  couvrir  par  un  emprunt  se  réduisait  à  39.707.000  £. 

Afin  d'être  à  Tabri  de  tout  mécompte,  notamment,  pour  éviler 
d'avoir  trop  recours  à  la  Banque  d'Angleterre,  le  Chancelier  de 
TEchiquier  demanda  qu'on  mit  k  sa  dispositioa  60.000.000  &  éà 
crédit  d'emprunt  (ce  qui  allait  exiger  1.250.000  &  d'intérèia). 
Comment  allait-on  se  les  procurer  ?  Vers  la  même  époque  le  rap* 
port  de  Sir  David  Barbour,  sur  les  finances  du  Transvaal  et  de 
rOrange,  fut  rendu  public  ;  il  n'était  pas  très  eficouragaanL  li 
estimait  que  deux  ans  après  la  fin  de  la  guerre,  le  Transvaal 
pourrait,  à  condition  de  modifier  la  taxation,  contribua  pour  une 
partie  de  ses  recettes  à  l'indemnité  de  guerre.  Sir  M.  Hicks  Beach 
en  fut  donc  réduit  à  proposer  d'émettre  de»  consolidés.  Ses  pro- 
positions ne  furent  pas  acceptées  sans  débat,  il  dut  modifier  las 
bases  de  l'impôt  sur  le  charbon  exporté,  tout  au  moins  pour  les 
contrats  en  cours,  ce  qui  réduisit  la  recette  de  2.100*000  à  1  mil- 
lions 300.000  £  pour  la  première  année,  la  taxe  fut  votée  par 
333  voix  contre  227.  La  proposition  d'emprunter  60  milUima  en 
consolidés  fut  votée  le  19  avril,  par  186  voix  contre  117  voix,  et 
dès  le  22  avril  1901,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  prit  ses  dispo- 
sitions. Depuis  les  grands  emprunts  de  l'indemnité  de  guerre, 
contractés  par  la  France,  un  emprunt  de  1  1/2  milliard  de  francs 
était  le  plus»  gros  montant  emprunté  par  un  Etat,  d'un  seul  coiq>. 
Le  Chancelier  de  l'Echiquier  crut  plus  sage  de  procéder  ainsi,  en 
bloc. Il  céda  30  millions  à  un  Syndicat  anglo-américain  à  94  1/2  0/0 
et  mit  30  millions  en  souscription  publique.  Ces  nouveaux  conso- 
lidés devaient,  tout  comme  les  anciens,  devenir  du  2 1/2  le  5  «yril 
1903,  avec  garantie  contre  toute  conversion,  jusqu'en  1923.  Le 
cours  des»  anciens  consolidés  tomba  en  avril  à  94  1/4,  soit  1/4  ath 
dessous  du  nouveau.  3  0/0  du  montant  souscrit  durent  être  versés 
lors  de  la  souscription,  la  libération  fut  admise  en  8  versements 
dont  le  dernier  en  décembre  1901. 

Pour  les  30  millions  £,  qui  lui  étaient  offerts,  le  public  sousori- 
vit  200  millions.  Des  30  millions  cédés  au  Syndicat,  N.  M.  Roths- 
child and  Sons  prirent  11  millions,  J.  S.  Morgan  and  C^  10  mil- 
lions, la  Banque  d'Angleterre,  9  millions,  qui  céda  500.000  £  au 
gouvernement  indien,  et  2.000.000  à  la  Conunission  d'amortis- 
sement. 
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ile  lie  la  guerre  coaUuuaïl  à  exiger  des  sacrifices  : 

ny  19(.IL  il  lui  expédié  179.000  chevaux,  AOAJOO  hom- 

il  renforcer  rarraéc  d'occupalion  qui^  aa  1**  janvier 

la  à  237.S00  hommes.  C'est  ainsi  que,  Hès  le  mois  de 

le  gouveniemenl  introduisil  au  Parlemenl  une  de- 

:  d*cjmerture  de  crédit  supplémenlaire  de  5  millions  de  Ji- 

'  ■  "^*irît  de  chevaux  et  la  nourriture  des  troupes.  Le  Chan- 

.    uquier  pul  preadi'c  celte  BOinme  sur  le  produit  de 

rtl  1902,  Sir  M,  Hieks  Beach  fit  Texposé  de  son  iroi- 

et  de  guerre*  11  put  î^e  féliciter  d'une  plus-value  de 

jr  leè  prévisions  de  recettes,  celles-ci  avaient  été  de 

Le  droit  sur  le  sucre  avait  produit  6.3tHJ.000  livres 

le  plus  que  les  estimations),  i*income-tax  34.800.000 

fe  plus),  le  droit  sur  le  charbon  1.314XK)0  .£  (14.000 

^  autre  part,  les  dépenses  avaient  été  de  lt^â.522*000 

ku  de  187,0  millions  ;  la  guerre  d*Afrique  coûta  71  miL 

Texpédilion  de  Chine  2,160.000,  Le  déficit  de  1901- 

|tt  de  52*524.000  livres,  plus  que  couvert  par  Temprunide 

anâ,  qui  avait  donné  56.553,000  livres,  28  0/0  des  dépen- 

1,1  guerre  lurent  couverts  celle  année  par  Timpôt,  72  0/0 

opératioîiâ  de  crédit.  La  detle  consolidée  au  31  mars 

vait  à  (i09.5e7.000  livres,  la  dette  flottante  à  75.133.000 


1902-190;3,    les   dépenses   globales   étaient   estimées   à 

W.iJOO  livres,  les  dépenses  ordinaires  à  129J50.Û00,  les  dé- 

itraordinaires  à  45.450.000  (au  lieu  de  60.230,000  Tan- 

rientc),  ftUes  couvraient  rentrelien  de  Tarmée  pendant 

Wnwiis,  mais  ne  prévoyaient  pas  les  frais  de  la  démobilisation 

r  It^i-queis  le  gouvernement  demandait  16,750.000  livres.  Les 

l't^K  étaient  évaluées  à  147,785.000  £,  sur  la  base  des  impAls 

iHftlg,  ce  qui  laissait  un  déficit  de  45.324,000  livres,  que  l'exis- 

*un  solde  de  1  millions  de  livres,  provenant  du  dernier 

t,  réduisait  à  37  millions.  Le  gouvernement  y  faisait  face 

>]t  suivante  : 

portant  Tincome  tax  de  5,a3  à  6,25  0/0,  de  14  à  15 
eu  c^  fiui  devait  donner  2.0UO.000  de  livres  ; 

relevant  le  timbre  sur  les  chèques  à  2  pence,  500.000  li- 

prélevant  un  droit  d^entrée  de  3  pence^  par  quintal  de 
,  de  5  pence,  par  quintal  de  blé,  2,t]v50,0<X)  £  ; 
I  empruntant  32,000*000  de  livres* 
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Sir  M.  Hicks  Beach  s'attacha  à  établir  que  le  droit  sur  le  blé 
et  la  farine,  ne  constituait  pas  une  mesure  de  protection  agra- 
rienne,  mais  était  une  mesure  Cscale.  Il  n'en  fut  pas  moins  atta- 
qué avec  violence  par  les  libéraux,  qui  ne  réunirent  cependant 
que  197  voix  contre  283,  le  22  avril.  La  surtaxe  sur  le  timbre  des 
chèques  fut  retirée.  Les  autres  mesures  furent  acceptées.  Le 
16  avril  1902,  eut  lieu  l'émission  de  32  milliofis  £  de  consolidés 
2  3/4,  dont  la  moitié  avait  été  cédée  au  cours  de  93  1/2,  à  un 
Syndicat  anglo-américain,  et  le  reste  mis  en  souscription  publi- 
que. Les  anciens  consolidés  cotaient  94  5/8. 

La  guerre  prit  fin  le  31  mai  1902.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier 
soumit,  le  4  juin,  un  budget  revisé  s'élevant  à  171.719.000  livres 
en  dépenses,  152.435.000  en  recettes,  soit  un  déficit  de  19.284.000. 
L'emprunt  devant  donner  29.920.000  livres,  il  y  eut  un  excédent 
de  10.636.000  ,£.  On  ne  s'en  servit  pas  pour  supprimer  les  nou- 
veaux impôts.  4.640.000  £  servirent  à  rétablir  l'amortissement, 
5.996.000  furent  mis  en  réserve. 

Bien  que  la  guerre  n'ait  duré  que  deux  mois  en  1902-1903,  les 
dépenses  de  ce  chef,  non  compris  l'avance  de  3  millions,  faite 
aux  nouvelles  colojiies,  s'élevèrent  à  51.782.000,  ce  qui  eut  pour 
conséquence  un  déficit  de  3.075.000  livres,  en  fin  d'exercice. 

Des  52.132.000  livres  de  dépenses  extraordinaires  pour  la 
guerre  sud-africaine  et  l'expédition  de  Chine  en  1902-1903,  42  0/0 
furent  couverts  par  l'impôt,  58  0/0  par  l'emprunt. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  (M.  Ritchie,  qui  remplaça  Sir 
M.  Hicks  Beach),  a  évalué  le  coût  de  la  guerre  sud-africaine  jus- 
qu'au 31  mars  1903,  à  211 .156.000  livres  sL  Si  Ton  y  ajoute  les 
6.010.000  de  l'expédition  contre  les  Boxers,  c'est  un  total  de 
217.156.000  livres,  dont  67.500.000  (31  0/0)  ont  été  fournis  par  le 
budget  ordinaire,  149.500.000  (69  0/0),  par  le  recours  au  cré- 
dit)  (1). 

Le  budget  de  1903-1904  a  été  établi  avec  un  excédent  de  10  mil- 
lions 439.000  livres  (154,7  millions  de  recettes,  144,3  millions  de 
dépenses).  L'income-tax  a  été  abaissé  de  4  pence,  à  11  pence  au 
lieu  de  15  pence,  le  droit  sur  le  blé  et  la  farine  a  été  aboli. 

M.  Hilsenbeck  attire  l'attention  sur  la  facilité  relative  avec  la- 
quelle l'Angleterre,  dans  l'espace  de  quatre  années,  a  pu,  en 


(1)  L'Angleterre  a,  par  contre,  l'indemnité  de  guerre  de  6  millions 
de  la  Chine,  30  millions  du  Transvaal.  Cette  dernière  somme  a  été  mo- 
bilisée sous  forme  d'un  emprunt  3  0/0  (exempté  d'income  tax),  qui  a  été 
émis  au  pair.  Les  souscriptions  se  sont  élevées  au  chiffre  de  1.174  mil- 
lions de  livres. 
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rj^fiors  de  12  1/2  milliards  de  francs  de  dépeases  ordinaires,  se 
procurer  les  ressourciis*  pour  couvrir  5.625  millions  de  francs  de 
dépenses  extraordinaires.  C'est  en  puisant,  d'une  part,  dans  la 
poche  des  coninbuable§,  pour  un  tiers  environ,  cl,  de  Taulre,  en 
faisant  appel  pour  deux  liers,  au  crédit  que  le  gouvernement  y 
esiparvonu.  Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  de  prendre  en  con- 
lidéralion,  que  le  Chancelier  de  T Echiquier  s*esl  vu  obligé  de 
*  courir  au  concours  des  banquiers  américains,  »—  c'étail  au  mo- 
rfieiil  où  Ton  croyait  a  la  réalité  de  la  puîssance  de  M.  Morgan,  et 
de  la  place  de  New- York,  qui  ont  encaissé  la  prime,  lorsqu'ils 
l'ont  pu,  et  qui  ont  eu  bien  vite  fait  de  revendre  les  titres  à  Lon- 
dres. Sans  le  concours  plus  sérieux  et  plus  durable  des  capitaux 
français,  TA  agi  et  erre  aurait  dû  payer  !>caucoup  plus  cher  pour 
se  |irocurer  l'argent  nécessaire.  M.  Hilsenbeck  dit  que,  §i  la 
ÏUerre  n'avait  pas  été  populaire  en  Angleterre^  jamais  le  contrï- 
lUable  anglais  n'aurait  accepté  de  fournir  près  de  2  milliards  de 
plus  en  quatre  ans. 

Ij'autro  part,  n'cst-îl  pas  curieux  que  les  bancjuiers  et  les  ea- 
r^îlalislcs  du  continent  européen,  où  Ton  était  mal  disposé  pour 
les  Anglâîsv  et  où  l'on  trouvait  injuste  la  guerre  faite  aux  Boers, 
"1  est-il  pas  curieux  que  banquiers  et  capitalistes  du  continent 
^•<?nt  indirectement  facililé  la  continuation  de  la  campagne  eu 
^'irnenlant  le  marché  de  Londres  ? 

ï^*income-tax  a  subi  une  fois  de  plus  répreuve  du  feu,  comme 
'^slrument  d'une  grande  élasticité  :  le  produit  a  pu  être  porté  de 
•*60  millions  de  francs,  £i  906  millions  de  francs,  par  Taugmenta- 
iioii  de  87  1/2  0/0  du  taux  de  Timpôt.  La  moitié  environ  de  ce  que 
'^  lojcation  a  été  appelée  ù  fournir  pour  lesi  besoins  de  la  guerre 
**  *^lé  demandée  à  Fincome-tax,  cpii  n'atteint,  comme  on  sait,  que 
1<*S5  revenus  supérieurs  à  4,000  francs.  Pour  le  reste,  on  a  eu 
^^Cours  iï  rimpùt  indirect,  les  pro»cédés  employés  ont  donné  lieu 
^  ^im  diseussions  pa^isionnées,  dont  Técho  se  retrouve  dans  le 
''•^f^rnrî/  deg  Economisiîi'fi.  Une  partie  des  taxes  de  gueiTe  onl,d*ail- 
l^U  rs.  déjA  été  supprimées. 

1 1  ne  faudrafl  pas  croire,  d'ailleurs»  que  la  guerre  du  Tranïvaal 
V  ^il  pas  laissé  ries  traces  profondes  :  au  ponil  de  vue  financier, 
^  y  a  une  dette  flottante  très  lourde,  82  millions  de  livres  st.,  ac- 
**^ellement  {2,05i  millions  £,  au  Heu  de  S  millions  en  1899),  une 
**^'lle  consolidée  qui  a  progressé  de  583  à  640  niillions* 

L'affaiblissement  incontestable  du  marché  financier  anglais 
****  ^e  trafluit  pas  seulement  par  la  baisse  des  consolidés,  qui  ne 
I^^iîvpnt  toujours  pas  se  relever  au-dessus  du  cours  de  90  0/0, 
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mais  encore  par  la  faiblesse  générale  des  grandes  valeurs  dorées 
sur  tranches.  La  guerre,  par  les  nombreux  appels  au  crédil,  qui 
représentent  140  1/2  millions  de  livres»  a  désorganisé  le  marché 
des  capitaux. 

En  suivant  le  développement  des  faits,  tel  que  le  montre  M.  Hil- 
senbeck,  on  est  étonné  de  voir  combien  les  prévisions  financières 
ont  été  établies  à  la  légère  au  début,  puisque  pour  une  guerre  qui 
a  coûté  211  millions  de  livres,  on  avait  débuté  par  une  demande 
de  crédit  de  10  millions. 

A.  Raffalovich. 


Lf:S    LEÇONS   DE    CHOSES*   DE   L  EXPOSITION   Ï>E   SAINT-LOLUS      3fâ 


LES  LECOXS  DE  CHOSES 


A   L'EXPOSITION   DE   SAINT-LOUIS 


I 


Décrire  les  tnacliiacs,  mécanismes  et  un  million  d'autres  ob- 
jets est  le  rôle  du  techoologue. 

Tirer  de  tout  cet  ensemble  les  leçons  qu'il  comporte»  c*est  à 
quoi  nous  nousi  boroerons,  eu  faisant  de  rares  excursions  dans  le 
domaine  des  spécïalîsles. 

Celte  eipo&rtîon  est  la  plus  coraplèlemenl  uoiveiisell©  qui  se 
puisse  concevoir.  Elle  est  mécanique»  omilLologtque,  zoologi- 
que,  anthropologique. 

Commençons  par  riiomme.  Nous  avons  ici  des  spécimens  de 
toutes  lea  races.  Les  plus  curieux  n©  sont  pas  les  IgorroLes,  Phi- 
lippins qui  préfèreiiL  le^  cételettes  de  chien  aux  cùteieUes  de 
mouton  > 

Les  blancs  offrent  un  champ  d'obser\ation  plu&  vaste.  L'on 
est  d'abord  Iraj^pé  de  ce  fait  :  Qu'il  vienne  du  Nord  ou  du  Midi, 
ITiomme  du  vieux  inonde  ne  s'accommode  pas  des  allures  améri- 
caines. A  son  gré,  elles  ne  font  pas  suffisamment  civiles.  Ceci 
est  très  facile  à  expliquer. 

Supposez  un  cataclysme  enlevant  à  rAngleterre  :  ses  savants, 
sns  lettrés,  ses  artistes,  ses  juge®,  ses  avocats,  sc^s  professeurs, 
ses  ingénieurs,  ses  manutacturiers,  etc*  Eux  disparus,  la  popu- 
lation se  composerait  uniquement  d  ouvriers  de  niirurs  rud^. 

Nouâ  voyons  quelque  chose  d'assez  semblable  aux  Etals-Unis. 
Eatre  le  cbauiïeur  ou  le  cocher  qui  voiture  le  multimillionnaire 
et  celui-ci,  la  seule  différence  apparente  est  k  porlefeuilk.  L'un 
et  Tautre  ont  ie  même  sentiment  des  convenances.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  nous  avons  vu  les  représentants  de  certains 
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Trusts  adresser  des  demandes  au  Président  de  la  République, 
et  le  mettre  brutalement  au  pied  du  mur.  Ici,  cela  n'a  rien  d'inso- 
lite. 

Un  rapprochement  nous  montre  comment  les  Américains  com- 
prennent lo  protocole.  Ici,  l'on  estimerait  que  le  roi  d'Italie  mon- 
trerait une  susceptibilité  exagérée  si  M.  Loubet,  après  avoir  pro- 
mis d'assister  à  une  fête  organisée  en  l'honneur  du  Président 
de  la  République  Française,  par  le  souverain  italien,  allait  visiter 
le  Pavillon  de  Montélimar  à  l'Exposition  et  y  passer  quelques 
heures,  tandis  que  son  royal  invité  attendrait  sous  l'orme. 

C'est  précisément  la  mésaventure  qu'a  subie,  vendredi  14  octo- 
bre, le  vice-président  de  la  République  mexicaine.  Le  directeur 
de  l'Exposition  de  Saint-Louis  envoie,  à  Mexico,  un  plénipoten- 
tiaire pour  l'inviter  à  visiter  l'Exposition.  L'invitation  est  ac- 
ceptée. L'ambassadeur  mexicain  à  Washington,  le  commissariat 
général  mexicain  organisent,  en  son  honneur,  une  grande  fête  à 
laquelle  assiste  toute  la  colonie  mexicaine.  L'on  invite  tout  spé- 
cialement à  y  assister  :  le  directeur  de  l'Exposition,  M.  David' 
R.  Francis,  dont  tous  les  Américains  vantent  l'urbanité,  le  tact 
oxquis  ;  son  Secrétaire  général,  qui  ne  doit  pas  en  manquer^  se 
trouvant  à  aussi  bonne  école,  enfin, Mme  Manning,  présidente  des 
Dames  administratrices,  dont  les  arrêts  font  loi  en  matière  d'éti- 
(juette,  et  qui  est  particulièrement  chargée  de  fêter  les  person- 
nages de  distinction.  Tandis  que  le  vice-président  de  la  Républi- 
(juc  du  Mexique,  l'ambassadeur  du  Mexique  à  Washington,  le 
rommissariat  mexicain  et  toute  la  colonie  mexicaine  les  atten-  " 
(laient,  tous  trois  se  trouvaient  à  la  réception  de  l'Etat  du  Michi- 
gan. 

Losi  Américains  avant  tout  !  Voilà  le  protocole  à  Saint-Louis. 

Vous  imaginez  que  le  directeur  de  l'Exposition,  son  secrétaire- 
et  Mme  l'administratrice  se  sont  fait  représenter  ou  tout  au  moins 
si^  sont  excusés  par  lettre  auprès  du  vice^président  de  la  Répu- 
hli(iue  mexicaine,  invité  par  eux  à  visiter  Saint-Louis. Rien  moins. 
Ce  manque  d'égards  et  cette  violation  des  plus  vulgaires  con- 
venances ont  profondément  blessé  les  représentants  du  Mexique, 
(fui  ont  abrégé  leur  séjour.  L'on  s'en  irait  à  moins* 

Depuis  l'ouverture  de  l'Exposition,  tous  les  étrangers,  plus 
<Mi  moins,  ont  été  traités  avec  ce  sans-gêne.  L'on  a  eu  tort  âc 
iw  pn«  adjoindre  au  directeur  général,  dont  les  Américains  van- 
lont  la  genlilhommerie,  M.  Crozier,  armé  de  son  protocole.  No- 
l«z,  en  passant,  que  le  directeur,  M.  David  R.  Francis,  après 
«voir  débuté  dans  l'épicerie,  puis  réussi  dans  les  grandes  af- 
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faires,  a  été  gouverneur  du  Missouri  et  secrétaire  d'Etal  du  der- 
nier Cabiaet  de  Tex-président  Gleveland. 

Ce  qui  précède  explique  à  nos  lecteurs  bien  des  incidents 
dont  la  presse  européenne  à  fait  grand  bruit. 

Mais  ce  n'est  pas  par  les  formes,  c'est  par  le  fond  qu'il  faut 
juger  ce  peuple.  Sous  une  écorce  rugueuse  apparaissent  toute 
espèce  de  qualités  de  premier  ordre  et  de  défauts  énormes  :  une 
sobriété  remarquable,  une  ardeur  extrême  au  travail,  une  avi- 
dité sans  bornes,  une  indifférence  absolue  sur  le  choix  des 
moyens  d'acquérir,  la  passion  de  faire  de  grandes  choses,  de 
progresser  à  toute  vapeur,  une  disposition  à  semer  à  pleines 
mains  pour  récolter,  l'habitude  invétérée  d'exclure  les  danseurs 
où  il  faut  des  calculateurs.  Ceux-ci,  on  les  prend  n'importe  où 
fût-ce  aux  antipodes,  sans  s'inquiéter  de  leur  nationalité. 

Touchant  ce  dernier  point,  une  question  :  S'il  se  trouvait  aux 
Etats-Unis  un  organisateur  d'Expositions  universelles,  excellant 
en  son  métier  comme  Edison  excelle  dans  le  sien,  rencontren 
rail-on,  en  Europe,  un  gouvernement  assez  osé  pour  charger 
cet  Américain  d'aménager  son  Exposition  et  de  donner  à  l'en- 
semble un  cachet  artistique  ? 

Pas  un  seul  ne  risquerait  pareille  aventure. 

A  Saint-Louis,  l'Administration  a  chargé  de  ce  soin  un  Fran- 
çais qui  a  composé  un  ensemble  harmonieux,  couronné  par  la 
superbe  terrasse. des  Etats  et  les  cascades,  où  les  Parisiens  eux- 
mêmes  ne  trouvent  rien  à  reprendre.  C'est  mieux,  disent-ils,  que 
ce  que  nous  avions  à  Parisi  en  1900  :  Une  véritable  création. 
Nous  cherchons  le  point  faible.  On  ne  le  trouve  pas. 

Voici  un  premier  exemple  du  cosmopolitisme  américain. 

En  voulez-vous  un  autre  ? 

Des  capitalistes  des»  Etats-Unis,  après  inspection  de  tous  ces 
travaux,  qui  sont  l'œuvre  de  notre  compatriote  Masqueray,  vien- 
nent de  lui  confier  la  construction  d'une  ville  dans  l'Ouest.  Le 
Sauvage  Ouest,  comme  disent  les  Américains,  Wild  West. 


Après  avoir  rendu  cet  hommage  à  l'art  français  et  à  la  largeur 
de  vue  des  Américains  qui  ne  s'arrêtent  pas  à  de  mesquines  ques- 
tiens  de  nationalité  dans  le  choix  de  leur  personnel,  nous  eur 
Irons  dans  le  vilain  bâtiment  où  s'élaborent  les  forces  qui  permet- 
tent à  l'homme  d'épargner  ses»  muscles  en  faisant  fonctionner 
son  cerveau. 
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Voici  tout  d'abord  un  wagon  à  charbon  sur  lequel  nous  appe- 
lons l'attention  de  nos  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

De  l'avant  à  40  centimètres  du  centre  descend  en  plan  fortement 
incliné  une  plaque  de  tôle.  A  l'arrière,  même  disposition. 

La  porte  se  trouve  à  la  base  des  deux  plaque9  métalliques.  Elle 
s'ouvre  à  l'aide  d'une  crémaillère.  Aussitôt  ouverte,  le  combusti- 
ble se  précipite  au  dehors.  En  une  heure,  un  homme  décharge 
30  tonnes  de  combustibles,  sans  s'époumonner. 

Une  fois  par  terre  le  charbon  est  enlevé  par  un  transporteur 
automatique,  et  versé  dans  les  bacs  d'un  excavateur  comme  ceux 
qui  fonctionnent  dans  la  Seine. 

L'excavateur  transporte  le  charbon  au-dessus  des  chaudières 
à  vapeur,  et  le  verse  dans  un  récipient  contenant  deux  ou  trois 
tonnes.  Au  fond  du  récipient  se  trouve  un  tube  qui  laisse  tomber 
le  combustible,  en  quantité  réglée  par  le  chauffeur,  sur  des  grilles 
mobiles  versant  le  charbon  dans  le  foyer  à  mesure  que  celui-ci 
le  consomme. 

Les  chaudièresi  Westinghouse  que  nous  avons  sous  les  yeux 
ont  une  force  de  6.400  chevaux-vapeur.  D  y  en  a  seize.  Elles  coû- 
tent 40  fr.  par  cheval-vapeur  et  les  françaises  qui  travaillent  à 
côté,  47.  Le  personnel  se  compose  de  : 

Un  machiniste  payé  20  fr.  pour  8  heures  de  travail  ; 

Plus  huit  chauffeurs  payés  14  fr.,  également  pour  8  heures. 

Chaque  chauffeur  alimente  deux  chaudières.  Son  plus  grwad 
travail  consiste  à  faire  tomber,  du  fond  du  foyer,  les  crasses  qui 
sont  enlevées  automatiquement  comme  le  charbon. 

Le  travail  fini,  le  personnel  va  se  laver,  quitter  ses  vêtements, 
endosse  une  chemise  blanche,  ses  habits  de  ville,  et  rentre  chez 
lui  ;  ce  n'est  plus  un  ouvrier,  c'est  un  Monsieur. 

«  Nous,  ouvriers  américains,  nous  dit  le  machiniste,  nous 
aimons,  autant  que  possible,  travailler  sans  nous  salir,  nous  ne 
voyons  pas  de  mal  à  cela.  Tout  enfant,  je  suis  venu  ici  avec  mon 
père  qui  était  messin.  Il  travaillait  et  me  faisait  travailler  à  l'eu- 
ropéenne, limant  jusqu'au  dernier  clou,  finissant  tout  avec  un 
soin  extrême.  Ici,  avec  ce  système.  Ton  n'arrive  à  rien.  Je  savais 
par  mes  petits  camarades  comment  opèrent  les  Américains.  Je 
me  hâtai  de  fuir  la  maison  paternelle  pour  apprendre  les  mé- 
thodes américaines,  et  je  me  félicite  tous  les  jours  d'avoir  pris 
cette  résolution- 

«  Quand  nous  avons  un  mécanisme  à  étabKr,  nous  ne  dépensons 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de 
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fonctionner.  Puis  nous  passons  à  un  autre,  nous  gardant  bien 
de  perdre  notre  temps  à  raffiner. 

«  Nous  ne  travaillons  pas  comme  des  béte^  de  somme.  Mais  le 
progrès  n'y  perd  rien.  Nous  observons.  Le  patron  était  dans  une 
mauvaise  voie.  C'est  l'un  de  nous  qui  lui  a  donné  la  vraie  solu- 
tion. Pour  ce  service,  la  maison  lui  a  fait  un  cadeau  de  1  million 
500.000  francs. 

«  Vos  ouvriers  françaisi  qui  travaillent  là,  à  côté  de  nous,  sont 
très  intelligents*  Mais  comme  ils  «  turbinent  »  du  matin  au  soir, 
ils  n'ont  guère  le  temps  de  regarder  devant  leurs  yeux. 

c  Je  gage  qu'aucun  d'eux  ne  vous  demandera  pourquoi  nos  ma- 
chines sont  verticales  et  les  vôtres  horizontales.  C'est  que  le  pis- 
ton fonctionnant  verticalement  use  la  glissière  également,  s'il 
fonctionne  horizontalement  il  l'use  inégalement,  et  le  frottement 
est  plus  considérable.  » 

En  passant  des  générateurs  dans  le  Palais  des  machines,  où  se 
trouve  d'Exposition  Westinghouse,  nous  apprenons  qu'elle  loge 
dans  une  seule  station  17  machines  de  7.000  chevaux  chacune, 
pour  assurei  la  traction  du  tramway  électrique  de  Manhattan  au 
port  de  New- York. 

Au  sujet  de  la  substitution  de  l'électricité  à  la  vapeur  :  Depuis 
que  les  chutes  du  Niagara  fabriquent  l'électricité,  toutes  les  usi- 
nes, dans  un  rayon  considérable,  ont  abandonné  la  vapeur,  quoi- 
que le  charbon  ne  leur  coûte  que  6  fr.  25  les  1.000  kilogrammes. 

Quittons  les  installations  princières  de  Westinghouse,  et  arri- 
vons à  l'espace  modeste  où  se  trouve  le  secret  de  la  puissance 
industrielle  des  Etals-Unis,  attribuée  au  tarif  douanier -par  les 
pillards  protectionnistes.  Ce  petit  coin  ne  renferme  que  des  mer- 
veilles. Tous  les  délégués,  chargés  par  le  gouvernement  français 
de  faire  rapport,  en  le  parcourant,  tombaient  des  nues.  C'est  là 
que  se  trouvent  les  machines-outils.  Trois  semaines  durant,  le 
délégué  du  ministère  de  la  Guerre  y  est  revenu  fréquemment,  ac- 
cumulant notes  et  renseignements,  sur  une  foule  de  méthodes 
d'abréger  le  travail,  plus  extraordinaires  les  unes  que  les  autres. 
Divers  autres  de  nos  ministères  ont  chargé  des  ingénieurs  com- 
pétents d'une  mission  semblable.  Un  délégué  des  classes  labo- 
rieuses, expert  mécanicien,  ne  revenait  pas  de  ses  étonnements, 
en  passant  d'un  outil  accomplissant  concurremment  cinq  ou  six 
besognes,  à  un  autre  qui  en  faisait  une  douzaine. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  nos  lect^rs  de  descriptions  trop 
techniques.  Bornons-nous,  par  un  exemple,  à  leur  donner  un 
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aperçu  du  génie  américain.  Car  toutes  ces  inventions  sont  incon- 
testablement des  œuvres  de  génie.  Voici  une  machinette  armée 
de  quarante-cinq  vrilles  verticales.  Elle  fore  des  trous  de  16  à 
23  centimètres  dans  une  plaque  d'acier  de  12  centimètres  d'épais- 
seur. Elle  est  en  outre  armée  de  trois»  vrilles  horizontales  forant 
des  trous  horizontaux  de  10  centimètres  tandis  que  les  autres  en 
font  de  verticaux.  En  quatre  minutes  elle  fait  140  trous  dans  la 
plaque  d'acier.  Soit  35  à  la  minute. 

Passons  du  Palais  des  Machines,  à  celui  de  l'Instruction.  Nous 
allons  y  trouver  un  contraste  qui  en  dit  long.  Les  écoles  des  Arts 
et  Métiers  des  Etals  américains  y  exposent  les  outils  et  machines 
sortis  des  mains  de  leurs  élèves.  Les  écoles  françaises  également. 
Entre  les  travaux  de  nos  jeunes  gens  et  ceux  des  jeunes  Améri- 
cains, savez-vous  la  différence?  Tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  Fran- 
çais ressemble  au  chef-d'œuvre  que  l'on  exigeait  des  apprentis 
pour  obtenir  la  maîtrise  à  l'époque  des  corporations  des  arts  et 
métiers.  Les  jeunes  Américains,  au  rebours,  n'exposent  que  d'in- 
formes ébauches.  Notre  supériorité  est  écrasante.  Aussi  avons- 
nous  remporté  bien  des  prix.  Là-dessus,  en  artisans  émériles, 
nous  relevons  la  tête.  Oui.  Mais  nous  la  baissons  comme  indus- 
triels. Les  Américains  ne  perdent  pas  leur  temps  à  élaborer  des 
chefsr-d'œuvre  dignes  de  l'époque  des  corporations.  La  machine- 
outil  les  dispense  de  s'attarder  aux  bagatelles  où  nous  nous  attar- 
dons. Ils  font  mieux,  plus,  rapidement,  à  meilleur  marché,  avec 
leurs  machines-outils,  en  payant  leurs  ouvriers  beaucoup  plus 
cher.  En  Europe,  en  fait  d'industrie,  nous  en  sommes  à  l'enfance 
de  l'art. 

Espérons  que  l'Exposition  de  Saint-Louis  ouvrira  les  yeux  à 
quelques-uns  de  nos  compatriotes.  Nous  disons  à  quelques-uns. 
Car  il  en  est  qui,  après  avoir  vu  et  touché  n'ont  pas  cru,  et  demeu- 
rent invinciblement  attachés  aux  vieilles  méthodes.  Exemple  :  Il 
y  a  au  Palais  des  Arts  libéraux,  telle  machine  qui  abrège  consi- 
dérablement le  travail  des  papeteries  et  industries  utilisant  le 
papier.  Comme  il  visitait  ce  compartiment  avec  un  papetier  fran- 
çais, un  directeur  de  fabriques  de  sucre  en  Russie,  lui  conseil- 
lait de  les  utiliser.  Le  fabricant  français  rejeta  cette  suggestion 
avec  horreur  en  s'écriant  :  «  Que  deviendraient  nos  ouvriers  ? 
Nous  ne  pouvons  pas  les  jeter  sur  le  pavé  !  »  Simple  question  : 
((  Est-ce  que  les  mille  machines-outils  et  les  dix  mille  machines 
inventées  par  les  Américains  ont  jeté  les  ouvriers  sur  le  pavé  ? 
Rien  moins.  Elles  ont  porté  la  population  des  Etats-Unis,  qm 
était  de  5  millions  d'âmes  en  1800  à  80  millions  en  1900.  Les  che- 
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mins  de  fer  ont-ils  supprimé  les  chevaux  comme  le  craignaient  les 
agriculleuis  vers  1840  ?  Au  contraire,  Ton  en  emploie  beaucoup 
plus  actuellement  (lu'à  l'époque  du  roulage.  Le  simple  ouvrier 
américain  explique  cela  en  deux  mots.  Les  voici  :  «  Toute  ma- 
chine ou  outil  qui  diminue  le  prix  d*un  fahricat  en  augmente  la 
consommation.  Donc  au  lieu  de  supprimer  du  travail  elle  en  crée. 
El  loin  de  diminuer  les  ouvriers,  elle  en  exige  un  plus  grand 
nombre   » 

Comme  il  faut  toute  sorte  do  gens  pour  composer  un  monde,  ù 
côté  de  ce  fabricant  tardigrade,  en  voici  un  autre,  Français  tou- 
jours, qui  porte  les/  Américains  aux  nues,  et  fourre  la  France 
dans  le  quinzième  dessous.  Ecoutez  ce  petit  raisonnement  :  «  S'il 
est  une  industrie  éminemment  française,  c'est  celle  de  la  soie, 
sans  doute.  Le  croirait-on  ?  nous  nous  sommes  laissé  devancer 
par  les  filatures  américaines  !  Nos  métiers  à  tisser  marchent  i^i 
80  tours  ;  les  américains  à  120.  »  Noire  critique  prend  &cs  bas 
pour  ses  hauts  de  chausse.  Les  Américains  filent  les  soies  grec- 
ques et  japonaises,  matière  première  qui  leur  permet  de  rouler 
à  120  tours.  Nous  filons  les  autres  plus  grossières  qui  ne  nous 
laissent  marcher  qu'à  80.  Il  est  inutile  de  donner  aux  Yankees 
des  bons  points  qu'ils  ne  méritent  pas.  Ils  n'en  ont  que  trop  à 
revendiquer,  à  juste  titre. 

Comme  les  marquis  de  Molière  ils  ont  mille  raisons  de  se  mon- 
trer enchantés  de  leur  tournure  et  de  leur  esprit.  Il  est  dange- 
reux de  nourrir  ces  sentiments,  cela  égare.  Aussi  chaque  fois 
que  nous  croyons  apercevoir  quelque  su[)ériorité  à  notre  actif, 
nous  demandons  l'avis  de  l'ouvrier  américain,  qui  est  très  au  fait 
de  la  mécanique.  Voici  sa  réponse  :  «  Vos  machines  ?  Solides, 
bien  charpentées,  finies,  elles  le  sont  même  trop.  Vous  abusez 
de  la  lime,  et  de  beaucoup  d'autres  choses  pour  leur  donner  du 
cachet.  Cela  flatte  l'œil.  Mais  elles  n'en  travaillent  pas  mieux.  Dès 
lors,  à  quoi  bon  ?  Tout  cela,  c'est  de  la  main-d'œuvre  et  des  ma- 
tières premières  qu'il  faut  payer,  quoique,  absolument  inutiles. 
D'un  autre  côté,  elles  ont  un  très  grave  défaut  :  Elles  sont  toutes 
endormies  tandis  que  les  nôtres,  du  malin  au  soir,  fonctionnent 
sous  les  yeux  du  public.  Chez  vous,  à  part  deux  chaudières  qui 
crèvent  leurs  chauffeurs  quand  elles  sont  en  marche,  deux  en- 
sembles électrogènes,  un  métier  ù  tisser  de  Saint-Etienne  mû  par 
réleclricité,  et  un  vieux  métier  à  broder  à  la  main,  antédiluvien, 
tout  votre  attirail  dort  du  sommeil  du  juste.  Dès  lors  on  se  de- 
mande ce  que  sont  venus  faire  vos  exposants  à  Saint-Louis  ?  Un 
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camarade  me  dit  qu'ils  sont  venus  chercher  du  panache.  Il  m'a 
expliqué  ce  que  cela  signifie. 

«  Le  panache,  to  be  decorated,  comme  nous  disons, éfre  décoré^ 
voilà  le  but  des  efforts  de  toute  leur  existence.  Un  appartement  à 
Paris,  un  vide-bouteilles  à  Nogent,  un  coupé  et  la  croix,  telles 
sont  les  suprêmes  aspirations.  Tenez,  sans  sortir  de  la  Galerie 
des  Machines,  je  pourrais  vous  indiquer  trois  ou  quatre  de  vos 
engins,  dont  trois  ou  quatre  Américains  feraient  de  Targcnt  gros 
comme  eux.  Ils  sont  bien  construits.  Ils  ont  l'air  de  vouloir  bien 
fonctionner.  Ils  seraient  utiles  à  une  foule  de  gens  en  Amérique. 
Un  bon  débouché  leur  est  assuré  ici.  Qu'en  tireront  vos  expo- 
sianls  ?  Du  vent,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  les  faire  fonctionner. 
«  Quel  prétexte  invoquent-ils  ?  Ils  prétendent  que  l'électricité 
coûterait  trop  cher.  Mauvaise  défaite  :  L'Exposition,   toujours 
grande  et  généreuse,  ne  fait  pas  payer  la  force  motrice  quand 
l'on  s'en   sert  pour  montrer  le  fonctionnement  des  machines. 
Est-ce  que  par  hasard  vos  exposants  ignorent  ce  détail  ?  Il  se 
pourrait  faire. 

«  Ils  se  reposent  de  tous  les  soins  qui  leur  incombent  sur  le 
Commissariat  général  et  les  Comités.  C'est  pour  eux  la  Provi- 
dence. Ils  s'adressent  à  elle  en  toute  occasion.  Leur  faut-il  un 
balai,  une  brosse,  un  plumeau,  du  papier  émeri,  de  l'huile  pour 
leurs  engrenages  ?  Vite  ib  courent  au  Comité,  comme  si  c'était 
un  bazar  chargé  de  délivrer  gratis  aux  exposants  tout  ce  dont  ils 
ont  besoin.  Est-ce  que  les  Américains  ont  des  Comités  ?  Nulle- 
ment. Ils  se  tirent  cependant  d'affaire.  Beaucoup  mieux  et  plus 
rapidement.  Pour  nous.  Français  ou  descendants  de  Français, 
dès  longtemps  acchmatés  aux  Etats-Unis,  tout  cela  est  d'un  ridi- 
cule achevé.  Aussi  en  faisons-nous  des  gorges-chaudes.  » 
Et  voilà.  Le  Dieu-Etat,  toujours,  à  Saint-Louis  comme  à  Paria 


En  traversant  la  rue,  nous  le  retrouverons,  probablement,  en 
compagnie  d'une  assez  singulière  personne,  la  classification 
américaine. 

Celle  des  moyens  de  transport,  dans  le  Palais  dudit,  est  logique, 
originale,  symbolique,  macabre  et  altique.  L'on  a  mis  d'abord, 
sous  les  yeux  du  public,  l'instrument  qui  fait  parcourir  aux  hu- 
mains le  voyage  le  plus  long,  dans  l'espace  le  plus  court,  la  balle. 
Cette  leçon  de  choses  est  la  représentation  du  drame  qui  a  préci- 
pité l'infortuné  empereur  Maximilien  dans  l'éternité.  Ce  svmbole 


LES  t-EÇOXS  DE   CîlOSES   DE    L*EXF0SlTlOS  DE   S\lNT-LOL'fî^      371 

ejst  hilitulé  la  MuH  ilu  Prijici|>o  monarchique.  Il  est  accroché  à 
LrxM>  tiièlïos  du  Pavillon  aulrn.hîuii,  ce  {[aï  lémoîgne  crun  ijarfait 
nilicistue.  Tout  à  cùté  îr^-  trou\  c  une  aulre  exliibiltoii  uiacabre-Uiie 
série  de  H<juclctk*s  nous  foui  loucher  du  doigt  les  ravages  des 
Hhraijnelï^*  Il  nV  a  rien  a  reprendre.  La  halle  el  le  stirapnei  sont 
ineonle^Uibk'iTient  ies  véhicules  les  jjIus  rapides.  Pour  compléter 
la  série,  des  fabricant  de  cercueils  et  de  corbillards  ex|*osetil 
leurs  uiodi  les  les  plus  séduisants.  Nous  apercovon&  cependant 
«ne  lacune,  l/uu  Ji  a  pas  ^oiigé  à  inscrire  au  fronlis|iiee  du  l?alaiH 
les  mois  dont  se  saluent  les  Irappistes  quand  ils  so  rencontrent* 
Cela  complet eratt  celle  exposition  di:  pompes  funèbres* 

Perebé  sur  une  manière  de  sijuelelle  de  prolonge  d*arlilîerie, 
[iréeédéc  iFune  éiuirme  bouilloire,  voici  un  ofUcier  français  do 
l'ancien  régime.  Bot  lé  comme  Pandoix*,  perruque  comme  le  Roi 
Soleil,  coilTé  comme  Bonaparte,  eu  lot  le  et  gilet  blancs,  babil 
tileu,  cpaulettes  d'or,  des  tieux  mains  il  serre  une  manivelle.  Un 
écrit  eau  nous  apprend  rhistoirô  de  Thomme  et  de  la  chose,  Tra* 
duisotis  :  *i  LaCuguùl  1709-71,  La  première  locomolIvÊ  mention- 
hh^  par  riïislnire.  [Mssinéo  el  construite  j>ar  Nicolais  Cugnol,  of- 
tinur  de  Tannée  frant^aise,  CYv^t  la  première  niaebine  à  liaulc 
pression  avec  cylindres  et  pislous,  appliquée  à  la  locomolioii  sur 
piuioH.  IJ  yi*  propnsuil  de  la  f^iul»sliln<*r  uux  etievanx  pour  le  trans- 
port de  rarlilleric.  Le  gouvernement  frant^ais  prit  les  frais  à  sa 
clunge.  An  cours  d'uti  essai»  la  machine  fui  renversée  a  Tendroil 
où  sr  trouve  aujourd'hui  la  Madeleitie,  Après  qnoi^  TEtal  la  fit 
rpunntT.,*  UlTert  ii  TIIx position  de  SainUL^Juis  par*,,  ?  h*  eliemin 
dwfer  Baltimore  et  Ohio,  » 

Tel  fui  le  sort  de  riîivenliun,  Srd<ni  loute  apparence,  Tinven- 
t^ar  fyi  considéré  comme  un  cerveau-brûlé,  un  idéologue  lout 
>«i  moins.  Ce  n'est  pas  la  France  qui  le  rappelle  à  noire  souvenin 
l'ejst  une  Compagnie  amëricaïne. 

l'nmkliit  n*eùt  pas  donr[>lé  la  Tondre,  la  locomotive  serait  en- 
core dans  b's  cartons  de  Watt,  si  Fun  et  Fautrc  avaient  gaspillé 
Nr  lenjps  dans  les  antichambres  des  Excellences  de  leur  épo- 
^i|Ua.  Ces  exemples  ne  nous  corrigent  guère.  L*Elat  n^aiine  pas 
kiriiiû  val  ions.  Le  génie  qnî  ijn*^Jita  les  massacres  en  masses  el 
haute  police  re|>ouîi.sa  Fulton.  Son  ardent  panégyriste, 
^h  fhiers,  considérail  les  cliemin!^  de  fer  comma  une  nouveau  lé 
«eslifitHi  à  tromper  Femmi  des  badaude.  Nos  Français  n'en  con- 
'î^iUenlpas  moins  ù  solliciter  leurs  successeurs  h  tout  propos.  Cet 
®pnt  de  vasselagc  n*c3£istç  pas  aux  Etats-Unis,  L*iiivenleur  fait 
brev<.'|t;r  son  engin,  sollicite  des  capitaux  par  Tannonce  et  pousse 
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vigoiiicus-cmcnt  son  bidel.  CVsl  moins  fatigant  que  les  cour- 
bettes. 

Couvées  sous  l'aisselle  mancénillière  de  l'Etat,  les  inventions 
sont  étouffées  dans  l'œuf,  témoin  celle  de  Cugnot.  Les  autres 
poussent  aussi  vile  que  les  champignons,  se  multiplient,  se  per- 
fectionnent. Notre  exposition  d'automobiles  en  fait  foi.  Elles  s© 
vendent  aussi  aisément  que  les  petits  pûtes  aux...  Américains. 
Ils  en  trouvent  la  carrosserie  idéale.  Le  mécanisme  touche  à  la 
perfection.  Et  pour  la  solidité  ?  Le  Pont-Neuf  en  comparaison 
des  leurs.  Ils  ne  parlent  pas  de  celles-ci.  Il  est  entendu  cependant 
que  la  mécanique  européenne  ne  leur  va  pas  à  la  cheville.  For 
machinery^  you  cannot  beat  Uncle  Sam,  disent-ils,  avec  un  ac- 
cent nasal  à  faire  trembler  les  vétérans  de  Cromwell.  Craignant 
la  comparaison,  le  Yankee,  né  malin,  entre  ses  automobiles  et 
les  nôtres,  a  placé  troisi  rideaux  fort  épais.  Des  locomotives  de 
100  tonnes.  Elles  n'empêchent  pas  le  consommateur  indigène 
d'acheter  la  solide  et  élégante  voiture  française,  de  payer  les 
frais  de  transport,  plusi  45  0/0  de  droits  de  douane,  le  blindage 
dont  ces  Achilles  de  la  mécanique  couvrent  leur  invulnérabilité. 
C'est  grâce  à  cette  formidable  cuirasse  douanière  qu'ils  se  figu- 
rent invincibles.  You  cannot  beat  Uncle  Sam  !  Nous  le  battons  tout 
de  même.  Dont  il  enrage.  Il  s'endort  parfois  sur  l'oreiller  pro- 
tectionniste, comme  le  Napolitain  sous  les  orangers  au  pied  du 
Vésuve. 

Tandis  que  l'automobile  triomphe,  la  marine  française  â 
l'oreille  basse.  Elle  abrite  sa  modestie  dans  les  pettîs  coins  :  l'an- 
gle Sud-Est  des  transports,  protégée  contre  les  regards  indis- 
crets par  de  hautes  murailles  de  crêpe.  Cela  fleure  le  deuil. 
Néanmoins  les  deux  filles  de  ses  prédilections,  gracieuses,  élé- 
gantes, bien  campées,  charment  l'œil.  Nous  avons  nommé  la  Sa- 
voie et  la  Lorraine,  Malheureusement  elles  sont  muettes  comme 
la  tombe,  n'ayant  pas  l'habitude  de  raconter  à  tout  venant  les 
secrets  de  leur  ménage. 

Autant  les  Compagnies  françaises  sont  discrètes,  autant  les  al- 
lemandes sont  loquaces.  Elles  jacassent  comme  des  pies  bor- 
gnes. Brouillard,  Grand-Livre,  Caisse,  tout  est  mis  sous  les  yeux 
de  ce  bon  public.  Rien  n'est  dissimulé  de  ce  qu'on  peut  étaler  sans 
inconvénients.  Rien.  Pas  même  le  livre  de  cuisine  î  La  plus  ba- 
varde, celle  qui  entend  mieux  la  réclame  est  le  Lloyd  de  Brème  ; 
le  Barnum  du  groupe,  assisté  de  plusieurs  Baileys.  Copions,  en 
prenant  un  air  entendu  et  en  nous  rengorgeant  comme  le  bon- 
homme hanséate.  Voici  : 
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«  En  1903,  j  ai  tran^porlé  231.934  passagers,  aux  Etals  Unis  ; 
143.0î^  autres  partout  ailleurs.  Avec  les  écjuipages  ils  ont  ab- 
sorbé 18.750.000  francs  de  comestibles.  Les  machines,  plus  glou- 
tonnes, ont  dévoré  1.239.500  tonnes  de  conil)Uslible,  |)our  i)ar 
courir  5.954. 'i30  miles  niiirins    » 

Ils  brûleraient  donc,  Tun  portant  Tautre,  1.000  kilos  de  char- 
bon pour  faire  8  kilomètres  897  mètres. 

La  flotte  bréinoise  comporte  107  vapeurs  et  2  voiliers  jaugeant 
r>49.G13  tonneaux.  11  y  en  a  de  toutes  dimensions  formant  diverses 
oatégories  qu'il  est  intéressant  de  relever,  pour  comiaître  Tor 
l^anisation  du  roulage  maritime  : 

Vapeurs  express  à  double  hélice  de  8  à  19.000  tonnes 4 

V'^apeurs  postes  rapides  5  à  (i.OOO  tonnes 4 

Vapeurs  à  passagers  à  liélice  double  de  7  à  13.000  tonnes.  5 

Vapeurs  postes  5  à   10.000  tonnes 9 

ibid  h  hélice  simple  de  5.000  tonnes 3 

Vapeurs  à  hélice  double  7  à  10.000  tonnes 16 

Vapeurs  des  services  réguliers  de  500  à  5.000  tonnes 33 

Voiliers  2.500  à  3.200 2 

Cabotage  Ilindou-CItinois,  1.500  tonnes  à  vapeur 45 

Allèges  230   tonnes 146 

La  vitesse  varie  également.  De  10  à  24  nauub.  Soit  de  18. .520 
mètres  à  44  kilomètres  448  mètres  ù  Theure. 

Otte  flotte,  dont  le  tonnage  est  supérieur  à  la  moitié  de  la  ma- 
ï'ine  française  à  vapeur,  n'a  pas  commencé  par  travailler  pour  le 
troi  de  Prusse.  Ni  au  propre  ni  au  figuré.  Les  Brêmois,  au  lieu 
de  solliciter  des  subsides,  que  leur  ville  n'aurait  pas  [)U  payer, 
ont  tout  sim[)lement  mis  en  mer. Des  méthodes  diverses  aux(juelles 
l'on  a  r(?cours  pour  constituer  une  marine,  celle-ci  est  la  seule 
C]ui  donne  des  résultats  durables.  Les  colonies  allemandes,  ré- 
pandues sur  toute  la  surface  du  globe  qui,  elles  aussi,  ne  doi^rnl 
ï*ien  aux  gouvernements  geiinaniques,  ont  fourni  Taliment  :  (las- 
sagers  et  marchandises.  Tout  se  fait,  non  avec  le  concours  de 
l^Etat,  mais  en  dépit  de  la  bureaucratie.  L'émigration  enlève  des 
ï^oldats  au  i)rinc(>  et  (\c^  bras  aux  hobereaux. 

A  Cherbourg,  le  Lloyd  de  Brème  fait  une  concurrence  s(^rieuso 
au  service  français,  avec  ses  navires  le.s  plus  puissants,  les  plus 
ï'apides,  les  mieux  installés.  Vu  compatriote  nous  affirme  (ju'ils 
ont  généralement,  à  bord,  300  passagers  de  première  classe», 
nuaiul  les  Transatlantiques  en  ont  100.  Cela  présente  une  diffé- 
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rcncc  de  100.000  francs  par  traversée,  soil  10.400.000  francs  Tan. 
Les  Compagnies  étrangères,  pour  attirer  la  clientèle,  ont  recours 
à  tous  les  artifices  de  la  réclame.  Nous  la  dédaignons.  Que  pour- 
rions-nous faire  des  100  millions  de  francs  payés  annuellement 
par  les  Américains  pour  se  rendre  en  Europe  et  en  revenir? 
Quantité  négligeable. 

Comme  la  précédente,  la  Société  Américaine-Hambourgeoisc 
jette  ses  filets  dans  les  eaux  de  Cherbourg  et  de  Boulogne-sur- 
Mer,  avec  son  meilleur  matériel.  Elle  donne  ses  prix  ainsi  qu'une 
foule  de  renseignements  intéressants  en  trois  livrets  d'une  lec- 
ture attrayante.  Ils  sont  rédigés  par  un  statisticien  extrêmement 
ingénieux  et  bourré  de  mathématiquea  Ajoutant  à  sa  flotte  tous 
les  vapeurs  qui  flotteront  quelque  jour  ;  puis  déduisant  de  la 
nôtre  tous  les  vapeurs  jaugeant  moins  de  2.000  tonnes,  il 
découvre,  qu'à  peu  de  chose  près,  sa  Compagnie  a  autant  de  na- 
vires que  la  France  entière.  Les  brumes  de  l'Elbe  aiguisent  l'es- 
prit. 

Celte  Compagnie  a  commencé  ses  opérations  le  17  mai  1847 
avec  G60.000  francs  et  un  voilier  de  717  tonneaux  qui  traversait 
l'Atlantique  en  40  jours.  En  1903,  l'un  de  ses  vapeurs  fait  la 
traversée  de  New-York  à  Cherbourg  en  5  jours  11  heures  45  mi- 
nutes. Elle  possède  129  vapeurs  de  1.600  à  16.000  tonnes,  jau- 
geant 622.000  tonneaux. 

Les  deux  villes  hanséatiques,  Brème  et  Hambourg,  du  fait  de 
ces  deux  Compagnies,  ont  en  mer  1.171.000  tonneaux,  300.000 
tonnes  de  plus  que  nous. 

Voici  une  salade  russe,  plutôt  anglo-saxonne,  dont  la  mayon- 
naise a  été  préparée  par  un  financier  connu.  Nous  trouvons  dans 
ce  saladier  :  l'Américain  Line,  l'Atlantic  Transport  C",  la  Domi- 
nion, la  Leyland,  la  Red  Star  et  la  White  Star  line.  Réunies  elles 
forment  la  Marine  marchande  internationale,  disposant  de 
133  navires,  de  2.800  à  12.500  tonnes,  jaugeant  au  total  1.039.338 
tonneaux.  En  1903,  ils  parcourent  6.500.000  milles  marins,  trans- 
portent 355.229  passagers  ;  ceux-ci  avec  les  équipages  consom- 
ment 22.972.400  tonnes  de  comestibles  :  pain,  viande,  pommes 
de  terre,  volaille,  beurre,  poisson,  sucre,  café,  sel,  thé,  œufs, 
oranges,  citron,  lait,  salades. 

Celte  Compagnie,  comme  les  précédentes,  a  quelques  vapeurs- 
sirènes,  sifflant  des  airs  agréables  au  public,  afin  d'amener  h 
bord  un  bon  courant  de  moutons  de  Panurge.  Ses  premiers  sif- 
flets forment  un  quator,  dont  font  partie  les  Saints  Paul  el  Louis, 
puisi  Philadelphie  et  New-York,  Comme  la  Brêmoise  et  la  Hara- 
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^bourgeoise,  ils  foiil  escale  k  Cherbourg,  pour  prêter  le  collier 
lau  ser\tee  frajiçais  qui  leur  oppose,  non  sans  succès,  Valel,  Rœ- 
iderer,  Mo^l  et  CImndon,  el  des  cabines  k  200  francs  de  New- 
York  au  Havre, 

Les  Anglais  ne  se  reposent  pas  uniquement  sur  les  séductions 
3u  Café  Anglais.  Lesi  Cunard,  par  ext^nple,  ont,  a  Paris,  un 

genl  aiïîjbic  qui  comble  ses  clientîi  d*at1enlion&,  de  renseigne- 
Sûents  ei  de  réductions.  Tant  et  si  bien  qu'il  les  délenaîne  à  s'em- 
barquer pour  New- York,  non  pas  au  Havro,  h  Cherbourg,  ou  à 
Boulogne,  mais  à  Liverpooly  via  Calais- Douvres»»  Londres  et 
lanebeâier.  Dont  coût  en  première  cabine  soignée  :  475  francs. 

Le  fondateur  des  lignes  Cunard  étail  un  profond  philosophe. 
îaveZ'Vous  à  quoi  il  a  passé  sa  vie,  consacré  ses  travaux  et  ses 

eilles?  A  convaincre  seë  passagers,  présents  et  futurs,  qu'à 
■ord  de  ses  vapeurs,  aucun  d'eux  ne  court  le  risque  de  s'éveiller 
!U  tond  de  l'Océan,  tl  s  est  dit  :  <(  Lu  cbose  à  laquelle  Thomme 
Rattache  lo  plus  obstinément  est  sa  guenille.  Sauvegardons-la 
lar  tous  le»  moyen**  imaginai  des,  h  bord  de  tous  nos  vapeurs,  et 
a  bataille  est  gagnée.  )>  Cette  maxime,  toujours  présente,  di- 
lige    tous  les    mouvements  du    personnel.  Depuis    1864  qu'elle 

lionne  les  mers,  la  flotte  Cunard  n'a  perdu  ni  un  navire,  ni 
il  |iassagcr,  ni  un  marin.  Cela  suppose  une  dépense  intolle^ 

lelle,  morale  et  physique  incroyable-  Les  équipages  sont  triés 
fur  le  \  olet.  L'avancement  va  au  mérite,  non  au  choix  ou  à  ran- 
liennelé,  La  plus  grande  subordination  exisie  dans  tous  les  em- 
lois.  L'obéissance  est  prnmple.  Effet,  non  de  la  crainte,  mais  de 

confiance  que  chacun  a  dans  son  chef  immédiat. 

Les  procédés  de  l'agent  parisien  nous  laissent  deviner  que  le 
ersonnel  clirirgé  île  rassembler  fait  ment  voyageurs  et  passa- 
ers  est  choisi  avec  le  même  soin  :  Il  ne  traite  pas  los  premiers 
omme  un  coUs  ou  le©  demoiselles  du  téléphone  leur  clientèle 

rîsiaiine,  et  les  marchandises"  comm©  poisson  avarié,  C*est 
ourquoî  leur  premier  mouvement  est  d'aller  à  eux,  et  aux  autres 
désespoir  de  cause  ;  faute  de  mieux,  crainte  de  pira  Dès 
8GI.  époque  où  nous  liabîtions  rAngkterre,  ils  jouissaient  d'une 
opulaiiti'  immense.  Le  public  de  la  Cité  était  aussi  eiillîuusiaste 
Cunard  que  la  marine  de  guerre  :  Our  navy*  L'on  n'appelait 
as  le  capitaine  d'nn  Cunard  :  Capitaine,  L'on  disait  le  Commo- 
ore  L'ntel,  convaincu  qu'il  faisait  évoluer  aussi  aisément  une 
Bcadre  rpi'une  unité.  Depuis  quarante-trois  ans,  nous  les  avions 

rttu^  de  vue.  Nous  retrouvons  k  Saint-Louis  la  Compagnie  plus 
&rtc  que  jamais. 
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Débutant  en  1840  avec  la  Bvitannia,  filant  15  kilomètres  742 
mètres,  à  Theure,  elle  a  présentement,  sur  chantier,  des  vapeurs 
à  turbines  de  21.000  tonnes  parcourant  46  kilomètres  300  mètres 
à  l'heure.  Actuellement,  elle  a  en  mer  21  vapeurs. 


Les  antithèses  abondent  dans  le  Palais  des  Transports.  Si  la 
poste  maritime  laisse  à  désirer,  nos  locomotives  sont  trop  par- 
faites". Le  chemin  de  fer  de  Pensylvanie  nous  en  a  acheté  une 
qu'il  soumet  à  son  banc  d'épreuves  en  ce  moment.  Un  ingéhieur 
américain  nous  dit  :  «  Pour  le  service  de  voyageurs  à  grande 
vitesse,  c'est  la  locomotive  idéale.  Seulement  elle  est  trop  par- 
faite. Elle  a  pas  mal  d'organes  dont  elle  pourrait  se  passer  sans 
perdre  de  son  efficacité,  et  dont  nous  n'aurions  pas  songé  à  la 
pourvoir.  C'est  de  l'argent  jeté  par  la  fenêtre.  En  France,  vous 
voulez,  règle  générale,  dos  chevaux  à  cinq  pattes.  Nous  nous 
contentons  qu'ils  en  aient  quatre,  et  qu'elles  soient  bonnes.  » 

Ne  pas  dépasser  la  mesure,  tout  est  là. 

C'est  à  quoi  excellent  les  Parisiens.  Nos  compatriotes  de  France 
et  d'Amérique  craignaient  de  voir  notre  exposition,  dans  le  Pa- 
lais des  Manufactures,  faire  triste  figure  à  côté  de  l'allemande 
et  de  l'américaine,  lesquelles  se  pavanent  en  des  espaces  énor- 
mes. Cela  n'est  pas  selon  le  génie  latin  qui,  en  tout,  veut  de 
justes  proportions  ;  de  jolies  choses  dans  de  jolis  cadres. 

Nous  trouvons  tout  cela  ici.  Le  public  se  presse  devant  nos  vi- 
trines comme  autrefois  au  Palais-Royal,  quand  Paris  et  l'étran- 
ger y  promenaient  leur^  illusionsi  ou  leur  ennui.  Non  seulement 
il  admire,  mais  il  achète.  Cette  collection  de  bronzes  d'art,  par 
exemple,  porte  l'étiquette  la  plus  flatteuse  :  Vendue.  L'exposant 
a  redemandé  une  nouvelle  pacotille,  à  Paris.  11  n'est  pas  le  seul. 

Tout  à  côté,  une  cristallerie  expose  mille  vases  de  tournure 
académique,  dans  lesquels  se  jouent  toutes  les  couleurs  de  l'arc- 
en-ciel  et  mille  autres  caressiant  doucement  la  prunelle.  L'ex- 
posant à  bien  sujet  de  s'enorgueillir. 

Voici  un  particulier  qui  fait  concurrence  à  Sèvres.  Il  expose 
un  portrait  de  M.  Roosevolt,  imprimé  en  pâte  tendre,  de  l'aspect 
le  plus  séduisant.  Cet  artiste  industriel  est  doublé  d'un  homme 
d'affaires  très  entendu.  Derrière  sa  vitrine,  fermée  à  double  tour, 
conséqucmment  d'un  accès  aussi  difficile  que  la  caverne  d'Ali- 
Baba,  nous  apercevons,  oiseau  rare  en  sections  françaises,  une 
petite  carte  de  visite,  en  anglais,  contenant  tous  les  renseigne- 
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ments  désirables  pour  le  public  Mais  Ton  n'entre  pas  en  posses- 
sion de  ce  trésor  —  la  carte  prospectus  en  anglais  —  sans  pro- 
tections. 

Nos  exposants,  ou  si  pas  eux,  leurs  représentants,  paraissent 
redouter  la  publicité  et  la  réclame.  Cet  excès  de  modestie  à  lieu 
de  surprendre. 

La  classe  a  l'honneur  do  compter,  parmi  ses  membres,  une 
grande  maison  de  France,  débitant  sesi  produits  à  raison  de  cent 
sous  le  gramme  et  moîiis.  Son  catalogue  est  en  français,  c'est  ce 
qui  en  facilitera  la  lecture  h  quatre-vingts  millions  d'Américains. 
Tout  à  côté,  agissant  avec  le  même  sens  pratique,  un  fabricant 
nous  informe  que  sa  palette  vaut  celle  do  Sèvres.  Comme  il  dit 
cela  en  français,  personne  ne  s'y  arrête. 

Continuant  notre  promenade,  nous  rencontrons  deux  maisons 
de  Limoges,  exposant  des  services  de  table,  qui  se  vendent  cou- 
ramment. Pas  de  catalogue. 

Auprès  d'elles,  mû  par  l'électricité,  un  métier  à  tisser  la  soie, 
d'un  maison  de  Saint-Etienne,  se  démène  comme  un  diable  dans 
un  bénitier.  Infatigable,  il  marche  de  l'aube  à  la  fin  du  jour,  tis- 
sant avec  une  rapidité  et  une  exactitude  merveilleuses, des  vues  de 
l'Exposition,  reproduisant  de  même  des  tableautins  do  nos  pein- 
très  les  plus  populaires.  Il  passe  avec  une  égale  facilité  de  l^aul 
et  Virginie,  fuyant  l'orage  sous  une  feuille  de  bananier,  au  1814 
de  Meissonier,  montrant  toute  une  armée  en  marche.  Le  comptoir 
n'est  jamais  sans  clients  et  paraît  faire  d'excellentes  recettes. 

Nous  jugeons  là-dessus  que  les  exposants  français  qui  n'ont 
pas  fait  fonctionner  leurs  machines  ont  peut-être  eu  tort. 

Les  maisons  de  confections  pour  hommes,  femmes  et  enfants 
ont  réussi  au  delà  de  tout  ce  ({ue  l'on  pouvait  supposer.  Le  com- 
merce de  Saint-Louis  a  acheté  tout  ce  que  la  plupart  d'entre  elles 
exposent. 

Nos  fourreurs  exposent  des  vêtements  défiant  toute  comparai- 
son. Mais  ils  n'ont  pas  réussi  à  les  écouler  comme  les  couturiers. 
Nos»  lecteurs  devinent  le  pourquoi,  Saint-Louis  est  le  grand  mar- 
ché des  fourrures  américaines. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  comparaison  que  nous  avons 
faite  de  l'endurance  des  chaussures  françaises  et  des  améri- 
caines. Celles-ci  durant  trois  fois  moins.  Malheureusement  nos 
bottiers  exposent  des  souliers  qui  ont  un  grave  défaut  :  La 
pointe,  trop  étroite,  étrangle  la  phalange.  Ici  c'est  un  vice  rédhi- 
bitoire. 

Multiplier  les  exemples,  nous  entraînerait  trop  loin.  Ou'il  nous 
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suffise  de  dire  que  nos  exposants  se  sont  surpassés.  Ils  sortiront 
d'ici  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  comme  l'atteste  le  nomr 
bre  extraordinaire  de  grands  prix  et  de  médailles  qui  leur  a  été 
attribué.  Ils  ont  obtenu  mieux  que  cela  :  les  suffrages  du  com- 
merce et  du  public  américains. 

Peut-être  nous  faisons-nous  illusion  ?  Mais  nous  sommes  con- 
vaincus que  nombre  d'entre  eux  auraient  obtenu  les  résultats 
des  couturiers  et  des  marchands  de  bronzes  d'art,  s'ils  avaient 
mis  leurs  catalogues  sous  la  maia  du  public  au  lieu  de  les  en- 
fouir. 

Sous  ce  rapport,  les  exposantes  françaises  ont  infiniment  plus 
d'esprit,  de  sens  pratique,  d'aptitudes  aux  affaires  que  leurs  con- 
currents du  sexe  fort 

Ayant  obtenu,  par  protection,  toujours,  huit  catalogues  de  cor- 
setiers,  et  corselières,  placés  en  des  oubliettes  où  le  diable 
n'irait  pasi  les  dénicher,  nous  en  établissons  le  bilan  : 

Les  quatre  catalogues  des  corsetiers  sont  en  français,  à  l'usage 
de  la  clientèle  américaine.  Vous  voyez  d'ici  comme  cela  est  com- 
mode. La  clientèle  ne  doit  pas  seulement  être  armée  d'un  yard 
pour  mesurer  ses  contours.  Il  faut  encore  qu'elle  ait,  à  côté 
d'elle,  un  vocabulaire  franco-anglais. 

Les  quatre  exposantes^  au  contraire,  impriment  tout  en  an- 
glais, et  donnent  tous  les  renseignements  imaginables  en  cette 
langue  comprise  de  leurs  futures  clientes. 

Mais  pourquoi  n'avoir  pas  mis  ces  brochuretles  sous  la  main 
des  dames  américaines»  ?  Et  quelle  drôle  d'idée  de  les  enserrer 
en  d'inaccessibles  bahuts.  Encore,  s'ils  étaient  ouverts  î  Mais  ils 
sont  cadenassés  comme  des  prisons. 

Nous  trouvons,  en  purgatoire  toujours,  ou  si  mieux  vous  ai- 
mez, aux  limbes,  un  catalogue  enrichi  de  quarante-deux  dessins 
commentés  en  excellent  anglais.  Bien  sûr  les  Américaines,  sé- 
duites par  les  gravures,  auraient  lu  cela  de  la  première  à  la  der- 
nière  page,  car  il  s'agit  des  chapeaux  de  dames.  Dix  fois  nous 
sommes  passés  en  cet  endroit.  Nous  n'y  avons  jamais  vu  qu'une 
pancarte  :  «  Pour  tous  renseignements  s'adresser  à  M.  Untel.  » 
Est-ce  que  les  passantes  ont  le  temps  de  s'adresser  à  M.  Untel  ? 
Et  peuvent-elles  deviner  que  M.  Untel  a  quelque  part,  dans  ses 
bahuts,  une  brochure  qui  piquerait  leur  curiosité  ? 

Nos  Figaros,  qui  exposent  des  merveilles  capillaires,  sont  na- 
turellement, tombés  dans  le  travers  des  corsetiers.  Toute  leur 
réclame  est  en  français.  Un  seul  fait  exception.  Il  a  mis  sur  sa 
carte  :  «  English  spoken  et  Shampoo.  »  Cela  lui  sera  utile. 
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li>s  plus  à  pliiijitïre  soûl  noft  iîlalcurs  tlc^sciiu,  de  lin,  de  coton, 
pl  l€s  iiiauufai^aures  de  (oilea,  do  draps,  de  coton.  Ib  occupent 
un  grmid  rectangle,  loujours  déserl,  t|iii  laisse  à  Fesprit  rimpresT- 
sioii  d'mio  vaiili'  solitmlo.  Qui  va  nous  rensergncr  sur  tout  cela  î 
Le  gardien,  furif^ux,  nous  répond  ijull  n  a  pas  do  catalogues,  ou 
plutôt  qu'il  n'en  a  qu  un  seul,  celui  d*une  teinturerie.  Eo  français 
toujours.  Puis  une» carte  de  visite  d'un  habitant  du  Tarn,  fahricaut 
cle  draperies  et  hautes  nouveanlés.  Il  esl  permis  d'ignorer  que  la 
^lan^fue  vulgaire  des  Etats-Unis  e^t  Tanglais,  quand  Ion  habile 
^Carcassonne. 

\ous  serons  miiels  côiurue  la  tombe  sur  les  fils  de  laine,  de  lîn, 
[cle  coton,  k"s  draps,  les  loih?s  et  les  cotonnades.  Impossible  de 
[Ijàfir  Wi  compte  rendu  sur  ces  simples  mots  :  Manufacture  de 
draps,  de  toiles,  de  colonnades  ;  lîlaiures  de  laines,  de  lin  el  do 
[coton.  Tout  osi  sous  verre ^  avec  interdiction  ih>  toucher  è  ce  qui 
l  Ji*y  est  pas.  Exposer  dans  ces  eouditiotis,  c'est  jeter  son  argent 
Ipar  les  fenêtres.  Il  ne  faut  pas  nous  dire  :  *t  ilii*n  à  faire,  n  Nous 
f  ^vons  \u,  il  New-York,  rlêbanpier  des  draps  d'Angleterre,  d'AIIe- 
magne  et  de  Helgi(|ue,  Pourquoi  n'y  vendrait-on  pas  des  draps  de 
France  ?  Par  exemple,  le  moyen  d'y  arriver  n^êst  pas  de  les  faire 
garder  par  un  i^erbère  en  rostunie  bleu  à  boutons  de  cuivre  qui 
envoie  les  gens  à  tous  les  dialdes  dès  rnliord. 
l    L*0Ji  de  nos  exposants  s*entend  à  merveille  à  se  passer'  du  con- 
cours de  ces  bipèdes  dont  quelques-uns  sont  grincheux  comme 
des  scies  circulaires.  Ces!  un  homme  d*espril.  11  faut  le  citer  r 
M,  Coanel,  de  Nancy,  Il  a  une  fort  jolie  vitrine,  toute  pleine  de 
panamas,  en  paille  île  France*  Entre  ceux-ci  et  les  vrais,  il  y  a 
i\  s*y  Ironrper,  tant  riniitalion  est  parfaile.  Pour  roriginalilé  de 
M,  Coanet,  voici  en  quoi  elle  consiste  :  11  n  collet  une  (!'^tiquette  sur 
«es  cl  là  peaux.  Et  lY'titpicile  porte  le  itrix  du  chapeau  en  monnaie 
américaine-  Celle  révobUion    clans    Tari    (Texposer    inérile  au 
moins  In  croix.  La  donnera-t-on  à  Tinventeur  de  ce  moyen  bien 
simple  de  se  passer,  dans  les  expositions  universelles,  du  con- 
'  cours  du  Dieu- Etal  qui  met  toul  sens  dessus  dessous,  plus  snu- 
'  Vent  que  de  raison 

Certains  mandataires,  délégués  par  le  labricanl  lui- même,  ne 
f^onl  pas  mieux  inspirés.  I!  e^l  vrai  qu'il  s'agît  d'une  Socîïné 
Urionymc,  Elle  a  une  snceursale  h  Londres,  Son  représeiilani  fi 
paini  Louis)  distribue  des  prospectus  frnnçais  d'un  aîr  assez  ro- 
ac  pour  exciter  IVnvie  de  Fanfare-Brilfaut,  deux  memÏÏres  fa- 
meux d*une  uK^nle  célèbre. 
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Quelle  figure  faisons-nous  au  Palais  de  rAgriculUire  ? 

Mais...  comme  partout...  la  meilleure  figure  du  monde  et  bonne 
contenance. 

Peuple  d'artistes,  conséquemment  très  impressionnable.  Ici, 
comme  dans  les  autres  palais,  nous  nous  sommes  laissé  influen- 
cer. Les  énormes  déploiements  de  T Allemagne  et  des  Etats-Unis 
semblaient  nous  écraser.  11  n'en  est  rien.  C'est  l'iiistoire  des  bâ- 
tons flottants.  A  ces  masses  nous  opposons  la  qualilé,  tant  et  si 
bien  que  nous  figurons  lionorablement  en  cette  joute  où  les  forces 
paraissaient  si  inégales. 

Malheureusement  nous  semJ)lons  craindre  la  publicité.  L'on  ne 
s'attendait  guère  à  tant  de  modestie  chez  des  exposants.  Ils  ont 
tous  l'air  de  marcher  les  yeux  baissés  comme  des  premières 
communiantes^  et  craindre  d'attirer  l'attention. 

Ici,  ils  offrent  le  nectar  et  l'ambroisie  sous  toutes  les  formes  les 
plus  séduisantes.  Mais  tremblant  d'induire  les  Américains,  et  sair- 
tout  les  Américaines,  en  tentation,  ils  couvrent  la  chose  d'éti- 
quettes françaises.  Quant  aux  catalogues  ?  Inconnus  !  Après  avoir 
tout  retourné,  nous  trouvons  un  exposant,  un  seul,  qui  met  sur  un 
guéridon,  à  la  disposition  des  passants,  en  six  langues  :  français, 
anglais,  allemand,  italien,  espagnol,  portugais,une  notice  courte, 
nette,  irrésistiblement  éloquente,  annonçant  un  reconstituant  sa- 
voureux, mixture  du  jus  de  la  treille  le.  plus  vieux  et  le  ))lus  gé- 
néreux, d'arôme  agiéable,  tonique  et  fortifiante,  utile  et  agréa- 
ble aux  consommateurs  de  tout  sexe  et  de  tout  Age. 

Tout  cela  est  dit  et  fort  bien  dit,  en  vingt  lignes,  dans  chaque 
langue.  Il  offre  sa  liqueur  à  tout  passant,  et  fait  une  recette  de 
100  francs  par  jour,  en  moyenne. 

Les  7.500  exposants  de  Saint-Louis  n'en  pourraient-ils  pas 
faire  autant,  au  lieu  d'envoyer  des  volumes  français  (jui  passeront 
tous  au  pilon  ? 

Comme  M.  Pinatel,  le  filateur  de  soie  de  Saint-Etienne,  rencon- 
tré aux  Manufacturc^s,  eelni-ei  couvrira,  par  ses  rincettes  et  ses 
commandes. anq)lement  les  frais  de  ses  deux  préposés  ou  démons- 
trateuis,  alors  ((uo,  faute  d'une  réclaino  convenable  disiribuée 
par  un  employé  s|)écial,  la  plupart  de  nos  eonq)atrioles  auront 
dépiMisé  (les  sommes  considéraldi^s  pour  une  médaille.  Quand 
médaille  il  y  a. 

A\()uons-le  sans  délour  :  L'amertume  de  nos  plaintes  s'exj)Ii- 
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que  par  iiolrc  intérél  pcrsuntirl,  ce  ver  iTHigetir  410  se  (rauve  jtu 
fond  de^  loulosi  les  acMoiis  hutiHairieâ,  Celle  absciiet»  de  publieilé 
nous  impose  un  Iriivarl  r nonne* 

tl  e^l  forl  heureux,  en  celle  eoiijoiielure,  que  CévHy  la  thuiut 
lie  eéîïJïs,  siïiL  \eiiue  h  autre  secours.  KUe  eu  rcnioutre,  ebacuji 
le  èiiii,  à  1  oaleur  de  la  Phy^ioîoijit  du  Goût.  (Srncieuç^,  accueil- 
taate,  elle  nous  iliU  a\ec  son  meilleur  sourire^  parlant  au  pluriel, 
ea  sa  qualik^  de  divînil(^  lulélaire  :  <(  Nous  allons  \ous  tirer  de  ce 
iaaavai&  pas.  Nous  vous  accompagnons  dang  riîxposjlion  Trau- 
çai^e  ;  ]>ui^  nous  irons  visiler  les  AUomauds  et  les  Cal!fornieus. 
lia  bout  *les  îèvros^  nous  y  go ù le rojis  ce  qui  s'v  trouve  de  plus 
remarquable.  Aux  impressions  de  nos  papilles,  vous  recoiuiaîlrez 
leè  exiïM>5anls  les  niieax  \er!fics  dans  les  synipbonies  du  palais  et 
da  ^MÙL  »  Pas^sant  clieic  les  Armagnacs,  noua  lui  offrons,  d^abord, 
•afie  dcrni -douzaine  d  apéritifs,  dont  les  équivalenls  ne  se  rencon- 
trent ni  en  l loi I a nd< s  ni  c*u  llalici  ni  en  AUcniagne,  Aux  Elals- 
taiî^  il  n'y  en  a  pas.  lUijndeinenU  sur  un  i^uëralun  parisien,  un 
âa^promptu  se  trouve  servi  : 

Hor'^-d^ruvre    variés  et  beurre    d^lsigtiy  :  petits    anchois  de 

B(M(leauXp  sardines  de  Nantes,  caressanf   le   palais  au  lieu  de 

Xégralît^'^ncr  a  la  façon  des  sardines  russes,   des  rollmops,   el 

siulres  harengs  du  Nord,  Ce  mets  notant  pas  en  usage  sur  les 

lûhlt'S  de  lenip^rée,  nous  dissimulons  un  fdaï  de  tripes  à  hi  mode 

^e  Caen,  très  appétissant,  el  lui  substiluons  uji  Ijiruf  braise  jar- 

Minière,  végétaux  juteux  dont  la  saveur  ne  se  retrouve  clie^  au- 

«uu  de  leurs  concurrents.  Ce**  petits  pois  à  la  iraneaise,  ces  fia- 

g<'i>lels,  ces  ehoux-fleurs,  ce  céleri  au  nnlnrel,  ee  canton,  ces  ea- 

voiicb  sucrées  oui  l'air  d'avoir  (juitté  le  potager  depuis  quelques 

miaulei^-  V\\  plat  de  haricots  verts,  un  rien,  servi  à  la  parisienne 

provoque  rejilhousiasme  de  notn-  convive,  l.a  jjoulanle  de  Bresse 

à  h  gelée,  accompagnée  d'une  laitue  assaisonnée  d'huiles  d*olive& 

vierge,  à  son  avis,  est  sans  rivale*  Elle  ne  trouve  pas  d'expression 

pour  éiiumérer  les  vertus  du  perdreau  périgourdin.  le  phénix 

tle  nos  pkdïies  et  de  nos  festins,  et  d*un  soupçon  de  foie  gras 

trulfé.  Ces.  inels,  humectés,  en  temps  utile,  des  grands  crus  de 

France,  pris  dans  les  vitrines,  permettent  h  la  déesse  de  mesurer 

h  dislance  qui  séparo  le  Périgord  desi  ^daines  â  choueroUle,  la 

Gironde  de  la  Moselle,  et  la  Côte-d'Or  du  Rhin.  Une  coupe  mi- 

ïiionne  di>  café  Martinique  en  dissipa  les  \'apeurs.  Noire  con- 

live  éhiiit  Américaine,  il  serait  peu  séant  de  raccompagner  du 

Hoi  fies  Spiritueux.   Si  elle  détesie  les  armagtiacs,  elle  adore 

Ifs  confiseries.  Nous  reninn*nous  dans' un  jardin  encluinté  d'Api, 
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OÙ  des  arbres  merveilleux,  poiriers,  merisiers,  bigarreaux,  reine- 
Claude,  abricotiers,  mandariniers,  figuiers,  orangers,  citron- 
niers, doués  d'une  sève  magique,  lui  offrent  en  passant  leurs 
fruits  confits. 

Là-dessus  la  Déesse  s'arrête  et  nous  dit  :  «  La  cause  est  en- 
tendue. Il  est  inutile  que  j'aille  plus  loin.  » 

Courbé  en  deux,  nous  saluons  jusqu'à  terre,  et  prenons  congé 
de  l'immortelle. 

Butinant,  de  droite,  de  gauche,  nous  trouvons  d'abord,  une 
brochure  de  170  pages,  traitant,  ex  ccdhedrâ,  des  oseraiesi  d'Ar- 
mentières.  Pour  l'édification  des  Américains,  ce  savant  traité 
est  écrit  en  français.  Il  ne  s'y  trouve  pas  un  traître  mot  d'anglais. 
Tout  naturellement,  et  fort  vivement,  il  prend  le  chemin  du 
panier,  avec  quelques  compagnons,  affectés  du  même  vice  redhi- 
bitoire  : 

Un  prospectus    breton    de   46   feuillets,  pleins    de    machines 
agricoles  et  d'instruments  aratoires  fort  utiles. 
Un  tourangeau  do  48  pages  avec  force  pressoirs. 
Un  parisien,  aussi  do  48,  avec  des  machines-outils. 
Autre  parisien,  embrassant  toute  la  machinerie  utilisée  dans 
les  champs  et  les  fermes. 

La  seule  utilité  qu'on  leur  découvre,  c'est  d'apprendre  aux 
Français  que  les  directeurs  des  usines  sont  du  «  Mérite  Agri- 
cole ».  Voilà  qui  est  de  nature  à  les  iK>usser  dans  le  Far  West. 
Voici  un  Spartiate.  Il  parle  anglais.  Mais  comme  Léonidas. 
Sa  carte,  de  10  centimètres  do  long,  5  de  haut,  contient  ce 
qui  suit  :  «  Machines  and  implennînts  ;  building  and  instaltment. 
Machine  for  homogenizing  milk  and  cream.  Ask  for  gênerai  prize 
list.  » 
C'est  tout. 

Voulez-vous  en  savoir  davantage  ?  Demandez  le  prix  courant 
Où  et  à  qui  ?  Mystère  ? 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  voici  une  charrue  qui  aurait 
eu  du  succès,  si  quelqu'un  avait  été  placé  à  demeure,  pour  en 
expliquer  le  fonctionnement.  Nous  en  avons  fait  personnelle- 
ment la  preuve.  Prenant  l'instrument  en  mains,  nous  l'avons 
manœuvré.  Aussitôt  une  demi-douzaine  de  cultivateurs  nous  ont 
entouré.  Si  nous  étions  resté  là  un  quart  d'houre,  il  en  serait 
venu  vingt-cinq,  car  tous  sont  curieux  de  mécanique,  et,  d'un 
coup  d'oeil,  comprennent  le  maniement  des  engins  qu'ils  voient 
pour  la  première  fols.  Le  prospectus  est  en  anglais.  Nécessaire- 
ment au  lieu  de  se  trouver  sur  la  charrue,  il  est  enfoui  dans  les 
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catucombtis.  Il  faiil  un  furelour  délormuié  pour  Teii  fiiire  soilir. 
*\uus  iïHuns  apprendre  h  l'expusanl  qui  n'esl  pas  de  Ponlobe, 
ime  le  héros  dv  la  chirnson,  niais  de  Seine-et-Oisc,  ce  qu'il 
erdu,  selon  loiile  fïrobabilité,  en  ne  meltaiiL  pas  uu  démons^ 
lfatt*nr  pour  expliquer  au  public  cerqu*il  doit  savoir  avant  d'ache- 
ÏH',  UmiïB  aos   parégrînatïoiris  des  Philadclpliie  à   Saint-Louis, 
nous  aviins  vu  partout  dus  laboureurs  conduisant  ri  la  main  des 
cbarnies  amêrjcaiiics  a}'ant^  à  nos  yeux,  la  plus  grave  des  dé- 
ïmt^.  Elles  n'ameubli'?S4'jnl  pas  le  soL  EUes  le  ri»lournenl,  laissent 
sur  le  passage  des  molles  compactes'  grosses  cormuo  les  deux 
poings  ou  la  tète.  L'hiver  ne  les  fait  pas  tomber  en  poussière, 
Noustuons  vérifi45  ceku  Xi  la  chaleur,  ni  rhumidilé  ne  pènèlrent 
ces  aggloniéréï^*  Us  sont  donc  stériles,  Arracliant  une  motte  de 
pommes  de   lerre,   vous   trouvez  quatre  ou  cinq  lubesrcules  et 
îtalfint  de  giY»s  morceaux  de  terre  qui  n'ont  rien  produit  S*ils 
ovaienl  élé  mis  en  poudre,  ils  auraieiil  nourri  cinq  autres  luber- 
ciiles.  et  doublé  la  récolte.  Ce  résultat  est  as6ez  souvent  obtenu 
par  la  Biabaal-Doublc*  Elle  a  mt>in<^  été  créée  tout  exîuès  pour 
^Qieubiir  les  glèbes  compactes.   C'est   cette  charrue  qu'expose 
noire  compatriote  de  Soin&'et-Ojse,  S'il  avait  distribué  son  air 

i^Utïi.  deipuis  le  1"  mai,  et  fait  expliquer  le  fonctionnement  de  son 
^■gcin  au  Palais  do  rAgricullure,  toujours  occupé  par  une  mul- 
itude  «'umpactt%  sa  charrue  serait  aujourd'hui  la  plus»  populaire 
^     toutes  dans  la  vallée  du  Missisipi« 
A  moins  que  les  Amërieains  rfcn  aient  une  aieilleure,  ce  que 
<^iis  aHuns  voir. 
I^a  Brabant-Double  étant  prophétesse  eu  son  pays,  voire  dans 
*OM.te  TEurope,  nous  avons*  demandé  à  un  fabricant  américain 
^   ^  îi  faire  ta  critique, 
j  Cette  critique  la  voici,  courte  et  nette  : 

1^  «c  Votre  charrue  a  deux  défauts.  Elle  a  deux  socs.  Un  suffit  e» 
■■p^  tlotatit  d'un  petit  mécanisme,  simple  comme  bonjour,  qui  per- 
^V^<^t  df*  passer  le  soc  de  droite  à  gauche,  et  rice-vcrm,  en  arri- 
^V^Jbt  au  bout  du  siilotj. 

^^       *  Ensuite,  à  quoi  bon  ce  monument,  mû  par  un  écrou,  qui  se 
^^ouvo  au  dessus  des  roues  de  devant  ?  Lue  tringle  ferait  la  même 
^^«sogne,  et  no  coûterait  pas  les  yeux  de  la  tête. 

«  Je  vais  vous  montrer  une  charrue  américaine,  employée  en 
"-^rre  ghianh?,  résistante  comme  la  cire,  argile  a  briques,  rigid** 
^M  possible.  La  voici  :  Elle  pèse  81  kilos,  fonctionne  avec  deux 
chevaux  de  600  kilos  1  un,  et  coûte  130  francs  à  New-York. 
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((  Voire  Brabant,  à  vue  de  nez,  pèse  environ  175  kilog.,  exige 
deux  forts  chevaux  et  coule  296  francs.  » 

A[)rès  avoir  reçu  celle  douche,  nous  nous  éloignons,  l'oreille 
basse,  nous  demandant  ce  que  deviendraient  nos  fabriques  d*ins- 
trumenls  agricoles,  si  les  Américains  s'avisiaient  de  venir  cons- 
truire en  France  ? 

En  feuilletant  le  catalogue  de  notre  interlocuteur  nous  trou- 
vons 61  types  de  charrues. 

La  plus  lourde  pèse  75  kilos  et  coûte  70  francs. 

La  plus  petite  Brabant-Double,  traînée  par  un  petit  cheval,  est 
cotée  202  fr.  50. 

* 
•  « 

Autant  nos  exposants)  et  les  chefs  de  nos  divers  groupes  sont 
avares  de  renseignements,  autant  les  Allemands  en  sont  prodi- 
gues. 

Ils  ont  à  Saint-Louis  200.000  compatriotes,  dont  beaucoup  à  la 
tête  d'entreprises  colossales  ;  dans  tous  les  Etats-Unis  des  mil- 
lions d'autres. 

Ils  ne  s'endorment  pas  là-dessus.  Ils  prodiguent  les  informa- 
tions. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  tout  le  mal  qu'il  faut  se  donner 
pour  obtenir,  dans  la  section  française,  d'un  garde  maussade, 
quelques  prospectus  en  langue  française,  conséquemment  inu- 
tiles. 

Nous  passons  dans  la  section  allemande.  Tous  les  prospec- 
tus, en  allemand  et  en  anglais,  sont  étalés  sur  des  tables  à  la 
disposition  du  public. 

Le  commissaire  allemand,  M.  Riessi,  nous  reçoit  avec  empres- 
sement, se  met  î\  notre  disposition,  et  nous  le  quittons  chargé  de 
quelques  centaines  de  catalogues,  bondés  d'explications  pour  le 
consommateur. 

Extrayons-en  la  quintescence  pour  l'instruction  commerciale 
de  nos  producteurs.  Des  millions  d'affaires  leur  échappent  aux 
Etats-Unis,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  organisés  pour  les  enlever. 

Voici  d'abord,  un  catalogue  spécial  et  général  des  industries 
allemandes  d'alimentation,  dont  quelques  citations  nous  feront 
apprécier  la  portée  : 

«  Elles  se  sont  efforcées  de  rendre  leurs  produits  plus  agréa- 
bles et  plus  séduisants.  Les  progrès  accomplis  sont  dus  aux 
syndicats  agricoles,  vinicoles,  de  la  brasserie,  de  la  boucherie. 
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des  fabricants  de  chocolat,  Teiguaoren,  et  du  commerce  d'ali- 
mentation. 

«  Les  ingrédients  inférieurs  ont  été  éliminés,  remplacés  par 
des  matières  nourrissantes,  riches  en  graisses  et  en  nitrogène, 
conformément  aux  règles  de  l'alimentation  hygiénique  et  ration- 
nelle ;  celle  des  enfants,  des  invalides,  des  convalescents  a  reçu 
une  attention  spéciale.  L'on  a  mis  sur  le  marché  des  aliments 
riches  en  albumine  végétale  et  animale.  Les  restes  des  victuailles 
de  l'Expédition  au  Pôle-Sud,  trouvés:  absolument  sains,  d'excel- 
lent goût,  au  retour,  ont  été  un  trait  de  lumière  pour  l'industrie 
des  conserves  alimentaires. 

«  D'un  commun  accord  les  fabricants  ont  établi  un  étalon  des 
produits  dignes  de  confiance,  pour  mettre  fin  aux  falsifications. 

«  Pour  l'emballage  et  l'expédition,  ils  suivent  à  la  lettre  les 
instructions  du  client.  La  devise  est  :  Solidité,  propreté,  confor- 
mité aux  règles  de  l'hygiène  et  aux  préceptes  de  la  nutrition.  » 

Avec  de  pareilles  idées  on  va  loin. 

A  l'Exposition  allemande  on  a  le  droit,  en  payant,  de  goûter 

TOUS  LES  produits  EXPOSÉS. 

Nous  avons-  profilé  de  la  licence  pour  nous  offrir  un  verre 
d'ApoUinaris.  Irréprochable. 

On  sait  qu'en  Allemagne,  les  falsificateurs  sont  punis  avec 
une  rigueur  exceptionnelle.  Leur  nom  est  cloué  au  pilori. 

Chacune  des  pages  du  prospectus  que  nous  analysons,  de 
39  à  131,  contient  le  prospectus,  en  anglais,  d'un  exposant. 

Voici  un  modèle  du  genre . 

«  Spécialité  de  saucisses  de  Francfort.  Huit  succursales.  Seize 
médailles  d'or  à  Chicago,  Anvers,  Paris.  Agents  à  New- York  ; 
X...  Expéditeurs  pour  tous  les  pays  du  monde,  Z...,  à  Ham- 
bourg. L'établissement  a  été  fondé  en  1824.  Il  occupe  80  per- 
sonnes. Dans  une  annexe  il  fabrique  un  demi-million  de  boîtes  à 
conserve,  annuellement.  La  maison  jouit  de  la  meilleure  réputa- 
tion dans  le  monde  entier,  et  du  plus  haut  patronage,  au  de*- 
dans  et  au  dehors.  Ses  excellents  produits  sont  vendus  en  Amé- 
rique par  MM.  X  ..  » 

Nous  lisons  attentivement  le  92  réclames  du  môme  genre,  qui 
se  trouvent  dans  la  brochure. 

La  conclusiion  est  forcée  : 

Il  est  impossible  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  exposants  n'entre 
pas  en  relations  d'affaires  avec  l'un  ou  l'autre  des  millions  de 
visiteurs  qui  ont  parcouru  le  Palais  de  l'Agriculture. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  France,  et  pour  cause. 

T.  lY.  —  DiCBMBBB  1904.  25 
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Voyez,  par  exemple,  ce  que  font  Les  viLiculteiu:&  allemands 
pour  leurs  produits.  En  1903,  Texportalion  s'est  élevée  à  3û  mil- 
lions, soii  un  cinquième  de  la  production.  Ça  oe  suffit  pas.  Us 
voulait  mieux.  Cinquante-quatre  maisons  exposent  239  échantil- 
lons et  prennent  les  dispositions  suivantes.  Nous  co{ûûn&^  mot  à 
mot  : 

«  Les  échantillons  des  vins  exposés  sont  en  vente,  à  l'Exposî- 
tion,  avec  d'autres  produits  alimentaires.  Tous  les  intéressés. — 
et  qui  ne  Test  pas  ?  —  peuvent  goûtetr  les  vins  allemands  des  dif- 
fi&rentes  nuurques.  Ceci  en  augmentera  la  consommation^  dana  le 
monde  entier,  chacun  ayant  pu  juger^  en  le  diigusiant»  le  vin  q«i 
lui  plaiX.  » 

L'example  est  bon  à  imiter.  Nous  ne  l'avons  pas  fait  à  Saint- 
Louis.  Si  les  vig^uerons  de  Franea  ont  quelque  sens  pratique,  à  la 
plus  prochaine  Exposition,  ils  confieront  leurs  échantillons  aux 
commerçants  allemands.  Ceux-ci  leur  trouveront  des  débouchés. 
Outre  ce  qui  précède,  rangés  en  bataille,  sur  un  espace  de 
3  mètres  carrés,,  nous  avons  sous  Les  yeux  les  brochures,  ca- 
talogues, prospectus,  prix-courants,  notices^  en  an^j^is^  mois- 
sonnés à  r  Exposition  allecnande  de  produits  alimentaires,  qui  se 
trouve  à  côté  de  la  nôtre. 
La  française  nous  en  a  fourni  une  douzaine. 
C'est  ainsi  qu'avec  de»  produits  tirés  d'un  sol  p>auvire,  mûria- 
sant  sous  un  ciel  ingrat,  nos  voisins  de  l'Est  se  font  une  riche 
clientèle  dans  le  monde  entier,  tandis  que  le  producteur  français 
verse  toutes  les  larmes  de  sesi  yeux  dans  le  gilet  du  bonhomme 
Etat. 

Les  grands  crus  de  France,  battus  par  les  vins  de  Moselle,  et 
les  saucisses  de  Francfort  battant  le  perdreau  truffé,  voilà  ce  que 
nous  avonsi  vu  à  SainirLouis. 

Où  que  nous  allions  dans  l'Exposition,  nous  constatons  ce  £attt 
déplorable  : 

Nos  exposants  ont  d'excellents  instruments.  Mais  ils  n'en 
jouent  pas. 

Ils  s^t  reposent  de  ce  soin  sur  le  Dieu-Etat. 
Nos  compatriotes  du  Canada,  délégués»  par  leur  gouvernement, 
stylés  par  la  vie  américaine,  d'une  tenue  irréprochable,  évitaol 
tout  c(;  qui  pourrait  porter  la  moindre  atteinte  au  bon  renom  de 
leur  lace,  font  leur  métier  en  conscience,  pordént  aux  nues  le 
pays  de  leur  adoption.  Ce  sont  trois  hommes  compétents  expé- 
rimentés comme  l'on  a  pu  le  voir  dans  la  monographie  consacrée 
aux  Canadiens  français. 
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Le  gouvernement  général  n'a  pas  fait  un  choix  moins  heureux. 
It  s'est  gardé  d'eavoyer  xm  conscrit  comme  commissaire  général 
à  Saintr Louis.  Le  poste  est  dignement  occupé  par  un  homme 
ayant  l'habitude  des  expositions  et  sachant  en  tirer  la  quintes- 
sence. 

Ensuite,  au  Pavillon  Canadien,  on  ne  s'occupe  guère  de»  récep- 
tions et  on  n'y  a  jamais  vu  Galathée,  la  coupe  à  la  main. 

Partout  vous  êtes  renseigné  par  un  gentleman,  c'est  le  mot, 
dans  l'acception  anglaise.  Armé  de  patience,  plein  d'urbanité, 
presque  souriant,  il  résout,  avec  amabilité,  les  doutes  et  les  dif- 
ficultés qu'on  lui  soumet. 

Ici  les  Américains  démentent  l'opinion  des  Allemands  améri- 
canisés, qui  leur  refusent  tout  sens  artistique.  L'Exposition  de 
chaque  Etat  est  un  monument  d'une  architecture  gracieuse,  érigé 
avec  les  produits  du  sol. 

On  trouve  partout  des  sculpteurs  qui  sont  des  œuvres  de 
maître.  Voici  la  statue  du  Président  Roosevelt,  costumé  en  cow- 
boy;  une  jeune  fille  un  seau  à  la  main  à  côté  de  la  Jersey  dont 
elle  va  presser  les  mamelles  ;  puis  tout  un  monde  de  statuettes 
et  d'oeuvres  d'art  bucoliques,  du  dessin  le  plus  remarquable. 
Que  porte  cette  pirogue  ?  Un  prédicateur  la  main  étendue,  ap- 
portant la  bonne  nouvelle  au  Peau-Rouge  qui  manœuvre  l'es- 
quif. Derrière  celui-ci,  le  pionnier  américain, présage  de  sa  triste 
destinée  ;  Cérès,  chargée  de  ses  dons,  au  point  de  succomber  sous 
le  faix;  une  fermière  barattant,  entourée  de  ses  fils;  l'Amérique 
reposant  les  bras  sur  la  nuque  de  deux  Jerseys  pur  sang,  donl 
les  mamelles  traînent  jusqu'à  terre,  consolent  l'humanité,  mais 
ne  l'absolvent  pas  de  l'extermination  de  nos  frères  mineurs. 

Vous  vous  figurez  que  ces  œuvres  d'art,  essentiellement  amé- 
ricaines, sont  en  paros  ? 

Point. 

Tout  est  en  beurre. 

Tout  est  intact. 

En  Idaho,  entourée  de  déserts,  nous  trouvons  Ia«  chaumine  ha- 
bitée jadis  par  le  Président  Roosevelt.  Des  madriers  superposés, 
rejointoyés  d'argile.  Deux  chambres  basses.  La  demeure  d'un 
paysan  des  Ardennes. 

Ces  mêmes  déserts  sont  bien  changés  depuis.  Voici  une  javelle 
de  luzerne  qui  y  a  poussé  cet  été.  Elle  mesure  2  mètres  de  long. 
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A  côté,  du  blé  roux  absolument  idéal,  le  même  qui  a  été  accli- 
maté en  Manitoba.  Son  congénère,  le  blanc,  qui  voisine  avec  lui 
ne  le  lui  cède  en  rien.  L'un  cl  l'autre  donnent  27  quintaux  par 
hectare. 

Quel  est  le  magicien  qui  a  transformé  en  Chanaan  ce  sol  aride  ? 

L'irrigation.  Simplement. 

La  rivière  du  Pied-Plat  a  été  endiguée  à  36  kilomètres  plus 
haut.  Ses  eaux  montant  à  200  mètres  d'altitude,  désaltèrent  ce 
sol  assoiffé  depuis  la  création,  et  donnent  les  résultats  indiqués, 
avec  de  l'avoine  pesant  43  kilos  à  l'hectolitre. 

La  ferme  expérimentale  de  l'L  iiivei^ité  du  Minnesota  a  eu  re- 
cours à  une  autre  méthode.  Par  sélection  et  culture,  elle  a  pro- 
duit une  variété  de  blé,  dont  le  rendement,  toutes  clioscs  égales, 
est  supérieur  de  25  0/0  à  la  semence  primitive. 

En  Connecticut,  nous  trouvons  trois  choses  originales  : 

Dans  leurs  contrats  de  mariage,  les  fermières  stipulent  qu'elles 
ne  seront  pas  tenues  de  flâner  devant  leurs  cuisinières  :  déjeuner, 
dîner,  souper,  en  moins  d'une  demi-heure  passent  du  fourneau 
sur  la  table,  d'où  ils  disparaissent  en  un  quart  d'heure,  vingt 
minutes,  au  plus. 

Pour  le  pain,  c'est  une  autre  chanson.  Pris  chez  le  boulanger, 
il  coûte  150  0/0  plus  cher  que  fabriqué  à  la  maison.  Il  faut  donc 
se  résoudre  à  boulanger.  Opération  longue,  fatigante,  désagréa- 
ble. 

Grâce  à  un  inventeur  du  Connecticut  les  ménagères  peuvent 
se  soustraire  à  ce  rude  esclavage.  L'invention  est  tout  ce  qu'il  y  a 
de  primitif .  Un  seau  d'une  quinzaine  de  litres  tout  simplement. 
Vous  versez  au  fond  la  levure  et  l'eau,  ou  le  lait,  à  votre  choix, 
dans  la  proportion  de  1/4  pour  3/4  de  farine.  Vous  placez  le  cou- 
vercle. Puis  vous  tournez  la  manivelle. 

Cette  dernière  met  en  mouvement,  une  manière  de  tisonnier 
tordu  qui  remue  la  masse.  En  trois  minutes  elle  a  la  consistance 
de  la  pâte.  Vous  l'enlevez,  vous  la  coupez,  plaçant  chaque  mor- 
ceau dans  une  forme,  que  vous  glissez  dans  le  coffre  de  la  cui- 
sinière. Cela  vous  donne  3  kil.  2/3  de  pain.  Dont  coût  80  centimes, 
chez  le  boulanger  2  francs. 

Chose  surprenante  !  au  cours  de  nos  pérégrinations,  nous 
n'avons  vu  cette  machinette  dans  aucun  ménage. 

Ici  comme  en  Europe  les  gens  n'abandonnent  la  routine  qu'à 
la  dernière  extrémité. 

Ce  Connecticut,  d'où  elle  vient,  est  un  Etat  original.  Il  affiche 
deux  tableaux  dont  voici  la  copie  : 
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«  La  Constitution  du  Connecticut  de  1639  fut  la  première  Cons- 
tilulion  écrite  dans  l'histoire  des  nations.  » 

En  regard,  cet  autre  : 

«  En  1890  les  laitières  produisaient  425  gallons  de  lait;  en  1900, 
545.  Augmentation  par  vache  et  par  an  :  120  gallons.  »  Le  gal- 
lon contient  3  litres  785. 

Continuez,  jeune  homme. 

A  côté  d'une  plantation  de  tabac,  en  pleine  croiseance,  des 
boucauts  expédiés  en  Europe,  et  de  petites  boîtes  à  conserve  pour 
les  Etats-Unis,  le  vieux  Kentucky  présente  sa  récolte,  en  des 
monuments  de  tabac  à  mâcher. 

Le  Maryland  nous  offre,  à  l'inverse,  le  produit  fabriqué,  ciga- 
res, cigarettes,  tabac  à  fumer,  surmonté  d'un  Peau-Rouge  armé 
du  calumet  de  la  paix. 

Suspendues  comme  au  grenier,  les  feuilles  de  tabac  virginien- 
nes,  atteintes  de  la  chlorose,  pâles  et  lassées,  sont  convoitées 
d'un  œil  avide  par  un  Indien  juché  sur  un  globe  terrestre  en 
tabac. 

En  face,  la  Virginie  exhibe  ses  fraises  appétissantes,  accom- 
pagnées d'une  laitue  pommée,  mesurant  60  centimètres  de  tour. 

Encore  une  chaumière  historique.  En  1840,  elle  a  parcouru 
triomphalement  les  Etats-Unis,  et  fait  élire,  comme  Président, 
M.  Harrison  qui  l'habitait,  y  vivait  avec  une  frugalité  antique, 
prenant  du  cidre  pour  toute  boisso-n.  Les  électeurs,  jugeant 
l'homme  sur  sa  demeure  et  son  genre  de  vie,  lui  confièrent  la  pre- 
mière mac^istrature. 

Cette  manière  de-propagande  électorale  convenait  à  la  démo- 
cratie fondée  par  Washington,  affermie  par  Jefferson  et  décrite 
par  M.  de  Tocqueville.  Cette  démocratie  est  morte  et  enterrée. 
Les  affaires  l'ont  tuée,  comme  elles  avaient  tué  le  civisme  des 
sénateurs  romains.  Il  y  a  beau  jour  et  belle  lurette  que  les  cor- 
porations, chemins  de  fer,  syndicats  industriels  et  la  banque  ont 
scellé  la  pierre  de  son  tombeau. 

Aujourd'hui,  l'on  a  recours  à  d'autres  moyeïis.  Comme  la 
guerre,  une  campagne  présidentielle  se  fait  à  coups  de  millions. 
C'est  ce  que  nous  apprend  une  prise  de  bec,  dans  les  colonnes 
des  journaux,  entre  les  deux  candidats  à  la  Présidence.  Les  trusts 
républicains,  protectionnistes»  et  jingoïstes,  paient  les  frais  de  la 
campagne  de  M.  Roosevelt.  Les  trusts  démocrates,  libre-échan- 
gistes et  antijingoïsles,  défraient  cejle  de  M.  Parker.  Ce  qui  nous 
remet  en  mémoire  le  proverbe  turc  :  Qui  paie,  commande. 
.   Si  les  politiciens  avaient  l'esprit  d'invention  des  autres  Amé- 
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rîcains,  ils  se  soustrairaient  à  cette  domination  par  un  moyen 
bien  simple  :  faire  comme  tontes  les  églises  américaines,  deman- 
der des  contributions  à  leurs  fldèles,  et  ne  dépendre  que  d'eux. 
Taxés  à  un  dollar  par  tête,  16  miUions  d'électeurs  veiseraient 
dans  les  caissesi  de  leurs  partis,  80  millions  de  francs  pour  la 
propagande. 

Cela  ferait  rentrer  les  trusts  sous  terre  et  dispenserait  det 
hommes  intègres,  conmie  M.  Parker  et  M.  Roos»velt,  de  s'age- 
nouiller devant  le  veau  d'or. 

Nous  avons  entendu  une  antienne  extraordinaire,  l'an  dernier. 
Tous  les  journaux  appelaient  100.000  hommes  pour  aider  le  Kan- 
sas  à  engranger  ses  blés.  Les  commis,  les  courtauds  de  boutique 
des  villes  de  l'Est,  abandonnèrent  leur  situation  et  &en  furent 
moissonner  cette  nouvelle  Vallée  du  Nil.  On  leur  promettait  20  fr, 
par  jour.  Nous  venons  de  voir  lest  épis  de  ces  blés  légendaires.  Ils 
ne  pèsent  pas  le  tiers  des  épis  de  la  Brie. 

Cette  grange,  de  jolie  dimension,  bâtie  en  tabac,  abrite  les 
manoiies  que  le  Tennessee  exporte  en  Autriche,  en  Italie,  en  Es- 
pagne et  en  France.  Il  y  a  quatre  types  pour  notre  régie.  Ces 
feuilles  officielles  sont  exposées  par  le  président  du  Board  of 
Trade  de  Clarksville,  M.  J.C.  Kendrick.  Non  seulement  il  montre, 
mais  il  vous  fait  fumer  ses  produits  qui  sont  excellents. 

Cependant,  ce  Monsieur,  qui  a  des  allures  de  gentilhomme, 
n'est  pas  dans  le  tabac.  Ses  chevaux  sont  supérieurs  à  son  tabac. 
Des  24  présentés  au  concours,  19  ont  été  primés. 

* 
*  * 

Le  Colorado,  comme  tous  ses  confrères,  est  atteint  de  mono- 
manie  manufacturière.  Il  a  des  ressources  minérales  infinies. 
Au  lieu  d'y  porter  ses  capitaux,  il  monte  des  sucreries.  Il  ré- 
colte de  20  à  30  tonnes  de  betteraves  par  hectare.  Le  rendement 
est  de  15  à  22  0/0,  dit-il. 

La  Californie  n'est  pas  moins  maniaque.  Elle  s'est  offert  une 
fabrique  de  sucre  de  12  millions  et  demi,  laquelle  broie  3.000  ton- 
nes de  betteraves  en  24  heures,  produit  450  tonnes  de  sucre  par 
jour,  brut  ou  raffiné.  Annuellement  elle  travaille  271.322  tonnes 
de  betteraves.  Elle  les  paie  22  fr.  50  par  tonne  à  la  culture.  Elle 
en  a  tiré  27.000  tonnes  de  sucre,  écoulées  à  40  fr.  les  100  kilos. 

Prix  du  Trust  ou  de  famine. 

Nous  vous  présentons  le  protectionniste  bucolique,  sentimental 
et  pascal  de  la  Caroline  du  Nord.  Parlant  aux  yeux  et  au  cœur. 
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notî^  allrndrit  ]mT  rfmoge  irime  iMifajil  pressant  nvr?c  len- 
dre»st>^  sur  sun  cœuî%  Tagiieau  L)ibik|ue*  C>n  Jui  t'iiliève  sa  toison 
pour  faire  é^e^  couvertnres,  mais  phïlaTilhropiqiieinont,  comikie 
rEienif*!  *pït,  à  brebis  torniiip,  mrsurr  le  veiiL  F^îir  Lippf>sitinn 
une  couverture  de  cette  tôisoii,  à  Iravers*  Ifiqaelle  juisse  le  ïéphyrj 
<*9ûte  12  fr.  le  mètre  carré.  Pour  débilôr  eela,  il  faut  de  Téb- 
quf^nce.  C'est  là  cho^iè  qui  lui  mâurpie  Ir  TotoiTis.  à  re  Dingleyrsle. 
Il  ¥*"mlresse  au  cœur  des  m^rt*s  :  Fi^nirne,  aehete7.4pB  pour  vos 
enfants.  Nous  souhaitons  du  rond  de  Vûme  de  \ç^  voir  dans  tous 
l^ii  liertîcaux.  Nattirc^lkment.  Mais  h  12  fr.  (f  mètre,  it  ii*y  a  pas 
^'fappareiïce.  A  eiVté  dp  Tagneau,  iious  avonî*  vu  un^i  poire  de 
plu5  d*une  livre.  Cullivez  les  poiresi  et  laissez  ces  agneaux. 

Le  Mb^isîîipi  ne  pmee  pas  l*i  guitare  sontirnenlale.  Il  se  borne 
41  fabnipier.  dans  ses  50  rnanufactures,  des  colonnades  pour  ses 
nègre*.  On  ne  le_s  loucherait  pa*^  avfM!  des?  pinctiteïr.  Elles  suent 
la  îiîisère  comme  cellesi  de  la  Georgk%  laquelle  exhibe  deux  ob- 
jets d  art  :  un  negie  coupant  la  canne  ^  sucfé,  c\  une  chaumine 
«•ri  madriers  plaqués  tfar^'ile,  rappelant  celle  du  \ieux  Caton. 

La  Louisiane  raconte  de^  choses  extraordinaires.  Phénomé- 
naleii  tnéme.  Gertani*^  plantations  pmduiseni  100  tonnes  de  can- 
ner â  $uere  par  acre,  soit  217  tonnc?^  }jar  Jiectare  ;  d'atitres, 
S  Imums  seuleme^nt.  Le  rendement  varie  de  10  à  17  0/0.  Soit 
1.500  kilos  de  sucre  et  300  de  mélasses.  Les  belteraves  de  Cali- 
Inmie  et  du  Colorado  ne  ri  on  lient  pas  davantag-e.  La  culture 
«le  la  eanno  est  ivH  avantageuse.  Pour  l'étendre,  la  main-d'œu- 
irre  marjque.  Le  n<>gr^  on  la  négresse  va-t-en  ville  comtne  la 
jeunr  u^ivrièn-  [parisienne,  11  s'y  trouve  mieux.  Tant  il  y  a  que  la 
j^no  ne  donnant    que*  ^(KlOOO  tonnes    et  la  betterave    moitié 

ins.  les  Etats-Ums  importent  2  millions  de  tonnes  de  sacre, 

nuelli*ment.  BruL  Le  raffiné  es!  frappé  d'un  droit  de  1  fr.  10 
jmr  ïcito,  nous  affirme  b*  démonsirateur. 

T>ans  le  nouveau,  de  môme  que  dans  Tancien  monde,  la  prolec- 
Imn  affole  le  capital  et  hii  donne  Tesprît  de  vertige, 

L'epurgue  grille  de  lui  coîdier  sesi  deniers  comme  ù  une  bonne 
mère  de  fam^ille. 

Dans  les  pays  et  pour  les  industries  où  le5  établissements,  à 
cause  ihy  leur  nombre,  ne  peuvent  pas  sl^  syndiquer,  elle  a  bien- 
tôt  fait  de  prouver  qu'elle  n*est  qu'une  marâtre, 

\u\  EtalS'Uiris,  grâce  aux  trusis,  elle  inspire  une  confiance  il- 
Juïiitée.  Ce  n'est  pas  par  millions,  mais  par  milliards  qu'on  le4ir 
«onfic  des  fonda. 
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Aussi  ne  cessent-ils  de  remuer,  d'entreprendre.  L'un  des  plus 
actifs  est  celui  du  sucre. 

Il  retourne  ciel  et  terre,  envoie  des  experts  partout  pour  dé- 
couvrir des  terres  à  betteraves.  L'un  d'eux  publie  un  rapport 
dont  quelques  extraits  intéresseront  peut-être  nos  lecteurs. 

«  Dans  la  basse  vallée  de  TArkansas,  le  long  du  chemin  de  fer 
de  Santa-Fé,  des  champs  couverts  de  meule»  de  luzerne,  de  me- 
lons, de  cantaloups,  de  chaumes  de  blé  et  de  mais  annoncent 
une  région  propre  à  cette  culture. 

«  Un  obstacle  se  présentait  d'abord.  Les  fermiers  s'efforçaient 
de  cultiver  70  hectares,  alors  que  leurs  moyens  et  leur  matériel 
leur  permettaient  d'en  soigner  15  ou  20  au  plus.  La  moitié  de  ces 
prétendues  fermes  était  en  jachères  couvertes  de  mauvaises 
herbes. 

«  Plusieurs  récoltes  avaient,  en  outre,  donné  des  mécomptes  : 
les  cantaloups  parce  qu'on  les  avait  dirigés  en  masse  sur  un 
môme  marché  ;  le  blé  s'était  vendu  à  bas  prix  ;  le  maïs  avait  souf- 
fert des  gelées  et  des  sauterelles,  les  fèves  mexicaines  donnaient 
un  faible  rendement,  et  les  vents  d'automne  leur  avaient  nui. 

«  Les  seuls  cultivateurs  qui  n'eussent  pas  à  se  plaindre,  se 
contentaient  d'une  petite  culture,  fertilisaient  le  sol,  et  semaient 
toute  espèce  de  plantes  pour  diviser  les  risques.  C'était  le  petit 
nombre. 

«  Telle  était  la  situation  au  moment  où  nous  avions  décidé 
d'établir  une  sucrerie  à  Rocky  Ford  et  Pueblo. 

«  La  majorité  des  fermiers  ne  voulut  entendre  à  rien.  Quelques- 
uns  consentirent  à  planter  la  betterave  Ils  furent  en  butte  aux 
railleries  de  leurs  voisins  qui  les  voyaient  labourer  à  30  centi 
mètres  de  profondeur,  herser,  pulvériser,  niveler  le  sol,  divorcer 
les  betteraves,  enlever  les  plantes  adventices  à  la  houe,  travaux 
ridicules  à  leurs  yeux. 

«  Ces  soins  et  l'irrigation  ayant  donné  un  fort  rendement,  les 
rieurs  changent  d'avis,  louent  les  trois  quarts  de  leur  ferme,  et 
consacrent  tout  leur  temps  au  reste,  à  la  betterave  et  aux  récoltes 
qui  lui  succèdent  ici  :  melons,  cantaloups,  tomates,  fèves,  con- 
combres, plantes  potagères,  vendus  aux  fabriques  de  conserves. 

«  Le  passage  do  la  culture  extensive  à  l'intensive  a  produit  les-^ 
résultats  suivants  : 

«  L'hectare  de  betterave  a  rapporté  au  fermier  de  450  à  l.SOCII 
francs,  et  les  autres  récolles  à  Favenant. 

«  Les  sous-produits  de  la  sucrerie  ont  augmenté  la  produclio= 
de  la  viande  et  du  laitage  dans  les  fermes. 
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raatage»  de  la  traction  électrique  sur  les  ligues  à  Arrêta  £ré- 
'  ^Écnts,  raugtiientatioiî  de  la  vitesse  taoyenue  d«  marché.  AppUe&- 
tiicm  atix  métropolitains:  le  nouveau  ^ubwuy  d&  New -York,  et  son 
infirme  station  génératrice.  —  Le  Mélropoutatu  d&  Tokjo,  service 
IochI  et  service  des  grandes  lignes.  —  Vn&  trau^formatiuii  néce»* 
^&ire  des  bateaux  de  sauvetage:  radoptian  de  la  propulsion  méca^ 
%ique.  JjBs  ewak  de  moteurs  à  vapeur  ;  la  supériorité  du  moteur  à 
pétrole.  Tf&B  bateaux  de  \&  Société  anglaise  do  sauvetage  et  le  ba- 
tenu  Henry.  —  La  machine  dans  le^  travaujc  dv  terras^oment.  Les 
«appareils  à  creuser  les  tunnels  et  à  enTf^vor  !és  débîai.s  ;  ]m  char- 
^nrs  mécaniques  et  les  *i  creuseurs  do  tranchées  m  —  Tourbe  et 
ebarltoii  de   tourbe^   utilisation   nouvelle  d'nn   combustible   négligé. 


Bien  que  la  traction  électrique  sur  les  voies  forréçs  se  soit  ra- 
'îdi^m»^nt  perfectionnée,  bi^aucoup  dlng^énieurs  se  sont  ontêtés 
*^^FTg1emp9  à  ne  pas  la  consiilénn'  comme  vraiment  pratique  puur 
[^^s  grandes  lignes  ;  il»  demeuraient  eon vaincus  que  la  traclion 
ia|K?ur  avaii  des  avantages  parlieulierîi  et  supérieurs.  Encore 
tnjourdluii.  lùen  des  trens  eshmeiit  ([ue  ce  serait  t'ûlie  de  rem^- 
^  lacer  le  mode  de  traction  elasisique  sur  les  lignes  exis4antee, 
I^Njoiis  ne  diisculerons  pas  p^Mir  Tin^îlant  ce  cùté  de  la  question, 
i^luoiquc  nous  soyons  persuadé  que  rêleelricité  slnipusera  rapî- 
^emenl  en  la  matièrB  i  aussi  bien,  des  exemples  caraclérislîques 
L*>eraienl  déj/ï  à  ciler  pour  prouver  que  la  transformation  est  en 
[t^rain  de  se  faire.  Mais  ce  qtii  nVst  plu^  dissent  a  liîê,  c*csl  c|ue  In 
jVractian  électrique  s'impose,  par  les  avantages  sans  nomlire  et 
C*ansi(lérnljles  qu'elle  offre ,  pour  lesi  lignes  n  grande  circulaliou, 
^i  grande  fnH]ueulation,  el  oi'j  les  slalionsi  sont  mnifipliées  :  el 
rioui^  i5ntendons  par  là,  non  seulement  les  métropolitains  propre- 
ment^ flils,  les  lignes  intra-urliaines,  niiiis  rneore  le^  li*rnes  î^uh- 
ijfbaine«  et  les  ri5soaux  de  hanlipiie  et  de  grande  lianlione,  qnî 
«lesservent  tc»ul  le  rayon  des  centres  impf»rtanK. 

Avec  la  locomotrte  a  vapeur,  tout  arrtM  est  ïme  cause  He  perte 
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de  temps  énorme,  disproporliomiée  avec  la  durée  réelle  de  l'arrôt 
môme,  parce  que  le  train  traîné  par  cet  engin  ne  peut  pas  s'ar- 
rêter brusquement,  qu'il  doit  procéder  par  un  ralentissement 
graduel,  et  en  dehors  des  nécessités  qui  s'imposent  naturelle- 
ment pour  ne  pas  projeter  violemment  les  voyageurs  contre  les 
parois  des  wagons  ;  de  môme  et  surtout  le  départ  après  l'arrêt 
ne  se  fait  qu'avec  une  certaine  lenteur,  l'allure  ne  s'accélère  que 
peu  à  peu,  et,  de  ce  chef  encore,  la  vitesse  réalisée  sur  le  par- 
cours total  est  sensiblement  réduite.  Il  en  est  tout  autrement  avec 
la  traction  électrique,  quand  la  propulsion,  co(mme  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent  sur  les  chemins  de  fer  entièrement  adaptés  à  l'élec- 
tricité, se  fait  au  moyen  d'une  série  de  voitures  entrant  dans  la 
composition  du  train  et  possédant  chacune  des  moteurs  sous 
leur  caisse.  Ici  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'un  tracteur 
unique,  devant  traîner  une  lourde  charge  derrière  lui,  et  exposé 
à  glisser  sans  avancer,  à  patiner,  s'il  voulait  donner  un  coup  de 
collier  trop  brusque.  L'effort  est  réparti  entre  une  série  de  voi- 
tures, qui  sont  des  Iracleurs  par  rapport  ù  certaines  autre?,  tout 
en  se  propulsant  elle^mêmes,  et  l'ensemble  représente  une  puis- 
sance motrice  considérable  par  rapport  au  poids  total  du  train. 
On  comprend  que  cet  avantage  s'accuse  particulièrement  sur 
les  lignes  à  stations  multipliées,  comme  nous  le  disions,  lignes 
métropolitaines  et  lignes  sillonnant  les  alentours  des  grandes 
villes,  où  sont  innombrables  les  centres  à  desservir,  même  danîj 
un  rayon  considérable,  qui  ne  fait  d'ailleurs  que  s'étendre  au 
fur  et  t\  mesure  que  se  perfectionnent  les  moyens  de  conununi- 
oatiou.  On  sait  avec  quelle  rapidité  s'arrêtent  et  repartent,  se 
motlonl  on  vitesse  les  trains  du  Métropolitain  parisien,  qui  offrent 
une  aussi  bonne  allure  moyenne,  en  dépit  de  la  multiplication 
dest  slalionnenienls.  Mais  l'exemple  est  encore  plus  probant  du 
nouveau  Métropolitain  qui  vient  d'être  livré  à  la  circulation  à 
New-York,  et  dont  nous  voudrions  dire  quelques  mots.  Il  y  a,  sur 
ce  rt^st\ui,  à  la  fois  des  trams  express  brûlant  certaines  sta- 
tions, et  des  trains  dits  locaux  s'arrêtant  partout  :  or,  dès  mainle- 
Uttut.  la  vitesse  moyenne  des  premiers  est  de  38  kilomètres  à 
Thouiv,  celle  des  seconds  de  28,  tous  stationnements  compris, 
eo  t|ui  laisse  supposer  que,  presque  à  la  sortie  d'une  gare,  ils  ont 
ivpris  leur  allure  normale  ;  pour  les  express,  celte  allure  atteint 
IVS  kilonu^lros.  Grikce  aux  moteurs»  disposés  sous  les  voitures  d'un 
eoh\oi.  en  15  stM^ondes  la  vitesse  que  le  train  avait  au  démarrage 
mn\  augmouto  de  près  d'une  trentaine  de  kilomètres  :  on  pourrait 
duo  que  la  mise  en  vitesse  est  presque  instantanée.  Donnons  un 
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laïï  qui  \a  kire  comprendre  immédialemeiil  la  supériorilé  de 
k  tractioa  électrique  ainsi  entendue  :  pour  obtenir  cello  aceéléra- 
tiôû  si  rapidcj  il  faudrait  disposer  en  tête  du  train,  s'il  était  re- 
morqué  à  la  vapeur,  six  locomotives  comme  en  posséda ieal  au- 
paravant Ips  Eievated  de  New-York;  et,  si  Ton  croyait  avanlageaK 
de  recourir  aux  énormes  locomotives  pesant  plus  de  125  tonnes 
qu'on  emploie  sur  les  grandes  lignes  pour  les  s»ervices  les  plus 
rapides  et  les  plus  pénibles,  il  en  faudrait  deux  à  la  suite  Tune  de 
Taulre  pour  donner  le  résultat  voulu.  Ajoutons  que  la  présence 
de  ces  deux  loconiolives  représenlerait  un  poids  supplémculaire 
de  250  lomies,  alors  que  Féqutpement  éleclrique  disposé  sous  les 
5  voitures  automotrices- d'un  train  tte  8  véhicules  du  Métropolilain 
de  New- Vol  k%  ne  représente  en  lout  que  55  tonnes.  On  voit  quelle 
économie  on  réalise  dans  les  dépenses  de  traclion  du  l'ait  de  rem- 
ploi do  rélectricilé. 

Nous  devons  reconnaître  que  les  vitesses  réalisées  sur  ce  Métro- 
politain de  New-York,  le  Subway,  comme  on  l'appelle,  sont  parli- 
culiérement  élevées  quand  on  les  compare  à  eelles  de  la  plupart 
^es  réseaux  analogues  t  mais  ellesrsonl  parfaitement  pratiques.  Le 
f^eau  sur  lequel  on  les  applique  est  fort  intéressant,  même  à  une 
éporpie  où  Ton  n'est  plus  aux  débuts  des  chemins  de  fer  urbains  et 
Sïouterrains-  Le  développement  total  en  est  d'à  peu  près  30  kilom., 
^J<jnt  9  seulement  sont  à  Tair  libre  et  sur  viaduc,  comme  cela  se 
f>4isse  pour  certaines  lignes  établies  sur  des  boulevards  parisiens. 
Sur  cette  longueur  il  n  y  a  pa*  moins  de  10  kilom.  à  quatre  voies 
l^t  de  il  à  Irois  voies.  Le  tout  a  été  construit  en  quatre  années  et 
t><>ur  une  somme  de  180  millions  de  francs,  sans  compter,  bien 
«entendu,  la  stalion  génératrice  de  courant  cl  tout  1  équipement 
électrique,    qui   ont  entraîné   une  dépense  supplémentaire  de 
<^  millions  de  francs.  Une  particularité  curieuse  de  ce  métropo- 
litain. cVst  Texistence  des  trains  express  et  des  trains  locaux, 
les  premiers  circulant  sur  les  deux  voies  intérieures  dans  Im 
liiarties  du  parcours  qui  sont  à  quatre  voies,  tandis  que  les  trains 
Itjcaux  prennent  les  voies  extérieures  :  dans  ces  conditions,  les 
tieux  trafics'  peuvent  se  faire  sans  se  gôner  mutuellement  là  où 
les  ties^ins  de  la  circulation  sont  intenses.  Pour  Tinstant  les  voi- 
lures n'ont  que  le  chiSssis  en  acier,  mais  avant  peu  elles  seront 
entièrement  en  métal,  ce  qui  les  préservera  complèlement  du 
teu  et  leur  permettrait  da  résister  efficacement  à  une  collision, 
en  protégeant  fort  bien  les  voyageurs  quVlles  contiendraient.  Au 
surplus,  un  système  de  signaux  empêche  complèlement  un  con 
\'0i  de  pénétrer  sur  une  section  où  un  train  se  trouve  déjà.  Les 
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trains  express  passent  toutes  les  deuK  minutes,  les  autres  toutes 
les  demi-minutes.  Natur^lcment,  et  suivant  Tusage  qui  prévaut 
maintenant,  le  courant  est  distribué  aux  moteurs  placés  sous  las 
voitures  au  moyen  d'un  rail  disposé  latéralement  à  la  voie  4e 
roulement  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  troisième  catl^  sur  lequel 
frottent  des  sabots  captant  le  oourani  et  l'amenant  aux  moieurs-; 
ce  rail  est  recouvert  d'une  planche  air  toute  sa  longueur»  dk 
manière  à  laisser  passer  le  trotteur,  mais  à  empocher  un  contaei 
inopiné  pour  les  employés  oirculant  sur  la  voie  ou  pour  des  vn;*- 
geurs  obligés,  par  un  accident,  de  descendre  d'un  trxiin  au  milieu 
d'un  parcours  et  en  dehors  des  stations. 

Comme  de  juste,  il  faut  une  puissante  station  génératrice  pour 
fournir  l'électricité  à  un  réseau  de  cette  importance,  où  cirouleui 
des  trains  si  multiphés.  C'est  une  usine  absolument  spéci^  au 
réseau,  et  qui  est  intéressante  à  bien  des  égards.  Le  bâtiment  «pu 
la  contient  est  construit  le  long  d'une  voie  ferrée  et  d'une  voie 
d'eau  par  où  arrive  le  combustible  dont  il  est  continuellemairt 
besoin  pour  les  chaudières  ;  ce  bâtiment  n'a  pas  moins  de  Hê 
mètres  de  long  pour  une  largeur  de  60  ;  toute  une  moitié  de  l'édi^ 
fice  est  consacrée  aux  chaudières,  dont  l'alimentation  en  coufr- 
bustible  est  faite  suivant  le  système  le  plus  perfectionné,  et  en- 
tièrement mécaniquement.  En  effei,  le  combustible  est  monté 
au-dessus  de  ces  chaudières  (et  par  un  élévateur  mécanique)  dans 
des  trémies  qui  peuvent  en  contenir  un  approvisionnement  de 
18.000  tonnes  ;  puis  il  descend  automatiquement  dans  des  ap- 
pareils (le    chargement  ;  les  cendres    restant  après   combustion 
toinbcnt  dansi  le  sous-sol  et  dans  des  wagonnets,  qui  sont  ensuite 
remorqués  par  une  petite  locomotive  électrique  pour  aller  se 
renverser  dans  un  immense  entonnoir,  où  ces  cendres  glissent 
jusque  dans  des  bateaux  attendant  le  long  de  l'usine  pour  les  enn 
porter  au  loin.  Les  chaudières  sont  au  nombre  de  72,  et  elles  en* 
voient  leur  vapeur  à  11  machines  à  vapeur,  d'une  puissance  mi- 
nima  de  7.500  chevaux  qui  peut  atteindre  11.000  et  même  12.000 
chevaux  en  cas  de  besoin.  11  y  a.  en  outre,  des  tnri>ines  à  vapeur 
pour  actionner  les  appareils  d'éclairage,  tandis  que  les  machines 
dont  nous  venons  de  parler  commandent  les  dynamos  qui  fournis- 
sent le  courant  assurant  la  traction  des  trains.   En  fait  cette 
immense  station  représente  une  puissance  d'ensemble  de  132.000 
chevaux-vapeur,  total  dont  on  ne  s'était  jamais  approché  dans 
aucune  des  stations  électriques  construites  jusqu'ici.  Le  courant- 
est  engendré  sous  une  forte  tension,  mettons  pression,  pour  em- 
ployer un  mol  moins  techniquement  exact,  mais  plus  c<miprében 
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sible  :  cette  teosion  est  de  U.OOO  volts  ;  c'est  du  reste  du  courant 
triphasé,  couuuô  le  plus  souvent  (^uand  il  s»'agit  d'envoyer  le  cou- 
mnt  au  loin.  U  passe»  par  des  stations  de  transformation,  où  il 
est  converti  en  un  courant  continu  dont  la  tension  ne  dépassa 
jpas  625  volts,  et  qui  assure  au  mieux  la  propulsion  des  convois. 
C'est  une  nouvelle  conquête  de  Félectricité  ;  et  la  circulation  des 
trains  express  sur  ce  Métropolitain  contribuera  sans  doute  à  con- 
vaincre beaucoup  de  ceux  qui  n'apprécient  pas  encore  à  leur 
valeur  les  chemins  de  fer  électriques. 


Les  moy«ns>  de  transport  mécaniques,  perfectionnés,  rapides^ 
s'imposent  de  plus  en  plus  dans  la  civilisation  actuelle  :  oa  sait 
déjà  les  services  qu'ils  ont  rendus,  mais  ils  ont  encore  à  en  ren- 
dre bien  d'autres  par  leur  multiplicatiim  même  ;  et  les  Japonais, 
qui  ont  su  si  bien  imiter  les  Européens  dans  l'art  de  la  guerre, 
dans  cette  industrie  qui  ne  paye  plus,  comme  l'a.  démontré  M.  de 
Molinari,  et  qui  ne  fait  que  ruiner  ceux  qui  la  pratiqueînt,  ont 
heureusement  le  bon  esprit  de  tirer  autre  chose  de  noire  civilisa^ 
tion,  et  d'imiter  la  transformation  de  nos  moyens  de  transport. 

C'est  ainsi  que  Tokio,  tout  comme  les  grandes  ca|>i taies  d'Eu- 
rope^, va  s'enrichir  d'une  ligne  ferrée  métropolitaine.  Sans  doute 
ce  Métropolitain  n'a  pas  l'envergure  de  celui  dont  nous  venons  de 
parler,  mais  il  est  susceptible  de  rendre  de  grands  services,  bien 
que  l'iadustrie  ne  soit  pas  encore  centralisée  dans  de  vastes 
usines  au  Japon  comme  chez  nous,  et  que  l'industrie  domesti- 
que ait  subsisté,  dans  bien  des  cas  :  ce  qui  ne  nécessite  pas 
l'eûcode  quotidien  d'une  énorme  population  commei  dans  nos 
grandes  villes.  Ce  Métropolitain  est  parfaitement  bien  compris, 
et  il  est  même  plus  intelligemment  établi  que  celui  de  la  Ville 
Lumière,  puisqu'il  relie  déjà  en  partie  et  est  destiné  à  relier  com 
plètement  entre  elles  les  grandes  lignes  ferrées  qui  venaient 
aboutir  jusqu'ici  dans  la  périphérie  de  Tokio,  sans  que  les  trains 
eussent  la  possibilté  de  passer  d'im  réseau  sur  l'autre. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui .  ne  seraient  aisément  com- 
préhensibles qu'en  présence  d'un  plan  de  la  ville,  nous  pouvons 
dire  que  jusqu'à  présent  on  trouvait  dans  le  sud  de  Tokio  une  gare 
où  aboutissait  la  ligne  de  Yokohama  et  de  Kobe,  c^est-à-dire 
le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  tandis  que,  dans  le  nord,  était  la  sta^ 
tîon  terminus  du  chemin  de  fer  Nippon  Tetsudo.  Cette  demiôre 
avait  bien  des  voies  qui  poussaieni  un  peu  plus  loin  daos  le  cœur 
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de  la  ville,  ou  du  moins  s'arrêtaient  ailleurs  que  dans  les  fau- 
bourgs ;  néanmoins,  pour  passer  d'un  der  réseaux  sur  l'autre, 
les  voyageurs»  se  voyaient  forcés  de  parcourir  une  .distance  de 
plus  de  6  kilomètres,  qu'on  ne  pouvait  franchir  qu'en  pousse- 
pousse  ou  en  tramway,  ce  qui  nécessitait  toujours  au  moins  40 
à  45  minutes  de  voyage.  A  la  vérité,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  on  avait  établi  un©  ligne  de  jonction  entre  les  deux  ré- 
seaux dont  nous  venons  de  parler,  ligne  analogue  à  celle  qui  réu- 
nit à  Bruxelles  les  gares  du  Nord  et  du  Midi,  et  qui,  tout  comme 
elle,  passe  absolument  en  dehors  de  l'agglomération. 

En  présence  do  la  gêne  qu'imposait  celte  situation,  surtout  en 
présence  du  développement  industriel  et  commercial  de  Tokio, 
et  un  peu  aussi  par  esprit  d'imitation  des  pays  occidentaux,  on 
décida  l'établissement  d'une  ligne  reliant  les  deux  égares  terminus 
à  travers  le  centre  de  l'agglomération;  la  jonction  n'est  pas  encore 
complète  par  suite  de  difficultés  pécuniaires  soulevées  par  la 
Compagnie  Nippon  Tetsudo  ;  mais  du  moins  les  lignes  de  l'Etat 
arrivent  dès  maintenant  au  cœur  même  de  la  ville,  dans  ime  gare 
centrale  qui  sera  le  nœud  de  toutes  les  communications  métro- 
politaines de  Tokio;  de  cette  gare  rayonneront  ultérieurement 
une  ligne  qui  gagnera  le  terminus  de  la  Compagnie  que  nous 
venons  de  citer  et  une  ligne  transversale  de  l'est  à  l'ouest,  se  rat- 
tachant et  à  la  jonction  extérieure  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
l'heure  et  à  une  voie  ferrée  secondaire  qui  aboutit  pour  Finstant 
dans  la  banlieue  est  de  la  ville.  Déjà  le  métropolitain  de  Tokio  re- 
présente une  longueur  'de  plus  de  5  kilomètres, et  il  en  aura  plus  du 
triple  quand  il  sera  complété.  La  première  ligne  livrée  à  l'ex- 
ploitation a  été  établie  entièrement  en  remblai  ou  sur  viaduc, 
elle  est  en  général  à  quelque  9  mètres  au-dessus  du  niveau  du  sol. 
On  n'a  pas  été  tenté  de  la  faire  souterraine  parce  que  le  terrain 
n'atteint  pasf  encore  des  prix  élevés,  et  que  les  maisons  japo- 
naises étant  fort  légèrement  construites,  ne  coûtent  point  cher 
à  bâtir,  et,  par  suite,  les  indemnités)  d'expropriations  n'ont  été 
que  bien  faibles. 

Les  viaducs  sont  tout  en  briques,  sauf  certains  passages  au- 
dessus  des  rues  qui  sont  assurés  au  moyen  de  poutres  métalli- 
ques ;  on  ne  peut  pas  dire  que  la  construction  soit  très  élégante, 
et  elle  ne  vaut  assurément  pas  les  constructions  japonaises  ren- 
dues familières  à  nos  yeux  par  les  objets  qui  se  vendent  encore 
couramment  en  Europe  ;  quant  aux  stations,  on  a  su,  tout  en  les 
disposant  pour  la  commodité  des  voyageurs  et  pour  répondre 
aux  besoins  d'exploitation  d'une  voie  ferrée,  leur  donner  une 
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certaine  couleur  locale  tiui  osl  assez  agréable  k  relrouver.  Tous 
Ic^  ouvrages  ont  élé  inïlH  pour  quatre  voies,  cm\  dans  cette  ville 
qui  n*a  pourtaiil  que  l.iM)JM)  habitants,  on  a  su  combiner  les 
choses  de  façon  plus  irilelligcnle  el  plus  pralique  qu'à  i*ans. 
Deux  des  voies  soûl  affeclées  au  Irafic  local,  aux  Irains  mélropo- 
ïttains  proprement  dîls  ou  à  ceux  qui  no  desservent  que  li»  ban- 
lieue ;  landis  que  le**  deux  autres  voies  donnent  accès,  dans  lé 
ca'Ur  de  la  ville,  aux  trains  venant  des  grandes  lignes  et  des 
points  les  plus  éloignés  dt^s  provinces*  D'ailleurs, quand  la  grande 
voie  nord'àud  sera  entièrement  temrinée,  les  trains  locaux  con- 
linueront  leur  roule  au-deflà  des  stations  tefrmînus  métro  poli- 
loi  nés  el  au-delù  des  gares  terminus  des  réseaux  de  TEtal  et  de 
la  Compagnie  Nippon  Tetsudu,  en  prenant  lu  ligne  de  jonction 
extérieure  dont  nous  avons  indiqué  la  création,  et  en  suivant  un 
circuit  fermé.  Ce  seront  des  Irains  cireulairei!^,  qui  dessen^irant 
loul  à  îa  fois  le  cœur  de  Tagglomé ration  et  les  faubourgs  de 
rOuest- 


# 


Le  macliinisme,  luut  en  prenant  une  place  de  plus  en  plus 
prépondérante  dans  les  transports  maritimes»  comme  dans  les 
autres  moyens  de  communication,  ne  s*çsl  guère  introduit.  Jus- 
qu'ici, dans  la  propulsion  de^^  bateaux  de  sauvetage.  Il  est  vrai 
qu'il  s'agit  là  de^  bateaux  loui  spéciaux  ;  leurs  traversées-  sont 
ordinaii'cment  de  peu  de  durée,  ils  ne  portent  qu*un  chargement 
réduit,  so  limitanl  à  Féquipage  qui  les  conduit  et  aux  naufragés 
que  Ton  va  recueillir  en  mer.  Mais  Fadoption  du  machinisme 
n'en  serait  ou  n'en  est  pas  moins  intéressante  et  utile  pour  cela  ; 
c'esl  qu'en  effet  la  propulsion  des  embarcations  de  sauvetage  ne 
se  fait  le  plus  généralement  qu'a  Faviron,  la  voile  est  employée 
de  faf;on  tout  exceptionnelle,  le  canot  n*étant  pas  suffisamment 
équilibrée  en  dépit  do  sa  lourde  quille,  pour  supporter  à  la  fois 
ras!»aut  des.  \  agues  et  Teffort  du  vent;  el,  quels  que  soient  le  cou- 
rage. Tendu lancc,  la  vigueur  des  marins  sauveteurs  qui  pren- 
nent placo  dnns  rembarcatton,  les  avirons  ne  peuvent  que  bien 
imparfaitement  lutter  contre  la  \  iolence  du  vent,  des  lames,  du 
courant,  pour  franchir  la  dislance  souvent  considérable  qui  sé- 
pare les  naufragés  du  poste  de  latjcenienl  du  canot* 

Et  pourtant  la  rapidité  des  secours  est  fréquemment  une  ques^ 
lion  de  vie  on  de  mort;  en  tout  cas  la  manœuvre  des  avirons  im 
poso  une  fatigue  dos  plus  pénibles  aux  équipages  des  bateaux  de 
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sauvetage,  ou  en  voit  parfois  qui  s'épuisent  à  la  hiiie  ;  et  enfin 
cet  emploi  de  l'homme  comme  agent  propulseur  force  à  exposer 
ua  nombre  d'existences  particulièrement  élevé. 

Il  est  bien  vrai  que  l'installation  d'un  moteur  mécanique  à  bord 
d'un  bateau  de  sauvetage  oiXre  de  réelles  difficultés.  Tout  d'abord 
l'embarcation  ne  peut  avoir  que  des  dimensions  modestes,  car 
cUe  est  appelée  à  passer  sur  des  brisants,  sur  des  bas-fonds  où 
l'eau  est  peu  profonde,  puisque  c''est  normalement  dans  ces  pa- 
rages» que  le  navire  à  secourir  vient  faire  naufrage.  De  ce  chef, 
par  conséquent,  il  est  malaisé  de  recourir  au  moteur  ù  vapeur 
pour  la  propulsion  d'un  bateau  de  sauvetage.  Ajoutons  que  la  ma- 
chine à  vapeur  nécessite  un  foyer  pour  chaufCer  la  chaudière,  et 
qu'il  n'est  guère  possible  d'installer  à  bord  une  chaufferie-  qui 
soit  préservée  de  Tenvahissemient  des  lames  déferlant  sur  le  ba- 
teau. Nous  pourrions  dire  encore  (  car  c'est  un  côté  secondaire» 
mais  non  pas  négligeable)  qu'un  moteur  à  vapeur  coûte  cher 
pour  le  modeste  budget  des  Sociétés  de  Sauvetage.  Cependant, 
en  Hollande  et  en  Angleterre,  il  a  été  fait,  ces  dernières  années, 
essai  d'embarcations  de  sauvetage  mues  à  la  vapeur,  et  qui  ont, 
en  somme,  donné  d'assez  bons  résultats.  Ces  embarcations  pré- 
sentent du  reste  une  particularité  qui  mérite  d'être  signalée,  parce 
<}u'etle  contribue  encore  à  faire  comprendre  les  difficultés  qu'il 
faut  surmonter  pour  adopter  la  propulsion  mécanique  en  1b 
matière.  On  ne  peut  pas  songer  à  doter  ces  bateaux  de  rouesv 
ceUes-ci  seraient  sûrement  brisées  quand  ils  sont  jetés  phis  <m 
moins  violemment  contre  les  flancs  des  bateaux  qu'ils  vont  se- 
courir ;  l'hélice  même,  qui  rend  tant  de  services  à  la  navigatioo, 
a  excité  longtemps  certaines  appréhensions  pour  cet  usage  spé- 
cial, on  craignait,  beaucoup  de  gens  craignent  encore,  qu'elle  ne 
soit  faussée,  cassée  même  dans  les-  opérations  de  sauvetage, 
qu'elle  ne  soit  inmiobilisé©  par  les  herbes  marines  que  Ton  rea- 
contre  sur  les  hauts-fonds,  par  quelque  cAble  tombé  à  l'eau.  El 
c'est  pour  cela  que  les  bateaux  de  sauvetage  eeeayés  en  An^e- 
terre  et  en  Hollande,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  sont  dotés 
de  la  propulsion  hydraulique;  la  machine  à  vapeur  installée  à  leur 
bord  commande  une  porape,  ou  plutôt  plusieurs  pompes  qui 
aspirent  de  l'eau  à  l'avant  de  la  coque,  la  chassent  à  l'arrière,  et  k 
réaction  de  cette  eau  sur  le  fluide  environnant  assure  la  marche 
en  avant  de  l'embarcation  :  tout  comme  dans-  le  fameux  tourniquet 
hydraulique  des  cours  de  physique. 

Ce  système,  si  ingénieux  qu'il  soit,  ne  donne  qu'un  rendement 
assez  faible,  on  dépense  beaucoup  de  chariîon  et  de  vapeur  et  h 
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vitesse  de  marcke  est  assez  lente.  Mais  les  moteurs  d'automo- 
biles",  les  moteurs  à  pétrole,  av«c  leur  légèreté,  leur  faible  eu- 
combr^Rient,  leur  facilité  de  conduite  el  aussi  d'alimentaiion,  sooit 
venus  tenter  les  conslructteor»  comme  les  sociétés  de  sauvetage, 
et  Ton  commence  d©  les  utiliser  pour  assurer  la  propulsion  des 
Ule-bo(tts.  Aussi  ponvons^nous  ai^aler  deux  applications  de  ee 
genre  qui  sont  faites?  simullanéoffient  en  France  et  en  Angleterre, 
et  qui  semblent  mener  dinectemenL  à  la  solution  du  problème. 
Eyidemment  l'installation  el  le  fonctionnement  d*un  moteur  à 
essence  à  bord  d'un  canot  exposé  aux  violences  des  lames,  sus- 
ceptible de  chavirer  parfois,  pour  se  redresser  ejasuile  il  est  vrai, 
embarquant  continuellement  des  paquets  de  mer,  n'est  pas  sans 
présenter  des  difficultés.  C'est  aiasi  que  le  moteur,  tout  en  rece- 
vaBt  librement  Tair  aécessaire  à  la  combustion  de  Tliydrocar- 
bure  qui  forme  mélange  explosif  dans  son  cylindre,  doit  être 
enfermé  dans  une  chambve  absolument  étanche  à  l'eau.  Sa  mar- 
che doit  être  en  outre  aussi  automatique  que  possible^  car  per- 
sonne dans  l'écpiipage  d'un  bateau  de  sauvetage  n'aurait  le  temps 
ni  la  possibilité  de  se  consacrer  à  la  conduite  d'un  engin  com- 
pliqué, à  moins  que  le  nombre  des  hommes  d'éiquipage  n&  «oit 
augmenté  spécialement  dans  ce  but.  Ajoutons  que  celui  qui  a 
en  main  la  conduite  de  la  machina  doit  la  manœuvrer  fréquem- 
ment la  nuit,  et  par  des  temps  sombres  comme  il  s'en  ireacoatre 
quand  souffle  la  tempèie  :  aussi  les  leviers  de  manipulation,  de 
mise  en  marche,  d'arrêt,  doivent-ils  se  distinguer  ai^  simple 
toucher  avec  une  certitude  absolue.  Enfin  il  est  nécessaire  que 
le  moteur  cesse  de  tourner  et  de  faire  tourner  l'hélice,  quand  le 
canot  vient  à  chavirer,  qu'il  se  trouve  la  quille  en  l'air,  et  pen- 
dant tout  le  temps  que  l'hélice  propulsive  demeure  ainsi  hors  de 
l'esm,  de  même  qu'ensuite,  quand  rembarcation  se  retourne  au- 
tomatiquement, par  suite  de  sa  disposition,,  et  reprend  aa  flottai- 
son normale.  C'est  qu'en  effet  autrement  les  hommes  de  l'équi-^ 
pag»  tombés  à  la  mer  et  qui  s'accrochent  à  la  coque  de  rembar- 
cation pour  se  sauver  de  la  noyade,  remettre  à  flot  le  bateau  et 
y  reprendre  place,  pourraient  être  blessés  par  la  rotation  de  l'hé- 
lice ;  d'autre  part,  si  le  propulseur  reprenait  à  mardier  quand  le 
canot  retrouve  sa  flottaison,  celuinsi  serait  susceptible  de  s'éloi- 
jner  seul  de  son  équipage  demeuré  à  l'eau. 

Tous  ces  desiderata  «ont  rempli»  par  un  type  de  bateau  que 
la  Société  de  Sauvetage  anglaise-,  la  Lifehoat  Institution,  vient 
de  faire  construire  avec  le  concours  du  capitaine  Du  Boulay,  in- 
génieur d'une  maison  spéciale  d'Angleterre,  la  maifion  Thellu- 
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son  :  en  réalité  même,  on  s'est  contenté  do  modifier  un  life-boal 
classique  à  voiles  et  à  avirons,  pour  le  doter  d*un  moteur  à  pé- 
trole de  10  chevaux  et  à  deux  cylindres,  et  de  tous  les  appareils 
secondaires  nécessaires  ;  le  moteur  est  enfermé  au  centre  du 
bateau  dans  une  caisse  d'acajou  absolument  étanche,  et  de  là 
il  commande  par  un  arbre  de  couche  une  hélice  à  trois  branches 
qui  lui  donne  une  vitesse  de  six  nœuds  et  lui  permet  de  lutter 
contre  une  forte  mer,  sans/  que  les  hommes  de  l'équipage  aient 
à  se  livrer  à  la  manœuvre  si  pénible  des  avirons^  Cela  n'empêche 
pas  qu'au  besoin  on  pourrait  aider  le  moteur  de  10  rames,  et 
même  d'une  voilure,  ce  qui,  dans  certaines  circonstances,  lui 
donnerait  une  rapidité  surprenante.  Mais  tel  qu'il  est  normale- 
ment, avec  sa  propulsion  mécanique,  il  prend  une  allure  bien 
supérieure  à  celle  des  bateaux  de  sauvetage  ordinaires,  et  cela 
en  ne  demandant  qu'un  équipage  très  réduit,  par  conséquent  en 
limitant  au  minimum  le  nombre  des  braves  gens  qui  s'exposent 
dans  une  opération  de  sauvetage.  Il  va  sans  dire  qu'un  bateau 
propulsé  de  la  sorte  est  de  manœuvre  autrement  sûre  que  celui 
qui  ne  peut  compter  que  sur  ses  avirons,  qu'un  coup  de  mer  em- 
pêchera brusquement  d'utiliser,  ou  même  arrachera  aux  mains 
de  ceux  qui  les  tiennent. 

Pendant  que  la  Société  de  Sauvetage  anglaise  faisait  les  expé- 
riences qui  l'ont  amenée  au  nouveau  type  de  bateau  dont  nous 
venons  de  parler,  un  inventeur  français,  écrivain  de  la  Marine, 
M.  Henry,  de  Rochefort,  avec  le  concours  d'un  constructeur 
spécialisfte  de  la  Rochelle,  M.  Decout-Lacour,  avait  déjà  mené 
à  bien  la  construction  d'un  bateau  de  sauvetage  très  particulier 
à  tous  égards,  non  pas  seulement  parce  qu'il  est  doté  d'un  mo- 
teur à  pétrole,  lui  aussi,  mais  parce  qu'il  présente  des  disposi- 
tions qu'on  ne  rencontre  point  dans  les  life-boats  classiques,, 
dont  le  type  est  demeuré  sans  aucun  changement  depuis  bien  des 
années.  Le  bateau  Henry  est  doté  d'une  quille  extrêmement 
haute  et  formant  un  levier  puissant  qui  met  l'embarcation  hors 
d'état  de  pouvoir  chavirer  ;  comme  il  faut  toutefois  que  le  canot 
puisse  passer  dans  des  parages  où  il  y  a  peu  de  profondeur 
d'eau,  cette  quille  est  mobile  et  se  relève  complètement  en  ren- 
trant dans  le  bateau.  Nous  pourrions  ajouter,  mais  nous  passe- 
rons vite  ici  sur  ces  détails,  qu'elle  qu'en  soit  l'importance  abso- 
lue, que  lo  canot  Henry  est  disposé  de  telle  sorte  que  les  paquets 
de  mer  les  plus  lourds  qui  y  tombent  n'affectent  en  rien  la  soli- 
dité de  sa  coque,  et  que  Teau  ainsi  «  embarquée  »  est  évacuée 
avec  une  soudaineté  surprenante.  Le  moteur  est  logé  sous  ce 
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renflement  caractérisliquo  qu^on  trouve  à  Tarrièm  (  comme  à 
Vavanl)  des  bateaux  de  sauvetage  ordinaires,  il  y  est  complète* 
ment  à  Tabri  des  projections  d'enu.  Le  moteur  est  ici  de  12  clie- 
vaux,  et  les  essais  qui  en  ont  été  ïails  montrent  également  qn*un 
canot  automobile  de  ce  genre  peut  rendre  les  pins  précieux 
services  en  gaguant  rapidement,  en  dépit  des  cciurants  comme  du 
vent,  le  lieu  d'un  naufrage.  Au  reste,  dès  raainlenanl,  deux  So 
cîéïés  de  Sauvelngc  françaiseii  possèdent  chacune  un  canot 
Henry,  el  cette  application  nouvelle  du  mncliinisme  contribuera 
sans  doute  à  préserver  bien  des  existencei* 


On  peut  dire  sans  exagération  que  tout  le  progrès  industriel 
moderne  réside  dans  le  développement  el  dans  les  applications 
nouvelles  des  machines,  pour  1d  plus  grand  avantage  du  travail- 
leur manuel,  qui  se  voit  confier  des  besognes  intelligentes»  au 
lieu  des  travaux  de  bête  de  somme  auxquels  il  devait  forcément 
se  livrer  jadis  contre  une  rémunération  bien  t'aible.  Dans  les 
travaux  publics  en  particulier,  dans  les  terrassements,  le  creuse- 
ment des  tunnels,  des  canaux,  des  ports,  la  machine  s'est  in- 
troduite  de  plus  en  plus  :  on  se  rappelle  certainement  lets  dé- 
buts de  remploi  des  excavateurs  dans  la  construction  du  canal 
je  Suez*  Depuis  lors  ces  excavateurs  se  sont  multipliéi^  souà  les 
ïonnes  les  plus  variées,  et  il  en  est  de  même  des  dragues,  qui  tra- 
vaillent dans  tous  les  milieux,  et  qui  se  font  dans  des  proportions 
gigantesques  vraiment,  leur  permettant  d*extraire  du  fond  de 
leau,  en  une  heure  de  travail,  des  quantités  considérables  de 
déblais.  Les  perforatrices  sont  venues  permettre  rexécution  de 
tunnels  qui  traversent  des  montagnes  énormes,  et  depuis  des 
mois-  ces  erjgins  travaillent  avec  acharnement  à  creuser  la  voie 
nouvelle  du  Simplon.  Tous  les  jours,  pour  ainsi  dire,  ces  appa- 
reils divers  se  perfectionnent  et  s'accommodent  k  de  nouveaux 
usages,  et  dans  ces  travaux  mêmes  du  Simplon  auxquels  nous 
venons  de  faire  allusion,  pour  enlever  du  sol  de  la  galerie  où 
ils  tombaient,  les  débris  de  roche  et  de  terre  arrachés  au  front 
de  taille  par  les  perforatrices  et  les  explosions  de  dynaniile,  on  a 
employé  en  parlie  une  machine  qui  aspire  ces  débris,  grâce  à 
un  courant  d>au,  et  les  déverse  dans  des  wagonnets.  Cela  rem- 
place la  pelle  du  terrassier,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  cela  va  autrement  vile»  iiuisque  c'est  le  courant  continu  de 
déblais  qui  est  déversé  dans  les  wagonnets  jusqu*à  ce  que  ceux- 
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ci  soient  pleins  et  ptiissent  "alkr  se  lééer  ^en  «dakuvrs  dhi  tunnel. 
Béîà  tles  appareils  quelque  peu  anaflegues  avaîoBt  éhé.  -eupi^ftfs 
Aatis  le  creusement  de  certaines»  des  voies  aoidfirraiaes  mélm- 
po/Iitames  de  Londres,  mais  plutôt  eous  une  fenoe  qni  taippelaît 
eelle  des  excavateurs  à  «ec,  oè  les  ^déblais  sont^ertratoâs  par  ime 
chaîne  à  godets  inclinée,  analogue  à  «elles  des  dnigues  iqœ  l-on 
voit  fonctionner  un  peu  paitout.  Actuelieweat  même,  à  Londrae, 
et  pour  la  ligne  nouvelle 'qfi'-en  appelle  Great  Ncrtfcern  IPiccaditty 
;and  Brompton  ^aihvay,  on  emploie,  pour  le  crsvsemeat  ;dfe  la 
galerie  circulaire  où  paseera  la  voie  ferrée,  une  «  ««chflK  à 
tunnel  »,  comme  on  la  nomme,  qui  enfonce  horizontalement  dans 
le  sol  des  lames  tournant  à  l'avant  de  l'appareil  et  creusant,  dé- 
bitant la  terre  ou  la  roche  peu  résistante  que  l'on  rencontre,  pour 
la  rejeter  à  l'arrière  de  la  machine  ;  là  <m  ht  reprend,  et  db  peut 
rëvTtcuer  en  la  cîmrgeant  sur  des  wagonnets  :  ce  ehargenMHt  est 
Bffectué  le  phis  soruvent  par  une  courroie  srar  feqvelle  tombait 
les  dëMais  et  qui  les  va  déporsier  dans  les  wagons.  Toute  la  na- 
ehinerie  est  commandée  électriquement,  m  bien  quô  non  seole- 
ment  l'appareil  fait  deux  fois  plus  de  •l)esogwe  qne  -des  ouvriers 
travaillant  avec  des  pelles  et  des  piocSïes,  mais  encore  se»  fonc- 
tionnement est  pour  aînsri  dire  edlencieux,  il  ne  souille  en  rien 
Tatmosphère  renfermée  d'une  galerie  d^  tunnel. 

Les  Américains  fonft  pîhrs  que  tous  airtres  usage  de  ces  ma- 
chines qui  remplacent  si  ai'antageusement  la  main-d'oeiivre  or- 
dinaire, et  ce  développement  intelligent  du  mathraisme  est  la 
cause  première  ée  leurs  triomphes  industriels,  que  tant  de  gens 
tiennent  h  expfiquer  par  le  protectionnisme.  Ce  sont  les  tnnna- 
'brables  excavateurs  à  sec,  cuillers  à  vapcm*,  etc.,  qu'ils  em- 
ploient, par  exemple,  à  l'extractiom  des  minerais  qui  leurperatet- 
1enl  de  produire  le  fer  à  un  bon  marché  surprenant,  et  ces  mine- 
rais extraits  mécaniquement  sont  mécaniquement  chaînés  dans 
les  bateaux  ou  pair  les  wagons,  et,  mécaniquement  encore,  wa- 
gwis  ou  bateaux  seront  vidés  de  leur  contemi.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  dans  îes  grands  travaux  qu'ils  recourent  à  la  machine 
ite  savent  éga'lement  confbiner  des  outiJs  mécaniques  pour  les 
terrassements  de  moindre  importance,  pofnr  les  chargemcEtts  'ëe 
nature  si  variée  -qui  '4cH\<ent  être  effe(?tuês  un  peu  dans  Ions  les 
travaux  industriels  et  po»r  les  transports  les  plus  divers.  Tcfl  est 
par  exemple  le  chargeur  automatique  Park,  qui  prend  par  larges 
pelletées  une  matière  quelconque  déposée  en  tas  sur  le  sol,  char- 
bon, terre,  pierre  cassée,  etc.,  et  la  verse  dans  les  wagons  ou 
les  bateaux  qui  doivent  en  assurer  le  transport.  Un  seul  homme 
suffit  à  diriger  une  machine  de  cette  sorte,  et,  suivant  sa  taille, 
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csl  capable  de  mamitenlioiuier  de  4rj  à  300  mèUes  cubes  par 
mvB  :  on  comprend  quelle  économie  ou  peut  réaliser  grûce  â 
«Ut'*  Ajoutons  qoe  b  coiuniande  encore  ici  est  électrique,  c'etsl- 
ïitx  qu\l  ri'tJSL  pas  aéceësaire  lU'  recourir  â  U0  moteur  à  vû- 
eur  pour  acUonnor  la  pins  pui&Siiiiie  de  c^s  machines,  ud  âim~ 
câble  suffisant,  qui  permel  des  déplacemeuls  rapides  du 
largeur. 

\otons  que  les  construcleurs  yaiikees,  qui  ont  vraiment  le 
^lue  des  machines  simples  e!  rtustiquf^,  ont  combiné,  pour  les 
n^assesnents,  des  sortes  de  charrues  njodiliées  qui  Bont  cam- 
i  par  des  chaînes  et  courroies  de  transpoit  déversant  sur 
kf  cdté  le»  matériaux  cKcaTés,  et  évitant  tout  transport  momr 
plémentaire^  ces  charrues,  que  Ton  peut  considérer  comme  des 
excavateurs  simpliliés,  sonL  traînées  par  des  chevaux  :  ce  n'est 
pm^  préci sèment  la  force  mécanique  qu*oo  emploie,  mais  c'est 
du  moins  une  appbcation  iriéeaDique  qui  multiplie  élrangçjnâit 
ta  |iroducti\  ité  du  travaiL  qui  ne  demande  également  qu'un  efCoii 
de  direction,  et  qui  arrive  à  atiaisser  dana  des  proportions  éuor- 
fiit!!s  les  frais  de  production.  Lors  môme  quon  n^utiliserait  pas 
dtfs  chevaux  pour  la  force  motrice,  T emploi  de  dispositifs  méca- 
niques suffira  il  déjà  à  augmenter  étrangement  celle  productmté 
du  travail  à  la  mainj  et,  si  nous  ne  devions  noua  limiter  étroite- 
ment dans  One  revu©  aussi  rapide  que  nous  faisons  ici  du  mouve- 
ment industriel,  nous  pourrions  montrer  certaines  dragues  et 
rxcavatpurs  de  déblais  que  Ton  emploie  maintenant  en  Cochin- 
chine,  pour  le  creusement  des  canaux  d'irrigation  notarament, 
avec  lesquels  une  douzaine  de  coolies  indo-chinois  peu  résis- 
Bts  et  de  faible  rendement^  (comme  tous  ceux  qu'on  paye  à 
bas  prix)  arrivent  à  extraire  quotidiennemenl,  à  2  mètres  de  pro^ 
CoAdeur,  et  à  déposer  latéralement  à  5  mètres  de  distance,  plue 
de  00  mètres  cubes  de  terre.  Signalons  enfin  une  des  dernières 
Gcéaiions  du  genre  :  il  s-agit  de  la  machine  Buckeye,  appareil 
desUné  à  creuser  des  tranchées  comme  il  en  falit  constammeot 
dans  les  grandes  villes  pour  poser  les  canalisations  de  gai  ou 
d'eau, 

La  creusement  de  ces  tranchées  demaiidc  évidemment  à  ètne 
tqiéré  aussi  rapidenrtent  que  possible,  noii  i^eulemeiit  parce  qu*il 
importe  d*établir  ou  de  lélablii^  au  plus  vile  les  canalisations  de 
toutes  sortes,  non  seulement  parce  que  qui  dit  travail  rapide- 
ineiit  meiJé  dit  travail  à  bon  marché,  mais  encore  parce  que  ces 
tranchées  gênent  considérablement  la  circulatioti  dai>s  les  ag- 
glomérations, et  qu'il  y  a,  par  suite,  intérêt  à  ce  qu  elles  scwent 
refermées  au  plus  vite.  La  machine  Duckeye  comporlc  un  châssis 
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monté  sur  roues  et  supportant  une  machine  à  vapeur  qui  com- 
mande tout  le  mécanisme  :  on  pourrait  tout  aussi  bien  avoir  re- 
cours à  un  moteur  électrique,  mais  les  constructeurs  veulent  que 
leur  appareil  soit  à  même  de  travailler  partout,  là  où  il  n'existe 
pas  de  distribution  électrique,  en  pleine  campagne,  car  il  va  de 
soi  que  ce  ditcher,  ce  «  creuseur  »,  rendra  de  grands  services  pour 
rétablissement  des  fossés  à  la  campagne.  La  machine  actionne 
une  série  de  godets  à  bords  coupants,  qui  viennent  attaquer 
le  sol,  et  qui,  grâce  au  bras  articulé  au  bout  duquel  ils  sont  mon- 
tés, descendent  de  plusi  en  plus  dans  la  terre,  au  fur  et  à  mesure 
que  s'approfondit  la  tranchée  qu'ils  excavent.  D'ailleurs  la  terre 
enlevée  est  déchargée  latéralement  dans  des  tombereaux  ou  des 
wagonnets,  ou  simplement  sur  le  côté  de  la  tranchée,  et  peu  à 
peu  toute  la  machine  avance,  pendant  que,  derrière  elle,  s'al- 
longe le  fossé  creusé  à  la  profondeur  voulue.  Si  celle-ci  est 
assez  considérable,  on  boise  comme  de  coutume,  puis  on  pose  la 
canalisation  d'eau  ou  autre  au  fond  de  l'excavation,  et  un  appa- 
reil ressemblant  à  un  râteau  peut  être  utilisé  pour  remblayer 
et  ramener  les  terres  par-dessus  la  canalisation.  Pour  faire  com- 
prendre la  rapidité  de  travail  de  cet  engin,  nous  dirons  seulement 
qu'il  permet  de  creuser  un  fossé  de  90  centimètres  de  profon- 
deur, en  terre  de  dureté  moyenne,  à  raison  de  90  centimètres  à 
la  minute.  On  voit  quelle  supériorité  et  quelle  économie  la  ma- 
chine accuse  encore  ici  sur  le  travail  à  la  main. 

« 
«  « 

Le  combustible  est  tellement  nécessaire  à  toutes  les  manifes- 
tations de  notre  vie  quotidienne  comme  à  toutes  les  applications 
industrielles,  qu'il  est  important  de  chercher  à  utiliser  au  mieux 
les  diverses  ressources  que  nous  offre  la  terre  en  cette  matière. 
Le  combustible  minéral,  ce  que  l'on  entend  sous  le  nom  de  char- 
bon de  terre,  s*est  imposé  pour  presque  tous  les  usages,  détrô- 
nant avantageusement  le  bois,  dont  la  puissance  calorifique  est 
bien  plus  faible,  et  dont  nous  ne  possédons  que  des  réserves  mé 
diocres,  surtout  étant  donnée  la  façon  dont  les  forêts  sont  exploi- 
tées. Mais  il  est  un  autre  combustible  minéral  dont  on  ne  peut 
tirer  que  difficilement  parti,  sous  la  forme  et  dans  l'état  où  il 
se  présente  normalement,  c'est  la  tourbe.  La  chose  est  d'autant 
plus  regrettable  qu'il  en  existe  des  dépôlsi  énormes  un  peu  dans 
tous  les  pays,  et  qu'il  s'en  reforme  très  certainement  encore  à 
notre  époque,  quand  les  conditions  vonlueô  se  rencontrent.  Tout 
le  monde    connaît  la    tourbe    et  les    tourbières    de  la    région 
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d*  Amie  US,  êI  Von  sail  généralement  que  celle  malière^  cM  faite  de 
la  déconiposilion  sous  Teau  d'un  cerluiu  nombre  de  végélaux, 
mousser,  joncs,  etc.  Telle  qu'elle  s'extrait  de  la  terre,  la  lourbe 
n'offre  qu'une  valeur  calorifique  très  réduile»  d*autant  qu'elle 
contient  une  proportion  énorme  d'eau ,  et  qu'il  en  coûte  du  temps, 
et  par  conséquent  de  Targcnl,  pour  la  faire  sécher  à  Yiuv  Ulirc, 
à  plus  forte  raison  pour  la  sécher  artificiellement  et  pour  en  ex- 
traire les  13  Û/Û  de  substance  combustible  qui  sV  trouve.  Ajou* 
Itons  que  la  tourbe^  mémo  séchéCt  occupe  beaucoup  do  place, 
est  fort  cncomlinintc  eu  égard  à  sa  \aleur  caloriiiqotf,  et  c'i^st  en- 
core une  des  raisons  pour  lesquelles  elle  n  a  guère  pu,  jusqu'à 
présenlT  ^tre  employée  à  des  usages  industriels.  Et  pourtant, 
eonune  nous  le  lai&sions  entendre  tout  h  FUcure,  on  ia  renconlro 
en  ai>ondance  en  Allemagne,  en  flu^&ie,  en  Norvège,  en  Suède» 
en  Finlande,  en  France,  cl  dans  bien  d'autres  pays. 

L'utilisation  de  ce  combustible  serait  d  autant  plus  avantageuse 
qu'il  ne   contient   pas,  comme  la   houille,  certaines   substances 
qui  sont  gênantes  pour  les  usages  industriels,  telles  que  le  sou- 
^^fre,  le  pljosphore  ;  la  tourbe  ne  renfeniie  pas  non  plus  ces  dé- 
^Bbris  d  ardoises  ou  ces  iiutres  corps  étrangers  qui  constituent  des 
^^déchels  encombrants  dans  les  foyers  chauffés  au  charbon  de 
terre  ;  elle  bruits  bien,  sans  fumée  pour  ainsi  dire,  vi  en  ne  lais- 
sant que  peu  de  cendres.  Notons  encore  que  ce  conjbusiible  n'a 
pas  à  être  cherché  profondément  dans  les  entrailles  de  la  terre, 
puisque,  au  contraire,  il  se  présente  tout  à  fait  siipcrficiellemenL 
Mais  toutes  ces  qualités  ne  sont  rien*  si  l'on  n'arrive  pas  à  extraire 

»  mécaniquement  et  san&  grands  frais  toute  rhnmidité  contenue 
dans  la  tourbe,  et  à  la  réduire,  mécaniquement  aussi,  à  un  état 
peu  encombrant*  Or,  depuis  quelque  temps  précisément,  on  se 
préoccupe  beaucoup  de  la  question,  prineipalement  on  Allema* 
gne,  où  la  tourbe  abonde,  et  il  semble  qu  ou  soil  sur  lu  point  de 
résoudre.  C'est  ainsi  qu'on  vient  d'imaginer,  sous  le  nom 
Omion,  un  combustible  qui  se  tire  de  la  tourbe,  d'abord  par 
assage  d'un  courant  électrique  au  travers  de  la  matière  qu'on 
esseehe  ensuite  complètement  dans  les  fours  oithuaires,  pour 
broyer  finalement  et  l'agglomérer  sous  forme  ih«  briquettes, 
e  combustible  aurait  une  puissance  calorifique  reellenïPiit  éle- 
ée  de  \,dO0  calories.  Un  Anglais,  M,  Bessey,  vietil  de  son  côté 
e  conduner  un  autre  procédé  électrique  pour  transformer  la 
urbc  en  une  sorte  de  charbon  dur,  équivalant  comme  puis- 
nce  chauffante  au  meilleur  charbon  du  Pays  de  (lallcs.  la  pre- 
lérc  opération  que  smbit  la  tourbe  dans  ce  système  est  le  pas* 
~    dans  un  cyliadro  perforé  tournant  avec  une  grande  rapidité 
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et  ou  la  force  centrifuge  expwlsp  l'eau,  comme  cela  se  passe 
dans  les  turbines-essoreuses  pour  le  séchage  du  linge .;  puifi  on 
maintient  la  tourbe,  brisée  par  la  notation,  dbans  le  cyEndre,  al 
l'on  fait  passer  un  couranl  électrique  dans  la  masse  :  cala  dé- 
chire les  cellules  des  fibres,  et  laisse  s'échapper  l'eau  qu'elles 
pouvaient  encore  contenir,  en  même  temps  que  la  chaleur  «déve- 
loppée facilite  l'évaporalîon  de  cette  «am  et  que  toute  ia  tourbe 
est  comme  pulvérisée.  Elle  est  entraînée  alors  dans  un  mélattr 
gour  qui  la  brasse  et  en  fait  une  véritable  pâte,  et  il  ne  reste  plus 
qu'à  la  comprimer  à  chaud  pour  en  faire  des  briquettes  reasesir 
blant  considérablement  à  du  charbon.  L'inventeur  affinme  que 
tout  le  traitement  ne  dure  pas  plus  de  2  h.  1/2,  et  que  le  coût  du 
charbon  produit  ne  dépasse  guère  en  moyenne  la  moitié  du 
prix  de  la  houille  sur  le  carreau  de  la  mine.  Bien  entendu  l'élee- 
tricité  nécessaire  est  fournie  par  une  dynamo  actionxiée  par  ujiie 
machine  à  vapeur  que  l'on  chauffé  au  ciiarbon  de  tourbe. 

D'autres  procédés  moins  originaux  sont  employés  x>our  rendue 
la  tourbe  industriellement  utilisable,  comme  le  méla^e,  après 
broyage  et  dessiccation  ordinaire,  avec  de  la  sciure  de  bois  et  dm 
poussier  de  charbon,  et   la   compression   sous   forme  de  bri- 
quettes. On  essaye  aussi  actuellement  d'une  méthode  qui  can* 
siste  à  mélanger  intimement  la  tourbe  avec  de  la  chaux,  du  ni* 
Irate  de  potasse  et  de  la  suie,  en  même  temps  qu'une  malaèra 
sucnée  :  l'humidité  est  mise  en  liberté  par  l'action  des  deux  pi^ 
mièires  substances  et  absorbée  par  la  chaux,  la  suie  absodbaat 
de  son  côté  les  huiles  que  contient  la  Umxbe  ;  la  matiène  sucrée 
active  tous  ces  phénomènes.  Ici  aussi  on  espère  obtenir  un  boa 
charbon,  sans  fumée,  et  ne  nereiiant  qu'à  la  moitié  du  prix  de 
la  houille.  Nous  pourrions,  citer  encore  un  procédé  qui  con^ste 
à  traiter,  au  goudron  et  à  la  paraffine,  la  tourbe  sécbée  et  pulvé> 
risée  ;  et  finalement  nous  indiquerons  que  des  usines  fonction- 
nent déjà  en  Allemagne  et  en  Russie  pour  convertir  ce  combus- 
tible si  peu  utilisable  sous  son  état  brut  en  un  coke  qui  rend  les 
mêmes  services  (notanunent  au  point  de  vue  métallurgique)  (pie 
le  meilleur  charbon  de  bois  ou  d'excellent  anthracite.  Pour  Tob- 
tenir,  on  carbonise  la  matière  première  dans  des  cornues,  en 
recueillant  soigneusement  tous  les  sous-produits,  le  chauffage 
des  cornues  étant  ass^iré  par  la  combustion  dee  gaz  qui  s'échap- 
pent de  la  tourbe. 

Bien  que  l'on  n'en  soit  encore  qu'au  début  de  ces  recherches, 
il  semble  qu'on  sera  bientôt  à  même  do  tirer  parti  d'un  agent  ca- 
lorifique qui  a  été  forcément  négligé  jusqu'ici. 

Damel  Bellet. 
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Parmi  les  communications  faites  durant  les  dernières  séances 
à  l'Académie  des  sciences  morales  el  politiques,  une  des  plus  in- 
téressantes est  certainement  celle  de  M.  Esmein  sur  l'Assemblée 
nationale  proposée  par  les  Physiocrates. 

Les  Physiocrates  avaient  une  doctrine  politique  qui,  malgré 
des  contradictions  apparentes,  forme  un  système  compact,  do- 
miné et  éclairé  par  certaines  idées  maîtresses  :  d'un  côté,  ils 
repoussaient  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  le  gouver- 
nement représentatif,  la  séparation  des  pouvoirs,  adhérant  fer- 
mement k  la  monarchie  absolue,  héréditaire,  de  droit  divin  ;  ils 
étaient,  au  conlraire,les  ardents  défenseurs  des  droits  individuels, 
de  la  liberté  civile,  comme  on  disait  alors,  et  les  initiateurs  d'une 
large  décentralisation  administrative.  Les  Physiocratesi  ont  fait 
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plus.  Ils  ont  été  les  premiers  à  demander,  dans  la  seconde  moitié 
du  xviii*  siècle,  une  Assemblée  nationale  pour  l'ancien  régime  ; 
non  pas  des  Etats  généraux,  ils  n'en  voulaient  pas,  mais  bien 
une  Assemblée  élective  qui  représentât  la  France  entière, 
Elle  fut  proposée  tout  au  moins  par  deux  d'entre  eux,  par  Turgot 
en  1775  et  par  Le  Trosne  en  1779.  Dans  son  Mémoire  au  Roi  sur 
les  municipalités,  sur  la  hiérarchie  que  Von  pourrait  établir  entre 
elles  et  sur  les  services  que  le  gouvernement  pourrait  en  tirer, 
Turgot  propose  la  création  d'une  Assemblée  nationale  sous  le 
titre  de  Grande  Municipalité  ou  Municipalité  royale  ou  Munici- 
palité générale  du  royaume  ;  le  mot  municipalité  est  pour  lui 
un  terme  générique,  par  lequel  il  désigne  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  électifs  dont  il  réclame  la  créatioo.  Dans  son  plan, 
au-dessous  de  cette  grande  Municipalité,  et  avant  d'arriver  aux 
municipalités  proprement  dites  des  villes  et  des  campagnes,  on 
trouve  deux  autres  étages  superposés  de  municipalités  :  les  mu- 
nicipalités ou  assemblées  provinciales  et  les  municipalités  des 
arrondissements,  élections  ou  districts.  Si,  contrairement  à  l'opi- 
nir^n  du  marquis  de  Mirabeau,  favorable  au  système  des  Etats 
provinciaux  conune  Fénelon  et  Saint-Simon,  Turgot  veut  une 
assemblée  générale,  il  lui  refuse  un  pouvoir  propre  et  un  carac- 
tère politique.  Elle  serait  composée  d'un  député  de  chaque  assem- 
blée provinciale,  auquel  on  permettrait  d'avoir  un  adjoint  pour 
le  suppléer  en  cas  de  maladie  et  le  seconder  dans  son  travail  de 
cabinet.  Dans  celte  Assemblée,  se  ferait  le  partage  des-  imposi- 
tions entre  les  diverses  provinces  et  l'on  arrêterait  les  dépenses 
à  faire,  soit  pour  les  grands  travaux  publics,  foit  pour  les  secours 
à  donner  aux  provinces  qui  auraient  éprouvé  des  calamités  ou 
qui  proposeraient  des  entreprises  qu'elles  ne  seraient  pas  assez 
opulentes  pour  achever.  Cette  Assemblée,  comme  toutes  celles 
qui  étaient  hiérarchisées  sous  elle,  devaient  opérer  les  grandes 
réformes  que  Turgot  méditait  en  matière  d'impôts  et  notamment 
l'équivalent  d'un  cadastre  général. 

Le  plan  de  réformes  que  Le  Trosne  formule  dans  son  livre  sur 
U administration  provinciale  et  la  ré[orme  de  Vimpôt,  paru  en 
1779,  est  bien  différent.  Il  s'agit  de  créer  le  Conseil  national 
appelé  à  être  le  vrai  représentant  de  la  nation,  composé  de  mem- 
bres élus,  à  raison  de  deux  par  chaque  assemblée  provinciale, 
réunis  d'une  façon  permanente,  sous  la  présidence  effective  du 
Ministre  des  Finances  assisté  des  autres  Ministres.  Le  Conseil 
national  devait  répartir  l'impôt  foncier  entre  les  provinces,  déci- 
der les  travaux  publics  dans  la  mesure  des  sommes  mises  à  sa 


disposition  île  régler  \v  €Oïit(*ïilieux  îitlrninîslraUf,  spéciulemeitl 
celui  de  l'impiM  clirecl,  inspecter  les  usseiiiblées  provinciales. 

L'idée  émioo  par  ïurgol  ci  Le  ïrosne  so  Irouvc,  allénuée  mais 
biPii  recoiiHaUsabk",  dans  uu  ouvrag*^  <|ui  n'a  point  un  Pliy&io- 
crate  pour  auleur,  mai^?  qui  para  il,  dans  la  parlic  spécial*%  avoir 
élé  profondémeal  influencé  par  les  docirines  de  TEcole  :  c*esl 
livre  de  d'Argenson,  les  Conaidérniions  sttr  h  goitn'rnvf7\cnt 
wen  eé  présent  de  la  Frtt/ut\  DaiM  le  cliapilre  intitulé  Plan 
d*une  ntmveUe  adminklraUon  proposée  pour  lu  /'Wincet  à  Tédi- 
lion  de  1784,  dWnjensun  jiulitjue  Tidéc  de  députés  des  Klat^ 
provinciaux  formant  une  Assemblées  ceTitrale^  consliluant  un 
corps  adminislralif  et  consultât  il",  sans  parlictpation  au  pouvoir 
kégiâlatit',  sans  action  pour  rinipot. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  travail,  M,  Louis  Passy  a  commu- 

uicjué  une  note  de  Lamoiîjnon  de  Maleslierlie.^,  écrite  en  1791, 

([iii,  en  quelques  traita  précis,  raconte  rhistoire  du  mouvement 

tTonomique  de  lepoqne,  Maleétierbea  parle  de  principes  qui^ 

«raprè^  lui,  étaient  connue  à  une  date  bien  antét  ieure^  non  seu- 

It^ent  parmi  les  gens  instruit-^,  mais  même  parmi  les  gens  d'une 

rondilion  inlelleetuelle  médiocre  et  même  parmi  les  habilanl& 

*hs  campagnes  :  on  ne  pent  faire  fleurir  le  commerer*  qu'en  le 

fendant  libre  ;  rimpositioii  sur  les  terres  n\^l  juste  que  quand 

elle  est  proportionnée  au  produit  net  qu'en  retire  le  propriétaire  ; 

toute  terre,  quel  qu'en  soil  le  propriétaire,  doit  contribuer  aux 

tnipc^sitions,  puisque  tous  les  citoyens  doivent  également  pro^ 

filer  des  dépenses  publiques»  pour  lesquelles  on  lève  les  impôts  : 

1^  dépense  pi  Kir  la  confcclion  il  es  clieinins  doit  être  supportée 

ï»âr  les  propriétaires  des  lerreo,  dont  le  nouveau  chemin  aug- 

«TTientcra  de  valeur,  et  non  par  des  journaliers  qui,  bien  loin  dVs* 

T>^rer  que  les  nouveaux  chemlufit  leur;^  soient  profitables,  pré- 

"^  cient  que  le  débouché  des  denrées  fera  ïiausser  le  prix  de  celles 

tti*il  consomme,  et  les  rendra  fort  malheureux  jus<prà  ce  que 

^  prix  de  leurs  journées  soit  augmenté  en  proportion.  De  Gour- 

l*>iy  fut  le  premier  qui  aoutinl  ces  vérités  dans  le  Conseil  contre 

1 1  ^  autres  administrateurs  et  il  était  bien  éloigné  de  les  donner 

^^ommo  un  système  de  son  invenlion.   i?ur-le-champ,  plusieurs 

S^ens  de  lettres  s  en  emparèrent,  ils  donnèrent  à  ces  vérités  bien 

^impies,  dit  Malesherbes,  le  nom  de  science  nouvelle  ;  il  y  efi 

*êut  qui  professèrent  cette  science  en  s4yle  énigmatique  ;  ils  tin- 

i^cat  de^  assemblées,  prirent  eux-mêmes  un  nom  de  secte  et  don- 

tïèrent  a  l'un  d'eux  celui  de  maître;  le  maîlre  était  Quesnay.  Ces 

iKjfnmes  ont  eu  réellement  des  partisans^,  maïs  les  partisans  de 
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radministnlâon  qu'on  ¥oulait  corriger  en  tirèrent  un  grand  avan- 
tage ;  iis  firent  passer  les  vérités  qui  leur  déplaisaiei^  pour  de 
nouveaux  systèmes  enfantés  par  de»  g«i&  d'esprit  suis  expé- 
rience contre  le  sentiment  unanime  de  personneâ  conscMiiinées- 
en  affaires;  et  ils  le  persuadèrent  à  une  grande  partie  du  pubiie 
qui,  jusqu'alors,  avait  peu  réfléchi  sur  L'administration  et  ne 
jugeait  de  chaque  c^inion  que  par  la  cooifiaiice  qu'il  avait  dans 
ceux  qui  le  soutenaient.  Dans  la  suite,  le  plus  vertueux  deâ  mifiiir- 
très  voulut  faire,  de  ces  mêmes  vérités,  la  base  de  plusieurs  lois. 

M.  Fagniez  a  lu,  durant  plusieurs  séances,  une  très  importanAe 
étude  sur  L*Assodaiion  prolessionnelle  daxi&  l&^  iemp»  nHh- 
demes. 

La  suppression  des  corporations  par  la  loi  du  17  mars  1791  est 
une  mesure  discutable,  maisi  ce  que  Ton  ne  discute  pas,  c'est  la 
loi  àes  14-17  juin  1791,  défendant  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
de  9»  concerter  ;  néanmoins,  cette  mesure  a  duvé  jusqu'à  la 
seconde  moitié  du  siècle  dernier,  entravant  et  criminalisant  les 
droits  respectifs,  les  rapports  nécessaires  du  capital  et  du  tca- 
vail.  Napoléon,  malgré  son  soin  jaloux  pour  l'ordre  public  et  pour 
son  autorité  personnelle,  n'éprouvait  pas  pour  les  corporations 
et  la  réglementation  du  travail,  les  mêmes  répugnances  cfue  las 
assemblées  révolutionnaires,  il  donna  une  organisation  à  la  bou- 
langerie et  à  la  boucherie.  La  survivance  du  régime  corporatif 
se  remarqua  dans  d'autres  industries,  la  hantise  du  pa^asé  céda 
la  place  à  une  conception  nouvelle  de  l'Association.  De  la  le 
mouvement  qui  aboutit  à  1»  création  des  Associations  profes- 
sionnelles patronales  et  ouvrières.  11  faut  constater  la  stérilité  de 
l'Association  patronale  en  ce  qui  touche  les  institutions  d'ensei- 
gnement professionnel,  de  conciliation  et  d'arbitrage,  notamoieaft 
en  raison  de  la  répugnance,  commune  à  un  moindre  degré,  aux 
syndicats  ouvriers,  à  entrer  en  relations  et  en  compromis  sur 
leurs  intérêts  respectifs.  Si  Ton  se  reporte  à  ce  c^u'oAt  fait  fes 
syndicats  ouvriers,  on  remarque  qu'ils  ont  très  peu  conliribué  à  la 
diffusion  de  l'enseignement  professionnel  ;  il  en  est  de  méms 
pour  le  placement;  en  fait  la  plus  grande  partie  des  placements 
s'opère  encore  par  connaissance,  par  des  intermédiaires  béné- 
voles, par  l'embauchage  direct  dan»- certains  endroits,  traditioa- 
nellement  adoptés  par  les  intéressés  ;  en  revanche,  ils  ont  exercé 
une  action  i^elle  pour  la  réglementation  du  travail  et  du  salaire, 
ils  ont  amené  la  solidarité,  solidarité  qui  témoigne  que  le  contrat 
collectif  de  tra\ail  tend,  depuis  1884,  à  se  substituer  de  plus  ea 
plus  au  Goairat  individuel,  mais  avec  le  temps  ont  disparu  les 
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comités  de  conciliation,  et  pouTtant  ces  derniers  avaient  rendu 
de  bien  grands  services.  Du  côté  de  la  mutualité,  Los  résultats 
ont  été  nuls  ;  les  syndicats  ont  peu  de  sympathie  pour  le  mulna* 
lisme  et  les  mutualistes  peu  de  confiance  dans  les  syndicats  ; 
quand  le  mutualisme  se  trouve  en  compagnie  du  syndicalieme, 
c'est  généralement  à  titre  subalterne,  c'est  pour  attirer  etconeeir- 
ver  au  second  les  hommes  et  les  ressources  dont  celui-ci  aura 
besoin  pour  la  résistance. 

Les  syndicats  ouvriers  se  divisent  ainsi  :  1**  Les  Fédérations 
à  esprit  professi^mnel  ;  les  types  les  plus  avancés,  ou,  si  Ton 
veut,  les  moins  rudimentaires,  sont  la  Fédération  ncUionale  des 
îrav€Ulleur^  du  livre,  créée  en  1881,  composée  de  IQb  sections 
avec  11.000  fédérés  qui  est,  à  la  fois,  à  rencontre  des  adver- 
saires, la  justification  des  syndicats  ouvriers,  pour  les  partisans 
le  modèle  qu'ils  proposent  à  Fiiiûtation  ;  la  Fédération  des  ou- 
vriers  mécaniciens  de  France,  constituée  en  1809  et  comptant 
5.500  membres  qui  songe  plus  à  améliorer  les  conditions  du 
travail  qu'à  préparer  la  révolution  ;  la  Fédération  des  mouleurs 
en  métaux,  datant  de  1894  et  comptant  8.000  fédérés,  dont  les 
revendications  tendent  à  la  suppression  du  travail  a,ux  pièces  et 
h  la  réduction  de  la  journée  à  dix  heures  ;  la  Fédération  litho- 
ffraphique  de  France  qui,  bien  que  fondée  en  1894,  n'a  acquis 
èe  l'importance  qu'en  1806;  comptant  2.500  fédérés,  elle  cherche 
à  amener  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  au  cinquième 
des  ouvriers,  la  réglementation  de  l'apprentissage  et  un  mini- 
mum de  salaire  ;  —  2®  les  syndicats  révolutionnaires  qui,  école 
et  cellule  de  la  société  communiste  de  l'avenir,  veulent  arriver 
à  émanciper  le  travail  en  expropriant  le  capital,  en  s'emparant 
de  l'outillage  social,  en  désorganisant  l'Etat  et  les  communes  et 
en  transférant  aux  fédérations  corporatives  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'indispensable  dans  les  attributions  de  ces  organes  de  la  vie 
publique  ;  —  3^  les  syndicats  mixtes  qui  n'ont  pas  d'avenir  et 
qui  sont  stationnaires  ;  on  évalue  actuellement  à  400  le  iHnnbre 
de  ceux  qui  doivent  leur  origine  à  l'œuvre  des  cercles  catholi- 
ques; tels  sont  la  Corporation  chrétienne  du  Val-des-Bois,  les  syn- 
dicats mixtes  des  industries  textiles  du  déparlement  du  Nord, 
qui  ont  agrandi  l'institution  en  ce  sens  qu'au  lieu  de  la  renfermer 
dans  un  seul  établissement,  ils  l'étendent  à  plusieurs  usines  et 
aux  ouvriers  isolés  de  plusieurs  autres,  les  Syndicats  mixtes  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing,  le  Syndicat  mixte  des  patronnes  et 
ouvrières  de  Vhabillement  de  Carcassonne^  le  Syndicat  mixte 
de  Faiguille  à  Paris,  la  Corporation  des  tisseurs  lyonnais,  la 
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Corporation  des  menuisiers  et  ébénistes  de  Nantes  ;  —  4*  les 
syndicats  chrétiens  de  Paris  qui,  bien  que  créés  en  18Ô8,  n'ont 
pris  un  certain  essor  qu'à  partir  de  1901  :  employés,  industrie 
du  livre,  de  la  métallurgie,  du  bâtiment,  de  l'ameublement  et  de 
rhabillement;  —  5®  les  syndicats  jaunes  qui  cherchent  à  faire 
prévaloir  la  pacification  industrielle  et  à  résister  à  la  tyrannie 
syndicale  et  qui  répondent  à  des  besoins,  de  même  qu'ils  jouent 
un  rôle  utile  dans  une  organisation  syndicale  rudimentaire. 

Dans  une  communication  intitulée  Proudhon  et  les  Lyonnais^ 
M.  Alexis  Bertrand,  correspondant  de  l'Académie,  a  fait  con- 
naître toute  une  série  de  lettres  inédites  écrites  par  Proudhon 
durant  son  séjour  à  Lyon,  pendant  les  six  années  qui  précédèrent 
la  Révolution  de  1848.  Le  savant  auteur  étudie  les  rapports  de 
Proudhon  et  Karl  Marx.  Ce  dernier  avait  sollicité  l'amitié  de 
Proudhon,  mendié  sa  correspondance,  exagérant  les  éloges  et 
la  flatterie,  puis  il  le  calomnie  et  il  devint  son  irréconciliable 
adversaire.  Proudhon  a  été  le  précurseur  du  socialiste  allemand. 
Par  sa  théorie  du  crédit  gratuit  qu'il  essaya  de  réaliser  en  1849 
avec  la  Banque  du  Peuple^  Proudhon  n'a-t-il  pas,  par  exemple, 
tenté  de  frapper  de  stérilité  le  capital,  ce  qui  tend  à  annihiler, 
comme  le  veut  Karl  Marx,  la  classe  capitaliste  au  profit  de  la 
classe  prolétarienne  ?  On  ne  saurait  nier  l'influence  de  Proudhon 
sur  Karl  Marx,  et  pourtant  les  disciples  de  ce  dernier  attaquent 
le  grand  penseur  français.  Ce  que  Proudhon  a  fait  à  Cabet  et  à 
Fooirier,  Marx  Ta  fait  à  Proudhon,  la  môme  guerre  impitoyable 
qu'il  fit  à  Lyon  au  socialisme  sentimental  ou  de  fraternité,  Marx 
et  ses  continuateurs  la  font  aujourd'hui  au  socialisme  rationnel 
ou  de  justice,  qu'au  nom  du  fatalisme  économique  ils  déclarent 
utopique,  non  scientifique.  C'est  sans  doute  le  dernier  cri,  non 
le  dernier  mot  du  soK^ialisme  ;  dégagées  de  leur  forme  de  para- 
doxe et  de  polémique,  les  thèses  proudhonniennes,  pénétrées 
d'individualisme  et  de  nationalisme,  dans  leur  socialisme  même, 
subsisteront  et  entreront  de  plus  en  plus  dans  le  grand  courant 
de  la  science  sociale. 

M.  Georges  Picot  a  lu  une  notice  sur  la  Belgique  charitable  ; 
M.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  a  adressé  un 
travail  sur  le  mouvement  de  réaction  contre  la  tyrannie  socialiste 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  dont  il  sera  parlé  ici  plus  tard. 

II 

M.  Levasseur,  à  l'occasion  d'une  élude  de  M.  Sauvaire  Jour- 
dan,  a  mis  en  lumière  un  économiste  dont  le  nom  était  connu, 
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mais  dont  les  œuvres  ne  relaient  pas  :  BacalalJ,  lioul  le  priiici[>ai 
travail  :  Paradoxes  philosophiques  sur  la  îiberti  du  commerce 
m(re  Les  nalions^  reposait  è  l  état  de  maiiu&cril  dans  la  biblîoUiè- 
que  de  Bordeaux.  De  la  Ihéorie  de  ce  coulemporaiii  do  David 
Hume,  d'Argeîi^Jon  et  Mirabeau,  mort  à  33  ans.  Ton  peut  d<3gager 
qualité  idées  fondauientales  :  l^  Toul  échange  supposant  réci- 
prrHrîté,  il  est  contre  la  nature  du  conuneree  de  vouloir  donner 
et  ne  pas  recevoir  ;  2^  Si  un  pays  recevait  Irop  d'argent,  il  s'y 
produirait  une  Imusse  des  prix  qui  atlireirait  l'irriporlalion  étran- 
gère et  i:e\W  iniporlalion   tendrait  à   rél^blir  Téquilibre  inooé- 
taire  ;  3*  Ce  n'est  qu'en  niullj pliant  les  rictiesses  dei^-  au  1res  peu- 
ples qu'on  peut  étendre  les  brandies  de  son  conimerce  ;  on  no 
sVnirieïiit  jamais  avec  des  peuples  pauvres  ;  4**  Une  nation  qui 
aulorii^erail  la  liberté  utiiverselle  du  coinmeace  aurait  une  agri- 
Qulture  plusi  florissante,  de  plus  grandes  commodités  de  la  vie» 
et  par  un  tarif  de  douanes  modéré,  une  recette  plus  considérable. 
Ces  propositions  sont  d'une  netteté  remarquable  pour  le  temps. 

Ij  après  un  livra  de  M.  Raynaud»  M.  Levasseur  a  fait  connaître 
les  écrivains  italien^  qui,  avant  MalIhusT  ont  abordé  la  question 
tit  ia  populnitofi  :  Machiavel  qui  posait  en  principe  que  Taug- 
nientalion  do  la  population  est  limitée*  par  la  producti\îté  du  sol, 
€ju*etle  peut  so  produire  tant  que  les  vivres  ne  font  pas  défaut, 
cjue.  lorsqu'il  y  a  excès  de  population  sans  exutoire  par  la  cola- 
itisialion,  il  faut  nécessairement  que  dos  fléaux  enlèvent  le  Irop 
plein;  Ort^'s  qui  pose  la  progression  géomêlrique  de  la  popula- 
tion comme  Maltbus,  mais  ne  lui  oppose  pas  la  progression 
arithmétique  des  subsistances,  quoiqu'il  approuve  la  surpopu- 
lalî(>n;  Lirccaria  c|ui,  au  conlraire,  établit  la  loi  rie  la  productivité 
tlCcrois^iante  de  la  terre,  mais  sans  craindre  une  surpopulation 
et  qui  pense  même  que  la  prospérité  d'un  Etat  exige  un  grand 
iiembrt»  de  sujets  ;  Brtgant  qui  considère»  une  surpopulation 
'nxessive  cofnnie  un  mal»  mais  qui  la  regarde  comme  Teffet  des 
lois  physiques  sur  lesquelles  rbonmie  n  a  pas  d'nctiurij  Filangieri 
qîii  signale  la  lendanco  de  respèce  humaine  h  dépasser  le  niveau 
des  siib^i^tancesi  dont  raccroissemenl  est  limité  ;  ces  quatre 
derniers  auteurs  se  rapprochent  de  Malthu.?,  parce  qu'ils  esti- 
orient,  comme  lui,  qu'il  est  danj^ereux  de  glurilîer,  comme  le  fai- 
î^aient  alors  la  plupart  des  publicistefi,  la  multiplication  des 
'hommes  et  dV  pousser  par  des  mesures  légalea  ou  administra* 
*ives  et  par  des  encouragements. 

M.  Gcïorges  Picot  a  fait  une  intéressante  communication  sur 
^-€s  Jardins  ouvriers. 

T.  n\  —  uâcEMBRE  1904.  27 
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L'initiative  de  la  constitution  des  jardius  ouvriers  remanie  aux 
armées  qui  ont  précédé  la  chute  de  l'ancien  régime.  A  ce  mo- 
ment persistaient  les  vieilles  coutumes  qui  accordaiwit  aux  indi- 
gents dans  certaines  localités  sous  le  nom  de  «  Clos  des  pau- 
vres »,  de  «  Sillon  des  pauvres  »,  de  petits  lotissements  destinés 
à  alléger  les  misères  du  chef  de  famille.  Mais  l'idée  fut  mise  en 
pratique  d'une  façon  confonne  aux  mœurs  actuelles  en  1891, 
quand  à  Sedan  des  personnes  généreuses  louèrent  un  terrain, 
le  divisèrent  en  lots  qu'elles  attribuèrent  à  des  chefs  de  famille. 
La  conception  a  eu  du  succès.  En  octobre  1903,  il  existait  134  so- 
ciétés de  jardins  ouvriers,  possédant  6.592  jardins  d'une  conte- 
nance totale  de  269  hectares,  donnant  ainsi  des  légumes  et  des 
fruits  à  40.000  personnes.  Les  résultats  de  l'alliance  du  travail 
rural  et  du  travail  industriel  sont  d'une  admirable  fécondité. 
Partout  où  l'ouvrier  sortant  de  l'usine  peut  consacrer  quelques 
heures  à  la  terre,  il  y  trouve  un  repos  physique  et  une  détente 
morale.  Autour  des  établissements  industriels,  les  jardins  don- 
nés aux  ouvriers  se  sont  multipliés  ;  à  Saint-Gobain,  à  Anzin, 
les  espaces  consacrés  à  la  culture  s'étendent.  Dans  certaines 
industries,  las  jardina  ont  été  établis  dès  l'origine.  Les  chemins 
•de  fer  ont  assuré  à  leurs  cantonniers,  à  leurs  gardes-barrières  et 
môme  aux  chefs  de  gare,  des  espaces  qu'ils  cultivent.  C'est  ainsi 
que  l'on  relève  des  jardinsi  affectés  à  3.000  agents  du 'Nord,  à 
3.620  do  l'Est,  à  6.062  agents  de  la  Compagnie  d'Orléans  ;  sur 
le  Chemin  de  fer  du  Midi,  on  trouve  2.663  maisonnettes  avec  jar- 
dins de  5  ares,  660  chefs  de  gare  et  employés  logés  avec  jardins 
de  6  à  7  ares,  formant  pour  ce  seul  réseau  une  .superficie  de 
179  hectares.  L'Etat  est  entré  dans  cette  voie,  en  assurant  des 
jardins  aux  douaniers  de  nos  côtes.  Dans  certains  départements, 
cette  innovation  rencontre  comme  adversaire  la  propagande  so- 
cialiste. Autour  de  quelques  mines,  l'ouvrier  qui  travaille 
à  son  jardin  est  signalé  comme  un  faux-frère,  cherchant  à  ac- 
croître son  salaire  par  un  travail  supplémentaire  ;  on  signale  des 
faits  d'intimidation  qui  ont  obligé  une  Compagnie  minière  à 
planter  en  bois  un  terrain  qui  était  loué,  il  y  a  quelques  années, 
en  parcelles.  Mais  heureusement,  ces  faits  fort  rares  ne  préva- 
lent pas  contre  le  mouvement  qui  tend  à  répandre  la  culture  par- 
cellaire. On  signale  des  instituteurs  qui  ont  deviné  de  quelle 
utilité  pouvait  être  pour  leurs  élève®  la  pratique  de  la  culture. 
De  \h  sont  sortis  les  jardins  scolaires.  Les  enfants  s'attachent 
à  cet  effort  intelligent  du  maître  ;  ils  tiennent  pour  une  récom- 
pense l'attribution  d'un  coin  de  terre. 
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M*  Lyoïi  Caen  a  fait  trois  coiriiniiiiicatiunî<  Lrt;^  ujtéressanlc*. 
La  première  se  rapport©  à  Thidolre  de  la  Banque  et  Angle- 
terre^ Fondée  en  10D4,  la  ïîattque  d* Angleterre  a  eu  une  existence 
singulièremaiit  agiléc  et  c*e34  seulemeiU  durant  lee  dernières 
aiïnées  qu  oile  a  connu  quelque  peu  la  tranquillité*  î)o  IÛ9A  à 
1871),  il  ne  s*est  pas  passé  25  ans  sans  que  rinslitulion  même  eût 
Hi*  fn  dnngef  térieioc.  A  deux  reprises,  eu  lOtR>  et  en  1797,  elle 
a  dik  suspesndre  ses  paiements,  par  suite  du  desordre  de  la  circu- 
Jation  métallique  ou  du  dérangement  de  la  circulation  fiduciaire. 
bt>s  houbies  puliliques,  des  crises   commerciale©  ont  ébranlé 
Jans  d'autres  cas  rinslituUon  jusque  dans  ses  fôndem©nt5.  C'est 
à    la  suite  d'une  de  ces  crises  J*una  durée  de  3  ans  e4  durant 
Jac^ui^li?  la  Banque  d'Angleterre  a  dû  rœourir  à  la  Banque  de 
Prince  qifinler\ïiit»  en  IHÏ\,  VAct  de  Robert  PceL  qui  a  prof  on- 
f  rfé-ïDcnl  modifié  âcs  caractères. 

En  second  lieu  M.  Lyon-Caen  a  lu  une  note  sur  La  réhabiUiatiûn 

la  loi  coramerciale  est  très  rigoureuse  pour  le  commerçani 

î  manque  h  ses  engagements.  Le  failli,  aloris  m^me  qu'il  n'a 

^^^^  «luiii^  aucun  délit,  encourt  de  nombre-uses  incapacités,  spécia- 

l^r«-iienl  d^a  incapacités  électorales,  par  suite  desquelles  il  cesse 

t  rï  fois  d'être  électeur  et  éligible.  Jusqalei,  la  réhabililalinn  qui 

aie  elïaeft  ce^   incapartLês   ne   fi*unajt  être  obtenue   que   par 

-lui  ipai  avait  désintéros^  complètement  tous  ses  créanciers. 

^lïïi  lA  même  qui,  après  une  faillite,  due  peut-être  à  des  événe- 

^nts  imprévus,  avait  fait  le^  plus  grande  efforts  p<yur  se  libérer 

ïïs  y  parvenir  entièrement,  et  qui,  pendant  de  longues  années, 

""^'^it  mené  une  conduite  à  Tabri  He  tout  reproche,  restait  frappé 

t^î^  incapaciti'*3  dérivant  de  la  faillite.  Cette  rigueur  à  Tégard 

^^^  faillis  ne  paraissait  plus  bien  concorder  avec  les  grandes 

^^'«:ilités  introduites  pour  la  réhabilitation  pénale.  Il  était  quelque 

T^^^ti  chocpianî,  en  présenee  de  la  réliabilitation  de  droit  admise 

'^'-i  profit  des  individus  condamnés  pour  crimes  ou  pour  délits» 

*ixif  les  faillis  qui  n'oîït  eorrunis  aucune  infraction  k  la  loi  pénal«^ 

^*^lassent  à   perpétuité  frappés  d*incapacité,  s'ils  ne   payaient 

P^s  fntjèrernent  leurs  dettes.  Pour  faire  cesser  cette  contra- 

^ictioi).   une  réforme  législative  a  été  effectuée*  Au  bout  de 

an»,  le  failli  recouvre  le  droit  de  vote  et  uest  plus  privé  que 

**  l'éligibilité,  n'aulre  part,  le  Tribunal  de  Commerce,  après 

*^***S  ^n^T  '"U  ca?5  de  probité  reconnue,  a  ta  faculté  de  réhabiliter  le 

'^'ÎH  qui  a  payé  seulement  la  portion  de  ses  dettes,  laissée  à  sa 

^^fge  par  un  concordat.  Cette  modification  qui  tempère  l'an- 
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cienne  rigueur  a  été  critiquée  ;  on  a  prétendu  que  l'espoir  d'ob- 
tenir la  réhabilitation  sans  l'acquittement  de  l'intégralité  des 
dettes  fisquaily  au  détriment  des  créanciers  non  payés,  non 
moins  dignes  d'intérêt,  de  diminuer  lesi  efforts  des  faillis  pour  se 
libérer.  L'avenir  seul  pourra  faire  apercevoir  si  cette  crainte 
est  fondée.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  actuellement,  c'est  que  dans 
la  plupart  des  pays  étrangers,  la  loi  était,  depuis  longtemps, 
plus  facile  que  la  loi  française  pour  la  réhabilitation  des  faillis 
et  qu'il  ne  semble  pas  que  cette  indulgence  y  ait  donné  naissance 
à  de  graves  abus. 

Enfin,  un  intéressant  exposé  a  été  consacré  par  M.  Lyon-Caen 
à  Y  Assurance  maritime  anglaise. 

Les  assurances  maritimes  paraissent  avoir  été  introduites  en 
Angleterre  par  les  Italiens  ou  Lombards  et  par  les  Hanséates 
dès  le  xv*  siècle.  Elles  ne  furent  pratiquées  par  les  Anglais 
qu'après  le  règne  d'Elisabeth.  Le  commerce  des  assurances  fut 
exercé  d'abord  par  les  particuliers,  qui  se  réunissaient  au 
célèbre  café  d'Edouard  Lloyd  et  par  deux  compagnies  privi- 
légiées. La  liberté  de  ce  commerce,  pour  les  sociétés  comme  pour 
les  individus,  n'a  été  admise  qu'en  1810.  L'énorme  développe- 
ment de  l'assurance  maritime  en  Angleterre  s'est  produit  sans 
qu'aucune  loi  écrite  soit  jusqu'ici  intervenue  pour  réglementer 
ce  contrat.  Il  est  régi  exclusivement,  comme  la  plupart  des  con- 
trats les  plus  usuels,  par  la  coutume.  Celle-ci  est  constatée  par 
la  police  anglaise  qui  est  très  ancienne  ;  elle  remonte  à  1779  et 
elle  a  élé  rédigée  par  les  soins  du  Lloyd  ;  elle  n'est  elle-même 
que  la  reproduction  des  polices  anglaises  antérieures!,  dont  la 
plus  anciennement  connue  remonte  à  1613  et  est  conservée  à  la 
Bibliothèque  bodléienne  d'Oxford.  En  celte  matière,  comme  dans 
toutes  les  branches  de  la  législation,  les  Anglais  surent  conci- 
lier le  progrès'  avec  un  respect  de  la  tradition,  qui,  du  reste,  est 
souvent  purement  formel.  Les  termes  de  la  police  employée  ne 
sont  jamais  en  concordance  avec  les  conditions  réelles  de  l'assu- 
rance. Souvent,  aucune  des  clauses  imprimées  formant  la  pc^ce 
n'est  applicable  ;  des  clauses  collées  sur  la  police  ou  qui  sont 
écrites  dans  des  blancs  excluent  toutes  les  clauses  de  l'ancienne 
podice.  Les  Anglais  eux-mêmes  ont  fini  par  reconnaître  que  la 
confection  d'une  loi  consacrant  les  usages  et  les  rendant  indis- 
culables  aurait  de  grands  avantages  pratiques.  Après  plusieurs 
ti  nlalivos  doniourées  infructueuses,  le  gouvernement  anglais 
a  présenté  pendant  la  session  de  1903  un  projet  de  loi  sur  les 
assurances  maritimes  en  95  articles.  Adopté  sans  discussion  par 
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la  Chambre  des  Lords,  il  a  élé  sournis  à  la  Chambre  des  Coni- 
muaeià  et  ne  lardera  sans  doule  pas  à  être  voté  par  elle*  Il  le 
serait  déjà  si  ud  député  n'avait  présenté  111  amendements.  Uti 
reste,  le  projet  n'entend  pas  abandonner  les  anciens  usages  ;  Ja 
preuve  eu  e^t  qu'il  comprend  en  annexe ^  à  titre  de  modèle,  k 
pdicc  de  1779, 

M\L  A-  Leroy-Beauliêu,  Cliuquet,  I^uchaire,  Lyon-Caeii,  Roc- 
tjuain*  Boulroux,  Monod  ont  lu  des  travaux  sur  L'état  de  la  langue 
mçaUe  dans  IWmérUiue  du  Xord  ci  fin //tienne  de  rAUiance  (ran- 
'fotse  aux  Etats-Unis,  la  légion  germanique  qui  existait  en  France 
en  J792  et  1793*  les  Idées  d'Innocent  III  concernant  V hérésie^  La 
plus-value  des  œuvres  d'art  et  les  droits  des  artistes^  La  pre- 
mière guerre  de  religion^  le  Congres  de  philosophie  lenu  à  Ge- 
lève  en  septembre  dernier,  Michelct  et  Ueorgt^  Saud.  \L  Lalle- 
niand,  corre5[>i>ndant  de  rAcadéinie,  a  soumis  une  étude  sur  La 
.Â^éprc  et  les  léproseries  du  x"  au  xvi'  siècle. 


1^" 


m 

M.  Brach  a  adressé  une  communication  sur  La  guesHon  de 
erre-Xeuve, 

Les  Anglais  admettent  bien  que  la  France  possède  à  Terre- 
euve  dea  droits  plus  ou  moins  vagues  ;  mais  un  grand  nombre 
•J'entre  eux  croient  sérieusement  quelle  a  essayé  de  rendre  ces 
droits  plus  palpables,  par  des  empiétements^  successifs.  C'est 
oublier  que  les  revendications  de  la  France  s  appuient  sur  des 
^ocu monts  qui  leur  dojment  la  force  d'une  démonstration  incon- 
eslable. 

Par  Je  traité  dX'treclit,  rAngleterre  obtint  la  souveraineté  de 
l*lle  de  Terre-Neuve,  mais  les  pécheriez  des  Français  furent  pla- 
cées sur  le  môme  pied  que  celles  des  Anglais,  Le  traité  de  Paris, 
^n  17(i3»  ne  modifia  en  rien  cette  situation.  Seulement,  le  gouver- 
eur  ayant  imposé  aux  pêcheurs  français  lautorité  civile  du 
gouverneur  et  mis  un  au  monopole  de  iw%  pècberies,  en  y  don- 
lant  nccèè  aux  sujets  tnitannïques,  d&  vives  controverses  s'éle- 
.'èrent,  elles  durérejU  ju^tiu'au  traité  de  Versailles  du  3  septem- 
re  1783*  qui  trancha  dans  le  sens  des  droits  exclusifs  de  la 
Trance  la  contestation  rctalive  au  monopole  ou  à  la  concurrence 
fdes  pêcheries.  Depuis  le  trailé  de  Paris  des  sujets  britanniques 
«^étaient  établis  sur  le  French  Shore  ;  par  un  document  célèbre, 
vonnu  maintenant  sons  le  nom  de»  «  la  Déclaration  »,  le  roi  d'An- 
gleterre prononça  Texclusion  des  sujets  britanniquesf.  L'exclu 
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sion  ressort  non  seulement  du  texte  mêmid,  mais  eocore  de  la 
pièce  qui  fut  sans  doute  le  prototype  de  la  Déclaraticm  et  de 
l'art.  5  du  Traité  de  Versailles  qui  en  est  la  contre-pariie  :  c  est 
une  lettre  du  comte  de  Vergennes  au  gouvernement  anglais,  du 
6  octobre  1782,  qui  établit  qu'afîn  d'éviter  des  querelles  en  retour 
de  mesures  prises  par  le  roi  de  France,  le  roi  d'Angleterre  fait 
retirer  ses  sujets  du  French  Shore,  où  ils  cessent  de  pêcher  avec 
les  Français.Ûexclu&ion  des  sujets  britanniques  du  French  Shore 
par  la  Déclaration  est  encore  démontrée  par  les  proclamations 
des  gouverneurs,  par  des  actes  officiels,  par  des  décisions  du 
Parlement  anglais  et  par  les  écrivain»  du  temps.  Tout  ceci  prouve 
que  le  traité  de  Versailles  et  la  Déclaration  accordent  à  la  France 
le  monopole  des  pêcheries  sur  le  French  Shore, 

M.  Lorin  a  adressé  une  étude  dont  il  sera  ultérieurement  parlé 
ici  sur  Les  relations  coloniales  de  Bordeaux  sous  Charles  IX  et 
M.  de  Boutarel  a  lu  un  travail  sur  Les  finances  de  Louis  XIV. 

lY 

Le  26  novembre  l'Académie  a  procédé  au  remplacement  dans 
la  section  de  Morale,  de  M.  Gréard,  décédé,  M.  0.  d'Haussouvillc, 
membre  de  l'Académie  française,  unique  candidat,  a  été  élu  par 
29  suffrages  sur  32  votants  et  contre  3  bulletins  blancs. 

J.  LCFORT. 
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imAiitsr  Cfhatnhre  de  Commerce  de  Bourge*:  Le  commeroe  «t  les 
Accidents  du  tr^raiL  La  capacité  commît rci aie  ûes  syndicats  profèe- 
iiîonnels.  Chanthrt'  de  fUmimerct  de  Mainr-t'î-IjoiTe:  Contre  Tes  Con- 
plli^  du  travail*  Contre  le  rachat  des  cîiemins  de  fer.  Eneore  ï»  capa* 
Jté  eommerciale  des  syndicats.  Ch<pmhre  de  fnfnmfrcr  du  ManëT 
La  patente  des  employéfî  faisant  du  commerce.  Jtturtial  des  Chambrfit 
da  Commerce  et  d'hidusirie:  L'Etiit  et  \è&  Assurancei,  Le  colonia- 
lisme socialiste*  t^ft^imôr*'  de  Cfimmrrce  de  Tfoyi'A:  Contre  les  port» 
francs.  La  situation  industrielle  et  commerciale  de  rAiibc.  f>ocMê 
de  géographie  cammeTciale.  dtt  Earrr:  Le  coton  en  Egypte.  La  Trî- 
polîtaine.  Chambre  de  Comme ree  de  Bfyuftîe:  Un  droit  d'exportation, 
Lm  grhves.  de  MarseUle  et  1^  comtneroe  d'Algérie.  Bulletin  éeonmm^ 
qme  de  VIndfi--(.^hine:  Le  mouvement  commercial  de  rindo-Cliîne. 
Nationalité  de§  étrangers  résidant  en  Chine.  ChiAmbre  de  CommeTce^ 
hrîijc  dt'  Farkf:  Les  tarifs  préférentteb  et  rimpériaîifîme,  La  culture 
dtt  coton  au  ParniJURy.  Chambre  de  Tnimmrrrr  frrînçnue  dr  Miltm: 
L'indui^trie  à  Naple».  Les  fruits  sans»  noyaux  et  son»  pépins.  La  soie^ 
îittîflci^^lliv  Contre  la  nationalisation  deA  chemina  de  fer.  La  coîoni- 
itition  it  aliéna  à»  Chambre  de  Cnmjmerer  françaht  de  Nr^t-York:  Les 
incendies  aui  Etats-Unis.  Le  déficit  du  budget  américain.  Le  coût 
de  la  vï©  aux  Etats-TTnÎB. 


—  Chambre  de  Commerce  de  Bourges,  Il  pst  qti^?^tion  cj*éten- 
fi  ri^  attx  rntreprises  rommeiTinl<*s  1<*  bf^néficp  —  ou  la  cliarge  — 
4p  la  loi  sur  les  accidonls  du  trovaTl.  M.  Hcrvet  n*est  pas  oppo?^!» 
•^n  principe,  à  celln  extension,  mais  il  demande  qu'on  éfydie  de 
^Tèfi  près  une  aussi  importante  qnestioîi,  î!  e«t  clair,  dit-iL  que 
ïf>s  comptables,  employés  de  bure^au,  eommis  dn  magasin  de 
bijouterie  ne  courent  aucun  mque  d'accidenfs^,  alors  que  peu!- 
Ôlrc  des  employés  de  maisons  faisant  des  livraisons  au  moyen 
cl^-i  chevaux  et  voitures,  semblent  plus  exposés.  II  y  aurait  done 
lieu  d^ét-nblîr  quelles  catégories  de  commerçants  seraienl  snu- 
tnîses  mi  régime  prnposi^  et,  dw  ne  pas  le^  frapper  tous  pour  cou- 
vrir de*^  risques  qui  ne  doivent  pBB  e?cister. 

Le  Président  obser\'e  que  le  principe  du  fonds  de  garantie 
|icîs<«  pnr  la  tof  do  1898  est  défectoeuK,  parée  quil  demande  à 
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rimpôt  ce  qui  devrait  être  le  résultat  d'une  prime  d'assurance 
proportionnelle  aux  risques  encourus  et  non  à  Timportance  de  la 
patente. 

La  Chambre  émet  le  vœu  que  ce  fonds  de  garantie  soit  établi 
sur  d'autres  bases,  et  que  le  fonds  de  garantie  projeté  pour  les 
entreprises  commerciales  ne  soit  pas  constitué  au  mayen  de 
centimes  additionnels  à  la  patente. 

S'associant  à  une  délibération  de  la  Chambre  de  Commerce 
d'Amiens,  la  Chambre  de  Bourges  émet  le  vœu  :  que  la  capacité 
commerciale  soit  accordée  aux  syndicats!  professionnels,  mais 
sans  exception  ni  réserve,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  soumis  aux 
mêmes  charges  que  tout  autre  commerçant  et  qu'ils  ne  bénéficient 
d'aucune  exception  aux  dispositions  des  lois  relatives  à  la  res- 
ponsabilité des  Sociétés  conunerciales. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Maine-et-Loire.  Cette  Chambre 
proteste  à  nouveau  contre  les  pouvoirs  des  Conseils  du  Travail, 
a  contre  une  institution  pouvant  porter  atteinte  aux  droits  les 
.  plus  sacrés  des  industriels,  avoir  une  influence  néfaste  pour  la 
fortune  de  nos  industries,  créée  sans  sanction  législative  par  la 
volonté  d'un  ministre  et  basée  sur  un  système  électoral  irrégulier 
et  dangereux.  »  Elle  estime  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  insti- 
tuer ces  Conseils  du  travail  et  pour  supprimer  le  droit  qu'on 
leur  a  accordé  d'action  et  d'immixtion  dans  les  grèves  et  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers. 

Aux  racheteurs  de  chemins  de  fer,  la  Chambre  fait  observer  : 
P  que  le  rachat  du  réseau  suisse  coûtera  cent  millions  de  plusr 
qu'on  n'avait  prévu  en  1897.  «  C'est  beaucoup  comme  écart,  pour 
3.000  kilomètres.  »  2*  Que  le  coefficient  d'exploitation  du  réseau 
fédéral  suisse  a  passé  de  61,11  0/0  en  1902  à  65,- 53  en  1903.  «  On 
ne  prévoit  pas  que  la  proportion  ira  en  diminuant  ou  même 
s'arrêtera  là.  » 

D'après  cette  expérience  et  d'après  plusieurs  autres,  quelles 
seront  les  conséquences  du  rachat  français  ?  Le  comte  de  Blois 
nous  en  donne  une  idée  par  anticipation.  Le  rachat  partiel,  dit-il, 
n'est  que  le  prélude  du  rachat  total  de  nos  chemins  de  fer.  Que 
l'on  examine  ce  mode  d'exploitation  en  Allemagne,  en  Suisse  ou 
en  Autriche  ;  que  l'on  compare  les  bilans  des  lignes  ferrées,  leurs 
lîcefficients  d'exploitation  avec  ceux  de  nos  chemins  de  fer  fran- 
(;:\\?  (  u  des  pays  qui,  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  n'ont 
i^srdh  de  racheter  leurs  réseaux,  ou  en  arrive  toujours  à  cette 
conclusTon,  que  l'Etat  est  un  exploitant  bien  inférieur  aux  Com- 
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pagnies  privées.  Les  Compagi>ies  françaises  exploitent  à  un  laux 
variant  de  Compagnie  à  Compagnie,  mais  qui,  dans  l'ensemble, 
ne  dépasse  pa&50  0/0  de  la  recette.  L'Ouest  exploite  à  58  0/0,  l'Or- 
léans à  44,75,  le  taux  de  l'Etat  est  de  70,15. 

Le  réseau  de  l'Etat  n'est  pas  viable  ;  voilà  le  fait.  A  ce  mal 
il  y  a  deux  remèdes  :  1*  racheter  ses  voisins  en  tout  ou  en  partie  ; 
2®  vendre  à  ces  voisins  le  réseau  de  l'Etat.  On  ne  parle  jamais  de 
la  seconde  solution.  Et  pourtant  la  première  n'en  est  pas  une. 
L'infériorité  de  l'Etat  sur  les  Compagnies  provient  de  ce  que 
celles-ci  s'entendent  mieux  h  attirer  le  commerce.  Que  l'Etat  ra- 
chète l'Ouest  et  l'Orléans,  il  se  trouvera  en  contact  avec  le  Nord 
et  le  P.-L.-M.,  qui  lui  joueront  le  môme  tour.  Il  est  donc  bien 
vrai  que  le  rachat  partiel  conduit  au  rachat  total  et  à  tous  les 
inconvénients  de  l'exploitation  statale. 

Al  molino  ed  alla  sposa  sempre  manca  qualche  cosa.  On  peut 
en  dire  autant  de  la  loi  :  il  lui  manque  toujours  quelque  chose  et 
l'on  n'a  jamais  fini  de  la  «  rafistoler  ».  La  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  On  veut  conférer 
à  ces  syndicats  le  droit  de  faire  le  commerce.  M.  Cesbron  combat 
ce  projet. 

Il  est  impossible,  dit-il,  d'admettre  que  les  syndicats  composés 
de  plus  de  sept  membres  puissent  former  de  véritables  sociétés 
commerciales,  administrées  par  les  membresi  désignés  de  ce 
syndicat.  L'administrateur  serait  uh  membre  quelconque»  du 
syndicat,  la  plupart  du  temps,  homme  sans  surface  et  sans  res- 
ponsabilité, ne  possédant  aucune  action  et  n'ayant  qu'un  intérêt 
secondaire  à  la  bonne  gestion  de  l'affaire.  Accorder  de  pa,reilles 
autorisations,  c'est  permettre,  sous  le  couvert  des  syndicats,  les 
spéculations  les  plus  hasardeuses  et  enlever  aux  tiers  les  garan- 
ties auxquelles  ils  ont  droit. 

La  Chambre  de  Maine-et-Loire  no  veut  donc  pas  que  les  syndi- 
cats bénéficient  d'aucune  exception  aux  dispositions  des  lois  sur 
les  sociétés  commerciales.  Elle  émet  aussi  beaucoup  d'autres 
vœux,  notamment  ceux-ci  :  Que  seules  puissent  être  inscrites 
dans  un  syndicat  professionnel  les  personnes  exerçant  cette  pro- 
fession au  moment  de  leur  inscription  ;  que  les  personnes  qui 
cessent  d'exercef  cette  profession,  ne  puissent  être  maintenues 
dans  le  syndicat  qu'autant  qu'elles  n'exercent  pas  un  autre  métier. 

—  Chambre  de  Commerce  du  Mans,  On  voit  journellement 
(dit  M.  Maire,  secrétaire  de  celte  Chambre),  des  employés  d'ad- 
ministration ou  de  banque  offrir  des  produits  qu'ils  affirment 
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venir  de  vrais  producteurs  quand,  la  plupart  du  temps,  ces  mai- 
sons ne  sont  que  des  commissionnaires  n'ayant  ni  stock,  ni  mar- 
chandisies,  et  qui  s'approvisionnent  chez  les  fabricants,  à  mesure 
que  des  demandes  leur  sont  faites.  Cette  façon  de  pfocéder  fait 
une  concurrence  très  grande  aux  commerçants  et  négociants  de 
toutes  les  contrées. 

Pour  obvier  à  cet  abus,  la  Chambre  de  Commerce  de  GranviUe 
avait  pris  une  délibération  tendant  à  ajouter  un  projet  d'article 
à  la  loi  des  patentes  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  voulant  se 
livrer  à  un  commerce,  à  une  industrie  ou  à  une  représentati<xi 
commerciale  quelconque,  devra  en  faire  la  déclaration  préalable  ; 
faute  de  remplir  cette  formalité,  le  contrevenant  sera  passible 
d'une  amende  en  rapport  avec  le  genre  ou  la  nature  de  l'opération 
à  laquelle  il  se  sera  livré.  » 

M.  Maire  propose  d'ajouter  que  «  toute  personne  faisant  acte 
de  commerce  devra  être  munie  d'une  patente  en  rapport  avec  le 
genre  de  commerce  qu'elle  veut  exploiter.  »  Cette  proposition  est 
adoptée  par  la  Chambre  du  Mans  et  convertie  en  délibération. 

—  Journal  des  Chambres  de  Commerce  et  d'Industrie.  Les 
socialistes  et  même  les  étatistes  en  quête  de  nouvelles  fessources 
pour  leur  papa  et  par  suite  pour  eux-mêmes,  travaillent  à  répan- 
dre ridée  de  la  monopolisation  des  assurances  par  l'Etat.  Le 
Journal  des  Chambres  de  Commerce  met  en  garde  le  public  con- 
tre ce  projet. 

Parmi  toutes  les  sociétés  particulières  qui  fonctionnent  dans  le 
monde  entier,  les  plus  importantes,  les  plus  prospères,  les  plus 
solides,  sont  les  Compagnies  d'assurances.  N'est-ce  pas  un  peu 
leur  excellente  situation  financière  qui  engage  l'Etat  à  se  mettre 
à  leurs  lieu  et  place?  Les  dividendes  importants  qu'elles  assurent 
à  leurs  actionnaires,  les  réserves  énormes  qu'elles  possèdent, 
sont  bien  faits  pour  tenter. 

L'Etat  cependant,  si  jamais  il  en  arrive  à  cette  véritable  spolia- 
tion, entrera  dans  une  voie  grosse  de  dangers.  Nous  en  arrive- 
rons, en  France,  à  ne  plus  rien  entreprendre  de  sérieux,  de  dura- 
ble, dans  la  crainte  de  voir  notre  œuvre,  péniblement  étudiée  et 
difficilement  mis»  en  exploitation,  passer,  juste  au  moment  de 
la  récolte  après  le  dur  labeur,  aux  mains  de  l'Etat. 

Dans  le  môme  journal,  M.  Louis  Bourgneuf  nous  mointre  qu'au 
Congrès  d'Amsterdam  le  socialisme  a  commencé  son  évolution 
vers  le  colonialisme.  La  belle  intransigeance  d'autrefois  ne  se 
manifestait  plus  par  des  formules  aussi  tranchantes.  On  a  même 


TRAVAi;x   DES   CHAMBRES   DE   COMMERCE 


4rr 


issé  timidement  un  programme  d'atliun  coloniale  tendant 

à  «  favorï&er  ce*  qui  se  ni  de  nature  à  améliorer  la  condition  des 

iiufti^imes  :  Iriivaux  d'utilité  publiqite,  metiures  d'hygiène,  créa- 

d'école.  »  On  esl.  allé  plus  loin  ;  on  a  déclaré  que  la  poli- 

colaiij^ie  «  servait  la  cause»  des  ti'availleur^  ». 

Ea  (|iiOL  Ifi  cnuse  des  travailleurs  esl-elle  «arvie  par  la  poli- 

llqtie  coloniale^  ?  Eii  ce  que  nos  ouvriers  pi'uvcïit  alltir  concuireii 

<£er  les  indigènes  ï  Vous  n'y  peiibe/  pas,  ni  eux  non  plus.  En  ce 

que  les  colonies  créent  de  nouveaux  débouchés  à  uos  produits  î 

s  nidigènés  ne  ressentent  presque  aucun  de  nos  hessoius.  En 

e  qu*?  les  eolonies  peuvent  nous  l'oumi^"  tes  pn>fluit&  qui  nous 

tAuquent  ï  Nou!^  n»  pouvons  Ivs  obtenir  qu'en  âiiumettani  les 

itiinb  il  une  eonditiou  cent  fois  pire  que  reâclavagc» 
Al«  Bourgneuf  n'en  approuve  pas  moins  le  socialisme  colonial 
^^  le  colonialisme  soeiaL  «  Le  monde  civilisé^  transformé  en  une 
ViBste  usine  qui  îiugmenie  chaque  jour  ses  moyens  d'action,  ta- 
farique  plus  que  ne  peuvent  absorber  ses  propres  habitants.  A 
C5«tte  machine  si|rchâuné6,  il  faut  une  soupape  de  sûreté.  C'esl 
^expansion  coloniale  qui  la  fournit,  n 
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[m  Chambre  de  Commerce  de  Troyes^  d'accord  avec  la 
hambre  syndicale  de  la  meunerie  de  TAube.  demande  la  ^ip- 
rtssion  des  zones  franches  et  se  prononce  contre  la  création 
Vje  ports  francs,  a  Le  régime  de  l'avr'ur  concédé  aux  pays  zoniers, 
^n  facilitant  la  fraude,  est  devenu  pour  certaines  industries,  une 
«3attëe  detrouble#et  de  dommages  [ndiscntables,  »  Voici  les  prin- 
ipanx  ars^mienlj^  pré*-entés  par  M.  Robert  Vignes  dans  son  rap- 
ort  si^r  cette  question. 

Les  facilités  que  I  on  cherche  à  obtenir  par  la  création  des  porta 
francs  sont  déjà  données  k  notre  commerce  et  à  notr«  industrie 
r  les  enlrepôls,  Tadmission  lemparaire,  etc. 
On  se  propose  de  favoriser  la  marino  marchande,  qui  naviinie 
^sur  lest  au  retour,  a  Si  le  port  franc  crée  un  mouvement  considé- 
abl©  d'affaires,  celui-ci  sera  égal  tant  à  Te^ilrée  qu'à  la  sortie  et 
'on  conçoit  mal  que  nos  bateaux  puissent  trouver  dans  ce  sim- 
le  jeu  de  balance  des  éléments  de  Iransport  en  retour,  « 
Uexemple  do  Hambourg,  sur  lequel  on  se  fonde  pour  deman- 
1er  la  création  di^  ports  francs»  n'est  pas  probant.  Sa  proepérité 
e«.l  du^  à  d*au ires  causes,  notamment  ù  Timmense  essor  écono- 
mique de  TAUemogne  en  oe.s  derniers  temps. 

Si  les  ports  francs  présentaient  des  avantages  Industnel»,  ils 
(orccpiierrl    les   usines   de   rintérieur  à   se  déplacer  et  à  venir 
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s'installer  en  zone  franche,  sous  peine  de  ne  pouvoir  lutter  avec 
les  nouvelles  manufactures  qui  s'y  créeraient.  Ce  serait  la  ruine 
de  tous  nos  industriels  qui  manqueraient  de  ressources  suffi- 
santes pour  effectuer  ce  déplacement. 

Si,  au  contraire,  ce  mouvement  ne  doit  être  que  d'une  petite 
importance  et  atteindre  seulement  certaines  industries  spéciales, 
en  peut  à  bon  droit  se  demandef  si  une  tentative  aussi  dange- 
reuse peut  être  faite  pour  un  résultat  que  l'on  prévoit  aussi  mé- 
diocre. 

Après  de  si  judicieuses  considérations,  je  comptais  que,  pour 
conclure,  M.  Vignes  allait  demander  la  franchise  de  tous  les 
parts,  c*est-à-dire  l'abolition  du  protectionnisme,  dont  les  admis- 
sions temporaires,  les  zones  franches  et  les  ports  francs  ne  sont 
que  de  faux  palliatifs  ;  mais  non.  Pour  lui,  le  protectionnisme 
est  une  école  toute  de  pratique  et  plus  prudente  que  celle  du 
libre  échange  ;  «  sachant  par  expérience  qu'il  faut  tenir  compte 
des  inté^ts  engagés,  et  tâchant  de  sauvegarder  ces  intérêts,  en 
réservant  aux  nationaux  de  chaque  pays  le  bénéfice  de  la  pro- 
duction des  objets  qui  y  sont  consommés.  » 

Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  même  Chambre  contient  un 
rapport  sur  la  situation  industrielle  et  commerciale  de  l'Aube, 
pendant  l'année  1903,  présenté  par  M.  Mortier,  au  nom  d'une 
Commission  spéciale.  Ce  document  est  à  lire  en  entier  par  les 
intéressés.  On  y  apprend  que  les  produits  forestiers  ont  été  d'un 
placement  facile  en  1903.  Les  futaies,  brutes  ou  façonnéesi,  se 
sont  écoulées  rapidement  et  sans  changement  de  prix.  Les  bois 
de  chauffage  se  sont  bien  enlevés.  I^  bonneteg*ie  de  coton  et  la 
filature  de  coton  ont  souffert  de  la  cherté  de  la  matière  première, 
mais  rien  n'est  désespéré  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  cours 
actuels  activeront  la  production  et  que  les  prix  baisseront.  L'an- 
née a  été  plus  satisfaisante  que  la  précédente,  aussi  bien  pour  le 
commercé  des  grains  que  pour  la  meunerie.  La  papeterie  n'est 
pas  si  heureuse.  «  La  surproduction  a  amené  depuis  longtemps 
déjà  une  grande  concu,rrence,  qui  n'a  fait  que  «'accentuer.  » 

—  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre.  L'offre  du 
coton  ne  suffit  pas  à  la  demande  ;  mais  on  s'occupe  de  développer 
k  culture  du  cotonnier  dans  divers  pays.  En  1820,  l'Egypte  ne 
produisait  pour  ainsi  dire  pas  de  coton  ;  en  1851,  elle  en  four- 
nissait déjà  8  millions  de  kilogrammes.  La  campagne  de  l'année 
dernière  n'accuse  pas  moins  de  300  millions,  ce  qui  ^représente, 
au  prix  actuel,  une  somme  de  plus  de  600  millions  de  francs. 
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V       M*  Henri  Lecoinle  recherche  quelles  sont  les  causes  de  ce  pru- 

M  grès  et  quc4k*â*  sont  le&  conditions  reqyi&es  pour  la  culture  du 

coton,  afin  de  voir  dans  iesquelles  de  nos  colotiies  nous  pourrions 

l*intr<Kluirc.  Aux  Indes,  la  mo»\enne  de  rend  cm  en  L  esL  de  70  kilo- 

l^minmes  de  colon  fil  k  Thectare  ;  aux  Elal^i-înis,  ce  rendement 

imiéi  de  200  kiiugrannnes  ;  en  Egypte,  il  dépasse  400  kilogrammes». 
JA,  Lecoiîilc  no  \  oit  dans  nos  colonies  que  le  Sénégal  et  le  Soudan 
qui  présentent  le»  conditions  de  chaleur  et  d^hunùdité  analogues 
â  celles  de  FEgyple  et  où  cette  culture  pourrait  être  introduite 
avec  succès*  La  société  colonnière  coloniale  s  occupe  de  cette 
queËîtion* 
B       Si  rapprochée  quV^Ue  soit  de  nous,  lu  Tripolit^iine  est  restée  à 
"    Fécart  des  nombreuses  explorations  inodepies,  tandis  que  les 
plus  lointaines  contrées  du  même  continent  étaient  sillonnées  en 
lout  sen^-  M.  de  Mathuisieulx  a  voulu  nous  renseigner  sur  les 
^    ressources  que  pourrait  offrir  ce  pays  à  noire  commence.  11  ne 
B   parait  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  k  faire. 

■  La  situation  économique  d©  la  Tripolilaîne,  dit  le  voyageur, 
K  estr  dos  plus  niodeslejs.  Dans  ce  pays  désert  et  aride t  les  rares  cul- 
H  turcs  consislenl  en  d'étroites  zones  conslituant  à  peine  îa  millièm« 
^^  partie  de  la  surface  totale.  A  pail  cela,  il  a  y  a  guère  que  du  sable 
et  du  vent,  des  pierres  et  du  solciL  a  Les  terres  sont  susceptibles 
de  culture  dans  la  partie  orientale  ;  mais  un  obslacie  très  sérieux 
réside  dans  la  paresse  des  Arabes  qui  la  peuplent.  Cette  paressa 
dépasise  tout  ce  qu*on  peut  imaginer,  » 

Heureusement  pour  nous  quo  cet  obstacle  très  sérieux  n'exislo 
pas  au  Maroc,  Au  snrplus,  si  le^  Marocains  sont  papsseux,  nous 
avons  des  travailleurs,  au  profit  desquels  se  fait  la  politique  co- 
loniale, qui  ne  manqueront  pas  d^aller  metir©  en  valeur  le  sable^ 
le  vent,  les  pierres  et  le  soleiL 

*—  Le  Chambre  de  Commerce  de  Bougie  demande  un  droit 
d  exportation  de  3  fr.  50  par  1.000  kilogrammes  sur  les  grignonu 
d'olivea  non  épuisés  sortant  de?  la  colonie  à  destination  des  pays 
étrangers  et  d©  la  Tunisio,  Le  Gouverneur  objecte  qu*en  principe 
les  droits  de  sortie  n*ont  plus  de  place  dans  notre  régime  écono- 
njitpie  qui  cojuporte  la  liberté  absolue  de  lexportation  et  que 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  le  droit  de  sortie,  car  les 
expéditions  sur  la  Métropole  élanl  affranchies  de  cette  taxe,  il 
suftlrait  de  diriger  les  grignons  sur  un  port  français  et  de  les  réex- 
pédier ensuite  sur  le  pays  étranger  de  destination, 

La  Chambre  de  Bougie  ne  so  tient  pas  pour  battue.  Son  vice- 
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président,  M.  Michel,  répond  que  ce  dernier  argumeDi  n*a  aueime 
valeur,  c^r  le  prix  marchand  excessivement  pauvre  du  produii 
s'oppose  absolumeat  à  ce  qu^il  supporte  le  eoûi  d*un  double  fret. 
Faute  de  mieux,  M.  Michel  demande  la  auppression  du  droit  de 
sortie  appliqué  dans  la  Régence  aux  grignons  d*olives  non  épui- 
sés. 

Les  grèves  de  Marseille  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  doléan- 
ces. La  Chambre  de  Bougie  se  plaint  <Ie  rimmixtion  dans  le»  qrn- 
dicals  ouvriers  d'éléments  qui  ne  pourauivent  qu*un  <ri)jectiC, 
cdui  de  fomenter  les  grèves. 

Les  grèves  de  Marseille  ont  éclaté  juste  au  moment  de  l'adivîlé 
des  affaires.  La  campagne  des  figues,  qui  consiiluie  la  ressource 
principale  du  pays,  est  totalement  compnMniae.  Les  achats  sont 
suspendus,  le  commerce  ne  pouvant  conserver  en  magasin  un 
produit  qui  s'avarie  rapidement.  L'expQ||rtation  des  moulons  est 
également  arrêtée  au  moment  le  plus  fort  de  la  période.  C'est  une 
véritable  catastrophe,  dont  se  ressentent  toutes  les  branches  ée 
rnctivité  locale.  <(  Le  commerce  d'importation  est  le  phis  éppouvé 
Les  marchandises  n'arrivent  plus  ;  les  apiMTOvisioanenents  sont 
épuisés  ;  les  denrées  d'alimentation  ont  renchéri  do  20  ùfù  ; 
dans  quelque  temps  elles  feront  défaut.  » 


—  Bulletin  économique  de  Ïlndo-Chine.  M.  Fetterer 
le  mouvement  de  la  navigation  et  le  mouvement  commercial  de 
rindo-Chinc  en  1903  et  (prouve  que  la  situation  économique  est 
très  bonne.  La  mise  en  ceuvre  et  l'exportation  des  produits  du  sol 
se  continue  dans  d'excellentes  conditions.  Si  la  mauvaise  récolte 
de  Tan  dernier  a  enrayé  momentanément  le  mouvement  ascen- 
dant, il  est  permis  d'espérer,  grftce  aux  travaux  d'aasédieaKnt 
et  d'i^rrigation  entrepris  en  Cochinchine  et  au  Tonkin  et  à  ceux 
qui  sont  à  l'étude  en  Annam,  que  des  accidents  de  ce  genre  de- 
viendront de  plus  en  plus  rares.  La  superficie  des  terres  en  cul- 
ture étant  augmentée  et  la  fourniture  des  eaux  nécessaires  com- 
mençant k  être  assurée,  les  bons  résultats  des  prochaines  années 
nous  permettront  de  regagner  largement  le  terrain  perdu. 

D'après  le  relevé  fait  par  les  Douanes  impë^les  chinoises, 
le  nombre  des  étrangers  résidant  en  Chine  en  1903  était  de 
20. 40i.  Le  Bullelin  donne  le  tableau  du  nombre  de  ces  résidents 
|)ar  ordre  d'importance  de  nationalités,  en  1893  et  en  1903,  U  en 
l't'ssort  que  la  colonie  étrangère  en  Chine  a  un  peu  plus  que  dou- 
hUS  on  ces  dix  ans.  Les  Japonais  sont  cinq  fois  plus  nombreux 
qu'il  y  a  dix  ans  et  occupent  maintenant  le  second  rang.  Parmi 
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ks  Europtîéiiîs,  ce  sont  les  Belges  qui  ont  le  pluî;  gagoé  propor- 

iLooneUcment,  bien  qiiils  âoienl  encore  peu  nujnbreux.  Presque 

lions  les  pa\&  ont  doublé  le  nombre  de  leurs  nalionaux.  La  France 

itL  gagné  quô  55  0/Û  environ,  L'Angleterre  a  le  plus  petit  gain 

f  avec  25  0/0  environ. 

En  ^ommc.  il  y  avait  9,891  étrangers  en  Chine  en  1S93  ef  11  y 

i  en  a  2fL4iyi  en  190;^.  L  augnienlation  a  été  dô  10,523,  Dans  cette 

laugmentation,  le  Japon  enlrc  pour  4.270,  ajanl  pa&sé  de  LÛ17 

1893  à  5*287  en  1903,  Four  peu  que  cela  continue,  la  Chine 

Sera  )apoiusée  avant  d'être  européanisée*  Et  ce  d'autant  plus 

làremerit  que  les  maisons  d^  commerce  japonaises  en  Chine  se 

bont  multipliées  dans  une  encore  plus  forle  propartinn,  comme 

Fon  peut  le  voir  par  ce  pelit  tableau  des  Hrmes  des  principales 

nations  : 

Firmes  l!îOCÎ  1803        En  h^  *>u  en  — 

Anglaises ,-•-  420  354  -t-    66 

Japonaises    361  42  +  319 

Allemandes 159  81  +78 

Américaines   , , . .  114  30  +84 

Françaises .,•..  71  33  +    3S 

^Éégligea^ll  les  nations  qui  viennent  après  la  France  dans  ce 
>  tableau,  nous  dirons  seulement  qu'au  ïolal  les  580  maisons  de 
Icominercé  de  1893  sont  devenues  1^9i^  en  1903.  Sur  la  différence 
[en  plus,  712,  le  Japon  représente  319. 


••  Chambre  de  Commerce  belge  dii  Paris,  De  Texamen  du  pro- 
jet df  tiirifs  anglais  préférentiels  auquel  se  livre  Cf^lte  Chambre, 
il  ressort  une  fois  de  plus  que  qui  veul  iiTop  unir,  divise. 

LeZolIverein  apparaît  comme  une  cause  de  jalousie  entre  les 
eûlôuies,  En  effel,  oji  est  d'accord  pour  ne  pas  taxer  les  matières 
premières  :  mats,  c'est  refuser  i^^resque  tous  privilèges  à  T Aus- 
tralie qui  exporte,  avec  des  métaux  précieux,  de  la  laine,  des 
peaux,  du  bois,  du  fer,  etc  :  Tcxportalion  de  la  laine  dans-  deux 
^e  ses  Etals,  représente  le  quart  de  leur  expo^'tation  totale,  y 
compris  les  métaux  précieux  ! 

Voilà  donc  une  colonie  que  les  tatifsf  préférentiels  ne  rendront 
Pas  plus  impérialiste,  à  moins  que,  pour  lui  donnef  satisfaction. 
^^^  oe  mécontenle  les  autres  et  la  nuélropole,  ce  qui  ne  serait  pas 
^ti  remède.  En  voici  une  autre  ; 

^  Canada,  qtii  aspire  à  devenir  le  grenier  de  TEmpirej  ne 
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sera  satisfait,  —  il  Ta  dit,  —  que  si  son  blé  jouit  d'un  légef  avan- 
tage sur  tout  autre  :  «  Que  dira  l'Etat  de  Victoria,  qui  produit 
aussi  du  froment  ?  Comment  se  réglera  la  concurrence  entre  le 
bétail  du  Canada  et  les  moutons  de  la  Nouvelle-Zélande  ?  Encore 
faut-il; remarquer  que  ces  germes  de  division,  qu'on  introduira 
dans  l'Empire,  n'ont  peut-être  pas  d'ulilité,  môme  en  les  neutra- 
lisant, quant  à  leurs  mauvais  effets,  car  on  a  soutenu  que  l'unité 
impériale  n'était  nullement  menacée,  les  partis  séparatistes  étant 
une  minorité,  et  les  colonies  ayant  un  besoin  absolu  des  force» 
navales  de  la  métropole  pour  défendre  leur  indépendance.  » 

En  un  mot,  conclut  la  Chambre  belge,  et  quoi  qu'on  en  dise, 
«  la  réforme, si  elle  se  produit,nc  pourra  être  qu'une  manifestation 
de  protectionnisme.  »  Elle  incline  à  croire  que  le  but  inavoué  de 
M.  Chamberlain  est  peut-être  de  constituer  un  empire  fermé, 
avec  tarifs  prohibitifs.  «  Ce  serait  agir  à  l'instar  de  l'Union  amé- 
ricaine, et  on  pourrait  être  obligé,  pour  arrêtef  toute  importa- 
tion, d'employer  les  armes  qu'elle  oppose  à  l'importation  forcée, 
œuvre  des  cartels  allemands.  » 

Laissez  faire,  laissez  passer  les  politiciens  ;  ils  s'y  entendent  à 
remédier  à  la  concurrence  effrénée. 

La  crise  cotonnièrc  tend  à  sa  fin.  En  Egypte,  en  Algérie,  au 
Congo  belge,  on  travaille  à  sa  solution  ;  —  pourvu  qu'on  ne 
tombe  paiJ  dans  l'excès  opposé  !  —  voici  un  autre  pays  qui  entre 
en  ligne. Il  est  inconstcslable,  dit  le  Bulletin,que  le  Paraguay  pro- 
duit une  bonne  qualité  de  coton  et  qu'il  serait  susceptible  d'en 
fournir  des  quantités  considé>rables,  lorsque  les  conditions  ac- 
tuelles du  travail  et  des  transports  se  seront  améliorées. 

Deux  obstacles  s'opposent  à  la  culture  en  grand  de  ce  textile  : 
la  difficulté  de  trouver  la  main-d'œuvre  nécessaire  et  la  cherté 
du  fret. 

Messieurs  les  ouvTiers  sans  travail,  voici  un  débouché  pour 
vous.  N'ayez  pas  peur,  le  dictateur  Lopez  ne  dicte  plus  rien  au 
Paraguay. 

Avant  la  guerre  qui  a  détruit  ce  malheureux  pays,  le  dictateur 
Lopez  avait  ordonné,  sous  peine  de  mort,  que  chaque  famille 
paraguayenne  cultivât  quelques  pieds  de  coton  et  l'on  comptait 
alors  58  millions  de  plants.  —  La  peine  de  mort  est  donc  bonne 
à  quelque  chose.  —  En  188G,  ce  nombre  tomba  à  190.624.  —  Son 
efficacité  ne  dure  donc  pas  longtemps.  —  Ce  n'est  que  récem- 
ment, et  grâce  à  l'initiative  de  la  Banque  agricole,  que  la  culture 
du  colon  s'est  un  peu  relevée.  En  1901,  le  nombre  des  plantations 
aurait  été  de  328.000,  ayant  donné  une  production  de  40.000  kilos. 
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!*spérons  qm^  le^  bicnfaïts  de  riiifâmc  capital  seront  plus  dura- 
-iïles  que  ceux  de  la  dictature. 


n 


w. 


—  Chambre  de  Commtrce  lran(;mse  de  Milan,  L'industrie  se 
fTi>pand  eu  lUiliu  tiu  Nord  *iu  Sud. M.  MartinoUi  nous  aniionei?  pour 
n  avenir  lrï>s  proche  une  Naples  industrielle.  La  main-d'œuvre 
est  à  bon  marché  et  Ton  dispose  d'une  importanle  quantité 
énergie  électrique,  évaluée  à  plus  do  16  millions  de  chevaux 
ydrauliques,  a  un  pnx  minime*  Les  principales  industries  déjà 
existantes  à  Naples  ou  eu  voie  de  fojrination  sont  :  raffinerie  de 
sucre,  fabrique  de  glace,  fabrique  de  coton,  métallurgie,  leintû- 
rie  pour  peaux  de  gants,  porcelaines,  verreries,  filalures  et 
ssage  de  laine,  elc. 

L'industrie  de  la  soie  artificielle  prend  un  nouvel  élan.  La 
itialièi'e  première  est  aujourd'hui  très  recherchée,  et  les  fabriques 
jit  vendu  toute  leur  î^roduciîon  jusqaVïi  1905  ;  les  prix  ont  aug- 
enté  de  près  de  40  0/0  et  les  di\  irîendes  des  anciennes-  fabriques 
épasscnl  souvent  20  Û/0.  La  production  de  la  soie  artificielle 
été  évaluée  Tannée  domière  à  750*000  kilogrammes.  Cette  anntîc, 
lie  sera  de  beaucoup  supé^rieure*  Celle  rapide  augmentation  dans 
consommation  des  filés  artificiels»  provient  de  l'éclat  extraor- 
inaire  qu'ils  présentent  et  qui  permet  de  réaliser  des  effets  tex- 
tes jamais  obtenus  jusqu'à  présent,  pas  môme  avec  la  soie  natu- 
relle. La  soie  arfiflcielle  a  pourtant  quelques  défauts.  M.  P'.  S* 
•^n  les  signalant,  indique  aussi  les  usages  auxquels  on  peut  l'em- 
ployer de  préférence, 

Les  agents  de  chemins  de  fer  italiens  ne  sont  pas  partisans  de 
î'cxploilalion  par. l'Etat.  Dans  une  réunion  récente,  ils  ont  for- 
iimlé  leurs  dusiderata,  po^rnii  lesquels  nous  relevons  : 

u  Le  gouMn-nement  devra  évidemment  mettre  sur  le  même  pied 
p  personnel  de  radmitnslration  des  chemins  de  fer  et  celui  des 
odministrations  qui  appq^r tiennent  également  à  TEtat,  parce  que 
sans  cela  il  créerait  une  classe  privilégiée  d'agents  et  de  citoyens, 
hose  tout  à  fait  inadmiss<ible  de  nos  jours.  Cette  égalité  ne  pourra 
tre  que  profondément  préjudiciable  au  co-rps  des  employés  de 
chemins  de  fer  ;  et  personne  n'aura  le  droit  de  s  y  opposer,  l'Etat 
vaut  la  libre  faculté  de  régleur  comme  il  teutend  le  traitement 
es  agents  qui  dépendent  de  lui.  En  d'autres  termes,  avec  Tex- 
loitation  par  l'Etat,  le  corps  des  employés»  des  chemins  de  fer 
onibera,  sans  pouvoir  â'en  défendre,  sous  rentière  dépendance 
u  gouvernement,  » 
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Sans  qu'il  en  coûte  rien  à  ses  contribuables,  l'Italie  implante 
des  colonies  de  plus  en  plus,  dans  tous  les  coins  du  globe.  En 
1881,  il  y  avait  1.323.920  Italiens  vivant  à  l'étranger  ;  en  1891  on 
on  comptait  1.983.206  et  3.439.014  en  1904.  Ces  3  millions  et 
demi  d'Italiens  sont  ainsi  répartis  :  634.000  environ  dans  divers 
pays  d'Europe  ;  168.000  en  Afrique,  principalement  en  Tunisie, 
en  Algérie  et  en  Elgypte  ;  745.000  dans  l'Amérique  du  Nord  et 
1.852.000  dans  l'Amérique  du  Sud,  dont  618.000  dans  la  Répu- 
blique Argentine  et  1.100.000  au  B|résil. 

Le  gouvernement  italien  ne  s'occupant  pas  de  diriger  et  de  pro- 
téger ces  colonisateurs,  l'initiative  privée  n'a  pas  à  craindre  sa 
concurrence.  C'est  ce  qui  explique  le  concours  prêté  par  les  capi- 
talistes italiens  aux  colonisateurs  pour  faciliter  leur  établisse- 
ment. On  sait  que  les  capitalistes  italiens  achètent  des  terres  en 
Tunisie  et  les  revendent  à  leurs  compatriotes  pour  les  exploiter 
avec  de  grandes  facilités  de  paiement.  Il  est  question  maintenant 
qu'une  Compagnie  au  capital  de  10  millions  va  acheter  dans  la 
République  Argentine  une  concession  de  10  lieues  carrées,  soit 
25.000  hectares.  On  en  mettiait  15.000  en  culture,  on  laisserait  le 
reste  en  pâturage  jusqu'à  ce  que  le  terrain  ait  acquis  de  la  valeur. 
Ces  15.000  hectares  seraient  vendus  par  lots  de  100  hectares  à  cha- 
que famille,  la  Société  faisant  toutes  les  avances,qui  sont  estimées 
à  14.000  francs,  que  le  colon  s'engagerait  à  rembourser  en  dix 
ans. 

—  Chambre  de  Commerce  Irançcdse  de  New-York.  Les  Com- 
pagnies d'assuiTances  contre  l'incendie  ont  eu  un  bien  mauvais 
semestre  de  janvier  à  juin  1904  aux  Etats-Unis.  Les  totaux  des 
dommages  causés  par  ce  Déau  dans  les  semestres  correspondants 
ont  été  :  en  1902,  $  97.133.850  ;  en  1903,  t  96.593.550  ;  en  1904, 
$  184.457.650.  Cette  augmentation  en  1904  provient  en  pa^rtie  des 
grands  incendies  de  Baltimore  et  de  Rochester,  mais,  dit  le  Bulle- 
tin, <(  bien  des  accidents  proviennent  de  la  nature  même  des  bâti- 
ments et  des  locaux  assurés,  car  si  les  entrepjreneurs  de  maçon- 
nerie vont  très  vite  en  besogne,  leurs  constructions  sont  bi^ 
légères,  sans  parleur  des  quantités  énormes  de  bois  peints  qui  y 
entrent  et  qui  prennent  feu  comme  de  l'amadou.  » 

Il  y  a  pourtant  des  lois  et  règlements  qui  fixent  les  conditions 
auxquelles  les  constructions  doivent  être  soumises,  et  il  y  a  des 
inspecteurs  pour  veiller  à  l'application  de  ces  lois  et  règlements  ; 
mais  ces  inspecteurs  remplissent  leurs  fonctions  de  la  façon  que 
nous  avons  montrée  dans  notre  dernière  Revue  des  publications 
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économiques.  Les    Compagnies    d'assurances    devraient  aussi 
avoir,  à  côté,  des  lois,  des  règlements  et  des  inspecteurs. 

Il  ressort  des  chilTires  des  receltes  et  dépenses  du  Trésor  amé- 
ricain publiés  récemment,  que  les  recettes  ont  diminué  sensible- 
ment, pendant  que  les  dépenses  ont  augmenté  et  que,  pour  la 
première  fois  depuis  longtemps,  Téquilibfc  du  budget  se  trouve 
détruit.  «  Etant  donné  que  les  droits  de  douane  constituent  à  eux 
seuls  la  moitié  de  la  somme  totale  des  recettes  du  Trésor  des 
Etats-Unis,  la  situation  actuelle  est  peu  faite  pour  encouirager 
l'espérance  de  réductions  sensibles  dans  les  tarifs.  » 

Les  droits  de  douane  ayant  le  double  effet  de  réduire  les  impor- 
tations et  d'augmenté^  la  production  nationale  des  articles  tari- 
fés, il  est  évident  que  le  Trésor  américain  est  établi  sur  une  mau- 
vaise base  et  que  la  source  des  receltes  doit  nécessairement  s'épui- 
ser. Il  faut  donc  non  seulement  maintenif  les  droits,  mais  les  éle- 
\reT  sans  cesse,  ou  bien...  chercher  d'autres  ressources. 

Si  les  droits  de  douane  no  iremplissent  plus  le  Trésor  améri- 
cain, ils  ont  du  moins  pour  résultat  de  soulager  les  poches  des 
consommateurs,  en  augmentant  le  coût  de  la  vie.  Le  Bulletin 
nous  donne  à  cet  égard  des  renseignements  très  suggestifs.  La 
p^ode  de  1894  à  1898  a  été,  pendant  ces  dernières  années,  l'épo- 
que de  la  vie  à  bon  marché  ;  mais  depuis  cette  date  la  cherté  des 
objets  de  première  nécessité  n'a  fait  que  croître,  atteignant  son 
maximum  en  1903. 

Il  est  vrai  que  les  salaires  montent  aussi  ;  les  statistiques  assu- 
rent même  qu'il  y  a  plus  que  compensation  ;  mais  le  fait  nous 
paraît  plus  que  douteux,  et  nous  ne  pouvons  que  partager  l'opi- 
nion du  Bulletin,  lorsqu'il  dit  pour  conclure:  «Il  ne  faut  pas  s'illu- 
sionner sur  la  vertu  des  statistiques,  car  elles  ne  sont  pas  toujours 
ti'accord  avec  la  f  éalilé,  et  beaucoup  de  personnes  racontent  que 
dans  ce  pays,  la  vie  était  beaucoup  plus  facile  il  y  a  20  ans  qu'au- 
jourd'hui. Si  quelques-uns  gagnaient  un  peu  moins,  les  frais 
n'étaient  pas  aussi  forts,  et  on  vivait  très  bien  avec  la  moitié  de  ce 
qu'il  faut  de  nos  jcurs  pour  ne  pas  être  mieux.  » 

Le  bon  sens  indique  d'ailleurs  que  la  généralité  des  salaires 
ne  peut  pas  monter  dans  une  plus  forte  proportion  que  le  coût 
rfe  la  vie  :  la  loi  universelle  de  l'équilibre  serait  troublée. 

ROUXEL. 
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l)K  L'IIVGIÈ\E  DES  TRAVAILLEtRS  ET  DES  ATEUERS 

du  20  au  80  Octobre  1904. 


Il  n'a  pas  été  beaucoup  parlé,  à  ma  connaifisanoe  du  moins,  de 
co  Congrès,  et  c'est  regrettable,  car  il  méritait  FattentioD  à  on 
double  titre:  d'abord  par  l'importance  de  aon  objet  (qnepeai-il 
y  avoir  do  plus  digne  d'intérêt  que  la  conservation  de  la  stnté  et 
do  la  vie  de  nos  semblables  Oi  ensuite  par  la  façon  dont  il  ftM 
tenu  (la  discussion  y  a  été  tout  le  temps  sérieuse  et  eourtoûe,  et, 
sauf  un  ou  deux  incidents  à  peine,  jamais  les  préoccupations  étran- 
gères au  véritable  objet  du  débat  ne  sont  venues  en  troubler  les 
séances).  Il  est  bon,  à  ce  double  point  de  vue,  d*ea  dire  qnelqnes 
mots. 

(Vost  à  un  jeune  et  intelligent  médecin,  qui  ne  borne passonsni- 
bition  à  donner  dajis  la  mesure  du  possible  des  soins  aux  malades, 
mais  qui  voudrait  contribuer  à  prévenir  les  maladies  en  en  faisant 
dÎHparaUre  les  causes,  et  qui  ne  sépare  pas  le  souci  de  la  santé 
nioralo  do  colui  do  la  swnté  physique,  M.  le  docteur  René  Harfcîal, 
autinir  déjà  d'un  petit  Manuel  d* hygiène  populaire  de  la  ;«»•* 
/«//r,  <iuVwt  duo  la  principale  initiative  de  ce  Congrès. 

\^  rapport  dans  lequel  il  en  a  résumé  les  travaux,  à  la  séance 
flimlo  du  ÎH)  «Ktobro,  indique  bien  l'esprit  qui  a  présidé  à  so»  entre- 
prÎHo,  ot  dans  KhiuoI,  heureusement,  ont  été  conçues  ks  réponses  an 
«pioMtituiuaivo  qu'il  avait  dressé.  Ces  réponses  consistent  dans  une 
iliuuaino  do  rapports  émanant  des  intéressés  eux-mêmes.  Ce  sont 
(Muix  doH  Syndicat*  ou  Chambres  45yndicales  des  ouvriers  tonneliers, 
\\\\H  ot  npirituoux  do  la  Seine;  des  ouvriers  mineurs  de  Dccase- 
>  illi^  ;  lit^  instrumonts  do  précision  et  petites  industries  de  P»fï*î 
d««H  horlogorn;  d<^  ouvriors  en  limes  et  petites  industries  de  la 
NtMiio  ;  doH  ooutoliors  do  Thiers;  des  chemins  de  fer,  section  de  I>n"* 
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kerque;  des  travailleurs  des  ports  de  Cherbourg  et  de  Lorient; 
des  artistes  lyriques;  des  professeurs  de  renseignement  libre  de 
France  et  de  l'étranger  ;  des  cuirs  et  peaux  ;  de  la  Fédération  de  la 
chapellerie  (chapeliers  et  modistes,  casquettiers,  coupeurs  de  poils, 
pelletiers-fourreure,  fleurilsties,  plumaasières,  feuillagistes,  tail- 
leurs et  couturières,  ouvriers  teinturiers,  dégraisseurs,  blanchis- 
seurs, etc.);  de  la  Commission  du  bâtiment;  du  citoyen  Cotte,  sur 
la  situation  des  mineurs;  de  M.  Deslandres,  sur  les  i'ndustries  des 
livres  et  du  papier;  de  M.  Million,  délégué  des  confiseurs  et  de 
l'alimentation. 

Ces  rapports,  il  faut  bien  le  dire,  sont  sévères,  durs  même  et  ne 
ménagent  pas  toujours  la  responsabilité  des  patrons.  Ils  sont 
exempts  toutefois  de  vaines  déclamations,  et  force  est  bien  de  re- 
connaître, qu'en  général,  les  griefs  qu'ils  allègue'nt  sont  fondés. 
Les  faits  qu'ils  articulent  sont  précis  et  difficiles  à  contester.  La 
plupart  des  rapporteurs,  d'ailleurs,  reconnaissent  qu'un  certain 
nombre  de  patrons  ont  fait  déjà  spontanément  droit  aux  récla- 
mations de  leur  personnel  et  pris,  dans  la  limite  du  possible,  des 
mesures  pour  atténuer  les  dangers  inhérents  plus  ou  moins  fatale- 
ment à  leur  genre  d'industrie.  Ils  reconnaissent  aussi  que  dans 
bien  des  cas  les  circonstances  matérielles  dans  lesquelles  ces  indus- 
tries s' exercent,  l'ancienneté  des  locaux  et  des  bâtiments  qui  leur 
sont  affectés,  le  défaut  d'espace,  l'impossibilité  de  renouveler  du 
jour  au  lendemain  des  installations  défectueuses,  expliquent  la 
persistance  des  inconvénients  dont  ils  se  plaignent.  Ils  avouent 
aussi  que  trop  souvent  encore,  c'est  le  personnel  ouvrier  lui-même 
qui,  par  un  défaut  de  soin,  par  son  peu  d'attention  aux  recomman- 
dations qui  lui  sont  adressées,  contribue  à  entretenir  les  vices  dont 
il  souffre.  C^est  ainsi,  par  exemple,  que  là  même  où  des  lavabos, 
des  vêtements  de  rechange  ont  été  mie  à  la  disposition  du  person- 
nel, une  trop  faible  partie  de  celui-ci  sait  profiter  de  ces  facilités 
pour  se  préserver  ou  se  débarrasser,  avant  les  repas  ou  avant  le 
retour  à  la  maison,  des  impuretés  dangereuses  dont  il  a  subi 
le  contact  à  l'atelier.  C'est  ainsi  encore  que  l'état  déplorable  et 
malsain  des  lieux  d'aisances,  qui  est  partout  signalé  avec  trop  de 
raisan,  reste  imputable  souvent  au  manque  de  soins  de  ceux  qui 
s'en  servent. 

Un  souvenir  personnel,  qui  ne  sera  peut-être  pas  déplacé  ici  en 
venant  à  l'appui  de  cette  assertion,  montrera  comment,  dans  cer- 
tains cas,  l'intelligente  sollicitude  d'une  direction  soucieuse  de  sa 
responsabilité  peut  arriver  à  obtenir  ce  que  la  minutie  des  rè- 
glements ou  des  amendes  n'obCiendrait  pas. 
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Je  visitais,  en  1863,  la  grande  imprimerie  Marne,  alors  dani 
tout  réclat  de  sa  prospérité.  L'une  des  choses  sur  lesquelles  M.  Al- 
fred Marne  attira  mon  attention  était  Tétat  des  lieux  d'aisaaaces. 
«  Nous  n'avions  jamais  pu,  me  dit-il,  obtenir  d&  nos  ouvriers  le 
soin  que  nous  leur  recommandions.  £n  désespoir  de  cause,  nous  fi- 
mea  de  ce  réduit  malpropre  et  mal  odorant,  un  boudoir  en  acajou. 
A  partir  de  ce  jour-là,  personne  n'osa  plus  le  salir.  » 

De  même,  ayant  été  frappé  de  la  bonne  tenue  de  T  atelier  des  bro- 
cheuses, je  demandai  s'il  y  avait  quelque  prescription  pour  le 
vêtement,  qu-slque  uniforme.  ((  Aucune,  me  dit  M.  Marne.  Mais 
l'atelier  est  ciré  et  frotté  tous  les  jours;  et  quand  une  ouvrière 
nouvelle  arrive  trop  négligemment  vêtue  ou  coiffée,  elle  se  sent 
mal  à  l'aise  dans  un  milieu  élégant,  et  ne  recommence  pas.  » 

Plus  tard,  dans  une  autre  visite,  me  trouvant  dans  la  pièce  où,, 
sous  la  surveillance  d'une  femme  âgée,  des  enfants  de  12  à  14  ans 
assemblaient  pour  le  brochage  les  feuilles  des  livres:  «  Vous  êtes 
le  dernier  qui  entre  ici,  me  dit  M.  Marne,  cet  atelier  sera  dé- 
moli demain.  »  —  <(  Et  pourquoi  ?  »  dis- je,  en  faisant  observer  qu'il 
était  clair  et  haut  de  plafond.  —  u  II  est  sous  les  toits,  me  fut-il 
répondu,  la  chaleur  ect  trop  forte  en  été,  et  oài^  enfants  en 
souffrent.  » 

Je  pourrais,  parmi  d'autres  preuves  de  la  sollicitude  éclairée  des 
patrons  et  des  sentiments  qu'elle  inspire  à  leur  personnel,  rappe- 
ler le  grand  nom  de  Jean  DoUfus,  ou  celui  de  cet  Emile  Peugeot, 
dont  les  ouvriers  sauvèrent  la  maison  en  travaillant  à  crédit  peUr 
dant  la  crise  de  1848,  et  à  la  mémoire  duquel  ils  élevaient  demie* 
rement,  par  leurs  souscriptions  volontaires,  un  monument  digne 
de  lui  et  d'eux. 

Mais  ces  réserves  faites,  à  la  fois  pour  être  juste  envers  les  pa- 
trons et  pour  rendre  hommage  à  la  sincérité  impartiale  des  plai- 
gnants, il  reste  incontestable  que,  dans  la  plupart  des  indusk'ies, 
des  précautions  qui  auraient  toujours  dû  s'imposer  sont  omises,  et 
des  habitudes  de  négligence  absolument  inexcusables  se  perpétuent. 
C'est  le  cas  spécialement  pour  les  lieux  d'aisances,  dont  l'installa- 
tion se  fait  parfois  dans  des  conditions  absolument  honteuses,  au 
centre  même  des  ateliers,  ou  qui  font  complètement  défaut,  comme 
dans  un  certain  nombre  de  mines;  et  pour  l'eau  destinée  soit  à  la 
boisson,  soit  aux  ablutions  indispensables;  un  simple  seau  d'eau 
déposé  dans  un  coin  ou  dans  une  cour  est  parfois  tout  ce  que  l'on 
trouve  à  la  sortie  de  l'atelier  pour  se  débarrasser  des  poussières 
ou  des  graisses  malsaines:  plomb,  cuivre,  minium,  mercure.  Et 
dans  les  ateliers  de  la  marine,  à  Cherbourg,  si  l'on  en  doit  croire 
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rFSpport  qui  Ifs  concerne,  il  nV  a,  pour  ^iOOO ouvriers,  qi»  quatre 
baignoîreii  et  h  reste  à  l'avenant. 

On  eKt  ^-éritablenïe^t  oonlandu  quanti  on  vi>it  (o©  que  nrnlheBrêU- 
«rme'iit  nons  nf  yojanfî  pas  la  plupart  dn  temps,  fautf>  <ie  pénétrer 
dans  ÎP  speret  dea  ateliers,  on  d'y  entrer  arec  des  jeux  suffisamment 
dtvertà),  ce  qn'îl  y  &,  «ou s  T apparente  bontie  tenue,  soua  le  luxe 
.menue  de»  loean^t^  da  autres  réelleë.  d'insouciance  ou  de  réâignu- 
'  tion  f»ta»liste,  et  à  qnel  prix,  par  suite,  sont  acheti*s,  pour  ûoua 
ton»  qui  pouvons  avoir  à  en  faire  Bsage,  le»  divers  objeta  que  nous 
allons  chercher  sans  souci  et  sans  remords^  dans  les  magasins  où  ils 
Jeûnent  se  produire*  fr  C^est,  avec  la  rie  des  bonimes,  disait  un 
jonr  un  vieuic  mineur  au  grand  StephetiBon,  qui  venait,  par  son 
sang-froid  et  son  courage,  de  sauver  une  partie  des  victimes  d'un 
incendie  de  mine,  n  que  s'achète  aujourd'hui,   le  charbon.   »  Il 
I  disait  vrai,  ce  mineur;  et  plus  vrm  qu'il  ne  le  pensait;  car  ce 
n'est  pas  seulement  dan«  ces  g^i-^ndes  entreprises  où  des  déeaatrea 
subits  et  éclatants  font  apparaître  à  tous  les  yrnx  la  mort  toujours 
(menaçante,  c'est  dans  tous  les  travaux,  quels  qu'ils  soient  et  dans 
t  les  plus  doux  et  les  plus  salubreg  roêmep  nup  leur  insultât,  précieM 
k  ou  non,  s'achète  avec  la  vie,  puisque  rien  ne  se  fait  eans  dépense 
Ûp  temps,  et  que  le  terap^,  comme  le  dit  Franklin,  est  Tétoffe  dont 

|}a  vie  est  faite.  Mais  il  y  a.  pn^rmi  celles  dont  nous  ne  soupçon- 
jaoua  pas  îe  caractère  meurtrier,  des  occupations  qui  sont,  en  réa- 
lité, des  suicides  graduels  et  parfois  rîipides,  Yous  porter,  Mon- 
-BÎeur,  en  hiver,  une  fourrure»  sans  laquelle,  peut-être,  vos  vieux 
membres  ne  ré^steraîent  pas  à  la  rigui^ur  de  la  temp<^rature*  Il 
a  fallu*  pour  vous  la  préparer,  manier  les  poisons  les  plus  violents. 
Vous  mettez,  Madame,  sur  votre  chapeau,  dans  vos  cheveux,  une 
plume  inoffensive,  une  fleur  dont  des  mains  habiles  ont  fait  la 
rivale  de  celles  dont  la  saison  a  dépouillé  les  jardim*.  Allez  voir 
travailler  les  jeunes  filles  et  les  femmes  à  qui  vous  devesE  cette  pa- 
ire, et  demandez-leur  pourquoi  leur  regard  est  triste  et  leurs 
'Joues  uni  aigries;  et  vous  apprt?ndreï  que  pour  faire  cc«  objets  de»^ 
^tinéa  à  réjouir  quelques  heures  vos  yeux,  elles  ont  dû,  jour  apr^ 
|miT,  respirer  les  émanations  les  plus  pemîoiensee,  ars^^nic,  nne, 
:ié,  et  le  reste,  ou  plonger  leurs  mains  dans  rean  bouillanto 
fcrée  des  teintures  qui  corrodent  la  peau  et  décharnent  les  on* 
|lê8.  Et  il  en  sera  de  m^me,  à  des  degrés  divers  et  sous  des  forroet 
es,  de  la  plupart  des  professions  courantes:  imprimerie,  oè 
lanîe  le  plomb  et  Tantîmoine  ;  façonnage  et  taillage  de»  limes, 
I  Von  absorbe  des  poussièrea  de  fer  et  d©  cuivre,  h  tel  point  qu*il 
>  rare  que  Ton  atteigne  40  ans;  peausseiie,  oti  Ton  rit  dans  Teau 
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et  la  pourriture,  exposé  à  tout  instant  aux  atteintes  du  charbon^ 
sinon  de  la  peste. 

£t  ce  n'est  pas  toujours  là  où  l'on  s'attendrait  le  plus  à  les  ren- 
contrer, que  les  dangers  sont  les  plus  grands  et  les  abus  les  plus 
manifestes.  Le  travail  des  instruments  de  précision  a  les  siens.  Et 
de  tous  les  rapports  qu'a  provoqués  le  Congrès  de  l'hygiène  des 
travailleurs,  les  plus  tristes  sont,  peut-être,  ceux  des  artistes  et 
des  professeurs  des  institutions  libres.  Les  défectuosités  des  théâ- 
tres, des  grands  théâtres  nationaux  et  municipaux  eux-mêmes,  ont 
été  assez  cruellement  mises  en  évidence  par  les  incendies  qui,  dans 
les  diverses  capitales  du  monde,  ont  tour  à  tour  justiûé  le  mot  de 
Berthelot:  »  Toutes  les  salles  do  spectacles  sont  destinées  à  être 
brûlées.  »  £t  Dickens  n'est  pas  le  seul  qui  nous  ait  révélé  le  la- 
mentable état  de  certains  soi-disant  établissement»  d'éducation. 
Mais  on  ne  se  doute  pas,  en  général,  de  ce  que  sont,  dans  les  loca- 
lités de  second  ordre,  parfois  de  premier,  les  coulisses,  ou  les  des- 
sous de  ces  scènes  plus  ou  moins  luxueuses  et  brillantes;  da;ns  quels 
réduits,  sans  air,  sans  jour,  sans  aucun  souci  de  la  morale  ou  de  la 
décence  la  plus  vulgaire,  se  costument  et  se  déshabillent  les  étoiles 
de  diverses  grandeurs  qui  se  succèdent  sur  la  scène.  Et  l'on  n'ima- 
ginerait pas  ce  que  peut  être  la  vie  des  maîtres  et  des  élèves  de 
certaines  pensions  auxquelles  pourtant,  nous  assure-ton,  sont  con- 
fiés des  pupilles  municipaux,  entassés  dans  des  locaux  où  le  cube 
d'air  insuffisant  ne  peut  être  renouvelé  comme  il  le  faudrait,  et 
nourris,  de  l'aveu  de  certains  des  industriels  qui  entreprennent 
ce  commerce,  pour  soixante  ou  quarante-cinq  ce'ntimes  par  jour. 

Il  faut  répéter  tout  cela,  si  douloureux  que  ce  soit,  si  humiliant 
même,  afin  Qu'on  le  démente  si  c'est  inexact  ou  exagéré,  et  que  l'on 
y  remédie,  si  c'est  exact.  Mais  il  faut  dire  aussi  (et  les  hommes  de 
mon  âge  sont  à  même  de  le  certifier),  que  tout  était  bien  pire  au- 
trefois; que  ce  qui  nous  révolte  était  accepté  comme  naturel  par 
ceux  mêmes  qui  en  souffraient  et  dont  les  descendants,  aujourd'hui, 
se  plaignent;  et  que  c'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Macaulay, 
applicable  à  la  plupart  des  misères  dont  souffre  la  société:  c<  Ce 
n'est  pas  un  mal  qui  vient;  c'est  un  mal  qui  s'en  va.  » 

Qui  s'en  va  trop  lentement,  sans  doute  ;  mais  c'est  quelque  chose 
déjà  quand  le  patie'nt  sent  son  mal  et  quand,  autour  de  lui,  on 
s'en  préoccupe.  Et,  à  cet  égard,  redisons-le  encore,  tout  est  bien 
changé.  La  lumière  se  fait  sur  tout  ce  qui  était  caché;  et  ce  n'est    ^ 
plus  seulement  par  des  explosions  de  colère  brutale  et  inutile  quft^:; 
se  traduisent  les  aspirations  à  un  état  de  choses  meilleur;  c'efl^^ 
par  l'étude  des  causes  réelles  du  mal  et  des  moyens  de  le  combai^lfc!^ 
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lire.  C'est  aussi,  chez  ces  chcfâ  d^îiidustrie  que  Ton  accuee  encore 
Itrop  quelcjuefoiSj  par  uti  désir  smct;ro  de  faire  ce  qui  d*?pend  d'eui: 
pour  aaiéliorer  la  condition  do  leur  personnel,  et  par  une  intelU- 
:ejic©  plus  vraie  de  la  mlidtinïé  qui  unit  leurs  intérêts  à  ceux 
c  ce  pcrsonoel.  Améliorer  T installation  des  ateïiers,  disent 
qut^Iquefi'Uns  des  rapporteurs  du  Congrrsi  d*hygiè*ne;  supprimer  on 
d^iminuer  les  gênes  et  les  dangers  du  travail;  faire  disparaître 
autant  que  cela  est  possible  T insalubrité  des  opérations;  Tinfec- 
ion  des  vêtements  et  des  mains,  lo  mélange  des  gaz  et  des  pous- 
ières  délétères  à  l'air  respirable  par  des  aspirateurs  comme  il  en 
rxistïj  déjà  dans  nombre  d'établissements j  prendre,  ea  un  mot, 
toutes  les  précautions  possibles  pour  que  le  métier  ne  prélève  plus 
iur  la  santé  et  sur  la  vie  de  ceux  qui  Texercent,  qu'un  tribut  de  plus 
f n  plus  réduit,  c'est,  en  obtenant  un  meilleur  rendement,  faire  un 
bon  calcul  en  même  temps  qunvfie  bonne  action  ;  et  tous  devraient 
h  comprendre.  Mais  se  prêttît  de  bonne  grâce  à  cl»  qui  est  fait  et 
.nté  dans  leur  intérêt,  c'est  aussi,  on  en  conviendra,  (et  la  plupart 
des  rapporteurs  du  Congrès  d'hygiène  vont  au-devant  de  cette  re- 
marque), ce  que  les  ouvriers,  pour  être  juBtes  et  pour  ne  pas  méri* 
ter  00  dont  il  se  plaignent,  d^^T^aient  savoir  faire.  Combien,  hélas  î 
au  lieu  de  prendre  les  précautions  qui  leur  sont  prescrites,  sont 
les  premiers  à  m  regimber  contre  elles;  se  moquent  des  recomman- 
dations  qui  leur  sont  faites^  ou  s'imaginent  jouer  un  bon  tour  au 
patron  en  altérant  la  qualité  du  produit  qu'ils  sont  appelés  à  exé- 
cuU^r  !  Combien  (ici  encore,  je  n'ai  qu'à  me.  référer  au  rapport),  par 
des  défauts  de  conduite  personnelle,  par  l'abus  de  ces  boiRsons  per- 
nicieuses qui  troublent  la  raison  et  débilitent  les  organesj  sVxpo- 
8ent  eux-mêmes  à  la  déchéance  et  à  la  misère  î  Le  mal  nous  entoure 
sous  mille  formes;  mais  s'il  nous  frappe  du  dehors,  c'est  par  le 
dedans  qu'il  nous  atteint  le  plus  sûrement,  u  Le  mal  est  e^n  nous  s 
a  dit  et  répète  tous  les  jours  Tolstoï,  Sans  le  dire  aussi  crûment, 
queîquea-uns  des  rapports  que  je  viens  d'analyser  le  laissent  en- 
tendre* Le  bien  aussi  doit  venir  de  nous.  Ils  le  reconnaissent  éga 
leme^nt.  Et  c'est  là,  encore,  un  symptôme  dont  il  importe  de  pren- 
dre acte  et  de  s'applaudir. 

Frédébic  Passit. 


442  JOURNAL  DES  ÉCOHOMISIES 


ADMUSmm  m  MOSXm  et  HEft41LLK& 

en  1903 


Le  rapport  de  M.  Arnauné,  sur  l' administration  des  monnaies  et 
médailles  en  1003,  vient  de  paraître. 

En  1903,  il  a  été  frappé  à  la  Monnaie  de  Paris,  pour  167.3  mil- 
lions de  pièces  de  monnaies  diverses.  Les  frappes  d'or  françai- 
ses ont  atteint  près  de  90  millions  de  francs,  celles  de  pièces  divi- 
sionnaires d'argent,  2  millions.  La  Monnaie  a»  fourni  aussi  les  4  mil- 
lions en  pièces  de  nickel  de  25  centimes,p revus  par  la  loi  du  31  mars 
1903.  Pour  l'étranger  et  les  colonies,  on  a  fabriqué  44  millions  de 
pièces  diverses,  soit  pour  environ  71  millions  de  francs. 

Comme  valeur,  la  production  de  1903  dépa<sse  celle  de  1902,  de 
70.2  millions.  Comme  nombre  de  pièces,  elle  est  inférieure  de  51  mil- 
lions, 75.7  millions  contre  126.7.  La  matière  employée  en  1903,  est 
de  649.3  milliers  de  kilogrammes  contre  531.4  l'année  précédente. 

En  valeur,  depuis  1880,  les  trois  seules  années  1896,  1897  et  1898, 
ont  donné  des  chiffres  plus  considérables  que  l'année  1903,  et  la 
production  de  cette  dernière  année  représente  plus  de  cinq  fois 
celle  de  la  période  1880-1895. 

Le  tableau  suivant,  que  nous  reproduisons  en  l'abrégeant  un  peu, 
ne  sera  pas,  croyons-nous,  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs: 

Productions  annuelles  de  In  Monnaie  de  Paris,  depuis 

rétablissement  de  la  régie. 

Pièces  françaises,  coloniales  et  étrangères. 

Années 


1880 
1881 
1882 
1883 
1884 


Poids 
fies  pi('ces 

Valeur 
des  pièces 

Nombre 
des  pièces 

Milliers 
de  kg. 

Millions 
de  francs 

Millions 
de  piéiîes 

20,0 

0,2 

2,5 

79,3 

13,8 

15,3 

293,6 

17,3 

39,8 

106,8 

11,7 

32,2 

59,5 

17,8 

8,2 
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1885 91,Ô  8,5  11,4 

1886 163,9  43,7  15,1 

1887 198,5  63,3  23,8 

1888 115,5  I2,5  22,3 

1889 75,1  24,5  7,3 

1890 35,6  23,»  6,5 

1891   214,4  45,»  30,1 

1892 158,2  30,»  26,2 

1893 109,4  61,»  17,5 

1894 226,1  33,»  46,» 

1895 351,3  158,»  54,3 

1896 769,8  239,9  62,5 

1897 905,»  344,5  111,» 

1898 639,»  269,2  97,9 

1899 590,»  140,3  93,» 

1900 578,3  120,9  62,6 

1901 503,»  126,8  78,2 

1902 531,4  97,1  126,7 

1903 649,3  167,3  75,7 

1904  (premier  semestre) 204,7  87.8  25. 1 

La  valeur  totale  des  monnaies  françaises  frappées  et  délivrées 
pendatnt  la  période  1880-1903,  ressort  à  1.239  millions  de  francs,  sar 
voir:  monnaies  d'or,  1.092  millions;  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent, 133  millions;  monnaies  de  bronze,  9  millions;  monnaies  de 
nickel,  4  millions. 

E'n  remontant  jusqu'à  l'origine  des  coupures  monétaires  en  usage 
(1803  pour  l'or,  an  lY  pour  l'argent,  1852  pour  le  bronze,  et  1903 
pour  le  nickel),  on  obtient,  à  la  fin  de  1903,  la  situation  suivante: 

Monnaies  d'or  frappées,  9.808,3  millions,  dont  il  faut  déduire 
pour  pièces  démonétisées  en  bloc,  ou  pièces  légères  refondues,  273,7 
millions.  Restent  9.534,7  millions; 

Monnaies  d'argent  (pièces  de  5  fr.)  frappées,  5.060,6  millions, 
dont  il  faut  déduire,  pour  les  mêmes  raisons  que  ci-dessus,  99,9 
millions.  Restent  4.960,7  millions; 

Monnaies  de  bronze  frappées,  73  millions; 

Monnaies  de  nickel  frappées,  4  millions. 

Les  totaux  donnent  15.530,6  millions  de  francs  en  pièces  f ri^ppées, 
dont  il  resterait  14.931,9  millions  de  francs.  La  perte  de  598,7  mil- 
lions est  due  aux  pièces  fondues,  détruites  ou  définitivement  ex- 
portées. Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  la  perte,  celle  que 
peuvent  saisir  les  statistiques.  C'est  par  milliards  qu'on  peut  l'éva- 
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luer,  et  elle  a,  d'autre  part,  comme  contre-partie,  la  présence,  en 
France,  de  beaucoup  de  monnaies  d'or  et  d'argent  étrangères. 

Rapprochons  de  ces  chiffres  l'évaluation  du  stock  monétaire  de 
la  France,  faite  par  M.  de  Foville,  s'appuyant  sur  les  recen- 
sements monétaires  de  1878,  1885,  1891,  1897,  et  15  octobre  1903. 
Voici  les  chiffres  de  M.  de  Foville  : 

Monnaies  d'or 4.800  millions  de  francs. 

Monnaies  d'argent 2.130  — 

Monnaies  de  bronze 60  — 


Total 6.990  — 

La  perte  totale  serait  donc,  en  cent  ans,  ds  8.540,6  millions,  soit 
de  85.5  millions  environ  par  an.  Ces  chiffres  semblent  phénomé- 
naux et,  cependant,  pour  les  obtenir  il  suffit  que  chaque  Français, 
en  les  comptant  au  chiffre  rond  de  36  millions,  gâche  un  peu  plus 
de  quarante  sous  chaque  année. 

On  sait  que  la  pièce  de  25  centimes  en  nickel  est,  en  1904,  frappée 
sur  un  nouveau  modèle,  et  que  la  tranche  lisse  est  remplacée  par 
une  tranche  à  22  pans.  Mais  nous  la  connaissons  tous. 

Le  produit  de  la  vente  des  médailles  a  été  un  peu  inférieur  à 
celui  des  trois  an'nées  précédentes.  Les  plus  belles  frappées  en  1903 
sont  reproduites,  comme  d'ordinaire,  à  la  fin  du  volume. 

Des  améliorations  ont  été  faites  dans  l'outillage  de  la  Monnaie 
et  dans  les  procédés  de  fabrication.  Malgré  les  dépenses  ainsi  né- 
cessitées, ainsi  que  d'autres,  pour  la  réfection  de  diverses  pièces 
et  le  bon  entretien  de  la  circulation  monétaire,  les  bénéfices  de 
cette  branche  de  notre  administration,  se  sont  élevés  à  la  somme 
de  4.153.298  fr.  68. 

Je  réserve  la  place  qui  me  reste  aux  cours  de  l'or  et  de  l'argent 
en  1903.  A  l'exception  des  mois  de  novembre  et  de  décembre  1903,pen- 
dant  lesquels  on  note  une  légère  prime,  l'or  a  toujours  été  au 
pair,  et  cela  depuis  la  fin  de  1901.  Quant  à  l'argent,  il  a  subi  des 
fluctuations  nombreuses  et  de  grands  écarts  de  cours,  dont  M.  Ar- 
nauné  emprunte  la  description,  à  la  Pixley  and  AheWs  annual  Cir- 
cular.  Ce  document  est  des  plus  intéressants. 

((  Les  pays  d'Orient  qui  emploient  le  métal  blanc,  comme  mon- 
naie étalon,  ont  absorbé,  en  1903,  de  fortes  quantités  d'argent  pour 
le  monnayage. 

Au  commencement  de  janvier,  la  demande  était  languissante  et 
de  fortes  ventes  ayant  été  effectuées  par  les  Etats-Unis,  le  prix  de 
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rgent  tomba  de  22  5/16  d.  cours  des  premiers  jour»  de  ra^nnée, 
11/18  d.  le  22  janvier.  Ce  prix  devait  être,  d'ailleurs,  la.  cote 
minimum  de  r&nnée* 

Les  bas  prix  développèrent  les  emplois  commerciaux  pour  les- 
quels la  demande  a  Hé  active  pendant  toute  Tannée*  Une  hau&Me 
importante  se  produisit  à  la  nouvelle  que  les  Etats-Unis  se  prépa- 
raient à  établir  un  nouveau  système  monétaire  aux  Philippines. 
L'aet  du  Congrès,  autorisant  cette  fabricatiouj  prévoyait  l'achat 
de  r argent  nécessaire  pour  frapper  75  mi U ions  de  dollars,  égaux 
en  poids  et  eu  titre  aux  dollars  des  Etats-Unia.  Ces  dollars  devaient 
circuler  aux  Philippines,  au  taux  de  50  cents  pièce,  pour  le  règle- 
ment des  échanges  a\'ec  Tétranger.  On  estimait  à  65  millions  d*on- 
ces  la  quantité  totale  à  acheter.  Sur  cette  quant ité^  12,5  millions 
d'onces  environ,  ont  été  achetés  de  mars  à  novembre. 

D'importantes  demandes  d'argent  ont  été  également  faites  pour 
Paris,  en  vua  de  la  fabrication  de  monnaies  pour  les  colonies  frim- 
Caises  d'Oriont;  pendant  Fannée,  on  a  ainsi  expédié  ^60.000  kilo- 
grammes* 

Le  Gouvernement  de  Flnde  a  également  été  un  fort  acheteur. 
Ba  réserve  de  roupies,  qui  s^élevait  à  environ  16  crores,  vers  la  fin 
de  1302»  tomba  à  9  crores  au  commencement  de  190^,  et  des  achatis 
montant  à  300.000  livres,  furent  effectués  en  mai  s.  Les  achats  fu- 
rent, d'ailleurs,  repris  en  octobre,  quand  Tor  commença  à  être  ex* 
pédié  en  grandes  quantités  d'Australie  sur  l'Inde,  et  quand  on 
sut  quo  la  récolte  était  exceptionnellement  abondante  dans  toute 
l'Inde,  et  que  les  réserves  du  Trésor  baissaient  rapidement.  Envi- 
ron 2  millions  de  livres  sterling  ont  été  achetés,  mais  malgré  ce;^ 
achats  la  réserve  du  Trésor  est  au-dessous  de  9  crores,  et  on  sent 
îiu'avcc  la  brusque  hausse  récente  dansleprixdu  coton  et  T  expor- 
tation considérable  prévue  de  tous  les  produits  de  Tlnde,  la  de- 
mande en  vue  de  la  fabrication  de  monnaies  neuves  continuera,  en 
1&04,  dans  de  bon'nes  conditions.  On  estime  que  les  exportatioiiù 
de  rinde,  cette  saison,  seront,  en  valeur,  de  50  0/0  plus  considéra- 
bles que  d^  habitude. 

C'est  en  raison  des  causes  énumérées  ci-dessus,  que  le  prix  de 
l'argent  s'éleva  constamment  pendant  la  première  partie  de  Tan- 
néa,  juaqu^en  août  ;  alors  arriva  égalemrnt  une  vive  demande  pont- 
fea  bajEars  indiens,  en  même  temps  que  les  offres  d'Amérique  se 
réduisaient,  par  suite  des  achats  effectués  pour  la  fabrication  mo- 
nétaire des  Philippines.  A  cette  époque,  commencent  à  se  faire  mn- 
tir  les  influences  contraires  résultant  des  changements  monétAires 
effectués  en  Orient:  les  piastres  mexicaines  démonétisées  aux  Phi- 
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lippines,  qui  prirent  la  route  du  mardié,  et  la  saratendaace  d'ea- 
pèoes  d'argent  dans  les  Détroits,  contribuèrent  à  donner  de  la  fai- 
blesse aux  cours. 

La  position  en  Chine  était  également  peu  satisfaisante,  des  Ten- 
tes considérables  à  la  fois  de  métal  et  de  piastres  ayant  été  fai- 
tes, comme  remise,  contre  des  paiements  d'indemnité.  De  plus,  les 
bazars  indiens  se  trouvaient  surchargés  d'argent  et  des  ventes  se 
produisirent  sur  le  marché  de  Londres,  alors  que  le  €k)uvemeinent 
des  Etats-Unis  arrêtait,  pour  le  moment,  ses  achats  pour  la  fabri- 
cation des  Philippines. 

Quand  ces  offres  de  piastres  et  d'argent  arrivèrent  sur  le  mar- 
ché, les  prix  tombèrent  rapidement  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint 
25  deniers. 

Pendant  les  dernières  semaines  de  l'année,  une  légère  reprise 
s'est  produite,  causée  par  les  achats  fréquents  du  Gouvernement  de 
rinde,  par  la  cessation  des  ventes  d'argent  de  la  Chine  et  des  ba- 
zars indiens,  et  aussi  parce  que  les  Détroits  se  sont  montrés  moins 
empressés  à  envoyer  des  piastres. 

Le  plus  haut  cours  de  l'année  a  été  28  1/2  d.  ;  le  plus  bas  21  11/16  ; 
le  cours  moyen  est  de  24  3/4.  » 

Nous  aurions  encore  nombre  de  renseignements  à  puiser  dans 
le  Rapport  de  M.  Ârnauné,  qui  est  une  mine  fort  riche.  Malheu- 
reusement, il  faut  nous  arrêter.  La  place,  pour  toute  chose,  est  ici 
mesurée. 

Maurice  Zablet. 


!.'ARinniËnQt!E  ne  m.  mi;llm-. 
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L'ARITHMÉTIOUE   DE   M.    IVIELIINE 


^ 


L'arithmétique  de  M,  Méline  est  une  arithmétique  ipécial^,  Ja- 
t^iielle  est  engendrée  da  i^ti  Economie  politique,  non  moins  spé- 
ciale, qiii  s^appelle  l'Ëconotiiio  politique  nationale. 

A  la  réflexion,  on  comprend  qu^un  Protecteur,  un  condact&ur  d& 
peup]e%  ait  bou  arithmétique  à  lui^  comme  il  a  aon  Economie  po- 
litique* 

Cette  tutelle  perpétuelle  des  hommes  renouTelée,  avec  progrès, 
du  Droit  romain  qui  aFait  organise  la  tutîelle  perpétuella  deâ 
femmes^  cette  protecticmj  en  un  mot,  de  M.  Méline  ne  se  peut 
expliquer  que  parce  que  le  Protecteur  eet  d'esâcnce  supérieure, 
qii*il  est  un  envoyé  de  la  Providence,  le  Sauvant  du  moodo  de  Tagri- 
culture  et  de  T industrie  comme  on  Fap  pelle,  et  ce  Sauveur  ne  peut 
évidemment  pas  se  servir  de  raritkméticiue,  non  plus  que  de  rEeo- 
nomie  politique  dont  fait  usa^e  le  commun  des  mortels. 

Naguère  encore,  au  temps  où  il  était  le  rapporteur  généraJ  'J? 
la  commission  des  Douanes  de  la  Chambre  des  Députés,  alors 
que  son  protectorat  n'était  paa  eJOUiore  institué^  M*  Mëline  prolûs- 
sait  le  dédain  des  théories  et  des  principes- 

*»  Il  n'j  a  pas  de  science  économique,  disait-iii  il  n'y  a  pas  dt 
principe^rengagés  dan^  la  question  douanière;  la  politique  des  in- 
térêts est  une  politique  au  jour  le  jour^  en  sorte  qn^un  peuple  a 
iutérêt,  BU i vaut  les  circonstances,  à  être  iaintôi  libr<;-^diangiste, 
(&nt6t  protectionniste,  oomme  Ta  ai  bii^u  oomprii  M,  de  Bie- 
Uiarck.  11 

Et  à  rej£emple  du  chanoelier  de  ier,  comme  auaîU  de  Bonapaj-te, 
M,  Mélinc  appelait  les  économiâtes  dm  st^ctaircs,  des  idéolog 

Aujourd'hui,  mÛ  par  des  motifs  d'ordre  con^erva^teur,  alors' 
mu  protectorat  est  organisé,  le  pQutif&x  masdmuê  du  pmtection- 
£iunne  croit  qu'il  est  opportun  d  avoir  des  principes  ;  a  ct-t  eSje^ 
tl  vient  de  fabriquer  une  ^li^nce  à  BOn  usage,  la  scienoe  de  l'Eoo* 


448  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

nomie  nationale  ;  science,  à  vrai  dire,  bizarre,  d'aspect  étriqué, 
qui  s'arrête  aux  frontières,  vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur 
au-delà. 

Or,  ce  nationalisme  économique  a  conduit  Fhomme  d'Etat  des 
Vosges  à  adopter  une  arithmétique  non  moins  spéciale,  non  moins 
nationale. 

Quelle  arithmétique  ?  C'est  ce  qui  sera  expliqué  par  l'entretien 
que  je  vais  conter.  Je  causais  récemment  avec  un  professeur  de  ma- 
thématiques du  lycée  de  R... 

—  Quelle  solution,  dis-je,  donneriez-vous  au  problème  suivant  : 
Etant  donné  à  additionner  ces  quantités  : 

(  +  3—3)  +  (  +  7—7)  +  (  +  16—15) 
quel  résultat  trouvez-vous  comme  somme  ou  total? 

Le  professeur  regarda  un  instant  le  papier  sur  lequel  étaient 
écrites  ces  données  et,  haussant  les  épaules,  me  demanda  si  je  vou- 
lais me  moquer  de  lui. 

—  Pas  du  tout,  c'est  très  sérieusement  que  je  vous  demajide  votre 
solution. 

Là-dessus,  il  voulut  bien  condescendre  à  ce  qu'il  appelait  une 
fantaisie  bizarre  de  ma  part  et  répondit  : 

—  Eh  !  bien,cela  fait  zéro  au  total,  et  vous  ajouteriez  au  problème 
cent  mille  autres  quantités  de  même  sorte,  que  ce  serait  toujours  le 
même  résultat,  des  zéros  additionnés  ensemble  donnant  toujours 
au  total  zéro. 

—  Cependant,  dis-je,  je  connais  quelqu'un  qui,  ayant  à  résou- 
dre le  même  problème,  a  trouvé  pour  résultat:  (  +  3 — 3)  +  (  +  7 — 7) 
+  (  +  15 — 15)  =  sept  cent  trente  millions. 

—  allons  donc,  répondit-il,  ce  ne  peut  être  qu'un  fou,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  ignorant  qui  ne  sait  pas  l'a  6  c  de  l'arithmétique. 

—  L'homme  qui  a  trouvé  cette  solution,  dis-je,  n'est  pas  un 
personnage  vulgaire,  c'est  notre  Protecteur,  c'est  celui  qui  dirige 
nos  destinées  au  point  de  vue  économique,  c'est  le  sénateur  des 
Vosges,  M.  Méline. 

—  En  vérité,  vous  m'étonnez,  est-il  bien  possible  que  nous  soyons 
protégés  par  un  mathématicien  de  cette  force  1 

—  Veuillez  considérer  que  si  vous  protégez  Pierre,  vous  atteignez 
forcément  Paul;  par  exemple,  le  droit  de  3  francs  sur  l'avoine  est 
payé  par  Paul,  le  cultivateur,  qui  achète  de  l'avoine  pour  ses  che- 
vaux: il  suit  bi€fn  de  là  que  la  protection  déplace  des  richesses, 
mais  qu'elle  n'en  produit  pas,  puisque,  s'il  y  a  3  francs  de  plus 
dans  la  bourse  de  Pierre,  c'est  qu'il  y  a  3  francs  de  moins  dans  la 
bourse  de  Paul. 


i.*AHiiiiui%'riQt  K  m:  m.  mllinb 
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—  C^esit  r^vidence  niéuie.  Il  y  a  ua  déplaeenK^nt  dans  les  for- 
tunes, mais  au  total  l'accroiasemeot  de  la  richeesc  nationale,  e&t 
zéro, 

—  Et  ainsi,  du  re^te,  pour  tous  les  autres  produits  protégéi; 
Fadditiôn  de  toua  oea  zéros»  comme  vou»  le  disiez,  ne  peut  donner 
au  total  que  zéro. 

—  Pour  trouver  un  total  de  sept  eeat  trente  millions,  il  faut 
que  M.  Méline  ait  une  arithmétique  à  lui, 

—  C'e«t  ce  qui  a  lieu,  en  effet,  son  arithmétique  lilî  vient  de 
son  Economie  politique. 

Et  je  montrai  au  profcssDur  un  article  de  la  Ué publique  françaiëe 
du  6  décembre  1903,  Signé  :  J.  Mëline,  oh  il  est  dit  que  grâce  k 
la  protection,  nous  avons  fait  des  pas  de  géant  et  réalieé  un  béné- 
ÛGCf  un  accroissement  de  richesse  nationale  de  72Ù  millions  sur 
notra  bilan  économique  d'il  y  a  dix  ans. 

—  Voilà  qui  est  bizarre,  conclut  le  professeur.  M.  Méline  es- 
camote la  soustraction,  il  ne  montre  que  Taddition,  comme  si  cet 
argent  de  la  protection  tombait»  de  la  lune. 

C^est  ainsi»  en  elÉet,  que  ce  prestidigitateur  fait  des  dupes. 
Comme  dit  M,  Frédéric  Passy,  il  trompe  les  paysan»,  il  leur  montm 
TcÊUf  qu'il  leur  donne,  mais  il  cache  le  boeuf  qu^il  leur  prend.  Saus 
cet  escamotage,  ca  régime  de  pillage  organisé  ne  durerait  pas  une 
heure. 

Ce  renard  des  Vosges  se  moque  des  dupes  qu*il  exploite  au  pro- 
fit de  la  minorité  de  ses  protégés^  de  ses  favoris;  mais  qu'il  sache 
bien  que  nous  démasquerons  ses  manœuvres^  et  que  le  moment  est 
plus  proche  qu41  ne  croit  où  le  peuple  françaia  saura  apprécier, 
pour  ce  qu'elle  vaut,  aon  arithmétique  nationale,   \ 


EbNEBT  MâBTIlfEAn. 
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LE  TARIF  DINGLEY  MENACÉ 


Les  protectionnistes  à  outrance  se  flattaient  de  réviser  le  tarif 
sans  toucher  à  rien  de  ce  qui  touche  à  quelqae  chose.  Une  majorité 
républicaine  écrasante,  sortie  des  dernières  élections,  semblait  leur 
promettre  une  quiétude  extrême.  Mais  ils  viennent  d'éprouver 
nn  pénible  mécompte:  c'est  l'ëlectien^  par  Je  IfasRachaHfittBj  d'im 
simple  bottier^  dont  tout  le  programme  tient  en  trois  mots:  Bevi- 
sion  du  Tarif.  Persoiuie  me  pouvait  croiiie  à  un  aussi  étramie 
événement,  et  celui  que  le  résultat  des  élections  étonna  ie  pltt% 
fut  l'élu  lui-même.  Les  234.000  électeurs  qui  l'ont  nommée  kd  dé- 
mocTibte,  gouverneur  du  MaRfiariuissettiS,  donnaient  le  même  jour^  k 
la  même  heure,  leur  suffrage  à  tonte  la  liste  séaatorijkle  républi- 
caine. 

Le  trait  le  plus  ourieux  de  l'âeetion  mt  csimi-cî  :  Le  MasHirim- 
setts  possède  une  petite  ville  <iui  a  la  c^statioa  de  conduire  toit 
l'Etat.  Les  électeurs  des  autres  viMss  «è  des  <>arapagaafis  la  auiveut 
comme  les  moutons  leur  berger.  Ses  habitants,  du  premier  au  dcr- 
jûer,  dounèreiBt  leurs  voix  aux  sénateurs  r^puUîcaias,  d'urne  part, 
«tau  candidat  démocrate  pour  gouvecueur,  del'aflfcre.  Tout  l'Etat 
leur  ««mboité  ie  pas. 

Quelle  €e|t  la  prccfisasiau  de  foi  quÂ  a  opéré  ce  jniipdel  L'élu  a'un 
explique  très  clai^petuaut: 

c(  C'est  aux  «  intérêts  »  que  je  suis  redevable  de  mon  élection,  à 
cause  de  la  pontâon  que  j'ai  prise  sur  la  question  du  tarif,  et 
comme  partisan  d'un  traité  de  réciprocité,  avec  le  Canada. 

«  J'ai  travaillé  pour  assurer  à  la  Nouvelle  Angleterre  un  mar- 
ché qui  lui  revient  naturellement. 

«  Sous  un  pareil  traité  les  manufacturiers  pourront  obtenir  leurs 
matières  premières  à  plus  bas  prix  et,  conséquemment,  vendre 
leurs  produits  meilleur  marché. 

«  La  révision  du  Tarif  tranche  toutes  les  questions.  Ce  point 
réglé,  il  n'y  a  pas  de  problème  ouvrier  à  résoudre. 

c(  Je  ne  crois  ni  aux  réformes  socialistes,  ni  à  l'exploitation 
d'aucune  industrie  par  l'Etat  ou  les  villes.  » 

Cette  politique  franche,  claire  comme  la  lumière  du  soleil,  a 
enlevé  le  Massachussetts  à  la  cause  prohibitiaaniflte. 

La  Nouvelle  Angleterre  n'est  pas  seule  à  condamner  les  satur- 
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da  protectionniame.  L'opinion  publique  s'élève  aveo  force 
contre  lui.  Il  fi' est  gravement  eomprotnis  aux  yeux  des  AméricaiitB 
par  son  e3cee»geive  avidité.  Ceux-ci  ont  fait  son  compte.  Ils  trouvent 
^.'s  mémoires^  ncrn  pafi  exagérés,  mais  absolument  usurairea. 

Voici  quelques- uoiî  des  reproches  qu^ou  leur  adresse  : 

Lfe  Tarif  Dingley  pille  le  public  pour  enrichir  les  syndicats 
inilliardaires  de  la  boucherie,  du  sucre,  du  charbûa,  du  tabac,  du 
pétrole^  du  papier,  de  T  acier. 

On  estime  que  les  conBoramateurs  aro^ricains  paie  ut  !es  articles 
juaQu facturés  aux  Etats-Unis,  20  0/0  plus  cher  qu^ila  ne  len  paie- 
raient  sous  un  régime  da  liberté  commerciale,  soit  six  mi  Ut  arda 
annuel leui eut,  ce  qui  représente  370  francs  par  famille. 

Lee  dix  millions  d'Aînérlcains  insufiisamment  nourris  et  vitus 
doivent  trouver  la  charge  exooissive.  Au  prix  du  Beef  Trust  oela 
ivprësente  740  livVt^t;  d^'  bœuf  qn%>n  leur  enlève  de  In  bouche. 

Lo  matériel  agricole  vendu  100  francs  au  fermier  américain,  est 
livré  à  raison  de  80  francs  aux  Européens,  eoût^  fret  et  assurance 
payés  par  le  manufacturier. 

Le  Syndicat  des  lai  ne  f^  leur  paie  la  laii^e  !b  prix  qui  lut  eouvient 
tandis  que  les  faJiricantg  de  draps  les^  leur  vendent  200  0/0  plus  cher 
*iue  les  mêmes  articles  d'origine  européenne.  Les  drapa  étrangers 
paK-nt  d'abord  60  0/0  ad  valm-ffmi  plus  2  fr.  SO  par  livre  de 
451  grammes.  La  concurrenoe  intérieure  a  été  supprimée  par  la 
formation  d'un  syndicat,  comprenant  12  filatures  du  Miy^sachu- 
sctts^  cinq  de  Bhodes  Island,  3  de  New  Hampshire,  et  5  de  divers 
Etats. 

Les  trusts  lèvent  mêm<ï  tribut  aur  les  morts:  la  bière  livrée  par 
k  Syndicat  des  cercueils  est  ensevelie  à  l'aide  d'une  pelle  fournie 
par  le  Trust  de  TAcier. 

Tous  ces  faits  et  bien  d'autres  portés  à  la  connaissance  de  la 
nation^  qui  les  ignorait^  ont  révolté  les  esprits. 

D'autre  parti  le»  professions  libérales  sont  alarmécB  par  Fin- 
âuence  croissante,  irrésistible^  des  syndicats  sur  la  législature  et 
le  pouvoir  <?xécutif.  Un  juge  de  la  Cour  suprême  s^en  expliquait 
en  ces  termes,  en  juin  dernier: 

«  Autrefois,  il  y  avait  dpujt  parties  en  présence'  l'individu  e* 
l'Etat,  Aujourd'hui,  il  y  en  a  trois:  rindividu,  l*Etat  et  les  cor- 
porations industrielles,    n 

Or^  Boston  d'abord,  le  Massachusetts  ensuite»  comptent  plus  de 
kttréa  et  de  gpns  éclairés  qu-"  pas  un  Etat  de  1*  Union.  Quoique 
répnbliçai'ns,  ils  ont  voté  pour  M,  Douglas,  démocrate,  comme 
gotivi>rneur  du  Massachusetts  républicain. 
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BésumoDA  brièvement  sa  oarriëre.  Bon  père,  marin,  périt  dans 
nn  naufrage  et  le  laissa  orphelin  à  cinq  ans,  vers  1846. 

A  sept  ans,  il  entre  chez  son  oncle,  un  savetier.  L'oncle  était 
dur.  L'enfant  travaillait  de  l'aube  au  coucher  du  soleiL 

Il  raccommodait  des  chaussures,  et  devait  aller  couper  du  bois 
dans  la  forêt  pour  deux  foyers.  Cela  dura  quatre  ans.  Fatigué  de 
cette  existence,  il  retourne  chez  sa  mère  qui  était  chargée  de  fa- 
mille. Son  oncle  lui  offre  25  francs  par  mois  et  la  pension  s'il  con- 
sent à  revenir.  Il  revient,  reprend  l'aiguille  du  savetier  et  la  hache 
du  bûcheron,  travaillant  bien  et  parlant  peu. 

A  quinze  ans,  l'offrTd'un  salaire  de  1  f  r.  65  par  jour  1^  détermine 
à  entrer  dans  une  filature  de  coton,  où  il  a  la  jambe  cassée. 

A  moitié  guéri,  marchant  à  l'aide  de  béquilles,  il  entre  chez  un 
Cordonnier  oix  il  s'initie  k  tous  les  secrets  du  métier. 

A  dix-neuf  ans,  en  1865,  avec  des  gens  de  l'Est,  il  part  pour  le 
sauvage  Ouest,  avec  l'espoir  d'arriver  quelque  jour  en  Californie. 

Il  se  trouvait  à  3.200  kilomètres  de  chez  lui  dans  une  ville  où 
l'offre  des  savetiers  dépassait  beaucoup  la  demande. 

Harassé,  désillusionné,  dégoûté  du  monde  et  de  lui-même,  son 
équipée  ayant  duré  4  ans,  il  reprend  la  route  de  son  domicile  et 
son  travail  de  savetier  en  y  arrivant,  se  marie  presque  aussitôt 
avec  une  jeune  fille  qui  avait,  comme  lui,  pour  toute  fortune,  son 
amour  du  travail. 

Le  mariage  luf  met  une  dose  considérable  de  plomb  dans  la  tête. 
Il  oublie  ses  rêves  de  fortune,  travaille  d'arrache-pied,  et  fait  des 
économies  sur  son  modique  salaire. 

Son  caractère  inspirant  confiance,  il  réussit  à  conclure  un  em- 
prunt de  4.000  francs,  établit  un  petit  atelier  de  chaussures  qui 
s'agranHit  d'année  en  année. 

Il  dépensait  une  forte  partie  de  ses  bénéfices  en  publicité.  De 
l'Atlantique  au  Pacifique  et  du  golfe  du  Mexique  au  Canada,  il 
n'y  pas  un  seul  Américain  qui  ne  connaisse  M.  Douglas,  par  son 
portrait,  imprimé  selon  la  coutume  de  ce  pays,  au  beau  milieu  de 
l'annance.  De  vue  Laborer  le  connaissait  comme  tout  le  monde. 
Seulement  il  était  loin  de  se  douter  que  le  Douglas,  garantissant 
les  chaussures  à  17  fr.  50  comme  les  meilleures  qui  se  fabriquent 
dans  le  monde  entier  et  partout  ailleurs,  était  le  même  que  les  élec- 
teurs venaient  d'élever  au  poste  de  gouverneur,  dams  l'Etat  le  plus 
lettré  de  l'Union. 

La  publicité,  la  qualité  du  cuir,  et  la  bonne  facture  aidant,  il 
se  trouve  que  les  4.000  francs  empruntés,  faisant  boule  de  neige,  se 
sont  arrondis  à  concurrence  de  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs, 
chiffre  auquel  est  évaluée  la  fortune  du  gouverneur  quasi-libre 
échangiste  du  Massachusetts. 

L. 
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boîtes  avec  valeur  déclarée  (page  ô621). 

10.  --  Décret  relatif  aux  colis  postaux  à  destination  de  la  Perse, 
par  la  voit^  de  la  Russie  (page  6670)* 

14*  —  Rapport  de  T ingénieur  en  chef  du  contrôle  du  travail  des 
agents  de  chemins  do  fer  »uf  le  fonctionnement  de  ce  service  peu* 
dant  Tannée  1003  (page  6747). 

16.  -^  Décret  relatif  à  la  dénaturation  des  sucres  employés  à 
Talimentation  du  bétail  (page  6761). 

^  Relatif  à  Femploi  des  sucres  destinés  à  l'alimentation  du 
bétail  (page  6762). 

—  Bapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
dés  sceaux^  ministre  de  la  Justice,  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  pendant  Tan- 
née 1902  (page  6763). 
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16.  —  Décret  portaait  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage 
conclue  à  Paris  le  9  juillet  1904  entre  la  France  et  les  royaumes 
unis  de  Suède  et  de  Norvège  (page  6786). 

—  Décret  autorisant  la  perception  en  France  de  droits  com- 
pensateurs sur  les  sucres  provenant  des  pays  non  adhérents  à  la 
convention  internationale  de  Bruxelles  (page  6787). 

17.  —  Circulaires,  au  sujet  de  la  commission  chargée  de  recher- 
cher et  de  publier  les  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  éco- 
nomique de  la  Révolution  française  (page  6806). 

19.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  un  crédit  extraordinaire  de  3.937.500  f  r. 
applicable  à  l'établissement  du  câble  de  Brest  à  Dakar  (page 
«841). 

22.  —  Décret  portant  nomenclature  et  maximum  des  dépenses 
obligatoires  (Guyane,  années  1905,  1906  et  1907)  (page  6913). 

25.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes  un  crédit  pour  la  eonstmction  d'un  hdtel 
des  postes  à  Lyon  (page  6965). 

26.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de 
l'exposition  internationale  de  l'utilisation  des  alcools  et  des  indus- 
tries de  la  fermentation  qui  a  eu  lieu  à  Vienne,  en  1904  (page  6965). 

—  Déclarant  d'ntilité^  publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  périmètre  de  l'Allier  supérieur  (Lozère),  en 
exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  lestauration  et  à 
la  conservation  des  terrains  en'montagïie  (page  6985). 

—  Arrêté  fermant  temporairement  les  bureaux  de  douane  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  aux  animaux  des  espèces  oriné 
et  caprine  provenant  d'Espagne  (page  6986). 

27.  —  Décret  portant  règlemc»nt  d'administration  publique  pour 
l'application  en  Algérie  de  la  loi  du  22  janvier  1861  sur  l'assistance 
judiciaire,  modifiée  par  les  lois  du  10  juillet  1901  et  du  31  mars 
1903  (page  6908). 

—  Portant  règlement  d'administration  publique  pour  le  fonc^ 
tionnement  des  chambres  d'agriculture  en  Algérie  (page  7001). 

—  Décret  attribuant,  sur  le  legs  Giffard,  une  somme  de  12.000  Ir. 
à  la  caisse  des  recherches  scientifiques  (page  7003). 

—  Attribuant,  sur  le  legs  Giffard,  wne  somme  de  10.000  fr.  à 
M.  Fernand  Foureau  pour  contribuer  à  la  publica^on  du -compte 
rendu  de  la  mission  dont  il  avait  été  ehargé  par  le  ministère  de 
l'Instruction  publique  (page  7003). 

28.  —  Arrêté  maintenant,  pour  l'année  1906,  les  primes  prévues 
par  le  décret  du  28  février  1899  et  l'arrêté  du  29  mars  1890  et  fixées 
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par  l'arrêté  du  30  mars  1899,  pour  les  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail  (page  7017). 

—  Maintenant,  pour  Tannée  1905,  le  barème  fixé  par  l'arrêté 
du  30  mars  1899  pour  la  vérification  des  réserves  mathématiques 
des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  (page  7017). 

—  FûoBit  1&  hntp  des  nxÀMs  d^AMuaranoes  iidmiacs  à  piatiquer 
les  assurances  contre  les  accidents  du  travail  (page  7018). 

—  Liste  des  sociétés  qui  f  onctiannent  actuellement  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9avril  1898  et  par 
]e  règlement  d'administration  publique  du  28  février  1899  (page 
7018). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la 
Caisse  nationale  d'^f>argDe  pendant  l'année  1903  (page  7018). 

29.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  correspondances 
échangées  avec  la  république  de  Panama  (page  7034). 

—  Autorisant  l'échange  des  lettres  de  valeur  déclarée  avec  les 
colonies  britanniques  du  Honduras  et  de  la  Barbade  (page  7034). 

—  Arrêté  ouvrant  une  station  radiotélégraphique  à  PorqueroUes 
(pa^  7Q35). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  Guerre  par  l'administra- 
teur de  l'établissement  des  invalides,  sur  la  statistique  de»  nau- 
frages et  autres  accidents  de  mer  pour  l'année  ld03  (page  7038). 

30.  —  Décrei  portant  règlement  sur  l'indigénat  en  Afrique  occi-, 
dentale  française  (page  7059). 

—  Créant  à  Madagaseaar  une  caisse  de  retraite»  dea  aervieea  dvils; 
locaux  (page  7069). 

—  Raqppori  sur  les  moyens  de  donner  stttialaoiicm  au  v€M1  du 
Conseil  supérieur  de  statistique  relatif  au  déponiUemeni  des  aetaa 
de  l'étai-civil  et  sur  le  dépouillement  du  recemieBMni  qni  anra  lien 
en  1906  (page  7083). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  décebibre  1904 


NicBOLOGiB.  —  MM.  £.  Bladé,  Th.  Villard,  Boilly. 
Ck>ifMUNiOâTiON.  —  Slection  de  noureaux  membres. 
DiâcussiON.  —  Solidarité,  solidarisme,  socialisme. 

OUYRAGIS  PBiSBMTii. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinstitut, 
président. 

II  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  de  trois  de  nos  collègues  : 
MM.  E.  Bladé,  Th.  Villard  et  Boilly. 

M.  E.  Bladé,  sous-directeur  des  Consulats  au  ministère  des 
Affaires  Etrangères,  avait  été  longtemps  professeur  à  l'Ecole 
dos  Hautes  Etudes  commerciales,  où  il  avait  même  enseigné 
l'économie  politique,  et  il  avait  donné  à  la  science  qui  nous  est 
chère  des  gages  d'attachement  et  de  fidélité. 

M.  Th.  Villard,  ingénieur,  s'était  beaucoup  occupé  de  cons 
tructions  de  chemins  de  fer  ;  il  avait  été  conseiller  municipal  de 
Paris,  et  avait  publié  une  sorte  de  petit  Manuel  d'économie  po- 
litique attestant  combien  il  s'intéressait  aux  questions  qui  nous 
préoccupent  nous-mêmes. 

M.  Boilly  était  un  de  nos  jeunes  confrères.  Ancien  élève,  di- 
plômé, de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  il  promettait  de  fournir 
h  la  science  économique,  à  laquelle  il  portait  un  vif  intérêt,  un 
utile  et  sérieux  concours. 

M.  D.  Bellet  communique  ensuite  à  l'assemblée  la  liste  des 
membres  nouveaux  de  la  Société  élus  par  le  Bureau  dans  sa  der- 
nière séance  : 

Titulaires  :  MM.  Girelti,  de  Colonjon,  directeur  de  l'Enregistre- 
ment et  du  Timbre,  Ronce  et  de  Nouvion,  un  de  nos  collabora- 
teurs du  Journal  des  Economistes, 

Correspondants  :  MM.  Galicier,  Pierre  Aubry,  Pierre  Coutanl 
et  Aubrv-Pachot. 
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M,  D*  BcUel  présoiile  alor;;*  les  puibli  cal  ions  parvetiues  à  la 
SocicHé  depuis  la  précédente  séance,  et  donl  la  liste  est  ci-après. 
Parmi  ces  publica lions,  signalons  paiiiculièrement  un  important 
Rapport  de  M.  A.  Neymarck  au  nom.  de  la  Commission  exlra- 
parlementaire  du  Cadastre,  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  de- 
venu classique  de  M.  Gust*  Jourdan  sur  les  Logements  insalu- 
bres^ le  livre  de  M.  Camille  Sabatier,  ancien  député.  Le  Socia- 
lisme libéral  ou  MorcetUsmç,  et  un  livre  fort  intéressant  de 
M,  Viallate,  Il  cite  encore  les  BuUelins  de  CAHmciation  du  Droit 
morifimie,  donl  le  secrétaire  géiiêral,  M.  Verneaux.  est  lauteur 
d'un  excellent  ouvrage  sur  les  Moyens  de  trunaport. 

Sur  k  propostiîou  de  M.  le  Président,  la  réunion  adopte  pour 
sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par  M.  Eug, 
d'Eichthal  : 

SOLtDARll^^  SOLIDARISME,    SOCI^LISMEi 

hL  Eug.  dXlcIithal  expose  ainsi  la  cjuestion  : 

Son  véritable  sujet,  dit- il,  s<:n'a  de  dé  finir  la  solidarité  sociale 
à  forme  juridique,  à  laquelle  on  commence  a  donner  le  noim  assez 
barbare  de  soUdarisme  ;  il  voudrait  montrer  comment,  à  son  avis, 
ce  dernier  tend  à  se  confondre  avec  le  socialisme  et  à  y  conduire 
les  sociétés. 

Les  économistes,  fait-il  remarquer,  connaissaient  ju^u  a  pré- 
sent deux  genres  de  solidarité  qu'ils  avaient  d'ailleurs  contribué 
à  propager  :  la  solidarité  de  fait,  celle  qui  résulte  des  rapports 
naturels  des  hommes  entre  eux,  qui  naît  de  leurs  échanges,  de 
la  division  des  fonctions  et  des  tâches  :  elle  comprend  la  solida- 
rité économique  proprement  dite  ;  et  la  solidarité  de  sentiment 
que  les  économistes  ont  toujours  égalemenl  recommandée  comme 
facilitant  Tcruvre  sociale  et  Fharmonie  sociale,  que  rechange  des 
intérêts  prépare,  mais  que  l'union  des  cceurs  seule  achève. 

L'origine  de  la  troisième  solidarité  qu'on  ehercbe  actuellement 
ïï  répandre,  sous  forme  du  néologisme  le  solidarisme,  e^i,  croit - 
il,  dans  l'étymologie  même  du  mot  solidarité.  11  rappelle  cette 
étymologie  :  le  latin  solldus  qui  a  donné  Texpression  juridique 
in  »Qliduni  (pour  le  tout)  qui,  depuis  1©  xvi"  siècle  s'applique  à 
lobligation  collective  de  débiteurs  vis-à-vis  d'un  créancier,  cha- 
cun répondant  pour  tous.  Le  mot  en  passant  de  la  langue  juri- 
dique dans  la  langue  commune  au  xviii"  siècle  a  r>erdu  son  sens 
précis  et  s*est  appliqué  aux  simples  rapports  de  dépendance  non 
rigoureux  de  deux  ou  plusieurs  hommes  ou  objets  entre  eux. 
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Voltaire  a  dit,  par  exemple,  que  les  Jésuites  étai^ii  solidaires 
entre  eux.  La  solidarité  dans  ce  sens  éiendn,  se  trouve  dans 
J.-B.  Say,  puis  dans  Pierre  Leroux,  puis  diez  bien  d'autres  éco- 
nomistes, publicistes,  philanthropes,  physiidogues  et  soci(^^[ue9 
de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle.  On  a  distingué  la  solidarité 
historique,  celle  qui  relie  les  générations  entre  elles  par  celte 
chaîne  merveilleuse  dont  avait  déjà  parlé  Lucrèce,  et  la  soUda- 
rite  présente,  celle  qu'avait  décrite,  sans  la  nommer,  Adam 
Smith,  et  que  surent  définir  au  point  de  vue  éconcmiique  Bastîat  et 
Baudrillart.  Les  sociologues,  reprenant  l'expressioii  aux  phjrsk»- 
logues  qui  l'appliquaient  aux  relations  des  prganes,  eaa  ont  tiré 
une  vue  très  excessive  de  Tinterdépendance  en  quelque  sorte 
moléculaire  des  éléments  sociaux,  vue  qu'on  a  appelée  Forgani- 
cisme  et  qui  commence  à  être  abandonnée  grâce  à  l'exagération 
môme  où  elle  avait  conduit  ses  partisans  les  plus  ardents  :  elle 
a  fait  place,  même  en  sociologie,  à  une  idée  plus,  exacte  de  ce 
qu'est  l'archipel  humain  avec  ses  êtres  individuels  conscients, 
bien  que  reliés  par  de  nombreux  courants  d'imitatiou  ou  de  con- 
tagion et  même  par  des  ponts  ou  des  isthmes  plus  ou  moins  vi 
sibles  ou  sons-marins. 

Conçue  de  cette  façon,  la  solidarité,  historique  ou  présente,  est 
incontestable  et  devient  facilement  un  lieu  eommun.  cOtez  rhomme 
de  la  société,  vous  Tisolez  »,  disait  Joseph  Pnidhomme.  L'époque 
actuelle  ne  se  fait  pas  faute  d'y  revenir  avec  insistance.  Les  phi- 
losophes ont  commencé  avec  MM.  Fouillée,  Manon,  Durkheim 
et  bien  d'autres.  Présentement,  le  mot  retentit  à  chaque  instant 
à  la  tribune,  dans  les  livres,  dans  la  presse.  Les  hommes  politi- 
ques l'emploient  k  comme  un  effet  sûr  »  au  lieu  du  moi  frater- 
nité. Mais  cette  solidarité-là  n'a  phis  la  rigueur  d^une  soMarké 
physiologique  immuable  dans  ses  enchatnepients  ;  et  «leore 
moins  la  rigueur  de  la  solidarité  au  sens  juridique. 

C'est  cependant  vers  cette  dernière  forme  de  solidarité  que 
quelques  esprits  brillants  mais  paradoxaux  veulent  revenir  pour 
y  chercher  la  base  (\\\ne  règle  sociale,  le  fondement  dVm  sys- 
tème de  justice  parmi  les  honrmies.  Tout  de  suite,  on  a  fait  grand 
bruit  autour  de  ce  nou\  eau  système  qui,  de  sc^darité  sociale,  est 
devenu  solidarisme.  A  peine  né,  la  Grande  Encyclopédie  a  pro- 
clamé le  solidarisme  «  une  doctrine  déjà  maîtresse  de  son  but. 
de  ses  procédés  de  recherche  et  de  raisonnement,  ayant  constitué 
un  système  scientifique,  fondé  un  droit  et  une  morale  en  harmo- 
nie avec  l'esprit  moderne  et  les  aspirations  de  la  société  actuelle  ». 
Voici  de  bien  grands  mots  pour  une  école  naissante.  Ils  étaient 
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imiiruiiîés  à  Tancien  et  éininent  prt-^iiîent  de  la  ChandH-t*  des 
'dépulés,  M.  Léon  IVnu'geois,  qui  a  Burl*«ut  présidé  à. la  naissance 
du  systèini?.  Il  a  iMojiagé  la  soUdarilé  sociale  s*iiis  sa  aauvelle 
forme  dans  un  livre  très  répandu  et  des  ctjnlérences  suivies.  Là. 
Jorîrine  a  éïé  pré'^erilée  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques par  un  de  ses  champions,  XL  Oli.  Brunol^  en  réponse  à  une 

ïmmunicaiion  que  M.  d'Eiehtlml  avait  Faite  sur  la  SoUdatité  scH 
ùate  et  ses  nouvciks  lormule^,  double  commuLÙealu:iu  d'où  est 

>rtje  une  discussion  académique  prolongée  dans  laquelle  le  so- 
Hdarisine  o  a  pas  d'ailleurs  trouvé  de  Ut/tenseurî^  (1), 

l*ar  quel  artilice  de  raiBuiioemeiit  1^'s  crijaleurs  de  la  iiauvelle 
formule  de  la  solidarité  sont-ils  pan  en  us  k  lui  donner  une  base 
apparente  de  log^ïque  ?  Ils  sont  partis  de  ridée  de  justice,  comme 
devant  conatiLuer  Tobjet  suprême  de  la  société  humaine.  Pour 
(jue  cette  société,  écrit  M.  Bourgeois,  trouve  son  éqxiilibre,  il 
faut  que  la  justice  soit*  Mais  celle  justice  doit  être  définie  dans 
tes  conditions  indiquées  par  la  science,  et  la  solidarité  dt^  lait 
Cfut  existe  entre  le^  hommes*  Dans  colle  solidarité  de  fait  qui  est 
la  loi  commune,  chacun  de  par  son  sens  intime  de  la  jusiiee  ne 
peut   trouver  celle  justice  réalisée   pour  lui  que  s'il   est  traité 

dumie  une  valeur  aociale  égale  aux  autresi  et  s'il  rencontre  dans 
rechange  social  une  équivalence  de  ressources, 

t"lr,  la  solidarité  nnlurelle  ne  lui  procure  pas  les  conditions 
flécessaires  à  la  satisfaction  de  son  besoin  de  justice  :  laissée  h 
Ile-tnême,  elle  est  le  triomphe  des  forts,  des  plus  avantagés  de 
vie.  Il  n*y  a  pas  de  morale  ni  d'éqiiilé  dans  rirderdépendance 

liverselle  qui  noit^  accable  de  ses  iulluences  ma  liguer  —  par 

KCTaple,  la  contagion  ^-  aussi  bien  qn\^lle  nous  transmet  sês 
bienfaits.  La  justice  ne  naît  que  lorsque  \e^  hf>mmf^5  sentent  dans 
Tontre  généraL  et  veulent  dans  ce  qui  dèpfMnl  d'eux,  dfins  les 
instjtntiousj  sociale.^,  redresser  les  injustices  de  la  solidarité  na- 
turelle. 

Pour  cela  que  doivenl-ils  faire  ?  Ici,  on  reprend  une  idée 
|uavait  déjà  exprimée  E,  About  dans  son  Prfjgrès,  On  établit 

ne  obligation  à  deux  échelons  :  on  constate  d'abord  une  oblt- 
[ïilioii  dfs  hommes  vis-à-vis  de  leurs*  ancêtres  :  rVsl  la  solidarité 
^btoriquo  :  cette  obligation  enchaîne  sur  certains  points  la  liberté 
descendants.  «  Los  hommea,  écrit  M.  Bourgeois,  mnt  liés 

otre  eux  par  une  association  nécessaire,  antérieui-e  h  jpur  nais- 


(I)  Foir  eette  discui^f^îon  dans  la   broehuw?    :  La  êoliduriié  snemtr 
hcnrà  et  file,  éd.,  19I>1, 
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sance,  et  dont  il  ne  leur  est  plusi  loisible  de  se  dégager...  Nous 
avons  reçu  gratuitement  de  nos  prédécesseurs  presque  tout  ce 
qui  nous  fait  vivre;  donc,  nous  sommes  leurs  débiteurs,  chacun 
de  nous  naît  débiteur...  Nul  n'est  libre  de  la  totalité  de  son  être 
puisqu'il  a  contracté  une  dette  en  naissant.  » 

Nous  avions  déjà  le  péché  originel  ;  nous  voici  maintenant 
(même  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  de  dettes),  avec  une  dette 
originelle.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  le  parti  qu'on  en  tirera 
pour  nous  obliger  non  seulement  vis-à-vis  de  nos  aïeux,  mais 
vis^à-vis  de  leurs  descendants!,  ce  qui  est  plus  grave.  C'est  le 
second  échelon. 

Constatons  auparavant  la  fragilité  du  raisonnement  sur  lequel 
on  s'appuie.  Il  contient  une  contradiction  qui  frappe  dès  l'abord 
les  yeux  et  la  raison.  Les  hommes,  dit-on,  sont  liés  par  une  as- 
sociation antérieure  à  leur  naissance;  puis,  quelques  lignes  plus 
bas,  on  les  assimile  à  des  personnes  ayant  contracté  une  obliga- 
tion. Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  deux  situations,  l'une  de  fait 
qui  constitue  une  dépendance  naturelle  et  imposée,  l'autre  de 
droit  qui  constitue  une  obligation  juridique,  résultant  d'un  ac- 
cord volontaire,  ce  qui  est  la  définition  même  du  contrai  ?  Par 
la  première  constatation  on  affirme  la  solidarité  naturelle  que 
personne  ne  nie  ;  par  la  seconde,  on  veut  transformer  cette  soli- 
darité naturelle  en  solidarité  contractuelle  :  mais  on  omet  une 
seule  chose  :  démontrer  l'existence  du  contrat. 

C'est  un  peu  l'analogie  de  Rousseau  et  de  son  Contrat  social  ; 
mais  la  contradiction  avec  les  faits  est  ici  encore  plus  saillante  : 
elle  est  mémo  si  saillante  qu'on  n'a  pas  pu  rester  sur  l'affirmation 
du  contrat  pur  et  simple,  et  que  ruinant  par  là  même  l'affirmation 
de  Rousseau,  on  a  cherché  un  détour  ingénieux  pour  conserver 
le  prestige  de  «  l'arrangement  comtractuel  »  préconisé  par 
Summer  Maine,  sans  trop  choquer  la  logique,  même  élémen- 
taire, du  contrat  social  on  s'est  rabattu  sur  le  quasi-contrai. 
€  M.  Bourgeois,  écrit  M.  Bougie  (dans  la  Revue  Parlementaire), 
se  souvint,  à  propos,  de  sa  science  de  juriste,  et,  d'un  coin  sombre 
du  Code  civil,  tira  une  vieille  notion  qu'il  gonfla  d'un  contenu 
nouveau.  »  Après  tout,  s'est^on  dit,  un  contrat  formel  est-il  né- 
cessaire ?  Si  le  consontcment  des  individus  n'a  pas  présidé  à  la 
formation  des  sociétés,  ne  peut-on  affirmer  que  ce  consentement 
préside  à  leur  maintien  ?  Et  ne  suffit-il  pa3  qu'il  intervienne 
même  après  coup,  même  tacitement,  pour  qu'on  puisse  affirmer 
qu'il  existe  entre  tous  les  membres  d'une  société  «  ce  que  le  droit 
civil  a  depuis  longtemps  désigné  sous  le  nom  de  quasi-con- 
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Uni  f  »>  Or,  un  quasi-contrat  impose  è  chacun  des  obllgalious 
qui  ne  peuvent  être  autres  qu'une  représenlatioa  et  une  ioter- 
prélation  de  raccord  qui  eût  dû  s*éïablir  préalablement  cuire  pux 
s'ils  avaient  pu  être  librement  consultés*  La  présoniplion  du 
cafl^eotement  qu'auraient  domié  les  volontés  libres  et  égales 
5era  le  fondement  du  droit  :  et  ce  droit,  TElat  sera  là  pour  lu 
sanctionner. 

Pour  définir  ce  drmt  à  caractère  un  peu  hybride,  on  se  reporte 
au  titre  IV  du  Code  civil,  ciui  la  êniprmilé  (a?«ei  ooiifusément, 
(ire^que  louâ  les  iurisconsuUes  le  constatent)  iiu  droit  romain, 
titre  consacré  «  aux  engagements  qui  se  forment  sans  conven- 
tion ».  C  est  là  le  coin  obscur  auquel  faisait  allusion  M*  Bougie, 
Parmi  ces  engagements  rart,  1370  distingue  ceux  qui  naissent 
de  lautorité  seule  de' la  loi,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voi- 
àins^  on  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne 
peuvenl  refuser  la  fonction  qui  leur  esit  déférée  ;  et  ceux  qui^ 
naissant  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  ae  trouve  obligé,  résul- 
tent ou  des  quasi-contrals  ou  des  délits  ou  quasi-délits  (1).  *> 

Puis  vient  lart.  1371  qui  définit  le  quasi-contral  :  <t  Les  quasi- 
tout  rais  sont  les  faits  purement  volontaires  de  Thomme  dont  il 
résulte  un  etigugcment  quelconque  envers  un  tiers  et  quelque- 
fois un  engage nienl  réciproque  des  deux  parties,  n 

Ainsi  les  fails  pun^menl  volQnlQircs,  voiln  le  c  a  nu- 1ère  essen- 
tiel du  quasi-contrat  défini  dans  celle  partie  a:?îscï  subtile  et  em- 
bmuillée  du  Code  civil.  Les  articles  suivants  du  Code  traitent 
excluftivenienl.  en  tant  que  quasi-conlral,  lie  la  gestion  volon- 
taire d'un  t*ien  d'aulrui  sans  mandat  comme  entraînant  cerlaiiis 
devoirs  iionr  celui  qui  gère  et  pour  celui  dont  le  bien  est  géré. 
Mais  I*^s  conunerUateurs,  dit-on,  citent  d'autres  quasi-contrats  : 
la  procréation  d'enfants»  le  maintien  d'indivision  entre  co- 
propriélaircs.  Oui,  mais  on  le  voit,  le  Code  ou  lesi  commentateurs 
indiquent  comme  sources  de  quasi-con trais,  exclusivement  des 
actes  volontaires-  Ou  peut,  par  suite,  affirmer  que  les  pères  sont 
par  quasi^conïrat  obligés  vis-à-vis  de  leurs  entants,  mais  non 
rinverse,  ou  que  des  copropriétaires  restés  indivis  ont  vis^à-vis 


(I)  M.  Bourgeois  n/a  pas  conservé  ceUe  diEtlDction  en  rf  produisant  iDCoai' 
plètcmeot  I@  texte  de  l*arUcle  IBTO  (Note  de  la  SoHdariié  p.  idS]  comme 
stiit  :  «  Certains  en  gage  m  eut  s  te  forment  sa  m  qu'il  în  ter  vienne  aucune  eoD- 
▼ention  de  la  part  de  celui  riol  s'oblige,  ni  de  Ja  part  de  celui  envers  qui  il 
#at  ûbUgé*..  Les  uns...  sont  les  engagementi  formés  inTolontalFenient  tels  que 
fWL  entre  prupriétàires  voisÎDS,  etc. 
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les  uns  des  autres  des  obligation^  ;.  maiâ  le  cas  ne  s'applique 
pas  à  l'état  social  où  le  choix  des  participants  n'existe  pas,.  «  La 
.situation  entre  cohéritiers  est,  dit  M.  Glassoa,  le  résistai  d*un 
fuit  volontaire,  l'acceptation  de  la  succession.  Au  point  de.  irne 
social,  c'est  le  contraire  :  nous  naissons  bon  grié  mai  gré  (1).  j 

«  Qu'il  soit  arrivé  à  ses  conclusions  par  une  mAtb^de  stricte- 
ment scientifique,  c'est  ce  qu'on  pourrait  contester  au  sdida- 
risme  »,  écrit  ingénument  M.  Bougie,  malgré  ses  sjiapalbies 
-pour  la  nouvelle  doctrine. 

Nous  laissons  là  les  textes  juridiques.  Dans  leur  obscurité,  ils 
ne  prouvent  pas  grand'chose  en  la  matière.  Supposons  d'ailleurs 
qu'on  puisse,  même  en  les  torturant,  en  tirer  un  «  quasi-con- 
trat »  obligeant  les  descendants  vis-à-vis  de  leurs  ancêtres.  Ces 
ancêtres  n'existent  plus  et  cela  ne  mène  pas  à  grand'chose.  Oui 
mais,  dit-on,  du  moment  qu'il  y  a  dette,  il  faut  qu'elle  soit  payée. 
Si  on  ne  peut  l'acquitter  envers  les  créanciers  disparuss  la  jus- 
tice exige  que  le  débiteur  en  trouve  d'autres  vivants  et  tangibles  ; 
et  alors,  par  un  second  détour,  on  arrive  aux  descendants,  nos 
contemporains.  On  observe  que  la  dette  des  vivants  vis-à-vis  des 
morts  est  très  inégale.  Les  uns  ont  reçu  beaucoup  d'avantages  so- 
ciaux, les  autres  peu.  Ceux-ci  ont  été  favorisés  par  l'héritage,  par 
l'éducation,  par  la  situation  de  leurs  parents.  Ceux-là  sout  dé- 
nués de  patrimoine,  d'instruction,  d'aide  matérielle  et  intellec- 
tuelle de  tout  genre.  Eh  bien  !  la  justice  exige  que  la  compensa- 
tion se  fasse.  La  dette  que  nous  ne  pouvons  pas  acquitter  aux 
ancêtres  puisqu'ils  ne  sont  plus  là  pour  la  toucher,  payons-la  à 
leurs  descendants,  et  en  raison  inverse  de  ce  qu'ils  ont  reçu  en 
naissant.  «  Envers  qui  sommes-nous  obligés  ?  écrit  M.  Léon 
Bourgeois  :  envers  le  passé...  Mais  le  trésor  amassé  par  l'effort 
commun  des  générations  éteintes,  ce  sont  tous  nos  contempo- 
rains qui  ont  un  droit  égal  à  en  profiter.  Et  si  certains  d'entre 
nous,  comme  cela  a  lieu  dans  la  réalité,  sont  empêchés  d'en  tirer 
parti,  si  d'autres  en  bénéficient  d'une  manière  surabondante,  ne 
suis-je  pas  fondé  à  dire  qu'il  y  a  un  redressement  de  compte  à 
opérer,  que  chacun  esit  débiteur  ou  créancier  de  naissance,  qu*ll 
faut  refaire  son  compte  social...,  que  les  uns  doivent  rendre, 
doivent  payer,  et  que  les  autres  doivent  recevoir  ?  » 

Le  XVIII*  siècle,  observe  M.  d'Eichthal,  avait  déjà,  dans  son. 


(1)  M.  Glasson  dans  la  discussion  de  l'Académie,  p.  148.  Il  rappelle^ 
que  le  Gode  civil  a  repoussé  Tancienne  théorie  que  l'équité  suffit  pouK* 
créer  des  quasi-contrats. 
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ItIrDentâliâaiie  philânUiropiqui',  iadiqué  qudque  chose  de  sem- 
îlc-  Un  jom%  le  comte  de  VaUielJe  rericoalre  uja  %ieux  paysan 

^suecomJbant  sous  le  poid^  de  mî^  iagol^.  «  Mou  ami,  lui  dil-U^ 
laisse £-lii  ce  fardeau  qui  %ous  écra&t;  et  recevez  cet  argent  pour 
y  suppléer.  3  Le  vieillard  se  eorifoiKl  en  renieiciemeiil!^*  Alors, 
Valbeile  lui  adresse  ea  souriaDl  cuUe  réponse  qui  eût  Xait  san- 
gloter Diderot  :  «  Vous  ne  me  devez  rien  ;  c  est  moi  qui  ^ma  votre 
déiiileur,  puisque  je  suis  plus  ridie  que  vous  (Ij.  1» 

Au  foiid,  c'est  tout  la  solidarisme  luoderue.  SeulenieiU  on  a 
%"Outu  lui  donner  uiie  forme  juridique,  celle  d*uii  redressement 
de  compte*  Elle  est  illégiiiriie  en  foriuc  logique,  et  elle  osl 
luyaute  daa.%  rapplicalioo.  De  laveu  m^ine  de  ses  auteurs,  elle 
resle  dans  l'indéterniinatiou  complèiiî  âoil  au  point  de  vue  de  la 
>tîté,  soit  au  point  de  vue  de  l' incidence  du  redressement, 

ÏAprés  avoir  procliuiié  que  le  compte  individuel  eaciste  un  pnn- 
dpe,  on  eofileese  qu'il  est  impossible  à  établir  pratiquemenl 
Cela  e^t  évident.  Comment  pourra il-cjn  le  faire  vis-à-vis  des 
cré^iincîers  prnniUfs,  nos  aieux,  qui  iioih  ont  transmis  Têlrc  sans 
tic^us  avoir  consultés,  qui  ont  vécu  pour  eui-m^mes,  parfois  en 
enricliisâanl,  mais  sans  idée  de  oouipensation  ni  de  retour,  la 
ciiilisiiion,  parlbis  en  gaspillant  les  riches^c^s  de  nature  ou  de 
civiliâaliaii  mises  à  leur  disposition;  qui  nous  ont  transmis,  sou- 
vent avec  la  \îe,  que  plusieurs  n'auraient  fias  réclamée,  des  lares, 
des  inslinclï,  des  inlirniités  dont  uous  nous  s*Thinè  bien  f>assé&  ? 
On  ne  choisit  pas  ses  aïeux,  disait  Hanilet.  «  Voici  un  homme, 
fi'écrie  l'un  des  contradicleurs  du  sulidarisme.  qui  a  héiiié  de  cent 
mille  francs  et  d'une  maladie  mentale.  Etablissez  son  compte  î  » 
Commenl  encore  calculer  les  proportions  dans  lesquelles  je 
me  9U1&  acquitté  de  ma  dette  —  si  dette,  il  y  a  —  par  mon  Ira- 
vad,  par  le  parti  que  j'ai  lii'^  de  mes  facultés  nalurelles  ou  de 
ce  que  j'ai  reçu  de  jues  aïeux  de  biens  matériels  et  intellectuels? 
Est-ce  iiue  poi'  mon  labeur,  par  mes  imenlion!?.  mes  productinns, 
Uivik  exemple  même,  je  n  ai  pas  p  1 11  s* enrichi  k  sod^'ité  que  je  n'ai 
lugnieolé  ma  propre  prospérilé  ?  Esl-ce  qui*  beaucoup  d'indi- 
vidus n'ont  pas  l'ait  plus  poui  riiomanité  que  celle-cî  n'a  fait 
pour  etix  ?  Ces*  le  cas  des  grands  savants^  des  grands  artiste, 
des  grands  inventeurs  (2J,  Combien  de  travailleurs  plus  ou 
moms  obscurs,  pour  uiR*  mmunéra^ion  parfois  bien  niodeste,  et 


(1)  A.  Kallajs.  Journal  des  BéhaU,  17  naars  1904, 

(2)  Cf.  Leji  (HjiniiiunieatiotLâ  de  MH,  Possy,  Lçroy^Ikaalieii,  Stounu 
et  Tarde  dans  la  disciiMÛB  de  t^Acadteia. 
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parfois  contre  une  v  ie  de  misère  et  de  sacrifices,  au  prix  d'une 
lutte  incessante  contre  la  routine  et  le  préjugé,  ont  grossi  dans 
des  proportions  incalculables  le  patrimoine  intellectuel,  moral 
ou  industriel  de  Thumanité  !  Comment  décider  si,  et  dans  quelle 
mesure,  celle-ci  est  restée  leur  débitrice  ou  leur  créancière  ? 

L'indétermination  de  la  dette  de  quelques-uns  n*empêche  pas, 
réplique-t-on,  l'obligation  de  subsister  pour  le  plus  grand  nom- 
bre. Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients,  si  elle  avait  seulement  pour 
but  et  pour  effet  de  créer  des  débiteurs  sociaux  vis-à-vis  de  la 
masse  collective  de  l'humanité,  de  pousser  ces  débiteurs  à  Tac- 
complissement  d'un  devoir  social  envers  les  moins  favorisés 
de  la  fortune  et  de  les  incliner  à  dépasser  plutôt  qu'à  restreindre 
la  mesure  de  leur  obligation. 

Mais  il  y  a  les  créanciers.  Ce  n'est  pas  un  devoir  social  qu'ins- 
titue le  quasi-contrat,  c'est  une  dette  et  on  y  insiste,  une  dette 
contractuelle,  vis-à-vis  de  créanciers  qu'on  désigne  vaguement, 
mais  qui  se  désigneront  eux-mêmes  avec  plus  de  précision  pour 
exiger  le  paiement.  Or,  ces  créanciers  sont  le  nombre,  le  très 
grand  nombre,  puisqu'ils  sont  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  satis- 
faits de  leur  part  de  patrimoine  social,  part  qu'ils  ont  souvent 
dilapidée  ou  laissé  fuir  par  négligence.  Ils  sont  le  nombre  vo- 
tant. Vous  leur  montrez  comme  créanciers  des  groupes  claire- 
ment indiqués  dans  leur  catégorie  sinon  circonscrits  dans  leur 
nombre  ou  leur  responsabilité.  Ils  ont,  pour  faire  valoir  leurs 
droits,  le  suffrage  universel,  le  Parlement  et  la  feuille  d'impo- 
sitions, soit  le  droit  de  saisie,  et  vous  voudriez  attendre  d'eux  de 
l'équité,  de  la  modération,  môme  de  la  patience.  C'est  vraiment 
trop  demander  à  la  nature  humaine.  C'est  vouloir  que  les  uns 
soient  toujours  menacés  au  nom  d'un  droit  méconnu,  les  autres 
jamais  satisfaits.  «  Le  meilleur  moyen  de  brouiller  deux  amis  est 
de  dire  à  l'un  qu'il  est  créancier  de  l'autre  »,  disait  spirituelle- 
ment le  regretté  G.  Tarde  à  l'Académie.  Il  n'y  a  là  rien  de  ras- 
surant pour  la  paix  sociale. 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  les  revendications»  des  mas- 
ses n'iraient  pas  plus  loin  que  les  premières  satisfactions  que 
le  solidarisme  leur  donne.  «  Le  solidarisme,  écrit  M.  Bougie, 
aurait  besoin  d'interventions  de  l'Etat,  fréquentes  et  comme  nor- 
males. Les  droits  qu'il  reconnaît  aux  déshérités  sont  tels  que  la 
société  pour  les  respecter  pleinement  aurait  à  s'imposier  des  re- 
maniements profonds...  Il  y  a  le  socialisme  caché  dans  les  fruits 
du  solidarisme.  » 

M.  Ch.  Andler  va  encore  plus  loin  et    appelle    les    choses 
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par  leur  nom.  «  Le  solidarisme,  par  la  doctrine  du  quasi-con- 
IvixU  efface  la  dislincUoii  enlre  le  droil  privé  el  le  droit  public  ; 
la  doctrine  qui  efface  cette  distinction  n'est  pas  autre  chose 
que  ce  qu'en  laugnc  vulgaire  on  nomme  le  socialî^^me,  w  D  autres 
proposent  de  substituer  k  la  théorie  de  la  dette  sociale  mal  dé- 
tînie,  mai  mesurée,  celle  de  la  location  de  Touti  liage  social, 
ifaprès  laquelle  nul  ne  serait  propriétaire,  mais  simplement 
usufruitier,  de  rien  qui  ait  par  la  combinaison  sociale  augmenté 
lie  valeur,  c'est-à-dire  au  fond,  de  n'importe  quel  bien,  et  surtout 
de  n'importe  quel  bien  immobilier  ou  moyen  de  production.  Ces 
biens  et  moyens  de  production  grossis  de  valeur,  la  société  a  le 
droit  de  les  reprendre  à  ceux  qui  les  ont  usurpés,  pour  les  remet- 
tre  dans  Fi ndi vision  commune  ;  et  Ton  revient  ainsi  aux  conclu- 
sions du  collectivisme,  â  la  socialisation  de  la  propriété  indivi- 
duelle comme  étant  le  seul  remède  efficace  à  rinjustice  siocîale. 
«  Le  solidarisme,  écrit  un  conférencier  (1),  a  nettement  posé  le 
principe  du  devoir  de  la  société  envers  les  faibles  »  du  droit  des 
faibles  sur  la  sociétéT  niaî^  il  maintient  la  forme  aciuelle  du  droit 
de  propriété,  de  soiie  aue  la  société  est  simplement  engagée  à 
iiérir  les  maux  qu'elle  produit  elle-même  par  son  organisation. 
La  juslicé  solidariste  est  réparatrice,  la  justice  socialiste  est  pré- 
ventive et  organisatrice  :  Tune  est  une  thérapeutique,  Tautre  une 
hygiène,  »  Certains  solidaristes,  entre  autres  le  plus  brillant  pro- 
tagoniste du  système,  M.  Léon  Bourgeois,  essayent  de  sauver  la 
thérapeutique  par  les  objections  qu*on  fait  habituellement  au  col- 
lectivisme en  se  transportant  sur  le  terrain  des  faits  el  de  la 
pratique  :  «  Vous  diminuerez  dans  une  énorme  proportion  Tac- 
ïivilé  de  rhomme.  Il  ne  faut  pas  décourager  Tinitiative,  la  li- 
berté, l'activité.  Et  qui  procédera  à  la  répartition  ?  Tout  cela 
|*a ratt  impraticable  et  dangereux.  »  —  Qu'imporle,  répliquent  les 
"^ociali.HÎrs,  s'il  faut  avant  loul,  comme  vous  Tavez  dit  vous-même, 
(fiÀc  tu  îusHce  sali  ?  Terrible  formule  qui,  appliquée  aux  matiè- 
res soeialps,  conduit  plus  souvent  qu  on  ne  pense  et  qu'on  ne 
souhaiterait,  à  des  impasses,  dès  quV>n  perd  de  vue  le  ciMé  prati- 
(jur*  des  institutions  de  justice. 

Un  commence  ù  s'apercevoir  de  la  rapidité  avec  laquelle  on 
l'st  acculé  ^1  ces  impasses.  Déjà,  dans  Tordre  législatif,  on  a  vite 
glissé  sur  la  pente.  La  proposition  suivante  avait  été  présentée  et 


(1)  M.  Ranch,  maître  de  conférences  à  lËcole  normale:  eonféreaca 

iiur  la  Holidarité. 
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votée  il  y  a  deux  ans  au  Congrès  (Téducaiion  sociale  présidé  par 
M.  Léon  Bourgeois  : 

«  Les  lois  doivent  exclure  toute  inégalité  de  valeur  sociale 
entre  les  contractants.  Elles  doivent  aussi,  dans  la  mesure  du 
possible,  donner  à  l'effort  de  chacun  l'appui  de  la  £orce  commune 
et  garantir  chacun  contre  les  risques  de  la  vie  commune.  » 

A  titre  d'indication  pratique,  on  ajoutait  que  «  le  moyen  d'as^ 
surer  l'équité  du  contrat  social  par  la  compensation  de  la  dette 
sociale  peut  se  résumer  en  ces  trois  termes  principaux  :  I^  As- 
surance contre  le  dé£aut  de  culture  des  facultés  intellectuelles; 
2®  Assurance  contre  les  incapacités  naturelles;  3^  Assurance  con> 
tre  les  risques  sociaux.  » 

C'était  déjà  là,  sous  une  forme  concise,  un  très  vaste  pro- 
granmie  et  où  il  faudrait  établir  qui,  dans  chaque  cas,  fera  les 
frais  de  l'assurance.  Vise-t-on  l'extension  de  la  mutualité  à  la- 
quelle on  a  souvent  donné  le  nom  même  de  solidarité?  Alors  ce 
n'est  pas  l'acquittement  d'une  dette  par  les  plus  favorisés,  puisque 
le  principe  de  la  mutualité,  c'est  l'assurance  et  la  garantie  réci- 
proques. Vise-t-on,  au  contraire,  des  sacrifices  imposés  à  une 
partie  des  citoyens,  pour  accorder  aux  autres,  grâce  au  budget 
de  l'Etat  grossi  par  l'impôt  rapiden^nt  progressif,  certains  bien- 
faits sociaux  comme  l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  ou 
l'existence  assurée  à  tous  ceux  qui  sont  dans  l'incapacité  de  se 
la  procurer  par  eux-mêmes  ?  C'est  ce  qui  se  lit  entre  les  lignes 
et  ce  que  beaucoup  en  concluent  rapidement  et  résolument. 

Bien  vite  aux  desiderata  posés  plus  haut,  en  effet,  des  disci- 
ples en  ont  ajouté  d'autres,  tels  que  «  l'obligation  du  travail  pour 
tous,  l'interdiction  pour  un  membre  du  corps  social  de  jouir  du 
superflu  tant  que  l'un  quelconque  des  autres  membres  est  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  sa  subsistance  ;  puis  la  réforme 
de  l'héritage,...  conséquences  déjà  aperçues  par  certains  es- 
prits conune  découlant  du  principe  de  solidarité  sociale  (1)  ». 

Celle-ci,  on  le  sait,  a  pénétré  à  la  Chambre  sous  forme  d'une 
loi  «  créant  un  service  public  de  solidarité  sociale  pour  procurer 
l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  infirmes  et  incurables,qui 
deviennent  non  plus  «  les  assistés  »,  mais  <k  les  ayants-droits.  » 
On  a  invoqué  —  M.  Millerand  notamment  —  pour  faire  adopter 
le  titre  de  la  loi,  le  droit  à  la  vie,  la  créance  que  tout  homme  en 
naissant  a  sur  la  société.  Voici  immédiatement  les  conséquences 
qu'en  déduit  M.  Jaurès  :  «  Il  suffira  de  donner  au  droit  à  la  vie 

(1)  Article  «  Solidarité  »  dans  la  Chrande  Encyclopédie. 
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m  sens  plein  el  lUie  forme  juridique  adéquate  pour  Iranslormer 
"graduel lemcî il  la  socH'^té  ri  In  propriélé...  Le  droit  à  la  lie  corn- 
inde  non  seulemeul  tout**  un©  évoluliuii  d  assislaJice  el  d  a;*- 
iratiee,  mais  toute  une  evtiiulioiî  de  propriété.  11  est  la  l'ormute 
indique  fondaïuetilaie  d*otj  lout  Je  socialisme  peut  se  dévâlop- 
Br  en  des  formes  sans  cesse  élargies  (1).  « 
f  M  Qiimnd  semi-je  quitte  de  ma  deUe  sociale,  écrit  M.  Bougie  ? 
qui  pourra  m*en  assurer  1  Ce  que  j'en  sais  de  plus  clair,  c*esl 
u'eUe  eel  une  quantité  saus  ces&6  croissaute  :  car  je  vis,  et  ma 
ne  se  soutient  que  par  des  empruiitjB  joui  nellemtf rit.  feuou- 
elés...  Par  cela  môme  qu'il  continue  de  vivre,  chaque  être  devient 
nouveau  débiteur,  Et  aiusi  pouri?uivra-t-il  loule  ga  vie  une  ii- 
Êratioû  qu'il  n'atteindra  jamais.  Sa  dette  retombe  sur  lui  chaque 
Dur,  C'est  le  rocher  de  Sisyphe.  La  limite  qu'on  impose  au  nom 
ifune  pareille  théorie  à  llnterventioii  sociale  ne  saurait  être 
11 'il ne  limite  essentiL-llemcul  mobile^  » 

Dès  à  pi-éscnt,  cette  inlervefition  sociale,  pour  laquelle  il  est 
icile  de  \oir  de  quel  côlé  on  déplacera  la  limite  «  essenlialle- 
nenl  mobile  »,  se  rraduitdans  nos  budgets  par  un  ch3]»tire  spécial 
uquel  ou  dorme  coLirainmeni  le  uoui  de  budget  de  solidarité  so- 
et  qui  représenlera  d'ici  peu  des  chiffres  considérables, 
îos  hommes  d'Etal  ne  nous  le  dissinmieiit  (las.  m  La  conception 
la  fralermlé  a  fait  place  à  une  conception  nouvelle  qui  se  vé- 
Mime  PU  un  mot,  solidarité»  s'écrie  M.  Combci  dans  un  récent 
ifscour^.*.  Sans,  doute»  il  en  coûtera  aux  contribuable*^  pour  af- 
aer  leur  devoir  do  solidarilè.  mais  qui  donc  con( esterait  la 
(^timité  des  charges)  nouvelles  ?  » 
Encore  faudra il-il  savoir  ce  qu'il  en  coûtera^  et  dans  qn^^l  en- 
raifige  le  solidarisme  s'enjsra^e  sous  prétexte  de  î^«^pecter  les 
contrats  latents  »  aussi  bien  que  les  covitrats  e^pliciles* 
voulant  confondre  dans  son  appel  à  la  solidarité,  des 
mosefii  tréji  différentes  et  qui  doivent  rester  différentes  : 
devoir  et  la  dette,  le  domaine  moral  et  le  domaine  ju- 
^clique,  Tulilité  sociale  et  Tobligalion  vrainjent  contractuelle* 
im*^,  naturellement,  per?ionne  ne  peut  citer  de  ehiffre.s  «sérieux, 
^iir  les  lois  de  solidaril*>  rnAme  déjà  volées  i^ar  la  Chambre, 
unuiie  la  loi  de  ras^islancc  oblij^atoire  aux  vieillards,  on  avait 
once  aux  députés  une  dépense  de  17  millions,  Voiri  rnainte- 
ant  qu'à  la  Comniiâsion  du  Sénat,  l'adminislnition  dp  Tînlérteur 
parle  d  an  moins  54  niillions,  L  administratioTi  des  Finiinccs  ap- 


(X)  Peiifr  E^^ffublique,  16  jmn  1903, 
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porte  des  chiffres  encore  plus  élevés.  Ce  qui  est  admirable, 
écrit  un  journaliste,  c'est  que  la  Commission  chargée  de  ces  pro- 
jetsi  porte  le  litre  de  «  Commission  de  prévoyance  ».  Quant  à  la 
loi  annoncée  sur  les  retraites  ouvrières,  qui  sait  ce  qu'elle  im- 
posera de  sacrifices  au  budget  ?  Là,  les  chiffres  dansent  par 
dizaines  de  millions  et  personne  ne  peut  rien  préciser.  M.  Mer- 
lou,  rapporteur  du  budget,  arrivait  à  une  majoration  amuielle 
(jusqu'en  1910)  de  101  millions,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  dans 
YEconomiste  {rançais,  pour  la  môme  période,  arrive  à  140  mil- 
lions. Ce  sont  des  évaluations  qui  seront  probablement  vite  dé- 
passées ;  et  c'est  un  budget  non  plus  de  solidarité  mais  de  pro- 
digalité sociale  qu'il  faut  prévoir  si  les  idées  du  socialisme  et  du 
quasi-contrat  font  leur  chemin,si  l'Etat  veut,  «  comme  c'est,dit-on, 
son  droit  et  son  devoir  remédier  par  une  sancticm  commune  à 
tout  mal  individuel  qui  est  en  môme  temps  un  mal  social  (1)  »; 
si, par  l'extension  du  socialisme  d'Etat,  l'Etat  lui-môme  décourage 
rapidement,  ce  qui  arrivera  fatalement,  lesi  œuvres  de  solidarité 
libre,  comme  la  mutualité,  a  La  loi  de  l'assistance  des  vieillards 
détourne  déjà  les  souscripteurs  des  mutualités,  lit-on  dans  VAve- 
nir  de  la  mutualité.  Elle  ne  laisse  à  celles-ci  que  le  déchet  de  l'obli- 
gation. »  Les  môme  conséquences  se  produiront  inévitablement 
pour  les  retraites  et  l'on  sait  combien  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels s'en  préoccupent.  Elles  voient  d'avance  détendre  le  ressort 
de  l'initiative  individuelle  qui  les  fait  vivre. 

Ce  découragement  de  la.  solidarité  libre  par  la  solidarité  offi- 
cielle,  c'est  un  des  fruits  les  plus  à  redouter  et  les  plus  faciles  à 
prévoir  que  porterait  le  solidarisme. 

L'idée  de  la  solidarité,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  nouvelle;  mais 
par  les  progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation,  celte  idée  s'in- 
cruarte  de  plus  en  plus  profondément  dans  nos  mœurs  et  dans 
notre  langage.  Chacun  de  nous  apprend  un  peu  plus  clairement 
chaque  jour,  qu'il  est  fragment,  non  seulement  du  groupe  fami 
liai  ou  communal,  mais  d'un  vaste  tout  où  le  bonheur  des  uns 
dépend  en  grande  partie  du  bonheur  de  beaucoup  d'autres.  11 
sait  que  l'âme  collective  ou  nationale  dans  ses  joies  ou  ses  tris- 
tesses n'est  pas  un  vain  mot.  Un  souffle  de  communauté,  chaque 
jour  plus  étendu,  l'enveloppe.  «  Quelque  chose  de  l'homme  a  tra- 
versé mon  âme  »,  s'écriait  un  grand  poète,  fidèle  écho  des  aspira-  - 
lions  de  ses  contemporains,  M.  Sully  Prudhomme.  D'autres  onl  X 


(1)  V.  Préface  du  recueil  :  Les  lois  ouvrières,  par  M.  Paul  Pic,  pi 
feaseur  de  droit  à  l'Université  de  Lyon  (1904). 
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[nncé  ou  Tûpris  l'heureuse  formule  qui  a  eu  un  si  \nslc  rclou 
lièsement  :  m  Chacun  pour  iùxi9,  lous  pour  clmciui  I  »  li  so  ci-ée 
ainsi  tlanë  Tcspril  ol  dans  le  cti*ur  de  rhoname  inodcrrit.'  comme 
une  trame  continue  et  indissoluble  cuire  lui,  ses  aïeux»  sa  la- 
mille,  ses  proches,  ses  amis,  ses  roucilayeus,  cl  qui  e&t  t*u  voin 
de  s'élargir  peu  à  peu  jusqu'à  Thumanité.  De  là  est  née  utio  cun- 
eeption  de  la  vi©  à  la  fois  individuelle  et  multiple^  de  ses  doublée 
émotions  et  de  ses  doubles  dcvoirsi  qu'il  faul  louer  et  encoura- 
ger,  conception  assurément  1res  différente  de  celle  qu*a  pu  en- 
gendrer, à  certaines  époques,  un  individualisme  exagéré.  Cette 
conception,  développée  et  comme  réchauffée  par  tant  de  philo 
sophes  et  de  moralistes  récents,  éloquents  inloï  |irétes  du  Devoir 
sacidJ,  ou  de  ce  que  d'autres  ont  appelé  la  piété  sociale,  se  tra- 
duit dans  rexistence  civique,  à  la  fois  par  des  obhgation»  légalei 
el  par  des  obligations  momies  :  maïs  toute  la  qucHlion  de  la 
liberté  consiste  préciâémcnl  à  distinguer  les  unes  des-  autres,  h 
déterminer  ce  qui  peut  légitimement  être  imposé  par  contrainte 
(l'Etat  aux  citoyengi  au  nom  de  ta  solidarité  socialo  ou  nationale^ 
et  ce  qui  doit  rester  du  domaine  de  la  con^^cience  ou  de  rinlérét 
bien  entendu. 

Certains  auteurs  même  mm  socialtsAes,  lninc[n*nt  \n  question 
avec  une  aisance  vraiment  .-urprenante.  Voici,  p«ir  exrnqde»  ilanii 
une  conférence  sur  la  solidarité,  rassertion  du  conférencier, 
M,  Charles  Gide  :  %  Je  considère  FElat  toutes  les  foi»  qu'il  est 
organisé  démocratiquement,  c'est-à-dire  toute?*  h^  fois  que  la 
loi  et  le  gouvernemenl  ne  sont  que  rexpres^^ton  MUcère  «Ift  In  vo- 
lonté de  la  majorité,  comme  véritablement  une  a«itociation  libre» 
tout  aussi  bien  et  mieux  qu'une  société  Ûnancière  ou  coopérative 
ou  une  compagnie  de  chemins  de  fer.  Sans  doute,  il  faut  »e  i*ou* 
mettre  à  la  ici  de  la  majorité  :  mais  quellî*  est  rionc  rani^ociatjcn 
où  il  puisse  en  être  autrement  ?  Dès  qu'il  y  a  trois  per^onne^i  at- 
telées, il  faut  bien  que,  s*i]  y  en  a  deux  du  même  avis,  la  trot 
sièine  se  soumette,  m  L'auteur  accepte  qu*il  y  a  une  différence, 
imisque  si  I*oq  entre  lolontairement  dan«  une  anaoctition,  on  ne 
dioiâtt  pas  sa  patrie  :  mats  robjertîcio  ne  l'arrête  pa^  :  On  n'a, 
dîlriJ,  qu'à  changer  de  patrie  î  n 

m  L'exode  resie  libre,  s'écrie  de  mn  iMé  M.  Bntnol  dàoi  m 
communication  è  Flnstitut  :  Nulle  piiiaiaifcCê  OB  r^tîefit  malgré 
lui  le  citoyen  qui  %eul  ^'éloigner.  Difl#  lOOl  pêfê  tl  y  eut  de§ 
émigranis,  des  déserteurs  el  dea  apodIaU.  »  Voilê  une  baOe  re*- 
sdttree  offerte  aux  non  c^nf^enî^mt^i.  «  f^  maiv#n  e^l  à  noua,  e'eil 
_è_VtMis  cPcn  sortir  !  *  Et  encor»:.  faudrait  d  qu*^  Un  iâém  ifà'im 
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vient  d'énoncer  n'aient  pas  prévalu  partout.  Or^  on  défend  avec 
-le  solidarisme  une  doctrine  universelle  et  d'humanité  et  non  de 
nation  déterminée.  Une  fois  appliquée,  elle  est  bien  plus  rigou- 
reuse qu'une  association  commerciale  qui  ne  vise  qu'un  objet 
déterminé,  restreint  dans  sa  portée,  fixé  par  les  statuts  et  qu'elle 
ne  peut  dépasser  sous  peine  de  nullité  :  tandis  que  ÏEMt  em- 
brasse, ou  pourrait  embrasser,  grftce  aux  simples  décisions  ée  la 
moitié  plus  un  de  ses  citoyens,  l'universalité  de  la  vie  morale, 
sociale  et  individuelle,  et  transformer  le  joug  de  la  majorité  en 
une  oppression  intégrale  dont  nulle  tyrannie  du  passé  n*a  fourni 
l'exemple. 

Ce  n'est  plus  là  solidarité,  mais  servitude  d'Etat  La  scJidarité 
sociale  mal  comprise  y  conduit,  si  elle  s'écarte  d'une  conception 
d'ensemble  de  la  société  existant  par  et  pour  les  individus,  et 
dans  laquelle  le  mieux  être  individuel  ne  peut  être  séparé  du 
mieux  être  général.  Or,  le  mieux  être  individuel  comporte  avant 
tout  une  indépendance  individuelle  qui  ne  doit  être  sacrifiée  que 
là  où  le  sacrifice  est  indispensable  à  la  conservation  et  à  la  sé- 
curité de  la  cité  :  ce  qui  soulève,  dans  chaque  casi  d'espèce,  des 
difficultés  d'appréciation  et  d'application  qu'aucun  esprit  sage 
ne  voudrait  contester.  L'important  est  que  la  liberté  ne  soit  pas 
dès  l'abord  immolée,  et  que  l'esprit  humain  conserve  au  sujet  de 
l'organisation  sociale  la  notion  prépondérante  d'un  vaste  do- 
maine où  a  par  une  libre  collaboration,  comme  l'a  écrit  si  jus- 
tement M.  E.  Boutroux  (1),  les  individus  peuvent  et  doivent  se 
concerter  entre  eux  pour  pourvoir  collectivement  à  leurs  bearâis 
jnatérield,  intellectuels,  moraux  et  religieux;  et  c'est  là  une  soli- 
darité créée  de  toutes  pièces  par  la  liberté  humaine.  » 

Voilà  la  solidarité  vraiment  digne  de  propagande  ardente, 
source  de  satisfactions  profondes  pour  une  humanité  chez  qui 
les  sentiments  de  dévouement  à  autrui  seront  développés  par  une 
éducation  appropriée,  foyer  d'incitations  profitables  à  à  l'intérêt 
social  commun.  C'eât  la  «  chaîne  souple,  dont  parlait  de  Maiatre, 
qui  nous  retient  sans  nous  asservir  »;  «  l'union  de  consciences 
qui  s'élabore,  le  concours  de  volontés  qui  se  cherchent  et  peu  è 
peu  se  trouvent  »  (2),  union  cl  concours  qui  fécondent  l'initiative 
individuelle. 


(1)  M.   Boutroux  se  rencontre  ici   avec   Herbert   Spencer  (Justicty 
p.  21Ô),  qui  emploie  presque  les  mêmes  expressions. 

(2)  M.  Fouillée:  Science  sociale  contemporaine. 
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Celle  soiitbtité-là  es\  aussi  flifTérenle  du  solidarisme  que  le 
rvlîirne  qui  règle  sponlariémenl  les  mou  ve  me  nia  des  travaiileurs 
libres  diffère  des  coups  de  fouel  ossénés  sur  ks  bas-reUefs,  As- 
syriens ou  Egyptîi^n^,  aux  longues  files  des  captifs.  Elle  ne  veut 
poë  être  transformée  en  un  système  proprement  juridique»  en 
une  comptabilité  de  doit  et  avoir,  car  elle  ne  présente  aucune 
des  condilions  fondatnenlales  d'une  règle  de  ce  genre.  A  Ten- 
gluer  de  droit  romjain  ou  de  Code  civil,  on  corapromal  et  <m 
aCFaiblit  celle  expansion  du  sentiment  de  communauté  qui  fait 
I grand  honneur  à  notre  temps,  qui,  là  où  une  règle  d'Etat  est  in- 

isl<^,  dangereuse  ou  inefficienle,  unit  les  cceurs  ôL  asso<î-io  les 
volontés  dans  la  conscience  d'un  même  devoir  social,  tout  en  re- 
fusant d'opposer  les  uns  aux  autres  des  créauciers  cl  des  débi- 
teurs dont  ni  les  dettes,  ni  les  créances,  ne  sauraient  être  cal- 
culées équilÉiblement* 

La  solidarité  bien  comprise  rappelle  tout  particulière  ment  leur 
devoir  social  aux  mieux  partagés  de  ce  monde  et  les  incite  éner- 
giquement  ù  t'accomplir  ;  mais  elle  y  laisse  une  certaine  élas- 
ticité morale  qui  lait  le  mérite  et  aussi  l'efficacité  de  laccom- 
pltssement.   «  La  contrainte  d'Etat,  dirait  Fourier,   produit  la 

ftérilité  el  prouve  le  manque  de  génie,  y*  La  glace,  qui  empri- 
sonn  et  paralyse  les  eaujc  vives,  est  aussi  une  solidarité.  Les 
éçn\^ins  ou  les  politiques,  qui  veulent  faire  de  cette  solfdarité 
ou  de  ce  solidarisme-là  une  sorte  de  religion  nouvelle  de  la  dé- 
mocratie, oublient  la  première  condition  et  comme  la  source  né- 
ceseaire  des  senlîmenlSi  vraiment  religieux,  la  spontanéité. 

Elle  est  indispensable  pour  introduire  dans  la  solidarité  de 
fait  qui  existe  entre  les  hommes*  plus  de  cette  réciprocité  bien- 
faisante, plus  de  celte  justice  désirable  qui  respecte^  dans  la  so^ 
ciabîCté,  la  liberté  parce  que  celle-ci  est,  au  fond,  le  fadeur  es- 
ï^eniiol  de  toute  organisation  vraiment  humaine,  parce  qu'elle 
seule  différencie  une  société  de  la  juxtaposition  brutale  des  in- 
dividus dans  un  troupeau  fyranui^f*  par  son  berger.  Fidèles  aux 
en^^<?Tgnements  de  réconomie  politique,  autant  nous  aimons  la 
véritable  solidarité  sociale,  celle  qui  repose  sur  Téchange  des 
intérêts,  la  division  des  fonctions  et  l'union  des»  c^Turs,  autant 
nous  repoussons  la  solidai  iJé  juridique,  celle  qui  a  nom  aujour- 
d'hui ;  solidarisme,  et  qui,  ?j  la  doctrine  rie  la  «  dette  sociale  » 
triomphait,  s'appellerait  demain  :  collectivisme. 


M.  Combes  de  Lestrade  rappelle  précisémeni  que,  dans  un  de 
ouvrages,  il  a  montré  combien  iï  élaît  inexact  d'établir  une 
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comparaison  entre  les  sociétés  commerciales  ou  industrielles  et 
les  sociétés  dont  nous  faisons  partie  en  tant  que  citoyens  :  on  peut 
sortir  à  volonté  des  premières,  tandis  que  l'on  est  partie  inté- 
grante et  obligée  des  secondes. 

La  solidarité,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  c'est  l'harmonie  gé- 
nérale de  tous  les  intérêts.  On  a  reproché  à  l'économie  politique, 
à  la  science  économique,  de  préconiser  l'égoïsme,  d'être  hostile 
à  l'esprit  de  solidarité.  Depuis  longtemps,  sans  remonter  jus- 
qu'à Turgot,  les  maîtres  de  l'économie  politique  ont  réfuté  ces 
reproches.  Il  faut  relire  le  cours  que  M,  Baudrillart  faisait,  en 
1858,  sur  ce  sujet,  au  Collège  de  France  :  il  faut  se  rappeler  tout 
ce  qu'ont  dit  et  écrit  et  Basdiat,  et  Léon  Say,  et  nos  deux  Prési- 
dents, MM.  Levasseur  et  Frédéric  Passy.  Une  science  qui  part 
de  l'échange  n'a  pas  besoin  d'afficher  la  solidarité  comme  un 
principe  ;  elle  y  a  sa  racine.  Réclamer  la  des'lruction  des  privi- 
lèges et  des  monopoles,  qu'est-ce  donc  sinon  travailler  dans  le 
sens  de  la  sociabilité  et  au  profit  de  l'individu  ?  Faire  tomber  les 
barrières,  comme  le  demandait  Turgot,  n'est-ce  pas  rapprocher 
les  hommes?  Demander  la  liberté  des  transactions>  et  des  échanges 
entre  les  peuples  et  les  individus,  n'est-ce  pas  rechercher  tout  ce 
qui  rapproche,  tout  ce  qui  unit  et  vous  rend  solidaires  les  uns 
des  autres  ?  Défendre  le  capital,  n'est-ce  pas  défendre  le  tra- 
vail qui  est  intéressé  à  son  abondance  car  l'abondance  des  capi- 
taux, c'est  l'intérêt  qui  baisse,  c'est  la  condition  des  travailleurs, 
des  salariés  qui  s'élève  et  ce  capital,  si  attaqué,  n'est-il  pas  ainsi 
éminemment  favorable  à  la  sociabilité,  à  la  solidarité  des  inté- 
rêts î  Comme  le  fait  remarquer  près  de  moi,  un  de  nos  amis  et 
confrères,  M.  A.  Delatour,  le  grand  fabuliste  La  Fontaine  —  qui 
a  été  un  grand  économiste,  comme  l'a  démontré  notre  Président, 
M.  F.  Passy,  —  n'a-t-il  pas  fait  l'éloge  de  la  solidarité  î 

Qu'est-ce,  au  contraire,  que  le  socialisme  ?  Ici,  les  définitions 
abondent  et  de  nombreuses  qui  m'ont  été  envoyées  par  grand 
nombre  de  nos  confrères  ont  paru  dans  mon  Vocabulaire  d'Eco- 
nomie politique.  Il  y  a,  suivant  M.  Léon  Say,  le  socialisme  bour- 
geois, et,  d'après  l'abbé  Guillemenot,  le  socialisme  chrétien  ;  il 
y  a,  suivant  encore  M.  Léon  Say,  le  socialisme  dogmatique. 
S'emparer  de  l'Etal,  a  écrit  M.  de  Molinari,  tel  est  le  premier 
et  nécessaire  objectif  du  socialisme.  Quelque  nom  qu'il  porte, 
a  dit  M.  Yves  Guyot,  «  c'est  le  gouvernement  de  la  police  ». 
Le  Figaro  avait  ouvert,  en  1895  ou  1896,  un  concours  pour  la 
meilleure  définition  à  donner  au  socialisme.  Un  jury  composé 
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e  MM.  Jules  Simon,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Paii[  Laiaiguo.  iui 
élu»  Il  s'arrête  à  la  défiiiilion  suivante  : 

i  Le  socialisme  est  un  ensemble  d*aspiration&  et  de  Ihéories 
«  qui  leudent  à  établir  entre  tous  les  hommes,  par  divers  moyens 

Ift  de  contrai  nie  légale,  la  plus  grande  égalilé  possible  de  richesse 
«  ou  de  misère.  *> 
Mp  Alfred  Neymarck  se  défie  de  loule  définifion  absolue.  On 
peut  dire  qu'il  y  a  le  bon  et  le  mauvais*  socialisme  :  lo  bou  so- 
cialisme —  pounu  qu^on  ne  fasse  pas  appet  à  rinlervention  de 
TEtat,  —  c*est  la  recherche  de  tous  les  moyens  propres  ;i  amélio- 
rer le  sort  de  rhumaiûté,  en  génëral,  et  de  ciiaque  individu  en 
particulier.  Le  mauvais  socialisme,  c'est  la  lui  te  du  travail  contre 
le  enpjlal  ;  c'est  ralleinle  à  la  propriété,  c'est  Tappropriation  de 
la  fortune  privée  par  des  lois  fi^rcales.  Contre  ce  socialisme,  Téco- 
nomie  politique  luttera  toujours,  car  entre  lui  et  Tesprit  de  soli- 
darité ^  et  la  solidarité,  il  existe  un  abîme  qui  ne  sera  jamais  fran- 
chi. 


Km 


M.  A.  Délateur  rappelle  que  dans  le  faim  liste  La  Foiitaine  m 
lontrentj  comme  Ta  si  bien  montré  notre  Président  M,  Fré- 
déric Passy,  de  nombreux  exemples  de  la  solitîarïté  humaine  et 
de  la  vraie,  par  exemple  dans  la  fable  des  Membres  et  VEs^tonmc 
et  dans  ïnnl  d*autrcs  morceaux, 

^-  Frédéric  Passy,  président,  traite  à  son  lour  rapidement  la 

Btion* 

"lï'abord,  dit-il,  j'écarte  le  mol  de  mcialisme  que  pronon(;ail 

&ul  é  rheure  notre  collègue  Neymarck.  C'est  un  teinie  dont  je 

|i*oime  guère  à  faire  usage,  ainsi  que  de  celui  de  clasges,  parce 

"qu'ils  n'ont  plus,  à  mon  mis,  de  sens  clair  aujourd'hui.  J'ai  com- 

Jbattu  le  socialisme  dans  ma  jeunei^^e,   aux  environs  de  1848, 

jrce  qu'alors  ce  mot  avait  une  signification  non  équivoque  : 

fétoil  la  démolition  de  la  société  en  vue  de  reconst mêlions  plus 

moins  fantaisistes,  Aujounrhui,  rien  de  plus  vague.  Ouîcon- 

x&  s'occupe  ou  prétend  s'occuper  d'une  réforme  sociale^  se  pro- 

hme  socialiste,  II  nV  a,  en  réalité,  dliéritiers  léaitime^s  dp^  an* 

îens  socialistes  que  les  colWtivisles  purs^  contre  lesquels  proies- 

fenl  non  seulement  les  économistes,  mais  ceux  que  Ton  pourrait 

1  peler  de^  collectivistes  mitigés,  comme  mon  ami  Sabatier,  dont 

a  présenté  tout  à  Theurc  le  livre.  Fuirions  doue  seulement  de 

solidarité. 

La  solidarité  a  toujours  existé,  et  il  en  a  toujours  été  question; 
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mais  le  mot  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  pour  certains,  un 
sens  nouveau  et  très  différent  de  l'ancien,  qui  a  été  mis  surtout 
à  Tordre  du  jour  par  un  homme  considérable  et  nullement  étran- 
ger à  l'économie  politique,  M.  Léon  Bourgeois.  C'est  une  dépen- 
dance, une  interdépendance,  pour  parler  comme  l'école  solida- 
liste,  en  vertu  de  laquelle  les  membres  de  la  société  qui  sont  le 
moins  bien  partagés  seraient  fondés  à  réclamer  conune  une  dette 
jdon  seulement  morale,  mais  juridique,  de  la  part  des  mieux  par- 
tagés, des  compensations,  dont  il  resterait  à  déterminer  l'étendue. 
L'idée,  en  réalité,  n'est  pas  nouvelle.  Le  chancelier  Bacon,  sans 
remonter  plus  haut,  a  dit  que  a  tout  homme  naît  débiteur  ».  Et  il 
a  eu  raison;  car  si  le  travail  de  nos  devanciers  ne  nous  avait  rien 
préparé,  nous  serions  réduits,  tous  tant  que  nous  sommes,  à  un 
état  cent  fois  plus  misérable  et  plus  difficile  que  celui  des  plus 
dénués.  «  Qu'as-tu  que  tu  n'aies  reçu  ?  »  avait  dit  en  son  temps 
saint  Paul.  Mais,  au  point  de  vue  humain  tout  au  moins,  nous 
n'avons  pas  toujours  reçu  gratuitement.  Et,  s'il  y  a  d'incontesta- 
bles et  parfois  d'énormes  différences  entre  ce  que  les  uns  ei  les 
autres  ont  reçu,  il  faut  reconnaître  d'abord  que  môme  la  pari  des 
moins  bien  partagés  est  immense.  C'est  Stuart  Mill,  peu  suspect, 
à  coup  sûr,  qui,  dans  un  vigoureux  passage,  protestait  contre 
cette  expression  irritante  :  les  déshérités,  a  Je  vais  vous  mon- 
trer, disait-il,  l'héritage  de  ceux  que  vous  appelez  les  déshérités. 
Il  est  immense  ;  c'est  la  totalité  des  connaissances  et  des  res- 
sources qui  ont  été,  par  le  travail  de  nos  pères,  mis  à  la  disposi- 
tion de  ceux  mêmes  qui  s«emblent  n'avoir  que  leurs  bras.  Ce  sont 
les  inventions  et  les  procédés  de  toutes  sortes,  les  outils,  les  ins- 
truments, les  plantes,  les  animaux,  dont  on  a  appris  à  tirer  parti, 
les  moyens  de  communication  :  routes,  canaux,  navigation  et 
le  reste.  »  S'il  est  vrai  donc  que  les  vivants  soient  redevables  aux 
morts,  ils  le  sont  tous,  en  réalité  ;  et  non  pas  seulement  telle  ou 
telle  partie  d'entre  eux,  à  l'égard  de  tel  ou  telle  autre  partie  dont 
il  serait  difficile  de  déterminer  la  ligne  de  démarcation  avec  la 
première.  Comment,  d'ailleurs,  sinon  par  des  calculs  absolument 
arbitraires,  apprécier  ce  que  les  uns,  ayant  reçu  davantage,  doi- 
vent rendre  aux  autres  considérés  comme  ayant  moins  reçu  ? 
Et  si  tous  sont  débiteurs,  ne  s«  pourrait-il  pas  que  sinon  tous, 
beaucoup  du  moins,  et  parfois  ceux  auxquels  on  veut  le  plus 
faire  rendre  gorge,  fussent  en  môme  temps  créanciers  ?  Nous 
recevons,  mais  nous  rendons  aussi.  Ce  patrimoine  commun  mis 
en  lumière  par  Stuart  Mill,  ce  neM  pas  seulement  par  le  travail 
des  générations  antérieures  qu'il  a  été  formé,  qu'il  se  maintient 
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i*f  s*accrott  ;  c'est  par  le  trai'ai)  dos  généra lîonîs  actuelle*^  :  tra- 
vail pour  lequel,  nous  dil-on  avec  raison,  nou^  devons  L>eaucoup 
à  la  société  ;  mais  Iravail  par  suiïe  tiuqiiel  (on  ne  de^Tail  pas 
y 'oublier),  la  société  nou^  doit  à  son  tour  :  c^r  la  riehesse  so- 
eiûle  n*esl  que  Teiisemble  des  richesses  individuelles,  «t  Tout 
liornnie  qui  tra\ aille  honnêtement  et  utilement  »,  a  dit  Bastial, 
K  Iravaille  pour  les  atilres  en  même  temps  que  pour  lui.  n  Un 
cultivateur  eu  améliorant  y  a  terre  et  ses  semences,  en  perfection- 
nant  ses  races  d'animaux,  augmente  ses  bénéfices  :  c'est  tant 
mieux  pour  lui,  et  c'est  juste,  Miiis,  par  cela  même,  il  met  sur  le 
marché  plus  de  blé,  plus  de  viande,  plus  de  moyens  d'existence  ; 
et  c*est  tant  mieux  pour  les  consommateurs  qu'il  sert,  alors 
même  qu'il  n  aurait  songé  à  eux  que  par  ég^oîsme.  Pareillement 
|iiinr  Vinduâiriel,  pour  le  savanl,  pour  le  chimiste,  pour  Tingé- 
nieur.  Stephensoo,  en  construisant  des  chemins  de  fer,  gagiie 
une  grossi"  fortune  ;  Besmer  et  Siemens  gagnent  des  millions.  A 
euinbien  d*'  milliards  ne  pourrait-on  pa&  évaluer  ce  que  la  loco- 
motion à  vapeur  et  la  producïiou  en  grand  de  faeier  ont  fail  ga- 
gner à  rhumanité  ?  Ce  serait  â  eux  tt  réclamer  leur  dû. 

Et^i  le  travail  et  Téchang-e  sont  libres  :  si  la  loi^  fidèle  à  m  mîs- 
siofi,  reste  neutre  entre  les  membres  de  h:i  société,  se  bornant  à 
faire  respecter  la  liberté  des  uns  et  des  aulresr  ;  si  la  forlune  ac- 
quise par  les  Slephenson,  les  Siemens  et  les  Bessemer  n*esl  que  le 
ré«iiiltal  du  paiement  volontaire  des  services  qu'on  leur  a  deman- 
dée, elle  est  par  cela  même  la  con?>talntion  et  la  mesure  de  ces 
services.  C*ësl-à-dire  que,  lorsque  t^nrbitraire  ef  la  violence  n^in- 
Ipniermpui  pot  ni,  ce  eompîe  de  doll  et  orotr,  qu'il  serait  impos- 
sible au  plus  mencïlleux  comptable  d'établir  entre  ce  que  nou? 
devons  à  la  société  cl  ce  qu'elle  nous  doit,  se  règle  tout  naturel 
lement.  comme  se  règle  entre  des  vases»  communiquants  Téquili- 
bre  des  liquides* 

Voilà  la  véritable  solidarité,  la  solidarité  nalurelle,  incessante 
et  bienfaisante,  qu'il  faut  non  pas  troubler  ei  fausser  par  de  pfé- 
tendus  redressements,  loujourgi  â  reconuneucer,  mais  dégager 
des  entraves  qui,  sous  des  formes  et  des  noms  divers,  Tempéchent 
riR'ore  de  jouer  libremenl. 

Qu'il  y  ait,  à  c6lé  de  ce  nivellement  naturel,  une  part  à  faire 
à  la  bienveillance  ou  à  la  pitié  ;  que  celui  qui,  par  des  circons- 
iinces  beureuses,  par  le  travail  de  sen  auteurs  ou  par  son  propre 
travail, est  arrivé  â  une  situation  meilleur ejte  doive  pas  demeurer 
nidifièrent  aux  situations  pénibles,  douloureuses  de  ceux  qui,  par 
faiblesse,  par  ignorance,  on  par  leur  faute  même  sont  condamnés 
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à  une  existence  incerlaine  et  précaire,  cela  est  incontestable.  L'in- 
térêt bien  entendu,  au  défaut  de  l'humanité,  devrait  suffire  à  le 
lui  rappeler.  Il  a,  en  tant  qu'homme,  une  obligation  morale  en- 
vers tous  les  hommes  ;  et  il  n'est  pas  mauvais  que  cette  obligation 
morale  trouve  dans  le  sentiment  public  une  sorte  de  sanction. 

Que  la  société  dans  son  ensemble  ne  croie  pas  pouvoir  se  dé- 
sintéresser do  ce  devoir  de  commisération  et  d'assistance,  et  que, 
pour  ce  triste  déchet  de  maladesi,  d'infirmes,  d'incapables  dont 
l'existence  est  pour  elle  et  pour  chacun  de  ses  membres  un  repro- 
che ou  un  danger,  elle  ait  des  sacrifices  à  faire  et  des  soulage- 
ments à  apporter,  cela  non  plus  n'est  pas  contestable.  Les  écono- 
mistes les  plus  libéraux,  Bastiat  ou  Malthus,  pour  ne  citer  que 
ces  deux-là,  tout  en  mettant  l'assistance  individuelle  et  volontaire 
bien  au-dessus  de  l'assistance  officielle,  ne  l'ont  point  méconnu. 
Mais  de  là  à  accorder,  comme  le  prétendent  les  doctrinaires  de 
la  nouvelle  école  solidariste,  à  tous  ceux  qui  ne  se  croient  pa9  con- 
venablement partagés,  un  droit  de  créance  active  sur  la  fortune 
de  ceux  qui  le  sont  mieux  ;  de  là  à  ouvrir,  au  profit  de  la  foule 
chaque  jour  grandissante  de  ces»  créanciers  sociaux,  une  suren- 
chère sans  limite  de  réclamations  et  d'exigences,  dans  laquelle 
finirait  par  se  fondre  la  totalité  de  la  richesse  générale,  il  y  a  un 
abîme. 

Au  fond  (il  faut  avoir  la  franchise  de  le  dire),  c'est  la  guerre 
aux  supériorités,  supériorités  d'activité,  d'intelligence  et  de  pré- 
voyance, aussi  bien  que  do  fortune.  Et,  s'il  n'y  a  plus  d'avantage 
à  faire  mieux  et  plus  que  les  autres  ;  si  le  succès  n'est  plus  qu'une 
cause  de  désagrément  et  d'ennui,  qui  travaillera,  et  comment  sera 
alimentée  la  fortune  publique,  incessamment  tarie  à  sa  source  ? 
Capitalisme  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts,  en  dénonçant  à  Tenvie 
et  à  la  haine  comme  nécessairement  acquise  par  la  spoliation  et 
par  la  fraude  toutes  les  grosses  fortunes.  Capitalisme,  dit  lui- 
môme  mon  ami  Sabalier,  le  meilleur  et  le  plus  honnête  des 
hommes,  en  flétrissant  de  ce  nom  tout  ce  qui  dépasse  le  chiffre 
très  modeste  auquel  lui  paraît  devoir  être  limitée  la  propriété 
personnelle  ou  l'héritage  des  plus  méritants  dans  une  démocra 
tie. 

J'étais,  dit  M.  Passy,  il  y  a  trente-six  ans,  en  1868,  à  Mulhouse, 
dans  cette  ville  alors  si  française,  où  m'avait  appelé,  en  vue  de 
combattre  les  idées  qui  devaient  bientôt  la  faire  perdre  à  la 
France,  mon  vieil  ami  Jean  Dolfus.  Dans  les  rues,  une  affiche 
me  frappa.  Voici  ce  qu'on  y  lisait  :  «  MM.  Tels  et  Tels,  dont 
l'usine  vient  d'être  incendiée,  préviennent  leurs  concitoyens  que 
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?*i  Ton  se  présente  chez  eux  pour  quêter  en  faveur  de  leurs  ou- 
vriers privée  tle  Iravoii^  ils  ri*ont  pas  à  ajouter  foi  à  ce  qui  leur 
sera  dil*  Grâce  à  lassurance,  ils  sont  en  mesure  de  faire  recons- 
truire rapidement  leur  établissement  ;  et,  en  attendant  que  leurs 
at*^lîers  puissent  se  rouvrir,  ils  ont  garanti  à  tout  leur  personnel 
la  continua  lion  des  salaires  comme  en  temps  normal»  3» 

Pourquoi  la  calamité  qui  avait  fondu  sur  l'usiin©  n*avail-elle  pas 
ruiné  à  la  fois  et  les  patrons  et  les  ouvriers  ?  Pourquoi  les  uns 
étâienl-ils  par  l'assurance^  mis  à  même  de  reconstituer  leur  outil- 
lage» el  les  autres,  par  la  généreuse  initialîve  desr  premiers,  à 
laliri  de  la  misère,  suite  du  chômage  ?  Parce  qu*jl  existait  dans 
les  caisses  de  ces  associa  lions  pui^î^anles  qu'on  appelle  des  com- 
pagnies d  assurances  une  réserve  de  capitaux  suffisaiile  pour 
parer  h  toutes  les  éventualités.  Parce  que,  grâce  aux  résultais 
de  leur  industrie,  grâce  à  leurs  bénéfices  et  à  leur  économie,  les 
induslriels  possédaient  des  ressources  sufflsantes  pour  faire,  par 
humanité  irabord,  par  ï^rolidarité  bien  entendue  ensuite,  des  sa- 
cnfices  f|u  eût  rendu  impossibles  toute  limitation  arlificielle  de 
leurs  béneflces  et  de  leur  fortune. 

N'est-ce  pas  là  un  exemple  significatif  de  Faction  de  celte  so 
lîdarité  naturelle,  çynscienle  ou  inconsciente,  qui,  sans  rinler- 
U'ution  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  torce,  s-' impose  à  jiou!=^  ?  La  so- 
lidarité légale,  qui  suppose  la  violence  quoi  qu'on  en  dise,  bri- 
serait, au  lieu  de  le  renforcer,  ce  réseau  de  dépendances  fécondes^ 
et  bienfaisantes.  En  abaissant  incessamment  tout  ce  qui  s'élève^ 
en  dissipant  tout  ce  qui  s'accumule»  en  éparpillant  tout  ce  qui  &e 
coneenire,  elle  nous  condamnerait  à  refaire  indéfiniment  la  toile 
de  Pénélope.  Ceux  qui  la  prêcbcnt  ont  ou  iieuvent  avoir  sans 
doute  d'excellentes  intentions.  Mais  «  ce  nVst  pas  la  bonté  de 
rîntiMiîion  »,  a  dit  Bastial,  «  qui  fait  la  bonté  de  la  potion  ». 
El  it  y  a  des  médecins  ignorants  qui  tut^nt  leursi  malades  en  pré- 
tendant le&  guérir. 

Tn  autre  de  nos  maîtres,  notre  ancien  collègue  Laboulaye^ 
disait  un  jour  à  des  écoliei*s,  dans  une  dij^tribulion  de  prix  : 
Il  Ecrivez,  mes  amis,  sur  la  première  page  de  vos  cahiers,  en 
gros  caractères,  ces  trois  lellres  :  S,  V,  P,  Et  souvenez-vous  que 
cela  ne  veut  pas  dire  s'il  vous  plaît.  Cela  veut  dire  ;  Savoir^ 
l  autour.  Pouvoir,  Savoir  sans  vouloir,  ne  sert  de  rien.  Vouloir 
sans  savoir,  ne  conduit  qu*â  faire  des  sottises*  Savoir  et  vou- 
loir,  c'est  pouvoir.  » 

Il  y  a  d*autres  endroit!-,  cjne  les  écoles  où  la  leçon  serait  à  sa 
place.  On  croit  faire  de  bonne  politique  parce  que  l'on  a  de  bons 
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sentiments  ;  et  Ton  s'imagine  avoir  inventé  de  grandes  choses 
parce  que  l'on  a  employé  de  grands  mots. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  trente-cinq. 

Charles  Letort. 
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HiSTOIEE    DCi   CLABSES   OlTTBLkBSë  ST   D£   L*ÎIIDIlBTai£  £K   FkàIIO£   De 

1780  A  ÏS70,  par  Ep  Levabseur,  msuibre  de  rioâtitutf  admiui^ 
tr&tenr  du  Oollège  de  Franœ.  2*"  édit^  entièfetneiit  refondue. 
Tome  deuxième.  1  voK  Arthur  Rousseau,  Paris»  1904^ 

C'est  1©  dernier  volume  de  l'importante  œuvr*i  historique  que 
IL  E*  Leva&Beur  avait  écrite  il  y  a  plus  de  quarante  ans  et  qu^it 
â  entrepris  de  re foudre  ei  ck  compléter.  L'eusemble  forme  donc 
quatre  volumes  :  deux  bont  eousacrëâ  à  la  période  qui  va  de  la 
Gauie  barbaiTe  et  de  la  Gaule  romaine  à  la  Révolution  de  17Q9 
ei  râoferment  Thifitoire  dea  classes  ouvrières  et  de  rindustrie  en 
France  avant  17B0;  deux  autres  continuent  cette  étude  de  1733  à 
ibjTû.  Le  premier  volume  de  cette  seconde  période  s'arrête  à  la  vieille 
de  la  révolution  de  Juillet;  le  second^  objet  de  oe  compte  reiidu, 
comprend  donc  le  règue  de  Louis-Philippe,  la  République  de  1848 
et  le  second  Empire,  L'ouvrage  tel  qu'il  a  été  conçu  sera  ainsi  corn- 
pleL  Cependaat  Tauteur  se  propose  d'examiner  Tceuvre  économi- 
que do  la  troisième  République,  mais  sans  donner,  cette  fois,  à  son 
ouvrage,  la  forme  luîstûrique.  Le  recul  tnanquei  en  effet*  pour  se 
placer  à  ce  point  de  vue  et  les  événements»  malgré  qu^ilg  se  soient 
succédé  depuis  déjà  plus  de  trente  ans  avec  rapidité^  n'offrent 
pae  encore  des  conséquences  asaez  nettt^s  pour  permettre,  au  nom 
de  l'histoire,  un  jugement  décisif. 

Ce  quatrième  et  dernier  volume  est,  certes,  le  plus  attirant  peut- 
être,  puisqu'il  décrit  et  uialyse  —  depuis  1830  jussqu'en  1870  —  la 
période  îa  plus  fertile  en  faits  économiques,  se  rattachant  direc- 
tement aux  classes  ouvrières.  Dans  l'espace  de  ces  quarante  an- 
aèea^  en  «fiiet,  si  Ton  n'a  pas  rétabli,  par  une  loi  expresse^  le  droit 
d'association  pour  les  ouvriera,  interdit  par  la  loi  du  17  juin 
1701^  on  a  préparé  cette  réforme  par  la  loi  du  25  mai  1864  sur  les 
coalitiODS.  Désormais  le  délit  de  coalition  se  trouvait  supprimé; 
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raction  judiciaire  ne  pouvait  plus  intervenir  qu'au  sujet  des  vio- 
lences qui  pourraient  être  commises  à  l'occasion  d'une  grève.  La 
loi  du  5  juin  1868,  enfin,  donnait  aux  ouvriers,  sous  certaines  con- 
ditions, le  droit  de  se  réunir,  de  se  concerter  sans  être  exposés  à 
une  contravention.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés 
commerciales,  en  créant  le  type  des  sociétés  à  capital  variable,  fa- 
cilitait la  formation  des  sociétés  coopératives.  Le  second  Empire 
aidait  ainsi  le  mouvement  qui,  depuis  plusieurs  années,  se  faisait 
sentir  parmi  les  ouvriers  vers  des  groupements  professionnels  ou 
corporatifs.  La  réforme  même  des  conseils  de  prud'hommes,  le  re- 
manieme'nt  de  la  loi  sur  les  livrets,  bien  que  d'une  importance  res- 
treinte, apportaient  des  éléments  plus  conformes  aux  aspirations 
de  la  démocratie  ouvrière. 

Ce  mouvement  et  ces  réformes  législatives  avaient  été  provoqués 
par  des  faits  de  deux  ordres  différents:  l'art  industriel,  par  suite 
des  merveilleuses  découvertes  de  la  science,  avait  accompli  une  ré- 
volution économique  dont  l'importance  n'avait  pas  d'exemple  dans 
l'histoire  et;  à  côté,  le  socialisme  avait  pris  une  forme  dogmati- 
que et  devenait  peu  à  peu,  sous  la  conduite  de  chefs  habiles,  un 
parti  organisé,  ayant  sa  politique  et  ses  doctrines.  Le  premier  élé- 
ment de  cette  évolution,  l'élément  matériel  en  quelque  sorte,  la 
machine  à  vapeur,  tout  en  créant  d'autres  conditions  de  produc- 
tion amenait,  par  voie  de  conséquence,  d'autres  conditions  de  tra- 
vail. Son  actioh  était,  d'ailleurs,  fort  complexe.  Le  nouveau  mo- 
teur servait,  en  effet,  non  seulement  à  faire  marcher  des  métiers 
et  des  machines,  mais  encore  devenait  un  puissant  moyen  de  trac- 
tion dans  l'industrie  des  transports.  Les  chemins  de  fer  en  s'éten- 
dant  nécessitèrent  l'extefnsion  de  l'industrie  métallurgique;  ils 
provoquèrent  la  consommation  et  accrurent  les  débouchés.  La 
concentration  des  industries  trouva  là  un  de  ses  facteurs  les  plus 
considérables  et  facilita  le  réveil  de  l'esprit  corporatif,  de  l'idée 
vague  d'association  qui,  depuis  longtemps,  depuis  les  théories  sur- 
tout de  Saint-Simon  et  de  Fourier,  hantait  les  esprits.  Mais  cet 
élément  technique,  cette  cause  du  progrès  rapide  des  arts  indus- 
triels n'était  pas  seul,  avons-nous  dit,  à  faire  sentir  son  influence. 
L'autre  élément,  d'ord/e  psychologique  et  politique,  devait  bien- 
tôt jouer  un  rôle  prépondérant.  Le  socialisme  jusque-là  très  em- 
preint d'idées  vagues  et  humanitaires  changeait  de  base  pour  pren- 
dre une  forme  plus  âpre  et  plus  étroite  en  même  temps.  Karl 
Marx,  s'il  demeurait  dans  la  théorie  un  métaphysicien  obscur,  ne 
laissait  pas  de  tirer  de  ses  sophîsmes  des  règles  pratiques  de  con- 
duite pour  le  parti  exclusivement  ouvrier  qu'il  entendait  créer. 
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'  parmi  les  révûlatioimatres,  il  formula  nettement  ridé© 
1  entente  internatioaale  des  travailleura  et  affirma  la  néef?s- 
sité  de  la  lutte  de  classe  sans  merci,  au  nom  de  Tintérèt  des  travail- 
leurs que,  Êuivant  luij  d*ail leurs»  révolution  historique  du  monde 
économique  aidait  da'ns  T oeuvre  de  destruction  de  ce  qu'il  appelait 
les  vieilles  sociétés.  La  semence  de  ces  sopbismes  devait  germer 
I  apporter  un  élément  de  trouble  à  îa  marche  naturelle  du  monde 
Dtal  L'accroissement  de  la  richesse,  Pejttensioa  du  sulïrage  uni- 
verstil,  farenti  l'un  un  ferment  dVnvie^  Vautre  un  levier  nouveau, 
qui^  réunis  ensemble,  présentaient  les  deux  formidables  moyens 
d'action  du  socialisme  moderne  dit  scientifique  parce  qu'il  ne  lais- 
sait daus  ses  doctrines  aucune  place  au  sentiment,  et  ne  faisait 
ap  p  et  qu  ^  aux  appétits. 

Tel  e^t,  en  raccourci,  le  terrain  mouvementé  dont  M.  Ë.  Levas- 
seur  a  fait  la  topographie  sociale  dans  T important  volume  qu'il 
publia  aujourd'hui.  Il  a  suivi  pas  à  pas,  pourrait-on  dire,  les  faits 
si  divers  et  si  nombreux  de  cette  période  de  trente  années  si  féconde 
en  événements  souvent  impré\T.is.  L'auteur  a  marqué  nettement  les 
idées  u topiques  ou  cellrs  qui,  après  avoir  soulevé  Tenthousiasme 
un  temps,  nWt  donné  que  le  fruit  amer  de  la  désillusion.  On  crut 
en  efTet  pouvoir  supprimer  le  salariat  et  le  reiirp lacer  par  des 
associations   de   production,    Cv   fut  l'espoir   d'une   époque^   On 
croyait  à  l'émancipation  des  travaille^urs  par  ce  moyen  sous  le  rh- 
gne  de  Louis- Philippe  et  la  Rt^volution  de  1648  fit  son  possible  pour 
émanciper  la  formation  des  sociétés  coopératives.  Ces  tentatives 
avortèrent.  M,  Levasseur  reproduit  à  cet  égard  le  jugement  qu'il 
portait  en  18QT,  dans  la  première  édition  de  son  ouvrage»  et  il  Ta 
reproduit  avec  raison  parce  qu*il  est  confirmé  encore  aujourd'hui 
par  l'évolution  du  monde  économique  pendant  cea  35  derniÈrea 
mnnées»  Le  salariat  n*est  pas  une  forme  d'esclavage.  Il  est  compati- 
ble avec  la  liberté  et  avec  la  moralité  et  aussi  avec  un  accroissement 
de  bien-être.  Car  les  salaires  ont  augmenté  pendant  les  deux  pre- 
Eiii^rs  tiers  du  xix*  siècle  de  60  à  70  pour  cent  en  prenant  pour 
terme  de  ces  périodes  la  fin  du  second  empire,  A  côté,  le  prix  des 
tienrccs  alimentaires  ne  s*est  pas  élevé  dans  les  mêmes  proportions 
mnout  à  Paris.  Ce  qui  a  augmenté^  par  exemple,  ce  sont  les  be- 
soins, La  vie  s'est  élargie  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  ce 
fait  contredit  l'affirmation  de  Marx  que  les  pauvres  dev^m aient 
df  plus  en  plus  pauvres  devant  l'accroisse  ment  de  fortune  de  quel- 
«(UPsuns.Blé  et  vin  étaient  produits  en  France  en  plus  grande  quan- 
f  tté  pendant  les  années  18S7-1869,  que  pendant  les  années  1820-1822. 
La  production  du  blé  avait  presque  doublé  passant  de  54  millions 
"T,  îir.  —  nicKUBRB  1904.  31 
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d'hectolitres  à  103  millions  d'hectolitres  alors  que  la  populaticm 
ne  s'accroissait  que  de  30  à  38  millions  d'habitants.  Enfin  autre 
indice  de  prospérité  matérielle:  le  solde  dû  aux  déposants  des 
caisses  d'épargne  était,  au  31  décembre  1835,  de  62  millicxis  de 
francs,  et  de  711  millions  au  31  décembre  1809.  Cet  accroissement 
du  bien-être  n'était  que  la  conséquence  logique  de  Faccroissement 
de  la  richesse  générale.  Mais  si  les  avantages  matériels  ont  aug- 
menté dans  d'assez  fortes  proportions  à  l'égard  des  salariés,  leur 
connaissance  des  choses  économiques  —  beaucoup  de  chefs  d'entre- 
prises ne  leur  cèdent  pas  sous  ce  point  —  est  restée  très  rudimen- 
taire.  L'évolution  de  la  richesse  et  les  réformes  de  la  législation 
ouvrière  ont  marché  plus  vite  que  l'évolution  de  l'éducation  géné- 
rale en  ce  qui  regarde  la  compréhension  du  mécanisme  des  sociétés 
modernes.  Nous  souffrons  de  cette  ignorance.  Et  c'est  travailler 
à  la  diminuer,  à  améliorer  l'état  d'esprit  qui  règne  malheureuse- 
ment dans  les  milieux  ouvriers,  que  de  conduire  à  bien  une  œuvre 
historique  magistrale  comme  celle  de  M.  Emile  Levasseur.  Car  ce 
n'est  pas  là  un  ouvrage  inspiré  par  la  passion  ou  l'esprit  de  parti. 
C'est  un  ensemble  do  recherches  et  d'analyses,  faites  avec  la  séré- 
nité scientifique  qui  exclut  tout  optimisme  voulu  ou  tout  pessi- 
misme calculé.  On  peut  donc  ouvrir  ces  quatre  volumes  où  est  ren- 
fermée toute  l'histoire  économique  de  la  France,  jusqu'à  la  veille 
des  grandes  épreuves  que  notre  pays  eut  à  subir  en  1870  et  1871,  on 
n'y  trouvera  que  des  jugements  dictés  par  le  seul  désir  de  servir 
la  vérité.  Et  si  M.  Levasseur  constate  qu'aujourd'hui  la  nation 
française  est  plus  nombreuse^  plus  riche,  plus  instruite  et  partant 
plus  heureuse  qu'au  xviil*  siècle,  c'est  parce  que  c'est  la  consé- 
quence logique  de  ses  travaux.  Il  répond,  d'ailleurs,  en  terminant 
son  ouvrage,  à  ceux  qui  nient  le  progrès  des  classes  ouvrières 
par  cette  pensée  de  Macaulay  :  «  La  vérité  est  que  les  misères  so- 
ciales sont  anciennes;  ce  qui  est  nouveau  c'est  l'intelligence  qui 
les  découvre  et  l'humanité  qui  les  soulage.  » 

AsamÈ  Liesse. 


Notes  sue  l'avenir  économique  de  la  France,  par  Mabc  Maubel. 

Ce  n'est  qu'une  brochure  de  52  pages;  mais  cette  brochure  mé- 
rite, plus  que  bien  des  gros  volumes,  la  sérieuse  et  sympathique 
attention  des  économistes.  Elle  émane  d'un  homme  que  sa  com- 
pétence, autant  que  ses  œuvres,  a  placé  très  haut,  depuis  quarante 
ans,    da;ns   l'estime   des  hommes   d'affaires  et  des   économistieis, 
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M,  Mai c  Maurel,  le  chef  r^speuté  de  l'une  des  plus  graudee  maisoiia 

de  Bordeaux  et  le  préttidi.dL  do  la  Société  d'ëcoiiomie  politique  de 

iLte  ville,  celui  qui,  à  une  époque  où  la  Giroiidû  était  le  rtiujpart 

rctjpoir  de  la  Hberl.é  comme rciiili%  avait  rêvé  pour  son  port, 
avec  son  ami*  Armaud  Lalaiidc,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, une  prospérité  gloriuus*^,  que  la  réactioû  protectionniste 
est  veaue  entraver. 

D'un  dé&iiitéj^«L£iameut  absolu  et  d'une  modestie  que  la  tiaute 
situation  conquise  par  son  travail  u*a  jamais  pu  altérer,  M.  Marc 
Maurelt  san^  aucune  préoccupation  personnelle  <^t  sans  aucune 
prétention  d'auteur,  bien  que  personne  ne  posâêde  à  un  degré  su- 
péri€ur  le  don  d^exposer  avec  clarté  et  de  démontrer  avec  autorité, 
a  toujours  sUp  malgré  le  grand  labeur  que  lui  imposaient  âCB  alïai- 
re^  industrielles  et  commerciailesi  trouver  le  temps  de  doimar,  d&a& 
toutes  les  occasions  importantes,  à  ses  concitoyens  et  au  gouveruô- 
lEéiitj  les  cousue  ils  de  an  longue  et  judicieuse  expérience.  C^en  est 
€11  quelque  sorte  le  réisunté,  qu'à  T heure  ou  Tâge  semble  devoir  lui 
Imposer  la  retraite  et  le  repos,  il  nous  présente  aujourd'hui,  dans 
ces  ^otes  adresséesj  comme  un  appel  patriotique,  aux  membres  du 
gouverneinent  et  du  P  aile  ment,  aux  Chambres  de  commerce  et  aux 
diSérents  corps  qui  peuvent  avoir,  en  cas  oiatières,  voix  consul- 
iative  ou  délibérative. 

L'opuscule  se  compose,  en  réalité,  de  trois  parties,  plus  des  ré- 
Jlexions  anales  inspirées  par  tes  ouvrages  de  M.  Carnegie. 

C'est,  d'abordj  une  lettre  adressée,  en  18&4,  au  minisitre  des  Fi- 
nances, alors  M.  Poincaré,  en  réponse  à  un  questionnaire  sur  les 
moyens  de  faire  payer  au  eoiïimerce  et  à  riudustrie,  de^  supplé- 
inent^  de  taxe  sur  leurs  divers  revenus*  Inutile  de  dire  que  le 
moyen  dVjbtenir  davantage  du  commerce  et  de  Tindustrio  ce  n'était 
pas,  suivant  M.  Marc  Maurel,  de  les  charger  de  taxes  nouvellei, 
bonnes  tout  au  plus,  à  gêner  leur  activité  et  à  entraver  leur  essor, 
maia  de  les  débarrasser  des  taxes  oppressives,  des  restrictions  et 
des  prélevvmentii  qui  nuisent  à  leur  développement  ;  dégrever, comme 
Ta  fait  Robert  Peel,  t'n  1842,  et  comme  nous  le  répétait  Glads- 
toneT,  au  banquet  que  nous  iui  avons  offert  «*n  1S67,  afin  de  rendre 
plMs  d'élasticité  aux  affaires  et  de  fonder  la  prospérité  publique 
sur  les  prospérités  privées.  Faire  disparaitre  surtout  ces  impôts 
indirects  autrement  lourds,  en  réalité,  que  les  impôts  directs  aux- 
quels on  s'en  prend  toujours  et,  notamment,  c«^ux  qui,  sans  aller 
grossir  1&  caisse  de  TËtat,  ne  sont  maintenus  que  dans  l'intérêt 
d*ttn  nombre  restreint  de  privilégiés,  féodalité  nouvelle  qui  ne 
vaut  pas  mieux  que  l' ancienne. 
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A  ces  observations,  dans  lesquelles  se  manifestait  une  fois  de 
plus  la  foi  éclairée  d'un  véritable  libéral,  M.  Marc  Maurel,  ajou- 
tait des  critiques  trop  justes  de  cette  prétention  d'arracher  aux 
industriels  et  aux  commerçants,  sur  leurs  affaires  et  leurs  revenus, 
des  déclarations  que  la  plupart  du  temps  eux-mêmes  ne  sont  pas 
en  état  de  faire  avec  exactitude.  C'était  déjà  la  question  de  l'im- 
pôt progressif,  propre  à  faire  émigrer,  disait-il,  les  capitaux  et 
les  capitalistes  eux-mêmes,  et  celle  de  ce  privilège  dévorant  que 
défendent  avec  tant  d'âpreté  les  bouilleurs  de  cru. 

Dans  la  seconde  partie,  écrite  en  septembre  1903,  M.  Maurel, 
après  être  revenu  sur  les  mêmes  idées,  et  avoir  fait  de  l'impôt  pro- 
gressif une  critique  plus  serrée,  prend  à  partie  de  nouveau,  avec 
une  grande  énergie,  les  exagérations  du  système  protectionniste, 
cause  de  la  décadence  relative  du  commerce  français,  et  insiste 
sur  la  nécessité  de  nous  rendre  compte  des  progrès  accomplis  par 
d'autres  nations,  par  les  Etats-Unis,  par  exemple,  dans  la  pro- 
duction du  fer  et  de  l'acier  et  dans  le  perfectionnement  de  l'outil- 
lage; et  par  l'Allemagne,  dans  l'organisation  des  moyens  de  trans- 
port et  de  l'agencement  commercial.  Il  insiste  sur  la  fatale  in- 
fluence de  la  vieille  erreur  mercantile  et  montre  entre  autres,  par 
une  saisissante  leçon  de  choses  prises  sur  le  vif,  dans  la  pratique 
des  indigènes  sénégaliens,  comment  l'or  et  l'argent  ne  sont  qu'une 
marchandise  que  l'an  achète  et  que  l'on  vend  comme  les  autres, 
si  bien  que,  pour  exporter  (ce  qui  est  le  rêve  des  protectionnistes), il 
faut  absolument  importer,  et  réciproquement. 

La  troisième  partie  est  plus  particulièrement  relative  à  la 
campagne  engagée,  en  Angleterre,  contre  la  politique  des  Peel, 
des  Cobden  et  des  Gladstone,  «  par  un  politicien  indigne  de  la 
patrie  de  ces  gra;nds  hommes  d'Etat.  »  M.  Marc  Maurel  y  montre 
quel  contrecoup  ressentirait  le  commerce  français  du  triomphe 
éphémère  de  cette  entreprise  néfaste,  et  combien,  par  conséquent, 
nous  devons  faire  de  vœux  pour  écarter  de  nos  voisins  le  péril  d'un 
retour  à  la  décevante  doctrine  de  la  protection.  Il  est  temps,  ré- 
pètc-t-ii,  de  comprendre  que  les  intérêts  des  diverses  «nations, 
comme  ceux  de  leurs  membres,  sont  solidaires,  et  d'en  finir  av-sc 
les  mesures  arbitraires  de  l'antagonisme  social  et  national. 

Viennent  enfin,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  avec  les  extraits 
des  écrits  de  M.  Carnegie,  des  réflexions,  tantôt  approbatives,  et 
tantôt  critiques,  où  se  décèle  toujours  le  ban  sens  de  l'homme 
pratique.  Il  est  à  souhaiter,  plus  qu'à  espérer  peut-être,  que  nos 
hommes  d'Etat  et  nos  gouvernants  lisent  et  comprennent  ces  quel- 
ques pages  si  simples  et  si  pleines. 

Frédéric  Passy. 
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U  ÇRÏSE  ANGLAISE-    ImpÉBIALISMK  ET  PROTECTION,   par  ACHILLE  YlAL- 

LATE»  Un  vol-  grand  ia-lS,  Paris,  Dujarric  et  Oie, 

M.  Achille  Viallate  a  rassemblé  €t  clairement  réBumé^  dans  ce 
petit  volume  de  300  pages,  d'une  lecture  facile,  toutes  les  pièces 
du  procès  actuellement  pendant  en  Angkteire,  entre  le  protec- 
tioojiisme  associé  à  l^iropérialisme  et  le  libre-é change.  On  y  trou- 
fera  un  aperçu  des  causes  du  mouvement  impérialiste  et  de  larëa43- 
tion  protectionniste,  avec  un  exposé  impartial  des  argumenta  des 
deux:  parties^  en  même  temps  que  des  renseignements  très  complets 
sur  la  situation  financière  et  industrielle  de  T Angleterre,  et  le  pro- 
jet de  Fédération  britannique  de  M.  Chamberlain,  C'est,  pour  tout 
dire,  un  excellent  livre  d'informations  que  conBulteront  avec  fruit 
tous  CQiîx  qu'intére^e  la  crise  anglaise. 

Que  reseort-il  de  Fëtude  de  cette  crise  l  C'est  qu'il  y  a  une  in- 
compatibiiitë  radicale  entre  Texpansion  coloniale  et  les  frais  crois- 
fiants  qu'elle  exige,  et  le  développement  des  industries  qui  sont 
les  éléments  de  la  puissance  d'un  pays.  Aux  charges  de  Timpérla- 
litime,  s'ajouteraient  celles  du  protectionnisme  si  la  politique  de 
M.  Ohamberlain  venait  à  triompher.  Le  résultat  final  serait  une 
augmentation  des  frais  de  production  qui  rendrait  l'industrie 
britannique  de  moins  en  moins  capable  de  soutenir  la  concurrence 
de  ses  deux  redoutables  rivales^  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis*  C'est 
pourquoi  nous  avons  bon  espoir  que  F  Angleterre  refusera  de  pren- 
dre un  remède  qui  serait  un  poison. 


k 


Traité  théobique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents 
DU  TE.4VAIL,  par  ADHtEK  Sachet,  3"  édition.  2  vol.  in -8^,  Larose, 
1904. 


Depuis  la  première  édition  de  son  ouvrage,  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  numéro  du  15  juillet  1899  de  cette  Eevue,  M.  A.  Sachet 
Fa  considérablement  développé,  puisqu'au  lieu  d'un  seul  volume 
qui  ne  contenait  pas  moins,  il  est  vrai,  de  810  pages»  la  troisième 
édition  se  présente  en  deux  volumes  de  plus  de  500  pa^es  chacun. 
La  loi  sur  les  accidents  du  travail  en  sera-t-elle  meilleure  et  plus 
claire  î  Déjà,  en  1899,  je  faisais  cette  réflexion  que,  quand  il  faut 
BIO  pa^es  d'un  grand  in-B*  pour  expliquer  une  loi,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  soit  claire  par  elle-même.  Serait-elle,  depuis  lors,  de- 
venue encore  moins  limpide  î  C'est  l'effet  le  plus  ordinaire  de  la 
jiirîspradenee^  et  non  celle  de  M,  Sachet  qui  fait  de  son  mieux 
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pour  nous  éclairer.  Si  son  ouvrage  a  pris  plus  d'ampleur,  c'est 
qu'il  donne,  sur  les  points  controversés,  les  appréciations  des 
Cours  et  Tribunaux. 

Du  reste,  les  explications,  fournies  dans  la  forme  ordinaire  à 
ces  sortes  d'ouvrages,  nous  semblent  aussi  claires  et  aussi  complè- 
tes que  possible,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  se  produire 
parfois  des  opinions  différentes  de  celles  de  l'auteur.  Mais  tel  qu'il 
est,  le  livre,  au  point  de  vue  juridique,  peut  être  consolté  avec 
fruit. 

Au  point  de  vue  économique,  un  peu  plus  de  libéralisme  ne  nous 
déplairait  pas.  Un  exemple  seulement.  On  sait  que  parmi  les 
grosses  questions  que  soulève  la  loi,  celle  des  garanties  pour  le 
paiement  des  indemnités  est  l'une  des  plus  scabreoises.  «  Or,  dit 
M.  Sachet,  qu'a  fait  notre  loi?  A  l'individu  blessé  dans  un  acci- 
dent, elle  ne  s'est  pas  contentée  de  reconnaître  un  droit  à  indem- 
nité sur  son  patron,  elle  y  a  ajouté,  ce  qui  est  plus  significatif,  la 
garantie  de  toute  l'industrie  française.  Si  ce  n'est  pas  là  du  so- 
cialisme d'Etat,  on  ne  saurait  nier  que  ce  ne  soit  du  socialisme 
industriel  :  la  différence  de  qualificatif  ne  change  rien  au  fait. 
Ce  genre  de  socialisme  est-il  préférable  à  l'autre  1  Je  n'oserais  l'af- 
firmer. A  première  vue,  j'ai  constaté  que  le  mécanisme  financier 
de  garantie,  organisé  par  notre  loi,  est  injuste,  peut-être  même 
dangereux;  je  conviens  que  le  socialisme  d'Etat  pur  et  simple  se- 
rait encore  plus  gros,  sinon  de  périls,  du  moins  d'inconnu.  Est-il 
bien  sûr,  au  surplus,  que  notre  loi,  telle  qu'elle  est,  ne  conduise 
pas,  le  cas  échéant,  au  socialisme  d'Etat?  »  Non,  elle  n'y  conduit 
pas,  elle  y  est  arrivée,  et  même  un  peu  plus  loin.  Mais,  ne  voulant 
pas  de  ce  socialisme  où  Ton  est  en  plein  et  que  M.  Sachet  ne  veut 
pas  voir,  comment  résout-il  la  question?  Il  ne  veut  ni  du  mono- 
pole, ni  de  la  garantie  de  l'Etat,  mais  il  demande  l'obligation  de 
l'assurance.  Il  suffit  que  l'Etat  exige  des  patrons  des  sûretés  suf- 
fisantes pour  le  paienTent  de  l'indemnité  en  cas  d'accident.  L'obli- 
gation de  l'assurance,  telle  doit  être  l'extrême  limite  de  la  loi 
en  matière  de  garanties.  Du  reste,  M.  Sachet  ajoute  que  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  qu'on  permît  aux  grandes  exploitations  d'être 
elles-mêmes  leurs  propres  assureurs,  moyennant  certaines  obliga- 
tions qui  seraient  réglementées  par  des  décrets  d'administration 
publique. 

Donc,  toujours  des  réglementations  arbitraires  et  des  obligations, 
et  l'ouvrier  aura  le  droit  de  demander  au  patron  un  cautionne- 
ment. L'obligation  de  l'assurance  n'est  pas  autre  chose.  C'e^t 
l'Ktat  qui  se  substitue  à  l'ouvrier  pour  le  demander.  C'est  assez 
logique,  du  reste,  étant  donnée  la  loi.  Mais  il  vaudrait  mieux  as- 
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sûrement  qu'il  n'y  eût  pas  de  loi  exigeant  de  telles  mesures,  con- 
traires à  la  liberté,  faisant  obstacle  au  développement  de  l'activité 
humaine.  Et  les  ouvriers  ne  seront-ils  donc  pas  les  premières  vic- 
times du  ralentissement  du  travail  ? 

Maurice  Zablet. 


Etudes  politiques,  économiques  et  financières,  par  J.-J.  Cl.\ma- 
GEEAN,  avec  une  préface  de  Marcellin  Berthelot.  1  vol.  in-8®, 
Félix  Alcan,  1904. 

Ce  volume  contient  des  études,  discours  et  articles  de  M.  J.-J. 
Clamageran,  les  uns  inédits,  les  autres  déjà  publiés,  mais  que  sa 
veuve,  Mme  Clamageran,  et  son  neveu,  M.  Ferdinand  Hérold, 
ont  jugé  bon  de  rappeler  au  public.  «  Les  souvenirs  du  Siège  de 
Paris  »,  ont  paru  dans  le  Journal  des  Economistes,  de  décembre 
1871.  Des  articles  sur  «  l'Indemnité  prussienne  »,  sur  «  la  Liberté 
de  la  Boula'ngerie  et  de  la  Boucherie  »,  sur  «  la  Réaction  économi- 
que, en  1871  et  1872  »,  sur  «  la  Marine  marchande  et  la  dénonciation 
des  traités  de  commerce  »,  sur  »  l'Impôt  sur  le  Revenu  »,  ont  paru 
dans  l'Indépendance  de  Bordeaux.  Nous  notons  un  article  sur  «  la 
Situation  en  décembre  1871  »,  paru  dans  le  Réveil  de  Lot-et-Ga- 
ronne, Le  texte  d'une  «  Conférence  sur  les  résultats  du  travail  na- 
tional, depuis  1872  »,  faite  à  l'assemblée  générale  de  la  Société  pro- 
testante du  travail  en  mai  1880,  a  fait  l'objet  d'une  plaquette 
chez  Germer  Baillière.  Des  discours  au  Sénat  sur  le  ((  budget  de 
1885  »,  sur  «  la  surtaxe  des  blés  »  en  1887,  sur  «  les  Associations  et 
les  Congrégations  »,  et  sur  «  l'Affaire  Dreyfus  »,  ont  eu  leur  place 
naturelle  au  Journal  Officiel.  Ce  qui  est  absolument  inédit,  et  ce 
qui  est  assurément  l'une  des  parties  les  plus  intéressantes  du  vo- 
lume, c'est  une  étude  sur  les  finances  de  la  France  depuis  1814. 

M.  Clamageran  montre,  par  comparaisons,  que  les  finances  de 
la  République,  inférieures  à  certains  points  de  vue,  à  celles  des 
périodes  précédentes,  n'ont,  à  d'autres  égards,  rien  à  leur  envier. 
Mais  il  'ne  faut  pas  oublier  que  M.  Clamageran  écrivait  son  étude 
en  1889.  «  La  situation  de  nos  finances,  dit-il,  était  encore  très 
grave  en  1887.  Le  déficit,  qui  avait  été  de  127  millions  en  1886, 
était  encore  de  17  millions  en  1887.  Les  recouvrements  étaient  infé- 
rieurs de  32  millions  aux  évaluations  de  recettes.  L'amortissement 
était  réduit  à  une  centaine  de  millions.  Le  budget  extraordinaire 
montait  à  275  millions,  sans  compter  les  dépenses  extrabudgétaires. 
Depuis  lors,  la  situation  s'est  améliorée.  Le  déficit  a  disparu  en 


488  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

1888,  et  il  a  été  remplacé  par  un  excédent  de  recettes  de  36  mil- 
lions. Au  budget  de  1890,  Famortissement,  un  peu  relçvé,  figure 
pour  105  millions.  Le  budget  extraordinaire  est  réduit  à  154  mil- 
lions. Il  ne  comprend  plus  ni  les  travaux  publics  ni  la  marine.  Les 
plus-values  sur  les  impôts  se  sont  montrées  de  nouveau,  faibles 
encore,  mais  déjà  sensibles,  en  1888  et  1889.  » 

Bien  que  l'optimisme  de  M.  Clamageran  repose  surtout  sur  des 
espérances,  serait-îl  le  même  aujourd'hui  ? 

«  Le  but  qu'on  doit  viser,  ajoute-t-il,  et  qu'il  n'est  pas  interdit 
d'atteindre,  si  on  s'y  applique  avec  persévérance  et  énergie,  c'est 
de  restreindre  de  plus  en  plus  les  dépenses  sur  fonds  d'emprunt 
(nous  dirions,  nous,  toutes  les  dépenses),  c'est  d'augmenter  dans 
une  large  mesure,  la  part  de  l'amortissement,  et  enfin,  de  donner 
k  nos  recettes  une  stabilité  plus  grande  en  diminuant  la  prédo- 
minance vraiment  excessive  des  impôts  sur  les  consommations  et 
les  transactions,  impôts  d'une  mobilité  perfide  qui  déroute  les 
plus  sages  prévisions,  surtout  à  une  époque  où  la  vapeur  et  l'élec- 
tricité donnent  au  mouvement  des  affaires,  une  rapidité  verti- 
gineuse, n 

M.  Clamageran  n'aime  pas  les  impôts  indirects,  et  il  est  partisan 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  n'est  pas,  ce  nous  semble,  sans  avoir 
ses  inconvénients  et  ses  dangers.  Cependant,  au  point  de  vue 
purement  économique,  M.  Clamageran  professe  les  opinions  les 
plus  libérales.  On  le  sait,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  à 
cet  égard.  Dès  1883,  M.  Clamageran,  dans  un  discours  au  Sénat, 
fait,  entre  Associations  et  Congrégations,  pour  condamner  celles- 
ci,  une  distinction  que  nous  ne  pouvons  admettre.  Ses  arguments 
n'ont  pu  nous  convaincre.  C'est  que  M.  Clamageran,  très  libéral 
tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  questions  économiques,  l'est  beaucoup 
moins,  il  faut  en  convenir,  dès  qu'interviennent  des  questions  reli- 
gieuses. Il  fut  un  temps  —  et  ce  n'était  déjà  plus  en  1883  —  où  nous 
aurions  dit  que  la  liberté  veut  qu'on  puisse  ne  pas  aller  à  la  messe. 
A  l'époque  actuelle,  on  peut  répéter,  avec  le  chansonnier  Béran- 
ger,  qu'elle  veut  qu'on  puisse  même  j  aller. 

La  liberté  pour  tous  et  dans  tous  les  domaines,  telle  est  notre 
devise. 

M.  Berthelot  a  donné  à  ce  livre  une  préface  où  il  retrace  à  grands 
traits  la  vie,  le  caractère  et  le  rôle  de  J.-J.  Clamageran,  qui  fut 
son  ami. 

Maurice  Zablet. 
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PotrssES  NorvELLES,  par  le  cout regarnirai  Réveilî.ère.  1  brochure. 

Fischbacher,  Paria,  1904, 
En  QiTÈTE  DE  Li'MiÈRE,  par  le  même.   1  brochure  Berger-Levrauit 

et  Cie,  Paris»  1904. 

CerfceSj  il  est  louable  de  cultiver  son  jardin  lorsque,  après  une 
carrière  agitée,  on  est  condamné  au  repos*  Mais  occuper  ees  loi- 
iirs  lorcés  à  répa'odre  ce  que  rerpérience  soutenue  de  fortes  lec- 
tures a  appris»  est  encore  de  meilleure  besogne.  Que  nous  soyons, 
sur  toutes  questions,  d'accord  avec  l'Amiral  Béveillère,  nous  ne 
saurions  Taf^rmer;  au  reste  cela  lui  paraît  p^^u  souhaitable:  pour 
le  progrès  humain  il  faut  que  les  hommes  pensent  diJffëremment» 
dit^il.  Les  besoins  matériels  mettent  les  hommes  en  action  et  il 
€Bt  heureux  que,  pour  gagner  sa  vie,  il  faille  se  rendre  utile  à 
autrui.  Le  travail  intéressé  conduit  au  travail  désintéressé.  L'élé- 
vation de  la  pensé©  la  plus  pure  a  son  origine  dans  Teffort  né* 
cessité  par  la  satisfaction  de  besoins  grossiers,  comme  Tamoiir  de 
rhumanité  et  l'amour  du  prochain  ont  leur  origine  dans  l'instinct 
de  la  conservation.  Il  'ne  faut  pas  trop  médire  de  Tamour  de  soi; 
le  respect  de  soi  sa  conçoit-il  sans  T  amour  de  soil  Mais  il  faut  le 
maintenir  en  de  certaines  limites  que  dépassent  souvent  ce»  huma- 
nitaires —  dont  le  nombre  est  si  grand  —  qui  embrassent,  dans 
leur  amour  immensément  étendu  (et,  de  ce  fait,  singulièrement 
dilué)  rhumanité  tout  entière  et^  sous  le  prétexte  de  leur  impuis- 
MUice  à  soulager  rhumanité  tout  entière,  ne  soulagent  personne. 
Ils  rêvent  pour  ^humanité  mais  n'agissent  que  pour  eux.  La  so- 
lidarité est  de  mode,  elle  porte  volontiers,  chez  nous,  à  raisonner 
ainsi:  en  vertu  de  la  liberté  je  ne  dois  rien  aux  autres,  mais  les 
autres  me  doivent  en  vertu  de  la  solidarité.  De  même  en  agissent 
îios  grands  patriotes  :  le  patriotisme  compte  aujourd'hui  beau- 
coup plus  de  tartufes  que  n*en  compta  jamais  FEglise  ;  il  fournit 
dé  beaus   revenus  à  quelques  habiles   et  couvre  de  son  prestige 
toutes  les  vilenies  de  la  politique.  Quand  un  Français  veut  dé- 
trousser un  autre  Français,  c'est  toujours  au  nom  du  patriotisme. 
Le  mélinisme  exécute  sur  cette  corde  de  merveilleuses  variations. 
Aussi  la  dette  monte-t^elle  toujours,  et  le  Français  ne  travaillant 
bientôt  plus  que  pour  le  ministre  des  Finances,  T  idéal  collectif 
viste  sera  réalisé.  Le  libre-échange  a  le  grand  tort  d'être  favorable 
aux  laborieux,  aux  intelligents,   aux  hommes  d'iuitiative,  voilà 
pourquoi  il  a  tant  d'ennemis.  Le  laborieux  producteur  n'a  guère 
le  temps  de  prendre  part  à  la  gestion  des  affaires  publiques;  il  est 
trop  occupé  à  remplir  le  Trésor  public  vidé  par  le  politicien  avec 
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tant  d'insouciance  et  de  sans-gêne.  Ce  aue  veulent  les  économistes, 
c'est  le  bien-être  pour  tous  par  l'abondanœ  des  produits.  Pendant 
que  la  situation  de  T ouvrier  anglais  s'améliorait  dans  la  propor- 
tion de  100  à  330,  celle  de  l'ouvrier  français  s'améliorait  dans  la 
proportion  de  ÏOO  à  200;  pourquoi  ?  l'ouvrier  anglais  à  la  vie  a  bon 
marché.  D'où  vient  la  cherté  de  la  vie  en  France  ?  du  protection- 
nisme et  de  la  lourdeur  des  impôts,  c'est-à-dire  de  Tétatisme.  Les 
socialistes  prétendent  qu'en  échange  du  pouvoir  ils  apporteront 
la  félicité.  Ils  verraient  bientôt  que  le  pouvoir,  s'il  peut  aggraver 
les  maux  des  hommes,  est  impuissant  devant  les  nécessités  natu- 
relles. Seules  la  science  et  T invention  peuvent  ajnéliorer  notre 
bien-être;  mais  c'est  à  chacun  de  nous  à  conquérir  pour  lui-même 
un  peu  de  bonheur.  On  ne  choisit  pas  plus  la  société  où  l'on  naît 
que  son  père  et  sa  mère  ;  l'idée  du  contrat  social  est  absurde  —  on 
vit  dans  la  société  où  l'on  est,  bon  gré  mal  gré  on  l'accepte. L'homme 
est  une  individualité  ayant  une  un  en  lui-même,  ce  n'est  pas  un 
ressort  de  machine  sociale. 

Entre  salariants  et  salariés  il  y  a  échange  de  services,  l'un  n'a 
aucune  supériorité  sur  l'autre.  —  De  tous  les  progrès,  le  plus  né- 
cessaire est  celui  d'estimer  les  hommes  d'après  leur  grandeur  mo- 
rale et  non  d'après  leur  situation  —  La  prospérité  de  l'employeur 
et  le  salaire  de  l'employé  sont  solidaires.  Pour  avoir  de  bons  pro- 
duits il  faut  de  bons  ouvriers  et  pour  avoir  de  bons  ouvriers  il 
faut  les  bien  payer.  Dès  qu'il  y  a  conflit  entre  salariants  et  sala- 
riés, les  engagements  individuels  du  personnel  ouvrier  se  transfor- 
ment nécessairement  en  engagements  collectifs.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  commencer  par  là  ?  Ce  à  quoi  il  faut  arriver,  et  telle  est  la 
forme  suprême  de  Tautarchie  dans  le  monde  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  du  travail,  c'est  à  la  formation  de  Compagnies  anonymes 
de  Travail  traitant  par  contrat  avec  des  directeurs  d'industrie  re- 
présentant des  Compagnies  anonymes  de  capitalistes.  C'est  la  gé- 
'néralisation  du  marchandage,  les  Coopératives  de  Travail  remplis- 
sant le  rôle  de  sous-entrepreneur.  A  l'association  des  travailleurs 
pour  la  lutte  il  faut  substituer  l'association  des  travailleurs  s'or- 
ganisant  pour  le  gain.  Si  le  travail  prenait  la  forme  des  Sociétés 
de  travail,  l'ouvrier,  prenant  sa  part  de  responsabilité,  s'élèverait 
au  rang  d'associé.  (Il  faut  que  la  rcsponsabilté  soit  quelque  part; 
si  l'entrepreneur  assume  toute  la  responsabilité  il  devient  le  maî- 
tre.) C'est  là  un  des  obstacles  les  plus  sérieux  à  la  généralisation 
du  système.  Trop  souvent  l'ouvrier  reculera  devant  les  risques  et 
la  responsabilité  de  son  travail.  Cependant  sa  pleine  émancipa- 
tion est  à  ce  prix. 
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Les  socialistes  voient  dans  le  capitaliste  un  exploiteur  tandis 
qu'il  est  en  réalité  un  émancipateur,  involontaire  assurément, 
émancipateur  néanmoins  parce  que  c'est  du  travail  accumulé;  de 
l'intelligence  concrétée,  de  la  moralité  incarnée.  Faire  la  guerre 
au  capital  c'est  entraver  le  progrès  humain,  car  le  capitaliste  met 
des  instruments  de  travail  de  plus  en  plus  productifs  au  service 
de  la  communauté.  Ce  qui  empêche  la  grande  masse  de  devenir 
capitaliste  c'est  le  mauvais  gouvernement  de  soi-même  (côté  de 
la  question  sociale  que  les  socialistes  laissent  volontiers  dans  l'om- 
bre) et  l'exploitation  abusive  de  l'individu  par  l'Etat. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  l'amiral  Eëveillère  dans 
l'exposé  de  ses  idées  sur  les  choses  qui  lui  tiennent  à  cœur,  d'au- 
tant mieux  que  la  variété  des  sujets  abordés  nous  entraînerait  hors 
des  limites  permises.  Toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  poli- 
tiques, économiques,  féministes,  coloniales,  religieuses,  etc.,  sont 
comme  dans  ses  précédentes  brochures  plus  ou  moins  longuement 
passées  en  revue  en  alertes  paragraphes  bien  faits  pour  frapper  le 
lecteur.  Peut-être  serions-nous  fente  de  trouver  que  parfois  il 
s'éloigne  plus  qu'il  ne  convient  des  enseignements  des  maîtres, 
mais  il  dirige  si  bien  les  coups  qu'il  lance  sans  se  lasser  aux  pro- 
tectionnistes, socialistes,  colonistes  et  autres  que  nous  passerons 
condamnation  sur  ses  hérésies  économiques.  On  ne  traite  pas  les 
vétérans  comme  les  jeunes  recrues. 

M.  LR. 


JEBT. 


Voyage  d'un  Canadien  français  en  Feance,  par  Edmond  Lambi 
1  vol.  in-18.  Alphonse  Lemerre.  Paris,  1903. 

Ce  livre  est  le  recueil  des  impressions  d'an  bicycliste  parti  à  la 
recherche  des  localités  probablement  habitées  par  ses  aïeux  avant 
leur  exode  de  la  terre  de  France,  avec  le  vague  espoir  de  rencontrer 
des  cousins  inconnus  ayant  gardé  quelque  souvenir  ou  plutôt  con- 
servé certaines  traditions  de  famille  sur  les  colons  émigrés  autre- 
fois. Leur  trace  a  été  bien  fugitive  et  promptement  effacée  car  c'est 
plutôt  notre  Canadien  qui  apprend  aux  paysans  normands,  puis 
bretons,  avec  lesquels  il  entre  en  relation  au  cours  de  la  route, 
les  joies  ou  les  amertumes  que  leurs  anciens  parents  ont  connues 
sur  les  lointains  rivages.  Mais  de-ci,  de-là,  il  remarque  avec  satis- 
faction que  des  intonations,  des  expressions,  des  locutions,  des 
traits  de  moeurs^  des  chansons  sont  exactement  les  mêmes  qu'au 
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Canada,  tant  a  été  grande  et  inébranlable  la  fidélité  du  souvenir 
de  ses  ancêtres. 

îi'éccfnomie  politique  a  donc  peu  à  voir  en  ce  volume,  quoi  qu'en 
pense  et  en  dise  l'auteur.  Toutefois  il  n'est  pas  si  préoccupé  de 
ses  recherches  historiques  familiales  qu'il  ne  s'aperçoive  de  ce  qui 
frappe  forcément  un  étranger  au  passage  :  c'est  ainsi  qu'il  constate 
la  manie  centralisatrice  du  gouvernement  français  et  signale 
l'abondance  de  nos  fonctionnaires,  un  par  vingt  habitants,  dit-il, 
avec  stupéfaction.  Il  semble  que  cela  doive  refroidir  son  enthou- 
siasme pour  la  mère-patrie  de  ses  ascendants,  si  désagréable  que  lui 
paraisse  —  et  mérite  en  certains  cas,  notamment  dans  la  question 
des  écoles  du  Manitoba,  d'être  ainsi  considérée  —  l'autorité  de 
l'Angleterre.  N'est-il  pas  fâcheux  de  pouvoir  présumer  que  la 
comparaison  avec  notre  système  administratif  fera  juger  plus  sup- 
portable, à  notre  voyageur,  le  joug  d'Albion?  Mais  ne  sommes- 
nous  pas  convaincus  que  le  monde  entier  nous  l'envie  ! 

M.  LR. 


ŒSTBRBEICHIBCHES  Staatswôbterbuch  (Dictionnaire  administra- 
tif autnehien)^  par  MM.  E.  Mischleb  et  J.  Ulbbich,  deuxième 
édition  remaniée  et  augmentée.  Alfred  Hôlder,  à  Vienne. 

A  lui  seul,  le  fait  qu'il  est  devenu  nécessaire,  après  un  laps  de 
temps  relativement  court,  de  publier  une  seconde  édition  du 
grand  dictionnaire  de  MM.  E.  Mischler  et  J.  Ulbrich,  tendrait  à 
prouver  la  valeur  de  l'ouvrage. 

La  nouvelle  édition,  très  augmentée,  s'annonce  comme  devant 
être  encore  supérieure  à  la  première.  Les  deux  livraisons  actuel- 
lement parues  comptent  déjà  320  pages  grand  in-6®,  et  nous  n'en 
sommes  qu'au  mot  ((  Arbeitsrecht  »,  —  qui  tient  du  reste  à  lui  seul 
toute  la  seeonde  livraison. 

Cela  suffit  pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  cet  ouvrage, 
dont  nous  aurons  certainement  l'occasion  de  reparler. 

Emile  Macquabt. 
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Das  Wiktscbaftsjahr  l^a  Ehbter  TëïL:  Handel  und  Waniîêl  in 
DErrsOHLàliD  (L^ année  économique  1903.  Première  Partie  :  Lr 
Commerce  de  PAliemaf/ne)^  par  M.  Rtchaed  Calweh.  Un  grand 
in-S'*,  Gustav  Fischer,  léna,  1&04. 

M.  Yves  Guyot  raconte  quelque  part  qu'on  lui  présenta  un  jour 
un  homme  quî  ft  avait  lu  tout  le  Larousse  n;  il  le  considéra  avec 
un  étonnement  mêlé  de  pttié.  Il  ne  faudrait  pas  tenir  pour  un  phé~ 
uomèna  de  même  ordre  un  homme  qui  aurait  lu  tout  l'ouvrage  de 
M*  Eichard  Calwerj  d'abord,  le  livre  ii*a  que  300  pages;  ensuite 
il  n'a  pas  la  prétention  de  traiter  de  omni  te  sribifL  Mais  à  un 
tout  autre  degré,  évidemment,  que  le  Larouêiet  ce  n'eet  pas  un  livre 
à  lire;  c'est  un  ouvrage,  et  un  ouvrage  de  grande  valeur,  à  consul- 
ter, un  recueil  précieux  de  documents  précis,  bon  à  avoir  sous 
la  main«  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  en  faire  usage;  ajoutons 
que  c'est,  à  notre  avis,  Fun  des  meilleurs  parmi  tous  les  ouvrages 
analogues,  non  seulement  en  raison  du  nombre,  mais  aussi  de  la 
certitude  de  ses  informations* 

En  delioi's  des  chapitres  sur  la  production  agricole  industrielle 
i*t  minière,  les  fluctuations  des  prix  des  divers  produits  ainsi  que 
dea  salaires,  la  situation  du  marché  du  travail,  les  Bourses  et  lea 
Banques,  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  les  transports,  les 
mouvements  de  la  population,  la  consommatioUj  etc-^  l'ouvrage  de 
M,  CaiwtT  contient  une  excellente  revue  des  lois,  que  nous  appL^Ue- 
rions  m  sociafu»  u  votées  au  cour?»  de  Tannée  par  le  Reichsrath,  une 
chronique  de  rexerciee  écoulé,  et  enfin,  comme  appendices,  des  ta- 
bleaux Ktatistiques  extrêmement  détaillés,  et  qui,  à  dos  yeux,  cons- 
tituent certainement  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage^ 
car  ils  représentent  la  réunion  d'une  mine  de  renseignements  qu^il 
est  fort  difficile,  en  général,  de  se  procurer,  surtout  aussi  com- 
plets. 

EmiL£  Macquabt. 


Die  Eisënindubtrie  und  iheem  Eampf  im  den  Ab&atzmarkt.  Eine 
Studië  ubek  ScHrTzzôLLE  vm  Kat,telle  {V imlmtrk  du  fer  et  m 
lutte  pour  dt$  dtbouehéi.  Etude  i^nr  hê  droite  protecteurs  et  les 
mriels),  par  M,  HtmoLF  Mabtin,  Ua  vôh  girand  in^S*»,  Duncker 
et  Humblot,  Leipzig,  1904. 


Cet  ouvrage  est  une  monographie  de  l'industrie  du  fer  et  des  pro- 
blèmes qu'elle  a  à  résoudre*  Il  est  conçu  dans  un  esprit  que  List 
lie  déBavouerait  pas,  et  M.  SchmoUer  non  plus*  M,  Rudolf  Martin 
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va  jusqu'à  déclarer  solennel lement  (en  caractères  graa  dans  le  texte) 
que  (c  tout  Vidifice  des  théories  du  libre-échange  petU  être  cofui- 
déré  comme  renversé  par  la  pratique  ».  Noos  avouons  que,  étant 
tombés  tout  à  fait  par  hasard  sur  cette  déclaration  de  principes, 
nous  avons  jugé  inutile  d'aller  plus  loin;  nous  savons  ce  que  Fau- 
teur va  dire  :  restons-en  là. 

Car  dans  un  cas  pareil,  tout  l'intérêt  du  livre  tombe;  aroir  une 
idée,  et,  pour  prouver  sa  valeur,  argumenter,  faire  appel  à  des 
faits  choisis,  —  qu'on  trouve  toujours  moyen  de  faire  cadrer  avec 
elle,  quelle  qu'elle  soit  —  est  une  méthode  antiscientifique  au  pre- 
mier chef,  et  qui  ne  signifie  rien,  ou  pas  grand'chose. 

Au  contraire,  la  méthode  scientifique  consiste  à  envisager,  sans 
aucun  souci  de  théories  ou  de  principes,  un  ensemble  de  faits,  et 
à  leur  laisser  exprimer  tout  seuls  leur  signification,  en  se  gardant 
d'interpréter,  et  de  leur  faire  dire  ce  qu'on  veut. 

Tous  les  protectionnistes  suivent  la  première  méthode  ;  les  libre- 
échangistes  suivent  la  seconde  ;  ceux-là  se  vantent  de  faire  de  la 
K  pratique  »;  ceux-ci  sont  plus  ambitieux;  ils  font  de  la  science. 
Les  premiers  triomphent  actuellement  dans  l'esprit  ignorant  et 
grossier  des  hommes. 

Les  libre-échangistes  prétendent  que  ce  n'est  là  qu'une  victoire 
à  la  Pyrrhus,  et,  condamnés,  vaincus,  ils  répètent  :  «  elle  tourne  », 
avec  l'obstination  du  vieil  astronome,  dont  le  système  fut  jugé 
H  :\bsurde  en  même  temps  qu'hérétique  »,  il  y  a  quelque  trois  cents 
ans. 

La  science  économique  n'a  pas  encore,  à  proprement  parler, 
un  siècle  d'existence. 

Nous  avons  le  temps. 

Emils  Maoqvast. 


HlSTOIKK   DSS   SYSTÈMES   ECONOMIQUES    ET   SOCIALISTES,    par    HeOTOS 

Dkkis«  Vol.  I.  L€4  fondateurs.  1  vol.  in-8®,  Paris,  V.  Giard  et 
K,  Brière,  1901. 

««  Pour  qui  veut  s*êlever  à  la  large  compréhension  du  problème 
sii^ial  moderne,  dit  M.  IVnis,  Tétude  des  fondateurs  de  la  science 
osi  iiuiispousablo.  »  M.  Denis  s'est  livré  à  cette  étude  très  conscien- 
cuusoiuout.  Ou  pvHirrait  désirer  qu'il  eût  donné  un  peu  plus  de  dé- 
tails sur  Uv;  prtvurseurs:  mais  pour  les  fondateurs  proprement 
Uns.  il  Us  A  étudies  à  Fond  et  il  expose  leurs  idées  avec  ordre  et 
utethvHie, 
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Le  premier  fondateur  de  système  économique  a  été  Quesnay,  Tin- 
venteur  de  la  pbysiocratie.  Le  système  physiocratique  embrasse 
l'ensemble  de  la  société,  c'est^  une  syntbèse  «sociale,  c'est  plus 
qu'une  économie  politique,  c'est  une  sociologie.  Le  second  fonda- 
teur a  été  A.  Smith  ;  moins  synthétique  que  Quesnay,  restreignant 
ses  redierches  sur  un  champ  plus  étroit,  la  richesse  des  nations, 
il  a  pu  le  labourer  plus  profondément  et  séparer  l'économie  de 
la  sociologie.  C'est  l'œuvre  de  ces  deux  auteurs  que  M.  Hector 
Denis  analyse  dans  le  présent  volume,  le  premier  de  la  série.  Les 
suivants  seront  consacrés  aux  diverses  écoles  qui  sont  sorties  plus 
ou  moins  logiquement  de  ces  deux  sources  et  à  celle  qui  doit  conci- 
lier celles-ci  entre  elles. 

M.  Denis  divise  ainsi  l'histoire  des  systèmes  économiques  et  so- 
cialistes en  trois  époques  :  La  première,  avec  les  physiocrates, 
est  la  constitution  métaphysique  de  la  sociologie  économique  sta- 
tique; la  seconde,  dont  le  leader  est  Ad.  Smith,  titrée  :  Consti- 
tution et  critique  de  l'économie  politique  comme  science  des  ri- 
chesses, se  subdivise  en  :  a)  constitution  de  la  science  classique  des 
richesses,  c'est  l'économie  dite  classique  ou  orthodoxe;  b)  réac- 
tion de  l'école  historique;  c)  réaction  de  l'école  socialiste,  d)  réac- 
tion de  l'école  optimiste,  représentée  principalement  par  Carey 
et  Bastiat.  La  troisième  époque,  qui  est  à  son  aurore,  sera  la 
Constitution  positive  de  la  sociologie  économique  dynamique, 
subdivisée  en:  a)  continuateurs  de  la  science  classique,  b)  socia- 
listes scientifiques,  e)  écoles  inductives  et  réformatrices.  Ces  der- 
nières devront  concilier  les  deux  écoles  rivales  :  économique  et 
socialiste  et  réaliser  une  synthèse  sociale  supérieure  à  celle  de 
Quesnay,  que  M.  Denis  appelle  sociologie  économique. 

Quels  sont  les  défauts  du  système  de  Quesnay  et  en  quoi  consis- 
tera la  synthèse  nouvelle,  la  sociologie  économique?  C'est  ce  que 
M.  Denis  nous  apprend  dans  tout  le  cours  du  volume  et  qu'il  ré- 
sume dans  son  introduction. 

En  quelques  mots,  le  système  physiocratique  repose  sur  une  base 
théologique  et  il  est  absolu.  Les  lois  naturelles  économiques,  dans 
ce  système,  ne  sont  pas  seulement  indicatives,  mais  impératives. 
Ce  sont  ces  défauts  qui  ont  donné  lieu  aux  réactions  historique 
et  socialiste,  que  la  sociologie  économique  doit  résoudre. 

Ce  dernier  système  ne  reposera  pas  sur  une  base  théologique  ou 
métaphysique;  il  se  dégagera  de  l'étreinte  de  l'absolu  et  s'engagera 
dans  le  domaine  de  la  relativité  universelle;  il  se  débarrassera  de 
toute  préoccupation  de  la  cause  première  et  finale  des  phénomènes. 
Ainsi  s'effecluera  «  une  phase  organique  de  la  science,  une  syn- 
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thèse  où  se  résoudra  graduellement  la  lutte  moderne  du  socialisme 
et  de  réconomie  politique,  où  se  coordonneront  les  progrès  accom- 
plis. » 

Il  nous  semble  que  les  critiques  adressées  aux  physiocrate«  par 
M.  Denis  ne  portent  pas  toujours  juste.  Il  est  vrai  que,  reconnais- 
sant des  lois  naturelles  de  la  société,  ils  admettent  ou  supposent 
un  législateur  ;  mais  quand  même  il  n'y  en  aurait  pas  et  que  ces  lois 
subsisteraient  d'elles-mêmes,  rien  ne  serait  changé,  elles  résulte- 
raient toujours  pour  nous  de  la  nature  des  hommes  et  des  choses. 
M.  Hector  Denis  veut  que  les  lois  soient  indicatives  et  non  im- 
pératives.  Les  lois  naturelles  économiques  sont  indicatives  et  sont 
les  seules  à  Têtre.  La  nature  nous  indique  ce  qui  nous  convient,mais 
ne  nous  Fimpose  pas;  elle  nous  laisse  libres,  à  nos  risques  et  périls, 
d'enfreindre  ses  lois.  Les  lois  naturelles  ne  deviendraient  impé- 
ratives  que  dans  le  cas  où  une  autorité  extérieure,  religieuse  ou 
politique,  viendrait  nous  contraindre  à  les  observer. 

La  sociologie  économique  n'admettra  pas  l'absolu,  dit  M.  Denis, 
et  s'engagera  dans  le  domaine  de  la  relativité  universelle. 

J'avoue  humblement  que  je  ne  comprends  pas  cette  relativité 
universelle.  L'absolu  est  le  soutien  du  relatif.  On  ne  comprend  pas 
plus  l'évolution  sociale  ou  révolution  sidérale  sans  absolu  qu'on 
ne  comprend  la  rotation  d'une  roue  sans  essieu.  La  sociologie  éco- 
nomique nous  paraît  donc  aussi  métaphysique  que  les  autres  sys- 
tèmes qu'elle  préÉfend  concilier. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  en  faire  un  crime  :  il  y  a  de  la  métaphy- 
sique partout,  c'est  une  mer  immense  qui  nous  enveloppe  et  dans 
laquelle  nous  nageons  et  nagerons  toujours,  comme  le  poisson  dans 
l'eau,  car  c'est  notre  milieu  spirituel.  Il  faut  donc  nous  résigner 
à  faire  de  la  métaphysique  ;  mais  à  n'en  faire  qu'à  propos,  sciem- 
ment et  franchement.  Plus  on  veut  s'y  soustraire,  plus  on  s'y 
plonge. 

Il  est  regrettable  que  M.  Hector  Denis  tombe  dans  ce  travers  du 
relativisme  absolu,  car  sa  sociologie  économique  s'en  ressent,  et 
même  la  partie  historique  ne  gagne  pas  à  être  parsemée  de  rela- 
tivité systématique.  Heureusement,  M.  Denis  est  trop  conscien- 
cieux pour  dénaturer  les  faits  qu'il  expose,  et  trop  instruit  pour 
omettre,  dans  une  histoire  des  systèmes  économiques,  les  idées 
qui  contrarient  les  siennes. 

H.  BOUBT. 
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La  dépopulation  ËNa^iiréE  par  la  DÉCËNTiiALisATiaM»  par  E.  Thirion. 
Br»  in-lâ  .  Paris,  Fischbacheri  1Q04« 

Les  projets  les  plus  divers  ont  été  iinagiiiés  pour  encourager  le 
pL^upIe  français  à  se  multiplier.  M-  Thirion  montre  l'inefficacité 
de  plusieurs  de  ces  projets  et  notamment  du  dernier  en  date,  celui 
du  colonel  Toutéei  g^ui  consiste  à  favoriser  les  nombreuses  familles 
par  une  uouvelle  combinaison  héréditaire.  Les  travailleurs  ruraux 
ou  urbains  ii*ont  pas  d*héntages  assea;  importants  pour  être  in- 
fluencés par  cette  combinaison.  Les  riches  même  n^ont  pas  asse^  à 
gagner  pour  que  le  nouvel  article  de  loi  modifie  leurs  idées  et  leur 
manière  d*agir.  a  La  valeur  de  la  plus-value  promise  par  le  projet 
du  colonel  à  l'héritier  qui  aurait  le  plus  d'enfants  ne  compenserait 
pas  les  charges  que  comporte  Féducation,  même  d'un  enfant  de 
plus.  » 

Il  faut  donc  autre  cliose  ;  or,  M.  Thirion  soutient  que  ce  qui  en- 
trave le  plus  le  progrès  de  la  population^  c^est  la  centralisation  ; 
le  remède  est  donc  tout  indique  :  décentralisées,  et  la  dépopulation 
sera  enrayée.  Dans  la  commune,  disait  de  Tocqueville,  réside  la 
force  des  peuples  libres.  Les  institutions  communales  sont  à  la  li- 
berté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la  science;  elle  g  la  mettent 
à  la  portée  du  peuple  ;  ellca  lui  en  fcifnt  goûter  Tusage  paisible  et 
l'habituent  à  s'en  servir,  te  Nos  divisions  politiques,  ajoute  M.  Thi- 
rion,  ont  malheureusement  changé  le  cours  des  idées;  chaque  parti 
compte  sur  la  centralisation  pour  se  maintenir  au  pouvoir  quand 
il  y  mt  arrivé.  On  ne  réclame  plus  la  liberté  que  quand  on  est  dans 
Topposition.  >* 

M.  Thirion  montre  comment  la  déceniralisationj  développant 
rinitiative^  aurait  pour  effet  de  favoriser  le  progrès  de  la  popula- 
tion,  sans  compter  bien  d'autres  avantages.  Malheureusement, 
4f  c'est  un  cercle  vicieux  :  la  centralisation  engendre  l'absence  d'ini- 
tiative -,  et  c'est  faute  d'initiative  qu'oti  ne  peut  pas  en  sortir.  »  Il 
faudra  donc  un  grand  eSort  pour  revenir  à  de  meilleurs  us^ages. 

Ca  n'est  pas  seulement  la  décentralisation  administrative  que 
réclame  M.  Thirion  *  c'est  la  liberté  sous  toutes  ses  formes,  h  Quand 
même  la  liberté  en  général  ne  devrait  pas  avoir  la  puiasance  de  ré- 
soudre ce  problème  de  îa  dépopulation,  toutes  les  lois  qui  la  res- 
treignent, sur  quelque  point  que  ce  f  oit,  méritent  d'être  réprouvées 
et  combattues  par  tout  républicain  soucieux  des  progrès  sociaux, 

Dnomiques  ou  même  politiques  de  notre  pays*  » 

Les  vrais  républicains  sont  devenus  rares  depuis  que  l'Empire 
>  disparu.  Espérons  néanmoins  que  Pamour  de  la  liberté  renaîtra 

t,   t\\  —  ï>iCEMBBE  1904.  dS 
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et  quo  la  centralisation  diminuera;  car  la  décentralisation,  comme 
le  dit  très  bien  l'auteur,  aurait  pour  résultat  de  donner  plus  de 
décision  aux  caractères  vt  de  les  habituer  à  chercher  dans  leur 
propre  initiative  une  amélioration  à  la  situation  sociale  de  chaque 
citoyen;  elle  rendrait  l'administration  dans  tous  ses  détails  plus 
facile  à  contrôler  et  par  suite  moins  dispendieuse. 

Elle  rendrait  aussi  Téquilibre  budgétaire  plus  facile  à  obtenir. 
Ces^  peut-être  cette  considération  qui  conduira  à  la  décentrali- 
sation et,  par  elle,  à  la  repopulation. 

H.  BouiT. 


SociOLOGiA  E  STATiSTiCA  {Sociologie  et  statistique),  par  Giovanni  de 
Qennabo.  Br.  in-8.  Catania,  Nicolo  Gianotta,  1904. 

Beaucoup  de  savants  ne  distinguent  pas  encore  nettement  la 
sociologie  de  la  politique,  de  la  philosophie  du  droit,  de  la  phi- 
losophie de  rhistoire,  de  la  psychologie  sociale,  de  la  statistique, 
etc.,  etc.  Quelques-uns  considèrent  la  sociologie  et  la  statistique 
comme  deux  disciplines  sœurs,  ou  mêmes  rivales.  M.  de  Gen> 
naro  soutient  ici  que,  loin  d'être  une  sœur  jumelle  de  la  sociolo- 
gie, la  statistique  n'est  même  pas  une  science  autonome,  mais  une 
simple  discipline  instrumentale  au  service  de  la  sociologie. 

La  sociologie,  dit  l'auteur,  étudie  la  totalité,  l'ensemble  des  phé- 
nomènes sociaux  pour  les  réduire  à  l'unité  et  en  tirer  les  lois  gé- 
nérales des  rapports  qui  intercèdent  entre  eux  ;  les  sciences  sociales 
s'occupent  individuellement  des  diverses  classes  de  phénomènes 
sociaux  et  visent  chacune  un  seul  facteur  efficient  de  l'évolution 
sociale,  faisant  abstraction  de  tous  les  autres.  L'histoire  et  la  sta- 
tistique sont  des  instruments  précieux  qui  servent  à  élaborer  les 
matériaux  Tune  de  la  sociologie,  l'autre  des  sciences  sociales. 

BOUXEL 
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Sommaire:  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Le  mouvement  de  la  population 
en  1903.  —  Une  réponse  judicieuse  à  une  question  inopportune.  — 
La  porto  ouverte  en  Chine.  —  Un  moyen  économique  de  protéger 
rindo-Chine  contre  le  péril  jaune.  —  Les  effets  du  municipalisme  en 
Angleterre.  —  L'établissement  de  l'étalon  d'or  au  Mexique.  —  Les 
sympathies  et  les  intérêts. 

La  discussion  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  se  poursuit,  en 
ce  moment,  à  la  Chambre  des  députés,  et  selon  toute  apparence, 
elle  aboutira  à  un  ajournement  illimité.  Ce  projet  ne  résiste  pas 
à  la  critique,  soit  !  mais  il  n'en  est  pas  moins  avéré  que  les  dé- 
penses publiques  s'accroissent  chaque  année  d'une  cinquantaine 
de  millions  et  que  les  recettes»  ne  peuvent  y  suffire.  De  deux 
choses  l'une,  à  moins  de  faire  une  banqueroute  finale,  il  faut  aug- 
menter les  recettes  ou  diminuer  les  dépenses.  Or,  chaque  fois 
que  les  conservateurs  ont  été  aux  affaires,  ils  ne  se  sont  pas  mon- 
trés moins  dépensiers  que  les  radicaux  et  les  socialistes.  De  plus, 
en  leur  qualité  de  protectionnistes,  ils  ne  se  sont  pas  fait  scru- 
pule d'ajouter  aux  impôts  qu'on  doit  à  l'Etat  ceux  qu'on  ne  lui 
doit  pas. 

Leurs  critiques  auraient  donc  plus  de  poids  s'ils  y  joignaient 
l'autorité  de  l'exemple. 

* 
*  ♦ 

D'après  le  rapport  annuel  qu'a  publié  récemment  le  Journal 
Olliciel,  la  population  demeure  comme  d'habitude  à  peu  près 
stationnaire.  Après  être  tombé  en  1900  au-dessous  du  nombre  des 
décès  (827.297  naissances  contre  853.285  décès),  le  nombre  des 
naissances  s'est  quelque  peu  relevé  dans  les  trois  années  sui- 
vantes :  857.274  contre  784.876  en  1901  ;  845.378  contre  761.434 
en  1902  ;  826.712  contre  753.606  en  1903.  Excédents  des  naissan- 
ces :  72.398  ;  83.944  ;  73.106.  Ces  résultats  n'ont  pas  manqué  de 
contrister  l'honorable  M.  Piot.  Dans  une  lettre  éplorée  qu'il 
adresse  à  M.  le  président  du  Conseil,  il  en  accuse  la  propagande 
des  théories  malthusiennes.  «  Cette  propagande,  dit-il,  aurait-elle 
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un  prétexte  à  se  faire  jour,  si  à  l'abjurgalion  :  «  Ne  faites  pas 
«  d*enfants  que  vous  serez  incapables  de  nourrir  et  d'élever  »,nous 
pouvions  répondre  :  «  La  France  a  besoin  d'enfants,  n'hésitez 
pas  à  lui  en  donner,  elle  leur  assurera  sa  protection  et  vous  ap- 
portera une  aide  efficace.  »  Ce  qui  signifie  apparemment  que  la 
France,  non  contente  de  pensionner  les  vieillards,  comme  le  lui 
demandent  les  socialistes,  se  chargera  de  nourrir  et  d'élever  les 
enfants  pour  tenir  la  promesse  que  fait  en  son  nom  M.  Piot. 

Nous  avons  peur  que  la  France  avec  ses  budgets  en  déficit  ne 
puisse  supporter  cette  double  charge,  aussi  aisément  que  le  croit 
M.  Piot,  et  nous  sommes  d*avis  que  le  problème  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  pourrait  être  résolu  d'une  manière  infini- 
ment plus  économique.  Il  suffirait  de  diminuer  les  frais  de  nour- 
riture et  d'élève  des  enfants,  en  cessant  de  renchérir  artificielle- 
ment par  des  droits  de  douane  protectionnistes,  les  denrées  ali- 
mentaires, les  vêtements  et  le  reste.  Ce  serait  plus  efficace  que 
de  donner  des  primes  aux  familles  nombreuses,  et  aussi  moins 
coûteux. 

En  attendant,  nous  persistons  à  croire,  n'en  déplaise  à  l'hono- 
rable M.  Piot,  que  les  Français  agissent  sagement  en  ne  faisant 
des  enfants  qu'autant  qu'ils  sont  capables  de  les  nourrir  et  de  les 
élever. 


Y  a-t-il  lieu  d'organiser  à  Paris  une  nouvelle  Exposition  univer- 
selle en  1911  ?  Telle  est  la  question  que  le  journal  La  Lanterne 
a  adressée  aux  Chambres  de  Commerce,  et  à  laquelle  il  ne  lui  a  été 
fait  que  des  réponses  négatives.  Parmi  ces  réponses,  nous  signa- 
lerons cello  de  M.  Dumonl,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Dijon,  en  la  recommandant  à  l'attention  particulière  de  nos 
bons  amis,  les  protectionnistes  : 

En  raison  des  charges  qui  nous  accablent,  de  oellea  dont  nous 
sommes  menacés,  «notre  petite  comme  notre  grande  industrie  ne 
sont  réellement  pas  brillaintes...  Il  n'est  pas  jusqu'à  notre  régime 
do  protection  à  outrance  qui  n'endorme  toutes  les  initiatives.  Inu- 
tile do  chercher  à  lutter  pour  Tamëlioration  de  toutes  choses,  pour 
combattre  la  concurrence  puisqu'on  est  protégé  et  que  la  concur- 
ronce  'ne  peut  nous  atteindre  ! 


CIinOKIQUE 


mï 


u 


La  ^  ieille  locution  classique  :  s^cntourer  d*une  muraille  de 
iChine,  va  bienlôl  cesser  d'ôlre  vraie..,  en  Chine,  Témoin  le  lan- 
[gage  qu*a  lenu  à  un  intemewer  du  Figaro^  S.  E*  Soueng~Pao-Ki, 
Iministre  de  Chine  à  Paris  : 

Il  paraît  évident  que  sL  on  laiese  prédominer,  après  la.  conclm- 
sion  de  la  paix,  une  seule  putasanoe  étrangère  en  Mandchourie, 
oe  ne  sera  pas  un  bon  moyen  d^empêcber  les  conflits  futurs;  ouvrir 
}%B  trois  provinces  de  TEst  à  l'activité  et  au  commerce  de  toutes 
k&  puissances  semble,  d  après  ce  que  pensent  beaucoup  de  nos  com- 
patriotes, devoir  être  bien  plus  profitable  à  la  cause  de  la  paix 
générale  et  au  bien  du  pays  lui-même. 

Vous  savez  qu'en  ce  moment  il  se  manifeste  à  la  Cour  un  mou- 
vement de  sages  réformes  et  il  n'est  pas  impossible  que  des  études 
mûres  et  réfléchies  aient  pour  conséquence  d'instituer  le  régime 
de  la  porte  ouverte,  non  seulement  en  Mandchou  rie,  mais  aussi 
dans  les  autres  parties  de  P empire* 


«  # 


Il  Nos  colonialistes  se  sont  émus  du  danger  que  ranxbition  Japo- 
naise pourrait  faire  courir  à  rindo-Chine  et  ils  ont  réclamé  un 
iccroisseraent  du  personnel  et  du  matériel  de  défense  contre  le 
péril  jaune. D'après  la  Tribune  Indo-Chinoise^il  y  aurait  un  moyen 
moins  coùleux  cl  peut-être  plus  efficace  de  proléger  Tlndo-Chine 
conlre  les  velléités  ambitieuses  du  Japon,  ce  serait  de  réconci- 
lier les  Annamites  avec  la  domination  françaisie,  en  respectant 
davantage  leurs  institutions  séculaires  h  commencer  par  la  com- 
mune : 


¥ 


Lé  Conseil  supérieur,  dit  cet  excellent  journal,  a  encore  entendu 
une  fois  ee  cri  d'alarme:  la  commune  annamite  se  meurt;  les  nota- 
bles deviennent  introuvables!  Ce  serait  u-n  mal  irréparable  si  on 
^laissait  ces  appréhensions  se  réaliser.  Nous  n* avons  rien  de  mieuit 
mettre  à  !a  place  de  la  commune  annamite;  celle-ci  détruite,  cd 
ra  en  Îndo-Chine  le  plus  parfait  gâchis.  De  même  nous  devons 
ut  faire  pour  rendre  plus  facile  le  recrutement  des  notables,  qui 
nt  la  cheville  ouvrière  de  Torganisation  communale  indigène.  Au* 
i,  par  des  vexations  imbéciles,  nous  avons  fait  que  tous  les 
de  quelque  valeur  fuient  comme  la  peate  ces  fonctions  ho* 
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norifiques  jadis  très  recherchées.  Et  comment  ne  pas  comprendre 
cette  répugnance,  puisqu'à  présent  être  notable  signifie  être  le 
domestique  de  tout  le  monde,  être  celui  sur  qui  toutes  les  respon- 
sabilités et  tous  les  désagréments  retombent. 

Il  ne  reste  plus  que  les  malandrins  pour  accepter  d'être  nota- 
bles, car  ceux-ci  font  la  balance  entre,  d'une  part,  lés  inconvé- 
nients multiples  inhérents  à  la  fonction,  et,  d'autre  part,  les 
bénéfices  plus  ou  moins  honnêtes  qu'ils  pourront  en  tirer. 

Ce  serait  aussi  de  ne  point  imposer  aux  Annamites  un  Code 
qui  peut  convenir  aux  Français,  et  encore  î  mais  qui  n'a  pas  été 
fait  pour  des  Asiatiques  : 

Un  coolie  qui  passe  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
un  délit  quelconque,  s'il  est  candamné,  ne  s'en  tire  pas  à  moins, 
amende  et  frais  compris,  de  cinq,  six  ou  sept  piastres.  Le  malheu- 
reux perd  donc  là  le  salaire  de  tout  un  mois  de  travail,  et  ce  sou- 
vent pour  une  faute  bénigne.  Voilà  le  danger  de  rassimllation  à 
outrance.  On  ne  se  rend  pas  compte  des  différences  qui  existent 
entre  la  métropole  et  la  colonie.  On  applique  à  la  lettre  la  procé- 
dure de  France.  On  ne  semble  pas  savoir  que  le  salaire  d'un 
ouvrier  français  est  dix  fois,  au  minimum,  supérieur  à  celui  d'un 
ouvrier  indigène.  Pour  l'un,  une  dizaine  de  francs  est  déjà  une 
peine  sensible,  mais  encore  peut-il  y  faire  face  en  se  gênant  un 
peu,  tandis  que  pour  l'autre,  c'est  la  totalité  de  la  solde  d'un 
mois  de  travail.  Comment  vivra-t-il,  s'il  lui  a  fallu  verser  à  la 
Justice  son  salaire  mensuel  en  entier?  Qu'estnce  qui  lui  donnera 
à  manger,  ainsi  qu'aux  siens,  s'il  a  femme  et  enfants.  Il  est  donc 
obligé  de  voler  ou  sinon  de  mourir  de  faim,  lui  et  les  siens. 

Tels  sont  donc  les  doux  progrès  humanitaires  de  la  justice  fran- 
çaise étendue  aux  iVnnamites.  Sous  des  apparences  plus  barbares, 
le  code  de  Qia-Long  était  de  beaucoup  moins  inhumain.  Un  indi- 
gène commettait  une  peccadille,  on  le  condamnait  à  dix  coups  de 
oadouille  selon  la  gravité  du  délit.  Le  châtiment  reçu,  le  coupable 
était  libre  ;  il  pouvait  s'en  retourner  à  son  domicile  continuer  de 
gagner  sa  vie  et  de  faire  vivre  les  siens.  Alors  qu'à  présent,  on  le 
convoque  dans  une  grande  maison  qui  porte  à  son  fronton:  Liberté- 
Egalité-Fraternité,  où  des  hommes  en  noir,  qui  ne  parlent  pas  sa 
langue,  lui  font  d'abord  lever  la  main  sans  qu'il  sache  pourquoi, 
puis  lui  font  poser  des  questions  dont  il  ne  saisit  pas  la  portée, 
et  enfin  le  renvoient,  en  lui  disant  tiu'il  est  condamné  à  payer  une 
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somme  de  tant.  Et  c'est  la  seule  chose  q^u'il  ait  compris  dans  toutç 
cette  aventure. 

Ce  serait  encore  d'employer  le  produit  des  impôts  multiples  et 
lourds  dont  on  accable  Tlndo-Chine  à  la  construction  d'édifices 
utiles,  tels  que  des  mairies,  des  égouts  et  des  conduites  d'eau 
potable,  plutôt  qu'à  celle  de  théâtres  monumentaux  : 

On  parle  beaucoup  de  la  mairie  de  Haïphong  dont  une  Com- 
mission municipale  vient  de  déterminer  remplacement,  mais  de  la 
mairie  de  Hanoï  personne  ne  souffle  mot;  elle  semble  avoir  été 
rayée  de  l'ordre  du  jour  des  préoccupations  de  nos  dirigeants. 

A  notre  avis,  il  eut  mieux  valu  songer  à  doter  Hanoï  d'un  hôtel 
de  ville  digne  de  la  capitale  de  l'Indo-Chine,  avant  de  construire 
ce  théâtre  monumental  et  coûteux  qui  s'élève  si  péniblement  à 
Textréraité  de  la  rue  Paul-Bert. 

Il  est  vrai  que  c'eût  été  en  dehors  de  toutes  les  règles  adoptées 
par  les  Français  dans  leurs  colonies,  et  où  ils  s'entêtent  à  faire 
passer  l'agréable  avant  l'utile. 

En  effet.  Terreur  qu'on  est  en  train  do  commettre  à  Hanoï,  déjà 
à  Saigon,  à  Haïphong  on  s'en  était  rendu  coupable.  Dans  chacune 
de  ces  villes,  un  superbe  théâtre  s'élève  depuis  longtemps  alors 
que  la  mairie  y  est  demeurée  un  édifice  quelconque  tombant  de 
vétusté  et  trop  étroit  pour  l'importance  des  services  à  qui  il  doit 
donner  l'hospitalité. 

D'ailleurs,  comment  pourrait-on  s'étonner  de  cette  lacune,  lors- 
que dans  ces  mêmes  villes  qui  s'enorgueillissent  de  leurs  théâtres 
somptueux,  il  n'y  a  pas  d'eau  potable,  de  nombreux  quartiers  sont 
encore  éclairés  comme  aux  premiers  temps  de  notre  occupation, 
et  il  n'existe  pas  d' égouts. 

Ce  sérail,  enfin,  de  ne  point  rétablir  l'esclavage  sous  sa  pire 
forme,  en  réquisitionnant  de  malheureux  coolies  pour  les  expé- 
dier dans  des  régions  lointaines  et  insalubres,  où  ils  sont  déci- 
més par  la  nostalgie  et  la  malaria,  tandis  qu'il  serait  facile  de 
recruter  des  travailleurs  volontaires  en  Chine  : 

Avons-nous  le  droit,  dit  la  Tribune  Indo-Chinoise  et  est-il  hu- 
main d'imposer  à  des  individus  libres,  de  s'expatrier  contre  leur 
gré  dans  un  pays  dont  ils  redoutent  le  climat  pour  effectuer  un 
travail  auquel  ils  n'ont  pas  consenti  ?  N'oublions  pas  que  la  plu- 
part de  ces  hommes  qu'on  fait  partir  de  force  ne  reviendront 
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jamais  dans  leurs  villages,  car  déjà  convaincus  à  ravaoee  de  ne 
pas  revoir  le  sol  où  reposent  les  ossements  de  leura  anoures,  ils 
seront  là-bas  plus  accessibles  à  la  maladie  et  offriront  peu  de  résis- 
tance à  la  mort. 

A-t<on  fait  tout  le  nécessaire  pour  trouver  de  la  main-d'œavre  t 
En  Chine  par  exemple.  Les  Chinois  ont  cet  incontestable  avantage 
sur  les  Annamites,  ils  s'exilent  volontiers  dans  les  pays,  même 
réputés  malsains  s'ils  ont  l'assurance  d'y  gagner  leur  vie,  ensuite 
étant  d'une  constitution  plus  robuste,  ils  sont  moins  vulnérables 
à  la  maladie.  La  main-d'œuvre  chinoise  ne  deviendrait  plus  aussi 
difficile  à  attirer  dans  la  colonie,  et  cette  dernière  perdrait  la  ré- 
putation déplorable  que  certains  entrepreneurs,  peu  scrupuleux 
sur  les  moyens  de  s'enrichir,  lui  ont  faite  dans  le  Céleste  Empire. 

Cette  politique  économique  et  humaine  que  conseille  noire  cou< 
rageux  confrère,  serait  évidemment  le  préservatif  le  plus  sûr  et 
le  moins  co(Ueux  contre  le  péril  japonais  ou  chinois,  si,  dans 
Télat  actuel  des  habitudes  et  des  pratiques  coloniales,  elle  n'était 
point  parfaitement  utopique. 


Ce  que  Ton  sVst  accordé  partout,  depuis  un  siècle,  à  considérer 
ovMnme  le  progrès  politique  a  consisté  à  étendre  à  une  classe  de 
plus  en  plus  nombreuse  le  pouvoir  de  «  régler  »  la  liberté  de  l'in- 
dividu et  de  disposer  de  sa  propriété.  Toutes  les  nations  civilisées. 
à  commencer  par  TAnglelerre,  font  aujourd'hui  l'expérience  de  ce 
prv^rès.  Au  dire  de  ses  promoteurs,  ce  devait  être  aussi  un  pro 
ur^^  èc\>uomique  :  car  il  ne  pouvait  manquer  de  déterminer  la  di 
nunuùon  dos  dépenses  publiques,  en  y  intéressant  la  multitude 
dos  contribuables.  Mais,  chose  extraordinaire,  et  absolument  inat- 
toiuluo  :  il  a  ou  au  "contraîre  pour  effet  de  les  augmenter  plus  rapi- 
dement ot  dans  une  proportion  plus  forte  que  ne  le  faisaient  au- 
l^mvaut  los  gouvomoments  du  petit  nombre.  C'est  ainsi  qu'en 
Vuîilotorro.  lo  budgt^t  do<  dépenses  de  l'Etal  a  triplé  depuis  Tavè- 
ucmont  do  U  donKvralio  olectorale  et  qu'au  gaspillage  financier 
»<c  l  c:a:î>mo  >V<t  ioin^  *vluî  du  municipalisme. 

Acî;it'r,on5oni.  di:  an  cv>rTy^5pondant  du  Journal  drs  Débats,  en 
roîxd^nî  cv>r.*pio  d'un  d'.s^vars  de  M.  Phillips,  président  de  l'Ins- 
î;«u:  vW  Ka^s^uiors.  la  d:^::^  do*  municipalités  équivaut  à  la  moitié 
xi;^  'a  df::o  r,a:îv"r.ji':^  ^:  'r»;<  îr.anicipalitês  n'attendent  qu'une  occi- 
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^îÔe  fa%^orable  pour  émettre  de  nouveaux  emprunts.  Pour  ne  par- 
ler qu6  de  r Angleterre  €t  du  Pays  de  Galles^  la  dette  municipale 
qui,  en  IBTSt  était  de  92  millionB  de  livres  sterling,  e&t  aujourd'hui 
de  plus  de  350  millions,  alors  que  la  valeur  matérielle  de  îa  pro- 
priété sur  laquelle  cette  dette  est  basée  n'a  augmenté  que  de 
lia  millions  à  174  milliûEs  et  que  le&  charges  annuelles,  qui  étaient 
de  19  niillionsi  sont  aujourd'hui  de  46  millions. 

Dans  bien  des  cas*  1^ argent  emprunté  a  été  appliqué  à  des  entre- 
prises qui  ne  devraient  pas  être  lancées  par  des  municipalités. 
Avec  la  rage  qui  s'est  emparée  des  asgemblées  municipales  pour 
faire  des  expériences  plus  ou  moins  utiles,  il  est  des  Conseils  mu- 
nicipaux qui  mènent  14  ou  15  entreprises  industrielles  diverses; 
et  cela  va  en  augmentant 

M,  Phillips  cite j  parmi  les  municipalités  qui  veulent  entrepren- 
dre des  industries  au  moins  étranges,  Yarmouht,  qui  propose  d^éta^ 
blir  des  mu^ic  halh,  Studdee^îfîeld,  qui  veut  fonder  une  banque, 
le  comité  du  Conseil  de  Londres  qui  va  organiser  un  service  de 
bateaux  à  vapeur  sur  la  Tamise. 

Une  seule  entreprise  est  bien  difficile  à  mener,  déjà,  comment 
peut  on  en  mener  bien  une  douzaine  1  demande  M.  Philipps,  qui 
ajoute  que,  malheureusement  dans  la  plupart  des  municipalités, 
les  conseillers  sont  desv  hommes  qui,  comme  contribuables,  n*o'-t 
qu'un  intérêt  peu  considérable  dans  la  communauté^  qui  ne  sentent 
guère  le  fardeau  des  impositions  croissantes  et  qui  jouissent  de 
r avantage  de  consentir  des  contrats  et  de  donner  du  travail  aux 
ouvriers.  Et  M.  Phillips  voudrait  que  le  gouvernement  contrôlât 
les  comptes  dep  municipalités;  ce  serait  un  frein  utile. 

Il  faut  vivre  en  Angleterre  pour  estimer  à  sa  juste  valeur  la 
force  des  critiques  de  M.  Phillips,  Il  est  stupéfiant  de  voir  entre 
Ips  mains  de  qui  les  électeurs  municipaux  remettent  Tadministra- 
.fcion  de  leurs  localités.  A  Londres,  les  bourgs  et  districts  métropo- 
hitains,  avec  des  budgets  considérables,  sont  administrés  par  d'in- 
fimes petits  boutiquiers  dont  les  idées  financières,  administratives 
et  même  commerciales  gont  fort  arriérées  et  dont  les  notions  d'hy- 
giène, de  voirie  et  autres  sont  absolument  nulles* 

Le  gouvernement  mexicain  a  saisi  le  Congrès  du  projet  de  loi 
^suivant  ayant  pour  objel  âo  sïabiliser  la  circulation  monétaire  : 

P  Reconnaissance  d'une  valeur  de  50  0/0  en  or,  â  la  piastre 
actuelle,  qui  sera  maintenue  en  cours^ 
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2^  Interdiction  de  la  frappe  à  la  Monnaie  pour  le  compte  de 
particuliers; 

3**  Interdiction  de  la  réimportation  des  piastres  mexicaines; 

4**  Réduction  des  taxes  qui  frappent  l'industrie  minière; 

5^  Etablissement  de  maisons  officielles  de  commission  pour  la 
vente  de  Targent  (métal)  ; 

6^  Modification  de  la  loi  concernant  les  banques; 

7®  Création  d'une  commission  chargée  de  régler  le  cours  du 
change. 

Eu  interdisant  la  frappe  libre  de  l'argent  et  en  la  suspendant 
lui-même,  le  gouvernement  imite  Texemple  de  l'Union  latine,  et 
il  met  fin  ainsi  aux  perturbations  causées  par  les  fluctuations  du 
rapport  entre  la  valeur  de  Ter  et  celle  de  l'argent.  Sa  circulation 
rattachée  désormais  à  celle  de  la  généralité  des  autres  pays  sui- 
vra les  destinées  de  l'étalon  d'or.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
soit  assurée  d'une  stabilité  peripanenle,car  l'accroissement  continu 
et  progressif  de  la  production  de  ce  métal  pourrait  bien,  à  une 
époque  plus  ou  moins  prochaine,en  faire  baisser  la  valeur,  comme 
a  baissé  celle  de  l'argent.  Et  qui  sait  si  Ton  ne  proposera  pas 
alors  de  revenir  à  l'étalon  d'argent,  à  cause  de  sa  stabilité  supé- 
rieure ? 


Une  idée  ne  prévaut  pas  conlro  un  écu,  disait  Lamartine.  De 
même,  les  sympathies  politiques  les  plus  vives  ne  prévalent  pas 
contre  les  intérêts  protectionnistes.  Quoique  la  Russie  soit  la  meil- 
leure amie  de  la  France,  elle  repousse  par  des  droits  prohibitifs 
les  produits  de  l'industrie  française  et  nos  Mélinistes  ne  se  mon- 
trent pas  plus  accueillants  pour  los  produits  agricoles  de  la  Rus- 
sie. Quoique  les  Américains  aiment  le  Japon  autant  que  la  Rus- 
sie aime  la  France,  une  correspondance  de  San-Francisco  nous 
apprend  que  «  la  Fédération  américaine  du  travail  »  a  voté  à 
l'unanimité  une  résolution  demandant  l'exclusion  des  Japonais 
des  Etats-Unis  et  des  possessions  américaines.  »  C'est  qu'avant 
d'être  Américain,  Russe  ou  Français,  on  est  protectionniste  ! 

G.  DE  M. 

Paris,  Il  décembre  KHtj. 
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i*OUP  tous    renÊêngnt^ftifnix^  siulrt^sni^r  o  rlion   ijfhtt'ruiti 

2&t  botUevard   IHotilmarlre,   l>/illlS 


iQOIlUI.  QH  I 


cHEMrNs  r»K  fHH  m  PAMa-tioH'itnuïrtani  '  ■ 


n\n   DE   Lli\E   «ltUCBLO!\IE-eU! 


ijfB  en  pr. 


VeiiMo  vo»  UUSTAV    FISCHER.   i.<«  JKNaJ 


JAHRBUCHER 


fti? 


NATIONALOKONOMIE  Ui\l)  STATU 

Gegrândf  t  von  BEUNO  HILDEBRANB 
Heraiisgdgeben  vnn  Dr,  J*  Conradi  rmf  în  H  ill*^  iij 


III.  f  Oise*  «^^*  mtncl«    \  lerle^  11^.  —  ^Uliili«»r 
VelltiwiF'tsehaftlicbdr  Chronik.    —  SêptembôP 


INHALT  î 


joURifAt  iïs  teOKOitisirÈs 


atl'MIN  I»K  l'KH  1>K  PARIS  A  OIU.F.WS 


L'HIVER  A  uuiaioN,  mmiL  iiv\,  m.  m. 

Billets  d'aUer  ci  retour  indivîdudit  et  de  iamillc  di'  iauie.s  cHï.sitr*. 


Il  est  délivré  loule  rtttiuôe  par  1^  gare»  el  alalioti»  du  réseau  d'OrJéaiia 
pmr  Arcachan»  tîiarribî»  Diin,  Fûu  ei  Ira  luitreô  stations  |jiv«nial««  dm  midi 

cld  la  France  : 

!•  De»  Itilldi*  iVMU'r  et  rï*tom*  tndiiridu**l9  de  toutes  elasfes  hVëé  l'Ôtluctlôti 
dite  0/U  m  1"*  rl«î?!%H  *<ï  211  n/tï  i*n  2*  el  3'  ^las^es  î 

^.i#  ik..,  Liiiçtn  d*ûllrr  ç|  rdourde  roiulllc  do  UMm  ehisses  comporlaht  >)"- 
-:  variiiiil  lie  VO  0/0  pcitir  xim  fiimillt*  de  2  personnel  â  40  0/0  ; 

prix  du  1-  ,  .  rrnynirv  avec  iniiM  \  Uu 

ïomôUe^  aller  et  retour  compris 

Iaï  failli''  i       no;  îjérL%  me.tr,  umtiy  itiiirntr^   enfnnt^  gr«iiO-[" 

gratui'îihi  (    '  *%  t>ellj-ïri*u"r,  g/*ndrp^  l^f^lh'-fil^*,  frère,   soui",  lu 

frèri%  li^llcMrnr,  oticle,  tnnlc,  n»veu  cl  iiièciai  iiiusi  que  les  sérvitt^iirs  îilùi- 
cbés  à  la  Tarai  Ile. 

Ces  billets  sont  valable,s  33  jours*  non  compris  les  jours  de  départ  el  d^ar- 
rivée.  Cette*  durée  de  lalidilé  peul  ôlre  prolongée  deuîc  fois  de  I-ÎO  joyr«i, 
moyennant  un  supplément  de  10  0/0  du  prix  primitif  du  Idllot  fiuur  €li;i((iip. 
prolongnUon. 


CHEMINS  bK   FER  DE  L'EST 


AEtiétifiratiiiiiH  dvH  reltilioii?i  lie  In  l>aiiee  et  île  rAii{^lelerre 
ni  et*  la  Stiffifie,  rAulrlcho  vî  l^llalle  |mr  lliili?  et  le  Salttl- 
Ctotbartl* 


hm  Coiiifmgiti<»  de«  ChomiKis  de  for  di»  TEat  u  rénlï»^,  doiiiiin  le^  1**  urtotlfis  VMM, 
d^impoftAniee  améliora tioiu  ûmus  sc«  iM>rrices  directe  reliant  ta  Franco  oi  TAiiglt;» 
terrai  av^ci  U  Suts**î,  rAuTncho  ot  Vllatio,  par  Bàh  et  te  Saint-Gothard. 

!..  tmm  nui  partait  dé  Miiau  m  midi  iJU  ne  port  plui  iiujcmrd*hui  qu*à  2  ii.'O*  «[irè^ 

ricni^  de*  imin^  purtis  À%^  iAmai»  h  11  b.  10  la  Tct(lv>  ati 

1    i  .in    iivr.  .,  j  ...  ^     lu  in&tin  <^i  df^  Vent  (H*  à  ^  h.  20  du  tnûtin.  Ce  tmiu  cur* 

.ud  k  fiài^  ti?«o  tit  /ïnpûli ,  qui  »rri%'i*  Â  !*itri*  à  7  t^.  40  du  tttntùi,  et  htv^r  li* 

'c^  Hiii  |Mir  Haiibgifrtf^  p**nii*!t  d  TiuMdrw  ft  8  II.  40  df»  TapriK-mt 

iiifr^  g<!iàni(t«»  :^  htfttrûe  li  duM  (Im  loTfii^rw  |(,iiir  Pdl4à  H  fvotii^  LoMr«s* 


COMPAGNIE  PARISIE 

d'EcIaiTj^e  et  de  Chanfïagc  par  le  (îaz 


Le  Cunst* il  d'Administration  a  rhonntmr  dHntormor 
ObligatHiri^s  ijnt'  U*s  irilprcMs  fhi  2"  sf^rnestre  1904,  soit  (( 
Obligation,  ^eronl   |iaj('*s  à  partir  du  li  JunviiT  pruclmiy 
les  jours  non  l'c^rit's,  d**  1(>  Injures  à  3  heurt»»,  au  Sm 
Coni|»af;nie,   vur  Condon-el,  iV  i>. 

La  Hiunine    ni^te  à    recev<iir,    dédnf^tîon    faite    df*5 
étalilis   |>ar  les  luis   dr»    finance,    est    fixée  mui-j   .pi  n 

I*  Oblisali(»ns  niHninîdives    .  9  fr, 

2**  —  au  |>orttîni^  .    .   , ^^  ^r 

Le?»  i>orleiirs  de  20  Ohligations  au  niurns  paurrunt 
lenrs  litn'S  dèn  le  l^'Mlnceinhn*.   en  *^rhani:e  d*un  mat] 

Les    roii|iuns    ei-d«*Hsiis  désif^iiés    |Nmrroul    iHw 
dati?r  du  f'MhVemhre  19**1,  sous  d^dni  tifni  de  IVm  onij 

rtile   ;m   l;iit\    dr*    !;ï    lt:iTiqn**    d»*  h^rnnr*'   fsauT   (votir  11 
^ri'\<->  Il  HsuhMii    fn\  insiviis  î\\x\  noiiïs  <1  niiajKiides;  ; 
titres  auv(|iMds  H|i|*artenaîent  les  ri>u|)ons  ains  ti(«i 

pourront  plus  être  pn^senlés  au  transfert  uu  à  ( 
avant  le  2  Janvier  f  îMI'j. 


F        Librairie  GUILUUMIN  et  C",  vw  nirhelicu,  14,  Pans. 
J-G.    COURCELLE-SENEUIL 

LES  OPÉKATIONS  M  BAiNQUI 

Tiurrii  TiuioHioLi:   irr  phaiique 

9*^  édition 
revu»   par  Amlré  lxtei««4e 

l'Q  vwliittio  ltt*6<»*  —  prit -,,.,,-...,*♦.. — , .  , . .        I*  fr. 

Karl  HELFFERICH 

Hrofe^seur  'a  i  i  EïiV''r-)tr  lU  Ik.  lin 

RUSSIE    ET  JAPON 

{Tnuiuii  de  rAHemand) 
Uft  rolume  in-l?,  —  Prix  ..,»,, ...•.,,,*..  ......  «  fr, 

Paul  LEROY-BEAULIEU 

LE  SAHARA,    I.K  SOUrJA.N 

ET  LES  CHEMINS  m  FKH  TUANSSAHAfUENS 

l"ii  vutame  m-8o  avec  une  cixHv.  —  l*H% .*,.*.,.,,,,.,..     H  fr. 

G,  de  SAINT  AGN AN 

Docti'llf  Piï  lirait 

I.E 

BUDGET  1)K  BERLIN  DEPUIS  I8î»:i 

Eludd  do  FiuâzLCds  Mualclp&lôs 

In  '«uluttMi  m  ii*.  =^  prix . .     ..        s  fr, 

Ch.  GOMEL 

\ifig(  années  fl'MM^lH'alinn  des  Conveiuioiis  de  \iU 

Uri^oh.  in-H°.  —  Prit. •  fr. 

Alexandre  rie  LAVERGNE 

L4  TMKSUISSillN  UK  l\  FROl'KlUTË  IHHOBILIKKfi 

et  riiiIrcHlitelion  ries  Livre?*  Funrîér**  im  r%tit»;leterri* 

Ift  viiltiaiiP  ffr.  in  V'     _  pf^tu        _    __   ._ ^,    ^,^,    .*...>♦,♦♦ lift, 

G.  WETTSTEIN 
f]anp4  In  l^ulfliqiio  iM*0iirifiilf|iie  de  ViVn^VeAevTe 


Librairie  GCILLAIjMIN  ei  C^  rae  Riclietieu,  U,  Piris. 


QoiditioDB  d'Âbonnenient  do  JOURNAL  DES  ÈGONOl 


ON  B*àlKIKNl»  (bel  tous  ï^  f>ntt<îipdiix  libraires  de  France  et  de  rfitraniçef  d  é 
tooi  loi  Iforeiiu  de  poUt,  san»  «tigmeiiUtioii  d<?  prii,  oa  iimplêment  ea  cuv^ 
mi  niftodat  sur  U  pojle  on  lor  aoe  maiMii  de  Pim. 


Le  #ottr&*l  a«>  Seooooklflftee  r«id  tompim  4m%  ttuvtm$9m  dont  U  lui  ett  eeiref^l 
deux  exeosiilAiree  et  ûomt  i»  >iij«i  reaire  déee  se  «peeiAiite. 


Ch,  ANTOUfE 


COURS  D'ËCONOMIE  SOCIALE 


3*   édition   rtvue  ei  aitgmenîé^ 


lïn  Telin&e  ln-ê^  —  ^n% 


André  COLLIEZ 

Ddtitcur  rn  DroU,  Avûc&t  4  le  Ci>yr  d'Appel 


Les  Associations  Agricoles  de  Production  et  de  Vei 

Préfaeedt  Paul  DasoàanaU  ^*  (^Académie  françaûe 


V.  MARCÊ 

Cûtiieiikr  rôrérëiHiniiiT  i\  h\  Crmr  tie«  Compte 


LA  VIE  COMMUNALE  EN  BOllÊM 


Un  viilumt!  in-H.  —  PriJt. 


fr,  I 


1  vpe|f «ptj)e  A.  DAVY,  |a»  me  MAdeiae,  FKTti.  ^  TéUfà^mê, 


I 


